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LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 
CHAPITRE  TROISIÈME 

LA    VIE    RELIGIEUSE    DE    L'iNSTITUT    ET    DE    SES    MEMBRES 

Ce  n'est  plus  maintenant  du  dehors  que  nous  avons  à  étu- 
dier les  congrégations  religieuses  à  vœux  simples,  mais  du 
dedans.  Cette  étude  comporte  elle-même  deux  aspects  distincts. 
Tout  d'abord  on  doit  considérer  en  quoi  consiste  la  vie  propre 
de  chaque  Institut  et  de  ses  membres:  comment  y  est  comprise 
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la  vie  religieuse  et  même,  jusqu'à  un  certain  point,  la  vie  chré- 
tienne. 11  faut  voir  comment  et  à  quelles  conditions  y  sont 
admis  les  sujets,  par  quelles  étapes  ils  sont  conduits  jusqu'à 
la  profession  définitive;  comment  sont  pratiqués  les  vœux  et 
les  vertus  religieuses  ;  comment  enfin  on  peut  cesser  de  faire 
partie  de  ces  congrégations. 

En  second  lieu,  toute  société  ayant  nécessairement  son  or- 
ganisation propre,  on  devra  considérer,  dans  chaque  Institut, 
la  méthode  de  gouvernement  et  d'administration:  comment 
sont  désignés  les  supérieurs  et  les  titulaires  des  diverses 
charges  et  fonctions  ;  quelles  sont  les  attributions  de  chacun  : 
quel  contrôle  assure  la  bonne  gestion,  et  ainsi  de  suite. 

Toutes  ces  matières  font  l'objet  des  lois  fondamentales  de 
chaque  congrégation,  en  d'autres  termes  de  ses  constitutions. 

Sans  être  absolument  immuables,  il  est  bon  que  ces  statuts 
soient  fermes  et  présentent  une  forme  de  vie  religieuse  stable 
et  sagement  adaptée  aux  besoins  des  âmes  qui  viennent  y 
chercher  la  perfection,  et  des  œuvres  auxquelles  ces  âmes  veu- 
lent se  consacrer.  Pour  la  même  raison,  il  faut  que  les  mesu- 
res prises  pour  le  gouvernement  de  la  famille  religieuse  soient 
mûrement  préparées  et  ensuite  fidèlement  observées. 

Etudier  une  congrégation  religieuse  dans  sa  vie  propre,,  c'est 
donc  en  étudier  les  constitutions.  Aussi  voyons-nous  la  S.  C. 
des  Evèques  et  Réguliers  préciser  sa  jurisprudence  à  l'égard 
des  congrégations  à  vœux  simples,  en  rédigeant  une  sorte  de 
code-type  des  constitutions  à  leur  usage  :  ce  sont  ces  Normœ 
auxquelles  nous  avons  fait  déjà  de  nombreux  emprunts  et  qui 
vont  maintenant  nous  servir  de  guide  principal,  sinon  unique. 
Le  précieux  ouvrage  de  Mgr  Battandier  en  est  d'ailleurs  le 
commentaire  anticipé  et  particulières  autorisé. 

De  cette  rédaction-type  proposée  par  Rome  aux  Instituts  à 
vœux  simples,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la  S.  C.  entend 
imposer  à  toutes  les  familles  religieuses  récentes  une  complète 
uniformité.  Sans  doute  certaine  uniformité  est  nécessaire,  en 
raison  des  situations  presque  identiques,  tout  comme  une  trop 
grande  diversité  serait  nuisible  ;  cependant  il  ne  faut  pas  pousser 
trop  loin  le  désir  de  la  rigoureuse  symétrie,  sous  peine  d'en- 
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traver,  au  lieu  de  l'aider,  l'initiative  et  la  bonne  volonté.  Or,  la 
rédaction  proposée  parla  S.  C.  laisse  aux  Instituts  à  vœux 
simples  une  latitude  convenable.  Non  seulement  elle  ne  touche 
en  rien,  cela  va  sans  dire,  aux  formes  antiques  de  la  vie  reli- 
gieuse telle  que  la  pratiquent  les  Ordres  à  grands  vœux,  mais 
elle  maintient  sans  changement  toutes  les  congrégations  exis- 
tantes, avec  leurs  statuts  et  leur  organisation  propre  ;  bien 
plus,  les  constitutions  dont  elle  propose  le  schéma  commun 
comportent  des  divergences  de  détail,  suivant  les  circonstan- 
ces, et  tout  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  œuvres, 
raison  d'être  de  chaque  congrégation;  il  en  est  à  peine  ques- 
tion dans  les  Normœ.  D'autre  part,  on  comprend  sans  peine 
que  la  vie  religieuse  étant,  après  tout,  substantiellement  la 
même  pour  tous  les  Instituts  à  vœux  simples,  les  constitutions 
devront  se  ressembler  d'assez  près,  et  présenter  un  type  com- 
mun, tel  précisément  que  la  S.  C.  a  voulu  le  décrire  dans  le 
document  que  nous  commentons. 

I.  Rédaction  des  constitutions.  —  Avant  d'aborder  l'objet 
des  constitutions,  les  Normœ  donnent  un  certain  nombre  de 
conseils  et  directions  pratiques  en  vue  de  leur  rédaction. On  y 
indique  d'abord  ce  qu'il  faut  exclure  du  texte  des  constitutions 
(|  IV .De  excludendis  a  textu  constitutionum),  ensuite  ce  qu'il 
faut  y  mettre  et  comment  on  doit  les  ordonner  (§  V.  Genera- 
lia  in  constitutionibus  requisita). Ces  directions  ne  comportent 
pas  de  longs  commentaires;  nous  n'y  ajoutons  que  de  brèves 
observations, empruntées  en  partie  à  Mgr  Battandier,  qui  traite 
dans  son  ouvrage  de  ces  mêmes  questions,  nos  i8-32. 

i.  Ce  qu'on  ne  doit  pas  mettre  dans  les  constitutions.  — - 
Les  constitutions  d'un  Institut  à  vœux  simples  sont  l'ensemble 
des  dispositions  fondamentales  qui  endéterminentlanature,  le 
but,  le  fonctionnement  et  le  gouvernement  intérieur.  «  Constitu- 
tiones,nousditlaS.C.  elle-même,  n°  33,constitutionescontinere 
debent  tantum  leges  constitutivas  congregationis  et  directivas 
actuum  communitatis,  sive  quod  ad  gubernium  attinet,  sive 
quod  ad  disciplinam  et  normam  vitae  ».  Par  conséquent,  on 
devra  en  exclure  tout  ce  qui  serait  complètement  étranger  à 
cet  objet  déterminé,  comme  aussi  tout  ce  qui  ne  concerne  pas 
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la  vie  de  la  congrégation  comme  telle,  bien  que  pouvant  être 
utile  ou  même  nécessaire,  sous  d'autres  rapports,  aux  indi- 
vidus. Par  application  de  ces  principes,  on  maintiendra  les 
exclusions  suivantes  : 

a)  «  Art.  26.  On  n'admet  dans  les  constitutions  ni  préfaces, 
ni  introductions,  ni  préambules,  ni  notices  historiques,  ni 
lettres  d'encouragement  ou  d'éloges,  à  la  seule  exception  des 
décrets  de  louange  et  d'approbation  accordés  par  le  Saint- 
Siège  ».  —  Il  est  clair,  en  effet, que  tout  cela  ne  constitue  pas 
des  lois  ni  des  règlements,  et  se  trouve  par  conséquent  hors 
de  place.  Seuls  les  décrets  de  Rome  doivent  être  insérés  ou, 
mieux,  mentionnés,  parce  qu'ils  donnent  à  l'Institut  son  exis- 
tence légale  et  officielle  (Cf.  Battandier,  n°  2^). 

b)  «  Art.  27.  On  doit  exclure  les  citations  des  textes  de 
l'Ecriture  sainte, des  conciles,  des  saints  Pères,  des  théologiens, 
ainsi  que  de  tous  livres  et  auteurs  ».  —  Ces  citations  ne  sau- 
raient s'expliquer  que  par  le  désir  de  prouver  quelque  chose, 
une  proposition,  un  point  quelconque  des  constitutions;  or,  ce 
n'est  pas  le  cas  et  les  constitutions  reçoivent  leur  valeur  de 
l'autorité  ecclésiastique. De  plus,  ces  citations  auraient  l'incon- 
vénient d'allonger  inutilement  un  texte  que  l'on  doit  s'efforcer 
de  rendre  clair,  précis  et  bref.  Ajoutez  que  les  citations  des 
conciles, des  Pères  de  l'Eglise  et  des  actes  des  Souverains  Pon- 
tifes se  rapporteraient  généralement  aux  Ordres  à  vœux 
solennels  et  seraient  par  conséquent  hors  de  propos  pour  les 
Instituts  à  vœux  simples.  Mgr  Battandier  (n°  3i)  fait  encore 
justement  remarquer  qu'on  doit  exclure  du  texte  des  consti- 
tutions toutes  mentions  des  indulgences  ou  autres  faveurs 
spirituelles  dont  pourrait  jouir  l'Institut;  ce  n'est  pas  le  lieu, 
ces  faveurs  n'étant  point  un  règlement  de  la  famille  religieuse, 
et  ne  tirant  point  leur  valeur  des  constitutions. 

c)  «  Art.  28.  Ou  n'admet  pas  dans  le  texte  des  constitutions 
les  extraits  des  dispositions  du  directoire  particulier  ni  du  céré- 
monial ou  manuel  spécial,  ni  d'un  recueil  quelconque  des  cou- 
tumes ou  des  usages  de  l'Institut;  de  peur  que  ces  livres  ou 
recueils  ne  paraissent  ainsi  être  approuvés.  Il  est  d'ailleurs 
expédient  d'envoyer  ces  sortes  de  livres  à  la  S.  Congrégation, 
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pour  qu'elle  puisse  en  connaître  à  l'occasion  ».  —  Cette  recom- 
mandation est  d'une  importance  capitale,  et  mérite  d'être 
complétée  et  expliquée  par  quelques  observations. 

Dans  toute  société,  il  faut  distinguer,  au-dessous  des  lois 
principales  et  constitutions,  des  ordonnances,  règlements  el 
pratiques  à  la  fois  plus  détaillés  et  moins  autorisés,  par  là 
môme  aussi  moins  stables.  Il  en  va  de  même  des  congrégations 
à  vœux  simples.  Le  code  de  leurs  lois  est  précisément  le  livre 
de  leurs  constitutions;  mais  elles  ont  besoin,  surtout  si  elles 
sont  nombreuses  et  largement  répandues,  d'autres  recueils  et 
règlements.  Ce  sont  ces  recueils,  connus  sous  le  nom  de  Direc- 
toire, Cérémonial,  Manuel,  Coutumier  et  autres,  dont  la  S.  C. 
interdit  les  citations  et  extraits  dans  les  constitutions.  Ce  n'est 
pas  qu'elle  s'oppose  le  moins  du  monde  à  la  rédaction  et  à 
l'usage  de  ces  livres,  loin  de  là,  puisqu'elle  engage  les  Ins- 
tituts à  les  lui  soumettre  ;  mais  elle  ne  veut  pas  les  approuver, 
ou  du  moins  elle  ne  veut  pas  leur  donner  cette  approbation 
spéciale  et  officielle  réservée  aux  constitutions  et  qui  en  fait 
la  force  obligatoire  et  légale.  En  agissant  ainsi,  la  S.  C.  a  pour 
but  de  maintenir  la  distinction  nécessaire  entre  les  lois  et  les 
règlements  et  de  ne  pas  donner  à  ceux-ci  une  stabilité  qui 
n'appartient  régulièrement  qu'à  celles-là.  Cette  prudente  réserve 
est  d'ailleurs  entièrement  favorable  aux  Instituts  religieux, 
dont  elle  sauvegarde  la  légitime  liberté.  Car  les  constitutions* 
une  fois  approuvées  parle  législateur  romain,  ne  peuvent  plus 
être  modifiées  que  par  lui  ou  par  son  consentement  exprès. 
Mais  si  l'on  insérait  dans  ces  constitutionsles  minutieux  détails 
de  la  vie  quotidienne  consignés  dans  le  coutumier,  en  leur 
donnant  ainsi  force  de  loi,  on  ne  pourrait  plus  y  apporter  de 
modifications  sans  recourir  à  Rome,  ce  qui  restreindrait  par 
trop  les  limites  dans  lesquelles  toute  société  organisée  doitcon- 
server  sa  liberté  et  se  mouvoir  d'après  les  circonstances. 

Une  autre  raison,  plus  directe,  s'oppose  à  cette  insertion 
interdite  par  les  Normœ.  Les  livres  en  usage  dans  les  congré- 
gations, principalement  les  directoires,  contiennent,  à  côté  des 
prescriptions  obligatoires,  des  conseils  de  toute  sorte,  portant 
sur  la  perfection  spirituelle,    sur  la   pratique  des  vertus,  sur 
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l'accomplissement  des  œuvres  de  zèle,  d'éducation  ou  de  cha- 
rité, et  autres  sujets  analogues.  Tous  ces  conseils,  précisé- 
ment parce  qu'ils  sont  des  conseils,  ne  peuvent  trouver  place 
dans  le  recueil  des  constitutions  obligatoires  :  on  doit  donc 
les  en  écarter  impitoyablement. 

Nous  dirons  bientôt  quelques  mots  des  livres  secondaires 
en  usage  dans  les  Instituts  à  vœux  simples. 

d)  «  Art.  29.  Il  ne  doit  être  question  (dans  le  texte  des 
constitutions)  ni  des  lois  civiles,  ni  des  ordonnances  des  ma- 
gistrats séculiers,  ni  de  l'approbation  du  gouvernement  ou 
autres  choses  semblables  ».  —  Il  va  sans  dire  que  cette  obser- 
vation ne  contient  pas  le  moindre  blâme  :  non  seulement  les 
congrégations  ont  le  droit,  mais  elles  peuvent  être  dans  la  né- 
cessité de  solliciter  l'autorisation  des  gouvernements  civils,  de 
passer  avec  eux  ou  avec  les  magistrats  municipaux  des  con- 
ventions relatives  aux  écoles,  aux  hôpitaux  ou  autres  œuvres. 
La  S.  G.  ne  s'y  oppose  pas  ;  mais  elle  ne  veut  pas  qu'il  en  soit 
question  dans  les  constitutions,  règlements  d'ordre  ecclésias- 
tique, recevant  leur  autorité  du  législateur  ecclésiastique.  De 
tels  actes  ou  décrets  des  gouvernements  civils  ne  seraient  pas 
ici  à  leur  place;  car  leur  insertion  dans  un  recueil  de  lois  sta- 
tutaires semblerait  les  assimiler  aux  prescriptions  de  l'autorité 
religieuse  ou  les  faire  approuver  et  sanctionner  par  celle-ci,  ce 
qui  serait  imprudent  et  en  tout  cas  inutile,  et  pourrait  devenir 
une  source  d'embarras  pour  la  congrégation. 

e)  «  Art.  3o.  On  exclura  tout  ce  qui  regarde  les  devoirs  et 
droits  des  évèques  et  des  confesseurs  ;  car  ce  n'est  pas  pour 
eux,  mais  pour  les  religieux  que  sont  écrites  les  constitutions. 
Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  faire  figurer  dans  les  constitutions 
l'ordre  des  études  des  sujets  ni  les  horaires  détaillés  des  occu- 
pations de  chaque  jour  pour  les  maisons  et  les  œuvres  de  l'Ins- 
titut ».  — Cet  article  comprend  deux  exclusions, motivées  par 
des  raisons  d'ordre  très  différent. 

Nous  avons  vu,  dans  les  chapitres  précédents,  les  attribu- 
tions si  importantes  dévolues  à  l'évèque  à  l'égard  des  maisons 
religieuses  de  son  diocèse.  Personne  n'ignore  le  rôle  très  im- 
portant du  confesseur,  surtout  dans  les  communautés  de  fem- 
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mes, et  les  lois  qui  le  concernent.  Les  constitutions  de  tout 
Institut  auront  à  mentionner  plus  d'une  fois  les  évêques,  les 
confesseurs,  et  aussi,  quoique  le  texte  de  notre  acticle  n'en 
parle  pas,  la  S.  C.  des  Evèques  et  Réguliers.  Ces  mentions, 
absolument  nécessaires,  devront  se  borner  à  ce  qui  concerne 
le  recours  des  Instituts  ou  de  leurs  membres  aux  évêques,  aux 
confesseurs  ou  à  la  S.  C;  mais  elles  ne  comporteront  aucune 
indication  de  ce  que  pourront  ou  devront  faire,  en  conséquence 
de  ces  recours,  les  évêques  ou  Rome.  Leurs  droits  et  leurs 
devoirs  sont  déterminés  par  d'autres  lois  que  les  constitutions, 
destinées  aux  Instituts,  non  aux  évêques  ni  aux  confesseurs, 
encore  moins  à- la  S.  C. 

La  seconde  exclusion  se  rapporte  à  des  prescriptions  minu- 
tieuses qui  doivent  exister,  mais  dans  les  directoires,  manuels 
ou  coutumiers,  comme  nous  l'avons  déjà  dit7  et  non  dans  les 
constitutions.  On  veut  ainsi  éviter  de  donner  un  caractère  légal 
et  obligatoire  à  des  règlements  peu  importants  et  sujets  à 
modifications,  suivant  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu. 
Maib  on  pourra  fort  bien  faire  figurer  dans  les  constitutions  le 
principe  lui-même.  Par  exemple,  les  constitutions  diront  que 
les  scolastiques  de  l'Institut  devront  consacrer  un  an  ou  deux 
ans  à  telles  ou  telles  études,  mais  elles  ne  donneront  pas  la 
distribution  du  temps  consacré  à  ces  études.  Les  constitutions 
pourront  fort  bien  dire  que  les  religieuses  assisteront  chaque 
jour,  sauf  empêchement, à  la  sainte  messe  ;  mais  elles  ne  diront 
pas  que  la  messe  de  communauté  sera  célébrée  à  7  heures,  ni 
qu'il  y  aura  tant  de  grand'messes  par  an. 

Cette  recommandation  s'applique  tout  particulièrement  aux 
œuvres  auxquelles  se  consacrent  les  Instituts  à  vœux  simples. 
Sans  doute  on  devra  les  indiquer  dans  les  constitutions;  on  y 
ajoutera  les  obligations  qui  incombent  de  ce  chef  aux  membres 
de  la  famille  religieuse  ;  mais  on  ne  fera  pas  place  aux  métho- 
des de  formation,  aux  règlements  pour  l'enseignement  des 
enfants  ou  le  soin  des  malades  ou  autres  œuvres.  C'est  qu'en 
effet,  ces  dernières  indications  ne  sauraient  être  regardées 
comme  des  lois  et  peuvent  être  soumises  à  des  changements  et 
à  des  variations  considérables.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  les 
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œuvres  auxquelles  s'emploient  nos  religieux  et  religieuses 
sont  souvent  sous  la  direction  et  la  responsabilité  d'autres 
personnes,  et  qu'elles  dépendent,  dans  une  large  mesure,  de 
l'évêque.  Aussi  voyons-nous  que  dans  les  constitutions-tvpes 
formulées  par  les  Normœ,  il  n'est  pas  fait  mention  des  œuvres 
de  la  congrégation,  si  ce  n'est  à  propos  de  la  fin  secondaire  de 
l'Institut,  dont  nous  avons  traité  en  son  temps. 

/)  «  Art.3i.  On  effacera  les  questions  de  théologie  dogmati- 
que ou  morale,  les  décisions  des  doctrines  controversées,  par- 
ticulièrement sur  la  matière  des  vœux  ».  —  On  ne  suppose 
pas  que  les  constitutions  se  proposent  pour  objet  direct, même 
à  l'occasion  de  tel  ou  tel  article,  d'exposer  des  questions  de 
dogme  ou  de  morale,  ou  de  trancher  des  problèmes  contro- 
versés; mais  on  veut  écarter  les  expressions,  propositions  et 
considérations  d'ordre  théologique,  ou  qui  impliqueraient 
comme  certaines  des  opinions  sur  lesquelles  discutent  les  au- 
teurs, particulièrement  à  propos  des  vœux.  On  comprend  sans 
peine  la  raison  de  cette  exclusion  :  ce  n'est  pas  dans  les  consti- 
tutions de  leur  Institut  que  des  religieuses  doivent  chercher  un 
enseignement  théologique  ou  moral,  moins  encore  des  argu- 
ments en  faveur  d'opinions  qui  peuvent  plaire  à  leur  piété,  mais 
dont  il  faut  laisser  l'appréciation  à  l'autorité  ecclésiastique. 
D'ailleurs,  quelle  utilité  peut-il  résulter  de  semblables  insertions 
ou  citations  dans  le  texte  des  constitutions  ? 

g)  «  Art.  32.  On  évitera  les  expressions  du  droit  canonique 
qui  ne  peuvent  s'appliquer  aux  Instituts  de  vœux  simples, 
comme  par  exemple  :  la  Règle,  la  Religion,  le  Monastère,  les 
Moniales,  etc.;  à  leur  place  on  devra  dire  :  les  constitutions, 
la  congrégation  ou  V institut,  la  maison,  les  sœurs,  etc.  ».  — 
Il  ne  s'agit  ici  que  de  terminologie,  mais  cette  terminologie  a 
son  importance,  parce  qu'elle  indique  et  maintient  par  autant 
de  distinctions  et  de  nuances,  la  différence  qui  existe  entre  les 
anciens  Ordres  à  vœux  solennels  et  les  récentes  congrégations 
à  vœux  simples. 

Les  anciennes  familles  religieuses  s'appelaient  et  s'appellent 
des  Religions,  ou  des  Ordres:  elles  observent  une  Règle; 
leurs  maisons  sont  des  Monastères,  et  leurs  membres  des  Ré- 
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guliers,  les  femmes  étant  désignées  sous  le  nom  de  Moniales, 
comme  certains  des  Réguliers  hommes  sous  le  nom  de  Moines. 
Dans  les  nouvelles  familles  religieuses  à  vœux  simples,  quoi- 
que la  langue  usuelle  ne  garde  pas  toujours  la  précision 
des  documents  officiels,  on  ne  saurait  parler  que  de  Congré- 
gations ou  d'Instituts;  on  n'observe  pas  des  règles,  bien  qu'on 
puisse  se  rattacher  à  l'une  quelconque  des  anciennes  règles  ; 
et  toutes  les  lois  fondamentales  sont  désignées  sous  le  nom 
de  constitutions  ;  les  établissements  n'ont  pas  d'autre  nom 
que  celui  de  maisons,  quoiqu'on  leur  donne  parfois  celui  de 
couvents;  enfin  leurs  membres  ne  s'appellent  jamais  Réguliers, 
ni  moines,  ni  moniales,  mais  Frères  et  Sœurs  ;  le  nom  même 
de  religieux  et  religieuses,  au  sens  ancien  du  droit,  devrait 
leur  être  refusé  ;  il  est  cependant  absolument  passé  dans  l'u- 
sage, et  les  JSormœ  l'emploient  à  plusieurs  reprises  (i).  Si  ce- 
pendant on  y  ajoutait  des  qualificatifs  qui  prêteraient  à  con- 
fusion, comme  telles  constitutions  qui  appelaient  religieuses 
proprement  dites  les  professes  de  vœux  perpétuels,  la  S.  G. 
effacerait  ces  paroles.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  le  lan- 
gage habituel  s'est  presque  entièrement  conformé  à  ces  pres- 
criptions, et  que  les  confusions  n'ont  guère  d'inconvénient  en 
dehors  des  documents  officiels. 

h)  «  Art.  33.  Ne  doivent  pas  trouver  place  dans  les  consti- 
tutions les  instructions  ascétiques,  les  exhortations  de  spiri- 
tualité proprement  dites,  les  considérations  mystiques  ;  toutes 
choses  dont  traitent  plus  à  propos  les  livres  ascétiques.  Car  les 
constitutions  ne  doivent  contenir  que  les  lois  constitutives  des 
congrégations  et  les  lois  directrices  des  actes  delà  communauté, 
soit  par  rapport  au  gouvernement,  soit  par  rapport  à  la  dis- 
cipline et  au  règlement  de  vie  ».  — -  Les  raisons  indiquées  plus 
haut  expliquent  suffisamment  cette  nouvelle  exclusion  ;  et  la 
S.  G.  énonce  elle-même  le  motif  principal  :  tout  cela  n'a  rien 
à  faire  avec  les  lois  constitutives  de  la  congrégation. 

(i)  Il  y  a  donc  une  certaine  exagération  à  dire,  avec  Mgr  Battandier,  op  cit., 
n.  a3,  que  «  la  S.  Congrégation  leur  refuse  (aux  membres  des  Instituts  à  vœux 
simples)  jusqu'à  aujourd'hui  le  titre  de  religieux  ou  religieuses,  du  moins  au  sens 
canonique  de  ce  mot  ». 
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On  se  rend  bien  compte  de  l'erreur,  après  tout  excusable^ 
qui  a  porté  tant  de  congrégations  à  parler  dans  leurs  constitu- 
tions de  toutes  ces  questions  :  la  vie  ascétique,  la  vie  spirituelle 
tient  tant  de  place  dans  les  occupations  et  préoccupations  des 
religieux  qu'on  était  tout  naturellement  porté  à  donner  aux 
pratiques  et  directions  ascétiques  l'autorité  du  livre  des  cons- 
titutions, surtout  si  l'on  n'avait  pas  encore  songé  à  la  rédac- 
tion des  autres  livres,  Directoire,  Coutumier,  etc.  Mais  encore 
une  fois,  après  les  obligations  générales  rattachées  aux  vœux 
et  aux  vertus  religieuses,  le  reste  ne  peut  être  que  conseil,  mé- 
thode de  formation,  direction  ;  on  doit  donc  l'exclure  des  cons- 
titutions. Non  certes  qu'on  doive  l'abandonner;  mais  il  faut  le 
mettre  à  sa  vraie  place,  dans  les  autres  recueils  qui  n'ont  pas 
force  de  loi. 

A  plus  forte  raison,  doit-on  exclure  des  constitutions  le 
texte  ou  même  la  mention  des  prières  qui  peuvent  être  très 
légitimement  en  usage  dans  les  communautés,  mais  qui  ne  sont 
pas  obligatoires.  Et  si  même  elles  étaient  obligatoires,  comme 
le  Petit  Office,  je  suppose,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ajouter  le  texte 
aux  constitutions. 

i)  «  Art.  34-  On  exclura  encore  toutes  les  prescriptions  trop 
détaillées  relatives  aux  fonctions  secondaires  et  infimes,  con- 
cernant la  cuisine,  l'infirmerie,  le  vestiaire,  etc.  ;  toutes  ces 
choses  ne  conviennent  pas  à  la  gravité  des  constitutions  sou- 
mises à  l'approbation  du  Siège  Apostolique  ».  —  Cet  article, 
à  rapprocher  du  n°  28,  est  justifié  par  les  mêmes  raisons, 
outre  celle  qu'assigne  le  texte. 

On  ne  saurait  dire  en  effet  que  tous  les  emplois  confiés  à  des 
Frères  ou  à  des  Sœurs  dans  une  maison  religieuse  constituent 
des  charges  stables,  dont  rémunération  et  à  plus  forte  raison 
les  attributions  détaillées  doivent  être  prévues  par  les  consti- 
tutions. Plus  les  charges  sont  secondaires,  et  moins  il  y  a  lieu 
de  s'en  occuper  par  le  menu  ;  tout  au  plus  devra-t-on  en  men- 
tionner l'existence. 

De  fait,  les Normœ  ne  signalent,  parmi  les  emplois  inférieurs, 
que  la  sacristine  et  la  portière.  Mais  la  S.   G.  ne   rejette  pas 
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unementionsommaire  d'autres  charges  inférieures  :  infirmière, 
bibliothécaire,  lingère  (Battandier,  n°  19). 

j)  Ajoutons  ici,  avec  Mgr  Battandier  (n°  32)  que  l'on  devra 
éviter  de  mettre  au  bas  des  pages  des  notes  au  texte  des  cons- 
titutions. La  S.  G.  ne  les  admet  pas,  et  avec  raison.  —  Il  s'a- 
git évidemment  de  notes  ayant  une  certaine  importance,  et 
non  de  simples  renvois,  comme  l'indication  de  la  date  d'un 
décret,  ou  une  référence  bibliographique.  —  La  présence  de 
notes  dans  un  texte  législatif  ne  peut  amener  que  de  regret- 
tables confusions.  Par  là  même  qu'on  renvoie  en  note  cer- 
taines phrases,  on  indique  qu'on  n'y  attache  qu'une  impor- 
tance secondaire,  on  semble  ne  pas  vouloir  leur  donner  la 
même  autorité  qu'au  texte.  De  fait,  l'approbation  donnée 
parla  S.  C.  à  des  constitutions  ne  s'étendrait  pas  aux  notes; 
ce  qui  n'empêcherait  pas  les  religieux  d'être  exposés  à  s'y 
tromper.  C'est  pourquoi  la  S.  C.  les  rejette  absolument. 

D'ailleurs,  ou  bien  ces  notes  contiendraient  des  disposi- 
tions de  quelque  importance,  et  alors  on  fera  bien  de  les  in- 
sérer dans  le  texte;  —  ou  bien  elles  se  rapporteraient  à  des 
précisions  de  détail;  et  elles  auront  mieux  leur  place  dans  les 
Directoires  ou  coutumiers;  — ou  bien  elles  seraient  une  in- 
terprétation du  texte,  et  il  vaut  bien  mieux  rédiger  le  texte  en 
conséquence,  d'autant  que  l'interprétation  officielle  des  consti- 
tutions une  fois  approuvées,  appartient  uniquement  à  la  S.  C; 

—  ou  bien  enfin  elles  ne  seraient  qu'un  commentaire  insigni- 
fiant, et  alors  mieux  vaut  les  supprimer. 

2.   Ce  qu'on  doit  mettre  dans  1rs  constitutions  et  comment? 

—  Après  ces  observations,  la  S.  Ç.  donne  des  conseils  plus 
positifs  sur  le  contenu  et  la  rédaction  des  constitutions.  Nous 
pouvons  d'autant  plus  facilement  être  brefs  que  nous  aurons 
sous  les  yeux  le  modèle  dans  lasuite  des  articles  de  notre  docu- 
ment. Tout  se  réduit  à  deux  points  :  le  contenu  des  constitu- 
tions et  la  forme  de  la  rédaction. 

a)  «  Art.  35.  Le  recueil  des  constitutions  doit  contenir  ce 
qui  regarde  les  notions  et  dispositions  i°  sur  la  nature  de  l'Ins- 
titut, ses  membres  et  leur  manière  de  vivre;  20  sur  le  gouver- 
nement de  l'Institut,  son  administration  et  ses  charges. . .  ».  — 
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Contentons-nous  de  reproduire  ces  indications;  une  énumé- 
ration  plus  détaillée  nous  ferait  inutilement  anticiper  sur  tout 
ce  qui  va  suivre. 

«  Art.  37.  Si  l'Institutveut  observer  l'une  des  règles  approu- 
vées par  l'Eglise,  on  la  mettra  en  tête  des  constitutions,  en 
veillant  à  ce  que  la  traduction  soit  fidèle  ».  —  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  que  de  nombreuses  con- 
grégations récentes  se  rattachent  aux  grands  Ordres,  dans  ce 
sens  qu'elles  en  adoptent  l'esprit,  la  règle  et  les  caractères  ou 
tendances,  sauf  les  modifications  nécessitées  par  leur  nature 
d'Instituts  à  vœux  simples.  Rien  n'empêche  d'indiquer  ce  rat- 
tachement en  proposant  aux  membres  de  l'Institut  la  règle 
dont  on  veut  se  rapprocher  :  règle  de  saint  Augustin,  de  saint 
Benoît,  de  saint  Dominique,  de  saint  François,  etc.  Mais  on 
remarquera  la  place  assignée  à  cette  reproduction  et  le  mode 
d'insertion.  La  règle  ne  fait  pas  partie  des  constitutions,  et 
les  constitutions  ne  sont  pas  une  modification,  ni  une  préci- 
sion, ni  une  réduction  de  la  règle.  La  règle,  qui  ne  reçoit  pas 
des  constitutions  son  autorité,  sera  placée  en  tête,  et  sans  au- 
cun changement,  sans  aucune  addition,  sans  allusion  à  la  fa- 
mille qui  veut  l'adopter.  On  sait  d'ailleurs  que  les  anciennes 
règles  sont  des  documents  peu  étendus  et  de  rédaction  assez 
large  pour  pouvoir  servir  de  modèle  et  de  norme  à  d'autres 
que  des  religieux  à  grands  vœux.  Puis  viendront  les  consti- 
tutions, qui  pourront  se  référer  à  la  règle  et  s'en  inspirer  dans 
la  rédaction  de  leurs  articles. 

«  Art.  38.  On  devra  insérer,  à  la  fin  des  constitutions,  sui- 
vant la  diversité  des  Instituts,  les  décrets  de  la  S.  Congrégation 
des  Evêques  et  Réguliers,  indiqués  dans  ce  schéma  par  ma- 
nière d'appendice  (infra  nos  322-325)  » .  —  Si  l'insertion  d'une 
des  antiques  règles  en  tête  des  constitutions  est  facultative, 
l'insertion  en  appendice  de  plusieurs  décrets  de  la  S.  C.  est 
obligatoire.  Ces  décrets,  énumérés  par  la  S.  C.  elle-même, 
sont  les  suivants  : 

«  Art.  322.  Le  décret  Ouemadmodum,  du  17  décembre  1890, 
doit  être  inséré,  en  langue  vulgaire,  dans  les  constitutions  de 
tous  les  Instituts,  tant  de  femmes  que  d'hommes  laïques  ».  — 
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C'est  le  décret  sur  l'ouverture  de  conscience,  les  confessions  et 
les  communions;  il  mentionne  lui-même  cette  insertion  obliga- 
toire. Cf.  Canoniste,  1891,  pp.  69  et  suiv. 

«  Art.  3s3.  Le  décret  Singulari,  du  27  mars  1896, doit  être 
inséré  en  langue  vulgaire  dans  les  constitutions  de  tous  les 
Instituts  (même  d'hommes)  qui  quêtent  de  porte  en  porte  ».  — 
Voir  ce  décret  Canoniste,  1896,  p.  496.  Mais  le  texte  original 
ne  mentionnait  directement  que  les  sœurs  quêteuses;  la  S.  C. 
en  étend  présentement  l'obligation  aux  congrégations  d'hom- 
mes. 

«  Art.  324.  Le  décret  Auctis  admodum,  du  4  novembre  1892, 
doit  être  inséré,  en  latin,  dans  les  constitutions  des  Instituts 
d'hommes  qui  reçoivent  les  ordres  sacrés  ».  —  Voir  Canoniste, 
1893,  pp.  193  et  suiv.  et  ci-dessus,  1903,  p.  621. 

«  Art.  325.  Le  décret  Romani  Pontifices,  du  26  janvier 
1848  (1),  ainsi  que  les  déclarations  de  ce  même  décret  faites 
par  la  même  S.  C,  doit  être  inséré  en  latin  dans  les  constitu- 
tions de  ces  mêmes  Instituts  d'hommes  qui  reçoivent  les  or- 
dres ».  —  Il  s'agit  d'un  décret  qui  exige  des  lettres  testimo- 
niales pour  l'admission  des  sujets  dans  les  congrégations  de 
prêtres,  tout  comme  dans  les  grands  Ordres.  Les  déclarations 
de  ce  décret  ont  eu  lieu  à  plusieurs  reprises..  1e1'  mai  r85i, 
3  novembre  i852,  29  mai  1867  et  25  février  i863.  On  trouvera 
tous  ces  textes  dans  les  collections  canoniques  récentes,  par 
exemple  dans  Vermeersch,  De  rehgiosis  Institutis,  t.  II, 
pp.  275  et  suiv. 

6)  Pour  la  rédaction,  les  avis  de  la  S.  C  se  bornent  aux  points 
suivants  : 

La  division  toute  naturelle,  en  deux  parties,  est  suggérée  par 
l'objet  même  des  constitutions  qui  portent,  comme  le  dit  l'art. 
35:  «  i°  sur  la  nature  de  l'Institut  »,  ses  membres,  sa  vie; 
«  20  sur  le  gouvernement,  l'administration  et  les  charges  ». 
Cependant  le  même  article  ajoute:  «  Le  tout  peut  être  distri- 
bué en  deux,  trois  ou  quatre  parties  ». 


(1)  Le  texte  des  Normœ  porte    à  tort  1898.  —  Il  faut  suppléer:  de  la  S.  G.  sur 
l'état  des  Réguliers. 
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Quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  «  on  recommande  sou- 
verainement la  brièveté,  la  clarté  et  un  ordre  parfait  ».Ce  sont 
les  qualités  des  bonnes  lois. 

Quant  à  la  disposition  matérielle,  l'article  36  prescrit  ce  qui 
suit:  «  Les  constitutions  seront  divisées  en  parties;  les  parties 
en  chapitres;  les  chapitres  en  articles  ou  paragraphes;  ceux-ci 
seront  numérotés  en  une  seule  série  du  commencement  à  la 
fin  ».  —  Rien  ne  rend  plus  facile  les  citations  et  références. 

En  observant  ces  directions, les  congrégations  rédigeront  des 
constitutions  qui  éviteront  les  défauts  signalés  et  n'appelleront 
que  de  légères  corrections  ou  améliorations  de  la  part  de  la  S. 
Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers. 

(A  suivre.)  A.  Roudinhon. 


L'EMPÊCHEMENT  DE    MARIAGE.  SA  NOTION  JURIDIQUE 
D'APRÈS  L'HISTOIRE  {fin). 

III.  LA    CLANDESTINITÉ 

3e  période.  Depuis  le  Concile  de  Trente.  —  Mais  une 
loi  de  cette  importance,  et  qui  modifiait  aussi  profondément 
toute  la  discipline  du  mariage,  ne  pouvait  être  mise  à  exécu- 
tion sans  une  préparation  proportionnée.  Le  Concile  se  devait 
à  lui-même  de  pourvoir  à  ce  que  l'institution  du  nouvel  em- 
pêchement de  clandestinité  ne  produisît  pas  le  mal  que  l'on 
voulait  éviter,  en  rendant  nuls  une  foule  de  mariages.  Aussi 
décida-t-il  que  l'on  ferait  de  cette  loi  une  promulgation  spécia- 
le, telle  que  nul  chrétien  n'en  pourrait  alléguer  l'ignorance  : 
le  décret  Tametsi  devait  être  le  plus  tôt  possible  publié  et 
commenté  devant  le  peuple  dans  toutes  les  églises  paroissia- 
les de  chaque  diocèse  ;  et  la  première  année,  ces  publications 
et  commentaires  seraient  renouvelés  très  souvent;  dans  la 
suite,'  aussi  souvent  que  la  nécessité  le  demanderait.  Et  enfin, 
disposition  tout  à  fait  extraordinaire,  «  decernit  insuper,  ut 
hujusmodi  decretum  in  unaquaque  parochia  suum  robur  post 
triginta  dieshabereincipiat,a  die  prima?  publicationis,  in eadem 
parochia  factse,  enumerandos  ».  Par  conséquent,  une  promul- 
gation spéciale  dans  chaque  paroisse,  valeur  irritante  obtenue 
seulement  après  trente  jours  à  dater  delà  première  promulga- 
tion, voilà  les  dispositions  particulières  que  les  Pères  du  Con- 
cile imposaient  par  ce  décret.  Cette  fois,  le  mariage  clandestin 
avait  vécu  ;  l'on  pouvait  se  séparer  sans  crainte,  rassuré  sur 
l'avenir. —  Non, le  mariage  clandestin  continua  de  vivre,  d'une 
vie  moins  étendue  il  est  vrai,  mais  qui  devait  même  reprendre 
dans  la  suite  une  nouvelle  extension.  Il  continua  de  vivre  par 
la  volonté  du  Concile,  et  par  les  décisions  ultérieures  de  plu- 
sieurs papes. 

Voici  en  effet  quelle  était  la  situation  après  la  clôture  de 
l'assemblée.  Les  publications  de  bans  imposées  par  le  concile 
de  Latran  étaient  maintenues  et  précisées  :  l'on  en  devait  faire 
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trois  avant,  ou,  en  des  circonstances  extraordinaires,  après  le 
mariage.  Par  la  volonté  du  Concile,  l'évêque  pouvait  dispenser 
des  publications.  Les  publications  faites,  ou  la  dispense  de  les 
faire  obtenue,  le  curé  n'en  devait  pas  moins  chercher  à  décou- 
vrir les  empêchements    qui  pouvaient  exister.  —  Si    rien  ne 
s'opposait  au  mariage,  on  le  contractait  enfin,  en  présence  du 
curé  ou  d'un  prêtre  son  délégué,  et  de  deux  ou  trois  témoins, 
le  tout  sous  peine   de  nullité  et  de  sanctions  ultérieures  au 
gré  de  l'évêque.  Comme  le  Concile  ne  révoquait  pas  les  dispo- 
sitions antérieures  au  décret  Tametsi,  ces  dispositions  restaient 
seules  en  vigueur  partout  où  le  décret  n'était  pas  publié.  Or, 
à  l'époque  où  se  terminait  le  Concile  deTrente,  la  publication 
du  décret  était  impossible  dansun  grand  nombre  de  paroisses, 
les  unes  occupées  par  les  seuls  protestants,  les  autres  dans  les- 
quelles la  minorité  seulement,  une  minorité  persécutée,  était  ca- 
tholique. Ainsi  en  était-il  pour  le  Danemark,  la  Suède,  la  Nor- 
wège,  une  partie   de  la  Suisse,  la  Prusse  proprement  dite,  le 
Hanovre,  laPoméranie,  l'Angleterre,  l'Ecosse,  etc.  En  d'autres 
pays,  comme  en   Extrême-Orient,   en   Amérique,  où  les  chré- 
tiens, nouveaux  convertis  pour  la  plupart,  étaient   clairsemés, 
à  des  distances  considérables,  et  les  missionnaires  encore  plus 
rares,  la  promulgation  du  décret  soumettait  la  conclusion  des 
mariages  à  des  formalités  trop  pénibles.  En  tous  ces  pays,  le 
Concile  de  Trente,  sauf  quelques  exceptions,  ne  fut  pas  publié, 
et  par  conséquent  l'empêchement  de  la  clandestinité  resta  ce 
qu'il  était  :  un  empêchement  prohibitif. 

Mais  les  fortunes  diverses  du  catholicisme  ,et  du  protes- 
tisme  en  certaines  contrées  soulevèrent  encore  de  nouvelles 
difficultés. 

En  certains  pays  jadis  catholiques,  où  la  publication  légale 
du  décret  Tametsi  ne  laissait  aucun  doute,  le  protestantisme 
s'était  implanté  plus  tard  et  régnait  seul,  ou  du  moins  était  en 
majorité,  formait  une  société  compacte.  Naturellement,  ces 
populations  protestantes  contractaient  mariage  sans  se  pré- 
senter devant  le  curé  qu'elles  abhorraient  ou  qu'elles  igno- 
raient :  fallait-il  en  conclure  que  tous  leurs  mariages  étaient 
nuls,  et  qu'elles  vivaient  en  perpétuel  concubinage? 
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D'aucuns,  légistes  stricts,  le  croyaient  et  l'affirmaient  sans 
hésitation,  et  longtemps  la  pratique  des  Congrégations  ro- 
maines fut  conforme  à  leur  sentiment.  Pourtant  une  telle  déci- 
sion répugnait  à  plusieurs.  BenoîtXIV  soumit  la  question  à  un 
nouvel  examen,  et  promulgua  ensuite  la  déclaration  Mqtrimo- 
nin  (4  novembre  1741)5  par  laquelle  il  reconnaissait  comme 
valides  :  «  10  Matrimonia  ab  hœreticis  inter  se  in  locis  Fœde- 
ralorum  ordinum  dominio  subjectis  celebrata  ;  20  conjugia 
quai,  pariter  in  iisdem  Fœderatis  Belgii  provinciis,  absque 
forma  a  Tridentino  statuta  ,  contrahuntur  a  catholicis  cum 
hsereticis  ».  L'effet  de  cette  déclaration  était  restreint auxseules 
Provinces-Unies,  y  compris  la  ville  de  Maastricht.  La  logique 
des  choses  devait  faire  étendre  ces  effets  à  d'autres  pays  où 
la  situation  des  protestants  comme  société  compacte  était  ana- 
logue à  celle  des  Provinces-Unies,  etenfin  à  certaines  contrées 
de  missions  où  la  publication  du  décret  Tametsi  avait  été  im- 
prudente et  prématurée. 

Mais  dans  les  pays  catholiques,  le  décret  garde  toute  sa 
force,  et  môme,  par  une  application  singulièrement  large  du 
système  des  présomptions,  sa  longue  observation  en  une 
contrée  fut  considérée  à  elle  seule  comme  une  promulgation 
suffisante. 

Bien  plus,  la  publication  du  décret  étant  faite  ou  censé  faite 
dans  un  diocèse,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  renouveler 
dans  chacune  des  paroissesquel'on  érigerait  pour  la  première 
fois  dans  des  lieux  déserts  et  précédemment  inhabités. 

Enfin,  les  formalités  requises  pour  la  délivrance  du  certificat 
«  d'état  libre  »,  par  suite  du  décret  Cum  alias  de  Clément  X, 
du  21  août  1670,  et  des  autres  documents  pontificaux  qui 
l'ont  complété,  met  la  dernière  main  à  toute  la  législation  qui 
a  pour  but  de  faire  connaître  les  empêchements  de  mariage  et 
d'en  rendre  plus  officiellement  publique  la  célébration. 

Toutes  ces  précautions,  l'Eglise  les  laissera  d'autant  moins 
tomber  en  désuétude  qu'elle  est  aidée  en  quelque  manière  sur 
ce  point  par  les  pouvoirs  publics.  De  contrat  purement  con- 
sensuel, le  mariage  est  devenu  partout,  dans  presque  toutes 
les  législations,  un   contrat  solennel.  L'Eglise  aurait   plutôt 


quelque  motif  de  se  plaindre  que  dans  certaines  circonstances, 
la  manie  excessive  de  la  publicité  préliminaire  empêche  la 
célébration  légale  des  mariages  in  extremis. 

En  résumé,  l'empêchement  de  clandestinité,  dernier  venu 
dans  la  série  des  prohibitions  strictes  et  dirimantes,  est  celui 
dont  la  puissance  s'est  le  plus  accrue,  parce  qu'il  est  en  har- 
monie avec  les  tendances  de  l'opinion  publique. 

Mais,  on  le  voit  sans  peine,  la  clandestinité  n'est  pas  un  em- 
pêchement proprement  dit  :  quoique  le  texte  du  Concile  semble 
dire,,  elle  n'est  pas  une  incapacité,  car  l'empêchement  n'atteint 
en  aucune  manière  l'habilité  des  personnes  contractantes.  La 
preuve,  c'est  qu'une  même  personne  peut,  ici,  être  soumise  à 
cette  loi  et  n'y  être  pas  soumise  dans  un  autre  lieu.  C'est  donc 
une  loi  plutôt  locale  que  personnelle,  qui  n'atteint  les  person- 
nes qu'en  raison  du  lieu,  une  forme  sine  qua  ?wn,  ou,  si  l'on 
tient  à  lui  donner  le  nom  d'empêchement,  c'est  un  empêche- 
ment à  part,  absolument  sui  gêner is,  duquel  l'Eglise,  d'ailleurs, 
ne  dispense  jamais  directement. 


De  cette  longue  excursion  à  travers  l'histoire  et  la  jurispru- 
dence pratique  des  empêchements,  ressortira  clairement, 
croyons-nous,  la  vérité  de  ce  que  nous  disions  en  commen- 
çant ce  travail  :  l'empêchement  n'est  pas  cet  être  abstrait, 
logique  et  inflexible  que  plusieurs  se  représentent,  cette  entité 
presque  intangible  que  l'on  nous  veut  faire  admirer  comme 
une  sorte  de  loi  divine  posée  à  l'entrée  du  mariage.  Sans 
doute,  si  l'on  veut  englober  sous  ce  terme  les  impossibilités 
qui  résultent  de  l'impuissance  ou  de  l'absence  de  consente- 
ment, on  pourra  garder  l'illusiond'unêtre  abstrait  et  inflexible; 
mais  ce  ne  sont  pas  là  des  empêchements,  ce  sont  des  impossi- 
bilités au  sens  vrai  du  mot,  qui  s'opposent  même  au  mariage 
des  infidèles  et  qui  n'ont  rien  de  strictement  ecclésiasti- 
que. L'empêchement,  au  sens  propre  du  mot,  c'est  une 
règle  posée  par  l'Eglise  pour  assurer  l'honneur,  la  noblesse,  la 
prospérité,  la  sanctification  du  mariage.  Plus  ou  moins  ratta- 
chée  au  droit    naturel,   elle  en  garde    une  certaine   fermeté 
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fondamentale  ;  mais,  de  création  proprement  humaine,  elle 
est  souple  et  flexible,  se  pliant,  quand  l'Eglise  y  consent,  à 
toutes  les  circonstances  diverses  des  temps  et  des  lieux;  tantôt 
inexorablement  appliquée,  tantôt  timidement  relâchée,  tan- 
tôt presque  abrogée,  suivant  les  besoius  des  hommes;  plus 
ferme  quandlasociété,  foncièrement  chrétienne,  accepte  mieux 
le  devoir  de  l'obéissance;  adoucie  par  une  maternelle  condescen- 
dance quand  l'Eglise  sent,  au  milieu  d'un  monde  travaillé  par 
l'esprit  de  révolte,  que  le  bien  des  âmes  exige  surtout  la  con- 
descendance et  la  pitié. 

Nous  avons  noté  plus  haut  la  différence  de  traitement  que, 
depuis  Sanchez,  la  pratique  déplus  en  plus  courante  de  l'Eglise 
applique  aux  empêchements  occultes.  Cette  différence  trouve 
son  expression  tout  d'abord  dans  les  facilités  extrêmes  que, 
soit  les  Souverains  Pontifes,  par  des  induits  nombreux,  fort 
étendus  et  devenus  chose  ordinaire  et  codifiée,  soit  même  l'en- 
seignement commun  des  canonistes,  accordent  aux  évoques  en 
vue  des  cas  urgents.  Par  un  phénomène  unique  dans  la 
jurisprudence  canonique,  on  leur  accorde  le  droit  de  dispen- 
ser, dans  le  cas  d'urgence,  de  tout  empêchement  occulte  «  in 
quo  Romanus  Pontifex  potest  et  solet  dispensare  »,  et  cela 
même  si,  la  dispense  étant  déjà  demandée  à  Rome,  l'affaire  est 
de  ressort  du  Pape.  Bien  plus,  non  seulement  l'évêque  peut 
alors  dispenser,  mais  aussi  le  confesseur  et  le  curé.  De  ces 
facilités  extraordinaires,  on  donna  dès  l'origine  ce  motif  :  que 
le  Souverain  Pontife  ne  pouvait  avoir  la  volonté  de  tenir  aussi 
strictement  à  ce  que  la  dispense  lui  fût  réservée,  quand  il  y 
allait  du  bien  des  âmes,  exposées  par  une  sévérité  excessive  au 
risque  de  se  perdre;  qu'il  fallait  donc  présumer  chez  le  Pape 
la  volonté  de  concéder  aux  évêques,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de 
dispenser.  Puis  la  logique  exigea  plus  encore.  L'urgence  qui 
empêchait  de  recourir  au  Pape  pouvait  empêcher  que  l'on 
recourût  à  l'évêque  ;  pourquoi  ne  pas  étendre  aux  confesseurs  et 
aux  curés  la  présomption  dont  bénéficiaient  les  évêques?  Cela 
même  ne  suffit  pas  aux  esprits  critiques.  Pourquoi,  disaient-ils, 
établir  une  hypothèse  d'une  si  grande  importance  pratique  sur 
une  ^concession  de  pouvoirs  présumée    qu'en  réalité  nul  ne 
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concédait?  En  cas  de  nécessité,  tonte  réserve  cesse;  tout  con- 
fesseur ou  curé  peut  unir,  ou  plutôt  permettre  à  deux  époux 
de  s'unir  sans  dispense  proprement  dite. 

La  logique  n'était  pas  encore  satisfaite.  La  réserve,  dans 
l'espèce,  n'était  qu'une  hypothèse  de  moralistes  impuissants  à 
concilier  leurs  systèmes  avec  les  inéluctables  exigences  de  la 
pratique.  Les  empêchements  ne  sont  pas  des  péchés  réserves 
que  tout  confesseur  ne  peut  absoudre  :  ce  sont  des  restric- 
tions légales  apposées  par  l'Église  à  l'absolue  liberté  des 
mariages.  C'était  à  la  loi  qu'il  fallait  s'attaquer  si  l'on  ne  vou- 
lait pas  argumenter  en  dehors  du  sujet.  C'est  à  la  loi  que  l'on 
s'attaqua.  L'un  des  premiers,  Roncaglia  parvint  à  cette  con- 
clusion, que,  dans  l'espèce,  «  licet  non  cesset  finis  legis  in 
communi,  sed  in  particulari,  cum  tamen  cessât  finis  legis  in 
contrarium,  lex  etiam  cessât  »  ;  ce  qui  revient  à  dire:  si  l'ob- 
servation de  la  loi  ne  doit  avoir  d'autre  résultat  que  la  perte 
de  l'âme,  la  loi  cesse.  Par  suite,  dans  les  cas  d'urgence,  l'on 
n'a  pas  besoin  de  présumer  que  le  Souverain  Pontife  accorde 
soit  à  l'évêque,  soit  au  prêtre,  le  pouvoir  de  dispenser  ;  non, 
c'est  la  loi  elle-même  qui,  ne  pouvant  produire  que  des  effets 
déplorables,  cesse.  L'argument  était  radical  et  de  nature  à 
soulager  bien  des  angoisses.  L'autorité  de  saint  Liguori,  qui 
le  cita  sans  le  blâmer  aucunement,  le  fit  mettre  en  pratique. 
Et  l'on  continua  d'être  logique  en  affirmant  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  le  mariage  étant  contracté  dans  de  telles  condi- 
tions, de  s'adresser  à  Rome  afin  d'obtenir  une  dispense  ad 
cautelam.  Mais  il  ne  semble  pas  que  l'attention  fût  attirée 
vers  un  autre  aspect  tout  aussi  intéressant.  Cet  aspect,  le 
voici.  La  dispense  que  l'on  obtient  en  temps  voulu  et  que  l'on 
fulmine  pour  lever  un  empêchement  occulte,  a-t-elle  une  valeur 
juridique  absolue  ? 

Si  la  dispense  a  une  valeur  juridique  absolue,  comment  se 
fait-il  qu'elle  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  lors- 
que l'empêchement  est  en  réalité  public,  et  comment  admettre 
qu'une  dispense  nouvelle  soit  encore  nécessaire,  publique, 
cette  fois.,  et  de  même  nature  que  l'empêchement?  D'autre 
part,  si  cette  dispense  occulte,  d'un  caractère  juridique  incer- 
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tain,  a  une  efficacité  suffisante  pour  lever  l'empêchement  oc- 
culte, ne  serait-ce  pas  que  le  caractère  juridique  de  l'empêche- 
ment est  lui-même  incertain?  Et  si  l'on  répond  que  le  texte  de  la 
dispense  contient  une  clause  spéciale  d'après  laquelle  «  hujus- 
modi  absolutio  et  dispensatio  latori  in  forojudiciario  nullate- 
nus  suffragetur  »,  cette  clause  a-t-elle,  de  soi,  une  efficacité 
suffisante  pour  annuler  tout  l'effet  de  la  dispense  ?  Pourquoi 
cette  clause  est-elle  de  règle,  même  lorsque  la  dispense  est 
fulminée  en  dehors  de  la  confession  ?  même  lorsque  des 
témoignages  irrécusables  prouvent  que  la  dispense  secrète  a 
existé  ?Ne  serait-ce  pas  que  tout  ce  qui  tient  au  mariage  prend 
de  plus  en  plus  l'aspect  d'acte  public  qu'a  pris  le  mariage  lui- 
même;  au  point  que  l'Eglise  ne  connaît  pas  officiellement  ce 
qui  n'est  pas  public  ;  et  que,  pour  les  canonistes,  les  faits, 
occultes  de  leur  nature,  qui  créent  l'empêchement  occulte, peu- 
vent fournir  matière  à  interdiction,  mais  non  pas  à  nullité?  Ce 
que  valent  ces  déductions,  il  est  malaisé  de  le  savoir.  En 
attendant  qu'une  cause  matrimoniale  jusqu'ici  inconnue  oblige 
les  Congrégations  romaines  à  un  exposé  de  principes  nouveau, 
nous  en  sommes  réduits  aux  hypothèses. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  solution  qu'il  faut  donner  à  ce  diffi- 
cile problème,  on  ne  peut  nier  qu'une  évolution  se  fasse  quant 
à  la  valeur  pratique  des  empêchements  de  mariage.  Cette 
évolution  date  du  Concile  de  Trente.  On  l'a  commencée  en 
rendant  plus  facile,  par  décision  conciliaire,  la  dispense  des 
empêchements,  lorsque  le  mariage,  déjà  contracté,  l'était  de 
bonne  foi.  Mais  le  Concile  stipulait  bien  expressément  que 
«  in  contrahendis  matrimoniis  vel  nulla  omnino  detur  dis- 
pensatio, vel  raro  ;  idque  ex  causa,  et  gratis  concedatur  » 
(c.  5,  sess.  24,  De  Reform.  matrim.).Nous  savons  ce  qu'il  en 
est  advenu  dans  la  réalité  des  faits.  L'une  des  occupations  les 
plus  ordinaires  de  nosofficialités  diocésaines,  c'est  la  demande 
et  la  fulmination  des  dispenses  ;  les  ordo  désignent  réguliè- 
rement deux  ou  trois  membres  de  Pofficialité  dont  c'est  l'oc- 
cupation principale.  Le  pouvoir  lui-même  de  dispenser,  en 
une  série  très  abondante  de  cas,  est  descendu,  par  concession 
pontificale,  aux  évêques,  auxquels  il  devient  de   plus  en  plus 
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ordinaire.  Les  causes  que  l'on  exige  pour  la  concession  de  la 
dispense  ne  sont  plus  les  seules  causes  graves  telles  que  les 
entendaient  les  Pères  de  Trente.  Enfin,  la  plupart  des  ordo 
contiennent  aussi  l'indication  des  componendes  exigées  poul- 
ies dispenses  aux  divers  degrés. 

Le  Concile  avait  prohibé  strictement  toute  dispense  au  second 
degré,  sauf  pour  les  princes  :  «  In  secundo  gradu  nunquam 
dispensetur,  nisi  inler  magnos  principes,  et  ob  publicam 
causam  ».  Un  culte  excessif  de  l'égalité  a  multiplié  les  princes 
outre  mesure  dans  nos  sociétés  modernes  :  chaque  individu 
possède  une  parcelle  du  pouvoir  et  prétend  devant  la  loi  ecclé- 
siastique aussi  bien  que  devant  la  loi  civile  aux  mêmes  faveurs; 
et  l'Eglise,  malgré  tout,  se  voit  forcée  d'accorder  aux  fidèles  ce 
qu'ils  demandent. 

Elle  y  est  d'ailleurs  contrainte  par  les  dispositions  des  légis- 
lations civiles,  et  c'est  là  un  des  agents  principaux  de  cette 
évolution  qui  la  ramène,  et  la  ramènera  peut-être  plus  encore 
dans  l'avenir,  aux  prohibitions  matrimoniales  de  ses  origines, 
c'est-à-dire  aux  empêchements  de  droit  divin  et  à  ceux  qui 
reposent  de  très  près  sur  le  droit  naturel. 

En  effet,  pour  qu'une  loi  ecclésiastique  soit  obéie,  il  faut  ou 
bien  que  les  lois  de  l'Etat  concordent  avec  elle,  ou  bien  que 
les  sujets  de  l'Eglise  aient  son  amitié  en  plus  haute  estime  que 
les  avantages  qu'ils  devraient  aux  lois  civiles.  Nous  ne  pou- 
vons dire  que  l'un  et  l'autre  se  réalisent  aujourd'hui.  Nos 
sociétés  modernes  pratiquent  une  législation  matrimoniale  auto- 
nome où  elles  réduisent  de  plus  en  plus  les  empêchements  au 
strict  minimum.  Le  nouveau  code  civil  allemand,  par  exemple, 
réduit  la  prohibition  de  mariage,  pour  cause  de  parenté  en 
ligne  collatérale,  aux  frères  et  sœurs,  du  même  lit  ou  d'un  lit 
différent;  pour  l'affinité,  il  permet  le  mariage  entre  beau- 
frère  et  belle-sœur.  Le  plus  souvent,  l'Etat  n'a  rien  qui  res- 
semble à  une  foule  d'autres  empêchements  ecclésiastiques.  Or, 
les  prohibitions  de  l'Etat  ont  chance  de  passer  aux  yeux  du 
grand  nombre  pour  les  seules  prohibitions  absolument  fermes, 
car  l'Etat  seul  a  la  force  matérielle  de  les  faire  observer.  L'E- 
glise refusera-t-elle  de  compatir  à  la  bonne  foi  de  ses  fidèles 
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qui,  ayant  contracté  un  mariage  valide  aux  yeux  du  code,  se 
trouveront  arrêtés  par  un  empêchement  purement  ecclésias- 
tique? Les  privera-t-elle  des  grâces  du  sacrement  ?  Les  con- 
damnera-t-elle  au  concubinage  légal  perpétuel?  —  L'Eglise, 
en  même  temps  qu'une  législatrice,  est  une  mère.  Elle  veut 
par-dessus  tout  le  salut  éternel  de  ses  enfants.  Dans  un  conflit 
entre  des  lois  purement  créées  par  elle  et  les  nécessités  du  salut, 
elle  fait  fléchir  ses  lois.  Nous  le  savons  par  l'histoire  et  par 
une  expérience  quotidienne.  Peut-être  le  constaterons-nous 
plus  encore  à  l'avenir.  Ainsi,  toujours  fidèle  à  sa  fin,  qui  est 
de  nous  conduire  à  Dieu  par  les  chemins  que  peut  suivre 
l'humaine  faiblesse,  l'Eglise  laisse  parfois  les  faiseurs  de  théorie 
créer  des  êtres  d'abstraction  plus  ou  moins  conformes  aux 
besoins  d'une  logique  incomplète  qui  s'abuse;  elle-même  n'ou- 
blie jamais  que  les  lois  humaines  ne  sont  pas  immuables  ni 
inflexibles;  qu'elles  ne  sont  pas  une  fin,  mais  un  moyen. 

A,  Villien. 


AGTA  SANCT.E  SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

i°  Lettre  en    faveur  de  l'Université  catholique  de  Washington. 

Dilecto  Filio  NostroJacobo  TU.  S.Mariœ  trans  Tiberim  S.R.  E. 
Presb.  Card.  Gibbons,  Archiepiscopo  Baltimorensium  et 
Magni  Lycei  Wasliingtoniensis  Cancellario.  Baltimoram. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Quae  de  Washingtoniensis  Lycei  magni  f'ortuna,  minus  sane  quam 
sit  e  votis  laetabili,  haud  ita  pridem  sig-nificabas,  magno  in  eadem 
animo  curas  Nostras  sollicitudinemque  convertimus.  Vestigiis  enim, 
ut  estoptimis  consentaneum  rébus, Decessoris  Nostri,in  causa  praeser- 
tim  gravi  maximarumque  utilitatum,  insistentes.,  libuit  studia  Nos- 
tra  quae  in  illustrem  America?  Academiam  jamdudum  fovimus,  ser- 
vare  in  summo  Apostolatus  munere,  atqueetiampro  facilitate  exaugere. 
Ouapropter  jucunde  admodum  novimus  sic  esse  ab  episcopis  laudati 
lycei  moderatoribus  provisum,ceterisque, quorum  interest,probatum, 
ut  primo  quoque  dominico  die  Adventus  sacri  redeunte,aut,  ejusmodi 
pra?pedito  tempore,  quo  proximo  dominico  die  liceat,  in  omnibus 
Fœderatarum  civitatum  ecclesiis  symbolae  ad  amplificandum  Washing- 
toniensis  Academiae  decus  conquirantur  decem  per  annos.  Initum 
communiter  consilium  frugiferum  maxime  censemus,  cupimusque 
propterea  atque  optamus  ut  in  propositum  Academiae  bonum  et  uni- 
versse  reipublicse  istius  episcopi  et  studiosi  doctrinarum  religionisque 
fidèles  omni  ope  contendant.  Rem  anteire  uti  adjuvare  gratia  sua 
Deus  bénigne  velit,  Apostolicam  Benedictionem  vobis  et  gretribus 
vestris  ex  animo  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  ix  Septembris  mcmiii,  Pontifi- 
catus  nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

2°  Lettre  au  comte  Grosoli  sur   le  congrès  de  Bologne  i  0. 

Cber  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
Tandis  que  Nous  entreprenons  de  restaurer  le  genre  humain  dans 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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le  Christ,  ce  Nous  est  un  grand  plaisir  de  voir  se  réunir,  dès  le  début 
de  Notre  Pontificat,  le  congrès  des  catholiques  italiens.  Car  si,  pour 
obtenir  le  retour  et  l'affermissement  de  la  vie  chrétienne,  il  n'y  a  pas, 
pour  noire  temps,  de  moyen  plus  opportun  que  de   favoriser  l'action 
catholique,  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  que  ce  congrès  sera  fécond 
en  fruits  de  grande  utilité. Réconforté  par  ce  vaste  espoir, Nous  avons 
un  plaisir  singulier  à  vous  adresser  à  vous-même  et  à  vos  coopéra- 
teurs,   des  éloges  mérités  pour  le  zèle  que  vous  apportez  à  réaliser 
Nos  intentions  et  celles  de  Notre  prédécesseur.  Cependant  Nous  pen- 
sons qu'il  est  nécessaire,  à  l'heure  présente,  d'appeler  sur   un  point 
spécial  votre  vigilance  industrieuse, pour  ne  pas  laisser  sans  résultats 
les  soins  déjà  anciens  des  Souverains  Pontifes  et  des  évêques.  Nous 
voulons  parler  de  la  concorde  qui  doit  régner  entre  tous  ceux  qui  pour- 
suivent ardemment  en  Italie  l'action  catholique;  Nous  voulons  dési- 
gner l'union  si  désirée  des  forces  catholiques. Si  en  effet  on  doit  atten- 
dre pour  l'action  catholique  quelque  utilité  du  présent  congrès  —  et 
elle  sera  grande,  grâce  à   votre  dévouement  et  à  votre  fidélité  —  il 
faut  qu'il  transforme  en  fait  accompli  ce  qui  a  étéjusqu'ici  le  désir  de 
tous,  à  savoir  que,  mettant  fin  à  toute  défiance,  à  toute  volonté  de 
suivre  leur  propre  impulsion,  le  but  à  atteindre  étant  nettement  déter- 
miné,tous  se  persuadent  de  la  nécessité  de  marcher  pleinement  d'ac- 
cord, soit  dans  l'action,  soit  dans  la  presse,  et  d'affermir  au  sein  de 
l'œuvre   des  congrès    catholiques    d'Italie    l'union  des    associations 
individuelles. 

Quant  à  vous,  qui  n'avez  rien  tant  à  cœur  que  l'accroissement  de 
la  cause  catholique,  vous  devez  suivre  ce  guide  dont  l'esprit  est  bien 
connu  :  car  on  n'a  aucune  raison  de  demander  un    nouveau    pro- 
gramme,  puisque    il  a  été  déjà   traité  si  sagement  de  la  question 
sociale  dans  l'Encyclique  Rerum  nouarum  et  de  l'action  catholique 
dans  l'Encyclique  Graves  de  commuai,  ainsi  que  dans  les  instruc- 
tions données  à  ce  sujet  par  la  S.  Congrégation  des  affaires  ecclésias- 
tiques extraordinaires.  Il  est  donc  nécessaire  de  s'en  tenir  à  ces  docu- 
ments si  autorisés,  et  de  ne  s'écarter  pour  aucun  motif  de  l'interpré- 
tation qu'en  donnent  et  ce  Siège  apostolique  et  Nos  vénérables  Frères 
les  Evoques.  Que  si,   par    le  sentiment  du  devoir,   on   doit    prêter 
obéissance  à  qui  donne  les  ordres,  parce  qu'il  est  revêtu  de  l'autorité 
légitime,  il  est  aussi  juste  et  convenable  que,  dans  l'ardeur  de  l'ac- 
tion, la  jeunesse  témoigne  de  la   déférence  due  à  ceux  que  leur  âge 
et  leur  expérience  mettent  à  même  de  servir  de  guide  aux  autres. 
Veuillez   donc  donner  votre  attention  zélée  et  prudente  aux  travaux 
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du  présent  congrès,  et  tenez  pour  certain  que  de  votre  valeur  on 
attend  d'éminents  avantages  tant  pour  la  société  civile  que  pour  la 
société  religieuse. 

Comme  gage  des  faveurs  divines  et  témoignage  de  Notre  bienveil- 
lance Nous  accordons  de  cœur  la  Bénédiction  apostolique  à  vous  et 
à  tous  ceux  qui  prendront  part  au  congrès. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  6  novembre  1903,  de  Notre 
Pontificat  la  première  année. 

PIE  X  PAPE. 


3°  Lettre  à  Mgr  l'évêque  de  Tarbes. 

VENERABILI   FRATRI  FRANCISCO   XAVERIO  EPISCOPO  TARBIEN. 

PIUS  PP.  X 

Venerabilis  Frater,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Valde  gratum  est  quod  nunciasti  nuper,  istic  ad  aedem,  miris  Vir- 
ginis  Immaculatae  praesentiis  insignem,  célèbres  increbrescere  fidei 
pietatisque  significationes,  postquam  arcana  Dei  benignitas  humilita- 
tem  Nostram  ad  fastigium  Apostolatus  evexit.  Eo  vel  magis  quod 
certiores  Nos  fecisti,  complura  millia  peregrinorum  his  diebus  fere 
ex  omni  Gallia  istuc,  Episcopis  suis  praeeuntibus,  confluentium  nihil 
habere  antiquius  quam  ut  Nobis,  de  multiplici  Ecclesiae  necessitate 
sollicitis,  uberiora  divinae  gratiae  subsidia  comprecando  concilient. 
Officium  sane  commendabile,  et  catholicis,  hoc  dignis  nomine,  ap- 
primecongruens.Ouod  quidem  officium  si  omnes  Ecclesiae  filiidebent 
his  temporibus  difficillimis  praestare  Pontifici,  plane  par  est  et  con- 
sentaneum  ut  ante  alios  Galli  praestent,  quorum  causa  hodie  angitur 
Pontifex  vehementius;  idque  praesertim  faciant  ad  istum  Specum 
prsecipui  in  Galliam  amoris  misericordiœque  testem  Virginis  beatis- 
simae.  Ouare  habe  tibi,  Venerabilis  Frater,  grati  animi  Nostri  tesli- 
monium;  idque  volumus  communices  cum  tuis  in  Episcopatu  colle- 
gis,  universaque  peregrinorum  multitudine,  quorum  etiam  nomine 
plenas  obsequii  observantiœque  litteras  ad  Nos  dedisti. 

Te  vero,  qui  magnam  Dei  Matrem  in  ista  potentiœ  gratiaeque  ejus 
nobilissima  sede  eximio  studio  et  sedulitate  colis,  colendamque  aliis 
curas,  propria  ornamus  laude,  atque  ut  opéra  tua  quotidie  magis  pro- 
ficias  ardenter  cupimus.  Quippc  scias  Nos  non  minus  quam  Deces- 
sores  Nostros  materno  ipsius  patrocinio   tribuere,  cujus    potissimum 
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ope  confidimus  fore  ut  non  modo  patria  vestra,sed  Ecclesia  universa 
ex  malis  qiue  premunt,  aliquando  emergat. 

Gaelestium  munerum  auspicem  et  paternae  Nostrœ  benevolentiae 
testera  tibi,  Venerabilis  Frater,  ceterisque  omnibus  quorum  tu  men- 
tionem  fecisti,  Apostolicam  Benedictionem  peramanter  in  Domino 
impertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  die  xiv  Septembris  mdccciii,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 


II.  —  S.  C.  DU  CONCILE. 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  12  novembre  1903. 

CAUSES   «  PER  SUMMARIA  PRECUM  )). 

I.  Bergomen.  (Bergame).  Dispensationis  ab  irregularitate. 

A  la  suite  d'une  maladie,  Samuel  G.,  élève  du  séminaire  de  Ber- 
gfame,  a  dû  subir  l'amputation  des  deux  pieds.  Moyennant  des 
appareils  orthopédiques,  le  jeune  homme  peut  maintenant  mar- 
cher assez  aisément.  Désirant  continuer  ses  études  ecclésiastiques 
et  entrer  dans  le  clergé,  il  sollicite  la  dispense  de  l'irrégularité  trop 
certaine  dont  il  est  atteint.  Selon  l'usag-e,  la  S.  C.  a  demandé  à  l'Or- 
dinaire un  rapport  sur  les  points  suivants:  qualités  personnelles  du 
suppliant;  danger  de  retour  de  la  maladie  ;  et,  d'après  l'état  actuel, 
péril  d'irrévérence  dans  l'accomplissement  des  cérémonies,  en  parti- 
culier delà  messe. 

Sur  ce  dernier  point,  l'évêqueditque  la  démarche  du  jeune  homme 
produit  une  certaine  impression  pénible,  comme  s'il  allait  à  chaque 
instant  tomber,  surtout  en  montant  et  en  descendant  les  marches  de 
l'autel;  pour  se  retourner  vers  le  peuple,  Samuel  est  obligé  de  s'ap- 
puyer d'une  main  sur  l'autel. 

I.  L'irrég-ularité  n'est  pas  douteuse  :  cap.  Presbyierum,  De  clerico 
œg rotante\  et  tous  les  canonistes.  Mieux  vaut  donc  rechercher  s'il 
y  a  des  causes  suffisantes  de  dispenser  en  l'espèce.  Or,  nombreuses 
sont  les  causes  qui  semblent  s'y  opposer,  a)  Il  s'agit  d'un  très 
grave  défaut  corporel,  b)  La  S.  C.  a  refusé  des  dispenses  pour  des 
cas  bien  moins  graves,  par  ex.,  in  Patavina,  27  avril  1861,  pour 
un  défaut  aux  doigts  de  la  main  droite;  in  Pampilonen.,  22  novem- 
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bre  i85G,  in  Policastren.,  21  mars  i8(J3,  pour  défauts  de  la  main 
gauche,  c)  Il  ne  s'agit  pas  d'un  prêtre,  ni  d'un  clerc  déjà  engagé, 
mais  d'une  simple  aspirant  à  la  cléricature.  d)  Enfin  il  ne  s'agit  pas 
d'un  sujet  qui  se  recommande  par  des  qualités  exceptionnelles;  les 
certificats  du  séminaire  le  présentent  comme  doué  de  moyens  seu- 
lement suffisants. 

II.  En  faveur  de  la  concession  de  la  dispense,  il  faut  remarquer 
que  l'irrégularité  résultant  d'un  défaut  corporel  se  justifie  et  par  la 
difficulté  matérielle  d'accomplir  les  actes  du  ministère,  et  par  le  péni- 
ble étonnement  qui  en  résulterait  pour  les  fidèles.  Or,  le  clerc  en 
question  peut  accomplir  les  actes  du  ministère,  et  les  fidèles  n'en 
seront  pas  scandalisés,  d'autant  plus  que  le  médecin  assure  qu'avec 
le  temps  Samuel  s'accoutumera  à  son  appareil  et  marchera  comme 
tout  le  monde.  —  De  plus,  le  jeune  homme  est  de  bonne  vie  et 
moeurs  ;  enfin,  il  faut  tenir  compte  des  nécessités  et  de  l'utilité  de 
l'Eglise,  qui  ne  doit  pas  écarter  les  vocations.  —  Il  y  a  bien  des 
exemples  de  dispenses  accordées  à  des  jeunes  gens  qui  n'avaient  en- 
core reçu  aucun  ordre,  et  pour  des  cas  assez  semblables  au  nôtre. 
Ainsi,  in  Bergomen.,  i3  juin  1868,  pour  un  jeune  homme  qui  avait 
subi  l'amputation  du  pied  gauche  ;  il  est  vrai  qu'on  avait  ajouté  la 
cause:  «  pro  gratia  in  exemplumnon  afferenda  «.Ainsi,  in  Adrien., 
11  décembre  1876,  pour  un  jeune  clerc  qui  avait  subi  une  amputation 
de  la  jambe  au-dessus  du  genou;  in  Mediolanen.,  1 4  avril  i8g4 
(Canonisée,  1894,  p.  358),  pour  le  même  défaut. 

La  S.  C.  a  cependant  refusé  la  dispense  en  répondant  :  Attentis 
omnibus  non  expedire. 

II.  Guastallen.  (Guastalla).   Consuetudinum  quoad  servitium 

chorale. 

Le  chapitre  de  Guastalla  expose  certaines  coutumes  capitulaires  qui 
sont  contraires  à  la  discipline  canonique  :  elles  sont  au  nombre  de 
cinq  : 

i°  Pendant  les  vacances,  qui  sont  de  deux  mois  seulement,  les 
chanoines  et  mansionnaires  absents  ne  sont  pas  soumis  au  pointage 
et  ne  perdent  pas  les  distributions. 

20  Les  absents  pour  cause  de  maladie  acquièrent  les  distributions 
de  leur  propre  prébende,  mais  non  l'augmentation  résultant  des 
absences  injustifiées  des  autres. 

3°  L'économat  royal  verse  chaque  année  le  tiers  des  revenus  des 
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canonicats  et  bénéfices  vacants;  or,  cette  somme  n'est  pas  affectée 
aux  fallenliœ,  mais  bien  distribuée  par  tête,  au  pro  rata  des  pré- 
bendes. 

4°  Le  théologal  et  le  pénitencier  ont,  outre  leur  prébende,  la 
moitié  d'un  bénéfice  simple  supprimé  ;  or,  ils  ne  sont  assujettis  au 
pointage  que  pour  leur  prébende. 

5°  En  raison  de  la  diminution  des  capitulaires,  on  no  chante  plus 
la  messe  qu'aux  jours  de  fête,  y  compris  les  fêtes  supprimées;  on  ne 
chante  pas  les  premières  vêpres  des  t'êtes  solennelles  et  on  ne  chante 
Tierce  qu'avant  la  mes^e  pontificale. 

Or,  le  chapitre  estime  que  les  trois  premières  coutumes  sont  légi- 
timement prescrites,  puisqu'elles  sont  observées  ab  immemorabili 
et  que  les  deux  premières  figurent  dans  les  statuts  approuvés  en  i85o. 
La  quatrième  date  d'une  cinquantaine  d'années;  mais  le  chapitre 
laisse  aux  deux  chanoines  le  soin  de  se  pourvoir.  Quant  à  la  cin- 
quième, il  estime  que  le  nombre  réduit  des  chanoines,  l'obligation 
où  ils  se  trouvent  de  remplir  d'autres  charges  et  emplois,  justifient 
une  bienveillante  concession.  L'évêque  envoie  un  rapport  entièrement 
favorable. 

Après  avoir  rappelé  que  les  coutumes  ne  peuvent  prescrire  contre 
les  lois  du  concile  de  Trente,  le  rapporteur  examine  les  raisons  de 
tolérer  les  pratiques  capitulaires  de  Guastalla.  —  La  première  paraît 
se  justifier  par  le  fait  que  les  vacances  sont  réduites  à  deux  mois,  et 
il  en  existe  d'autres  exemples. —  La  seconde,  si  elle  semble  en  oppo- 
sition avec  le  concile  de  Trente,  sess.  2/1,  c.  12,  n'intéresse  pas  le 
service  choral,  et  d'ailleurs  elle  est  expressément  sanctionnée  par  les 
statuts.  —  La  troisième  pourrait  être  défendue  en  considérant  ces 
revenus  comme  une  restitution,  et  en  notant  que  la  répartition  en 
usage  a  toujours  été  faite  du  consentement  de  l'Ordinaire.  —  Pour 
la  quatrième  on  pourrait  excuser  les  chanoines  théologal  et  péniten- 
cier parce  que  ces  revenus  sont  minimes  et  grevés  de  messes  à  célé- 
brer. —  Il  est  incontestable  que  la  cinquième  est  contraire  au  droit 
bien  connu;  const.  Cum  semper  oblatas,  de  Benoît  XIV;  tout  se 
réduit  à  voir  si  les  raisons  invoquées  sont  assez  graves  pour  motiver 
une  concession  favorable. 

La  S.  C.  a  maintenu  le  droit  commun  sur  deux  points  et  accordé 
pour  les  autres  des  induits,  mais  moins  étendus  :  R.:  Ad  I.  Prœvia 
sanatione  quoad  prœteritum,  c/uoad  futarum  pro  gratia  ad 
quinquennium,facto  verbo  cum  SSmo.  —  Ad  IL  Serventur  sta- 
tuta.  —  Ad  III  et  IV.  Servetur  jus  commune.  — Ad  V.  Pro  gratia 
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dispensationis  a  cantu  dumtaxat  missœ  conventualis  per  quin- 
qucnnium,exceptis  omnibus  diebusfestis  aliisque  ab  Episcopo  de- 
terminandis,  pro  suo  arbitrio  et  conscientia,  facto  verbo  carn 
SSrno. 

III.  Mkdiolanen.   (Milan).  Oneris  missarum  quoad 
applicationem. 

Par  testament  de  1847,  Louis  Bonsignori  fondait  deux  bénéfices 
dont  les  titulaires  devraient  aider  le  curé  dans  les  paroisses  de  Busto 
Arcisio  et  de  Cairati.  La  phrase  du  testament  qui  est  l'occasion  de  la 
demande  actuelle  est  la  suivante  :  «  Les  charges  que  j'impose  sont  : 
d'aider  au  ministère  des  âmes;  de  célébrer  la  messe  les  jours  de  fête 
et  assimilés  dans  un  lieu  désigné  pour  la  commodité  du  public;  et 
de  célébrer  la  messe  suivant  mes  intentions  le  premier  et  dernier  jour 
férié  de  chaque  semaine.  Toutes  les  autres  messes  sont  libres  ».  Or, 
en  i854,  lors  de  d'érection  du  bénéfice  de  Cairati,  on  imposa  au  titu- 
laire la  charge  «  celebrandi  et  applicandi  ad  mentem  institutoris  in 
ecclesia  parochiali  missam  omnibus  diebus  festivis  tam  de  praecepto 
quam  de  consuetudine  in  parœcia  et  insuper  primo  et  ultimo  die  fe- 
riali  uniuscujusque  hebdomadae  ». 

Le  prêtre  Gilles  B%,  nommé  en  1895  à  cette  chapellenie,  pensa  que 
le  testament  ne  lui  imposait  pas  l'obligation  d'appliquer  la  messe  des 
jours  de  fête;  il  déféra  la  question  à  la  curie  de  Milan,  qui  répondit 
en  effet  le  22  janvier  :  «  Le  bénéficier  n'est  tenu  à  l'application  de  la 
messe  aux  intentions  du  fondateur  que  le  lundi  et  le  samedi  de  cha- 
que semaine».  Mais  le  Promoteur  des  fondations  pieuses  fit  examiner 
de  nouveau  la  question  et  obtint  le  21  janvier  1902  une  déclaration 
contraire,  qui  obligeait  à  l'application  de  la  messe  les  jours  de  fête- 
Contre  cette  décision  le  nouveau  chapelain,  Fortuné  A.,  se  pourvut 
devant  la  S. C, ajoutant  subsidiairement  une  supplique  pour  obtenir 
réduction  de  cette  charge,  si  elle  lui  était  imposée.  La  S.C.  demanda 
l'avis  de  l'Archevêque,  qui  répondit  que  sans  doute  le  décret  d'érec- 
tion avait  interprété  dans  le  sens  de  l'application  pro  populo  les 
paroles  :  «  a  pro  del  publico,  pour  l'avantage  du  public  »,  lesquelles 
semblent  bien  avoir  un  autre  sens. 

Le  chapelain  dit  qu'il  n'est  pas  tenu  à  l'application  des  messes  les 
jours  de  fête;  et  il  le  prouve  :  10  par  les  termes  du  testament.  Les 
paroles  en  sont  claires  :  dans  un  cas  on  veut  la  célébration  pour  la 
commodité  des  fidèles;   dans  l'autre,  l'application  aux  intentions  du 
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fondateur.  On  ne  peut  entendre  de  l'application  pro  populo  les  paro- 
les employées,  puisque  cette  application  ne  concerne  pas  le  chapelain, 
mais  le  curé.  —  20  Par  la  décision  de  la  curie  de  Milan  en  1895, 
conforme  au  sens  naturel  du  testament.  —  3°  Par  l'acte  d'envoi  en 
possession  fait  par  l'économat  laïque;  on  j  signale  deux  messes  par 
semaine  pour  le  fondateur,  et  l'obligation  de  célébrer  à  l'église  les 
jours  de  fête.  —  On  fait  ensuite  valoir  les  raisons  de  réduction,  si 
l'application  des  messes  des  jours  de  fête  était  obligatoire. 

Par  contre,  on  peut  faire  valoir  que  les  messes  de  fondation  doi- 
vent toujours  être  appliquées  s'il  n'est  pas  dit  expressément  que 
l'application  en  est  libre.  C'est  la  règle  suivie  par  la  S.  G.,  au  témoi- 
gnage de  Benoît  XIV,  De  Sacr.  Missœ,  1.  III,  c.  9,  n°  2.  Or,  le 
testament  est  susceptible  d'être  interprété  dans  le  sens  de  l'applica- 
tion, et  c'est  ainsi  que  l'ont  compris  et  le  décret  d'érection  du 
bénéfice,    et  la  Curie  de  Milan,  après  nouvel  et  plus  mûr  examen. 

La  S.  C.  a  choisi  la  voie  plus  sûre  d'une  dispense  ad  cautelam  : 
R.  :  Attentis  omnibus,  pro  gratia  dispensationis  a  missœ  appli- 
catione  pro  fundatore  diebus  festis  ad  cautelam,  facto  verbo  cum 
SSmo. 

Causes  «  in  folio  ». 

I.  Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

Cause  de  nullité  pour  contrainte,  où  la  sentence  de  l'Officialité  de 
Paris  a  été  confirmée  par  la  S.  C.  L'intérêt  de  la  cause,  comme  dans 
la  plupart  des  affaires  de  ce  genre,  réside  dans  la  preuve  de  la  con- 
trainte. 

Suzanne  F..,  née  d'un  père  catholique  et  d'une  mère  protestante, 

avait  perdu  son  père  à  l'âge  de  quatre  ans.  Par  testament,  le  père 

ivait  expressément  pourvu  à  l'éducation  catholique  de  son  enfant,  et 

îtte  clause  fut  observée  ;  mais  il  avait  de   plus  essayé  de  soustraire 

sa  veuve  l'administration  des  biens  qu'il  laissait  à  sa  fille  ;  et  cette 
.'olonté  fut  éludée.  Madame  F.  fît  bientôt  un  second  mariage  dans 
les  conditions  déplorables,  si  bien  que  la  fortune  de  Suzanne  fut 
ipidement  dissipée.  Quand  la  jeune  fille  eut  atteint  ses  dix-huit  ans, 
on  chercha  à  lui  imposer  un  mariage  qui  dispenserait  de  lui  rendre 
des  comptes  de  tutelle.  On  songea  d'abord  à  l'un  des  fils  de  son  beau- 
père;  mais  le  jeune  homme,  outre  qu'il  fut  violemment  repoussé  par 
Suzanne,  ne  tarda  pas  à  donner  des  signes  de  dérangement  cérébral 
et  mourut  peu   de  temps  après  dans   une   maison    de  santé.  On  se 
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rejeta  ensuite  sur  un  jeune  homme  de  mœurs  déplorables,  dont  on 
connaissait  l'inconduite,  mais  qui  acceptait  de  ne  réclamer  aucun 
compte  de  tutelle,  ce  qui  lui  était  rendu  facile  parce  que  son  propre 
père  était,  depuis  la  mort  de  M.  F.,  administrateur  des  biens  de 
Suzanne,  contigus  aux  siens.  En  même  temps,  on  écartait  un  projet 
de  mariage  très  bien  vu  de  la  jeune  fille  et  de  tout  point  acceptable. 
Aussi  le  mariage  fut-il  fait  sans  contrat.  A  ces  faits  qui  sont  eux- 
mêmes  de  graves  indices  de  pression,  s'ajoutèrent  les  instances  répé- 
tées de  la  mère  et  du  beau-père  de  Suzanne,  lui  représentant  ce  ma- 
riage comme  une  nécessité,  comme  le  seul  moyen  de  les  sauver  de  la 
misère  et  du  déshonneur,  faisant  appel  à  son  affection  filiale,  l'iso- 
lant des  personnes  qui  auraient  pu  la  conseiller  et  la  soutenir,  etc.  La 
preuve  est  encore  fortifiée  par  les  témoignages  très  explicites  de  la 
résistance  de  Suzanne  :  elle  essaya  d'obtenir  de  son  futur  lui-même 
de  renoncer  au  mariage  ;  elle  lui  déclara  qu'elle  ne  l'aimait  pas  et 
ne  pourrait  jamais  l'aimer  ni  l'estimer  ;  elle  résista,  autant  qu'elle 
le  put,  aux  instances  de  sa  mère,  au  point  d'en  tomber  malade  ;  elle 
donna,  le  jour  du  mariage,  des  preuves  non  équivoques  de  tristesse, 
d'abattement  moral  et  d'aversion  ;  enfin,  elle  ne  cessa  jamais  de 
résister  aux  demandes  de  son  mari.  Tous  ces  faits  constituent  un 
ensemble  de  preuves  parfaitement  concluantes  et  qui  mettent  en  pleine 
lumière  l'existence  de  la  contrainte  grave. 

A  la  question  ordinaire  :  An  sententia  Cariœ  Archiepiscopalis 
Parisiensis  sit  conjir manda  vel  infirmanda  in  casu  ;  la  S.  C.  a 
répondu  :  Sententiam  esse  confirmandam. 

II.  Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

En  parlant  des  affaires  jugées  le  6  septembre  1902  (Canonisle, 
1908,  p.  46),  nous  avons  signalé  cette  cause  de  nullité  pour  contrainte. 
Les  renseignements  supplémentaires  fournis  par  la  seconde  enquête 
ont  pleinement  prouvé  la  pression  violente,  brutale,  telle  qu'on  peut 
la  rencontrer  dans  le  milieu  auquel  appartenait  la  demanderesse.  La 
S.  C.  a  confirmé,  ici  encore,  la  sentence  de  nullité  prononcée  par 
l'Officialité  de  Paris  :  An  sententia  Curiœ  Archiepiscopalis  Pari- 
siensis $it  confirmanda  vel  infirmanda  in  casu.  —  R.  :  Senten- 
tiam esse  confirmandam. 

III.  Mohylovien.  (Mohilev).  Dispensationis  matrimonii. 
Cette  cause  serait  assez  simple  et  facile,  si  d'inexplicables  délais  de 
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procédure  n'étaient  venus  la  compliquer.  Le  mariage  de  Marie  D. 
avec  Michel  S.  remonte  au  24  août  188G.  La  jeune  femme  témoigna 
dès  le  premier  jour  d'une  telle  aversion  pour  son  mari  que  non  seu- 
lement elle  repoussa  les  relations  conjugales  pendant  les  trois  jours 
qu'ils  passèrent  ensemble,  mais  encore  elle  refusa  de  suivre  son  mari 
quand  il  dut  aller  reprendre  son  travail  d'employé  au  chemin  de  fer. 
Le  6  octobre  1888,  Marie  s'adressa  à  la  curie  épiscopale  deLusz-Zyto- 
mir  ;  mais  on  ne  donna  aucune  suite  à  sa  demande,  si  bien  que, 
découragée,  elle  vécut  avec  un  homme,  dont  elle  eut  un  enfant.  En 
1892  (!)  la  curie  constitua  le  tribunal  chargé  de  faire  l'enquête  ;  et 
les  témoins  furent  entendus  le  20  septembre  1894  (!).  En  i8g5,  le 
tribunal,  constatant  que  le  mariage  avait  eu  lieu  sans  empêchement, 
que  la  virginité  de  Marie  ne  pouvait  plus  être  prouvée,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  de  cause  de  nullité,  prononça  que  le  mariage  était  valide. Et 
la  cause  fut  en  appel  à  Mohilev.  La  curie  archiépiscopale,  après  quatre 
ans,  le  3  février  1899  (1),  rejeta  l'appel  comme  dépourvu  de  fonde- 
ment. C'est  alors  seulement  que  le  mari  recourut  au  Saint-Siège.  La 
S.  C.  ordonna  une  enquête  sur  le  point  de  la  non-consommation  ; 
les  actes,  consistant  dans  l'audition  des  parties  et  de  quinze  témoins, 
ont  été  compilés  en  1901,  et  suivant  les  règles  du  droit. 

Après  avoir  constaté  que  la  preuve  physique  de  virginité  est  impos- 
sible en  l'espèce,  le  consulteur  dit  que  la  non  consommation  n'en  est 
pas  moins  prouvée  :  i°  par  les  déclarations  jurées  des  conjoints;  20 
par  les  dépositions  très  explicites  des  témoins,  informés  dès  le 
début  et  de  l'aversion  de  Marie  et  de  la  non  consommation  ;  3°  parce 
que  les  jeunes  gens  ne  se  sont  jamais  trouvés  seul  à  seul  depuis  le 
mariage  jusqu'au  dépaTt  de  Michel.  En  particulier,  la  première  nuit 
a  été  consacrée  au  festin  de  noces,  et  Michel  a  passé  la  seconde  à  la 
gare  du  chemin  de  fer,  tandis  que  Marie  demeurait  chez  des  parents. 
Et  déjà  les  dissentiments  entre  les  époux  avaient  éclaté  aux  yeux 
de  tous.  —  Ces  considérations, et  autres  que  fait  valoir  le  consulteur, 
établissent  la  certitude  morale  de  la  non-consommation.  Les  rai- 
sons de  dispense  sont  plus  qu'évidentes. 

Aussi,  à  la  question  habituelle  :  An  consulendum  sit  SSmo  pro 
dispensatione  super  mutrimonio  rato  et  non  consummato  in 
casu;  la  S.  C.  a-t-elle  répondu  :  Affirmative. 

IV.  Mechlinien.  (Malines).  Nullitatis  matrimonii. 
Rappel  de  la  cause  jugée  le  3i  janvier  1903  {Canoniste,   1903, 
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p.  iC>4)-  Les  faits  ne  sont  pas  modifiés  et  la  S.  G.  a  maintenu  sa  pré- 
cédente décision  :  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decîsis  in 
casu.  —  R.  :  In  decisis. 


V.  Lublinen.   seu  Varsavien.   (Lublin  et  Varsovie).  Separationis 

thori  et  cohabitationis. 

Lorsque  cette  cause  fut  présentée  à  la  S.  G.,  le  19  août  1902  (Ca- 
nonisée, 1902,  p.  597),  celle-ci  répondit  :  Dilata  et  ordonna  de  nou- 
velles démarches  pour  amener,  si  possible,  la  réconciliation,  ou  du 
moins  pour  mettre  en  lumière  les  allégations  de  la  femme.  Celles-ci 
ont  paru  suffisamment  prouvées  pour  que  la  S.  G.  ait  accordé  la 
séparation  perpétuelle. 

I.  An  sententia  Curiœ  Lublinen.  sit  confirmanda  vel  infir- 
manda  in  casu.  — Et  quatenus  négative  ad  primam  partem  et  affir- 
mative ad  secundam  :  II.  An  separatio  sit  concedenda  in  perpe- 
tuum  vel  ad  tempus  in  casu.  —  R.  :  Ad  I.  Providebitur  in 
secundo. —  Ad  II.  Affirmative  ad  primam  partem, ex  culpa  viri, 
attenta  etiam  ejus  confessione  ;  négative  ad  secundam. 

VI.  Colocen.  (Coloks).  Resignationis  beneficii.  —  (Sub  secreto). 
—  R.  :  Ad  I.  In  decisis  et  amplius.  —  Ad  H.  Négative  ad  pri- 
mam partent,  affirmative  ad  secundam;  ita  tamen  ut  pensio 
non  solvalur  sacerdoti  F.  usque  dum  peractis  spiritualibus 
exercitiis  tempore  et  loco  ab  Archiepiscopo  determinandis, 
scandala  data  non  reparaverit,  absolutionem  ab  excommuni- 
catione,  quatenus  opus  sit,  non  obtinuerit,  et  humiliter  se  sub- 
jecerit. 

VII.  Pistorien.    (Pistoie).    Praesentationis    ad   ecclesiam  paro- 

chialem.  —  (Reservata).  —  R.  :  Négative  et  amnlius. 

III.  —  S.  C.  DES  EVÊOUES  ET  RÉGULIERS 

Sur  l'administration  des  biens  des  religieux  à  vœux  simples. 

On  sait  que  les  vœuxjsimples  n'excluent  pas  le  domaine  ra- 
dical des  religieux  sur  leurs  biens  personnels.  Pour  concilier 
le  maintien  du  droit  de  propriété  avec  la  pratique  de  la  pau- 
vreté religieuse,  la  loi  ecclésiastique  exige  que    chaque  reli- 
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gieux,  avant  de  faire  profession,  dispose  librement  de  l'admi- 
nistration et  de  l'usage  de  ses  biens.  Citons  à  l'appui  le  n°  1 15 
des  Normœ  de  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers. 

«  ii 5...  Ante  primam  votorum  emissionem  disponere  de- 
bent  (sorores)  de  usu  et  usufructu  reddituum  vel  fructuum  bo- 
norum  suorum,  quo  modo  ipsis  placuerit,  et  etiam,  si  ita  pro 
earum  arbitrio  existimaverint,  in  favorem  sui  Instituti.  Debent 
etiam  ante  prima  vota  cedere  administrationem  suorum  bo- 
norum  personae  vel  personis  sibi  benevisis;  et,  si  libère  velint, 
etiam  proprio  Instituto  prœmonito  et  acceptanti  ». 

Or,  la  question  se  pose,  si  un  religienx  à  vœux  simples  peut 
disposer,  en  faisant  ces  actes  de  cession  d'administration  et 
d'affectation  des  revenus,  que  ces  revenus  soient,  en  totalité  ou 
en  partie,  affectés  à  l'augmentation  du  capital.  On  peut  faire 
valoir,  pour  et  contre,  de  bons  arguments. 

Pour  l'affirmative,  on  peut  alléguer  que  la  loi  a  pour  but 
d'interdire  au  religieux  des  actes  de  propriété;  c'est  pourquoi 
elle  l'oblige  à  disposer,  une  fois  pour  toutes,  de  l'usage  de  ses 
revenus.  Mais  puisqu'elle  lui  laisse  à  cet  effet  toute  liberté,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  religieux  ne  pourrait,  une  fois  pour 
toutes,  affecter  ces  revenus  à  l'augmentation  de  son  patrimoine. 
Telle  est,  en  particulier,  l'argumentation  du  P.  Vermeersch, 
De  religiosis,  n°  246,  3°. 

En  sens  contraire,  on  peut  dire  que  cette  affectation  des  re- 
venus n'est  pas  autre  chose  qu'un  acte  de  propriété  et  d'usage 
ininterrompu;  que,  loin  d'être  une  disposition  des  revenus, 
c'en  est  plutôt  la  négation;  que  celte  manière  de  faire  est  diffi- 
cilement conciliable  avec  les  textes,  etc. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  S.  C.  des 
Evêques  et  Réguliers,  comme  on  le  verra  par  le  document  que 
nous  devons  à  une  obligeante  communication. 

Ajoutons  seulement  que  la  réponse  delà  S.  C.  n'interdit  pas 
absolument  la  capitalisation  d'une  partie  des  revenus, surtout 
si  elle  est  faite  par  manière  de  réserve,  lorsque  les  revenus 
sont  variables  et  doivent  faire  face  à  des  allocations  fixes. 

Die  21  Novembris  an.  1902,  Sacra  Congrcgatio  Episcoporum  et  Re- 
gularium,  proposito  dubio : 
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Se  possa  un  Religioso,  prima  délia  professione,  disporre  che 
frutti  dei  suo  capitale  si  accumulino  al  capitale  stesso  (i)  ; 

Respondcndum  censuit:  Négative. 

Ita  reperiturin  Fasciculo  supplicum  libcllorum  quod  asservatur  in 
Archivio  Secrétariat  S.  Congregationis  Episcoporum  et  Regularium. 

In  cujus  fidem,  etc. 

Datum  Ro-mae  ex  eadem  Secrctaria,   hac  die   29  Novembris  1902. 

Pu.  Giustini,  Secret. 


IV.  _  S.  C.  DES  RITES, 

1°  Actes  de  la  S.  C.  dans  les  causes  de  béatification  et 
canonisation  pendant  l'année  1903. 

Mardi  6  janvier.  — Promulgation,  coram  SSmo,  des  décrets  sur 
l'héroïcité  des  vertus  du  Vén.  Jean  Eudes,  —  et  de  la  Vén.  Julie  Bil- 
liart. 

Mardi  20  janvier.  —  Congrégation  préparatoire  sur  l'héroïcité  des 
vertus  de  la  Vén.  Julie  Postel,  sœur  Marie-Madeleine. 

Mardi  10  février.  — Séance  rotale.  —  Examen  des  procès  aposto- 
liques et  ordinaires  dans  les  causes  :  du  Vén.  Gesualdo  de  Reggio, 
prêtre  capucin  ;  —  du  Vén.  Marcellin  Champagnat,  mariste,  fonda- 
teur des  Petits  Frères  de  Marie.  —  Examen  des  procès  instruits  à 
Vannes  sur  deux  miracles  en  la  cause  de  Vén.  Claude  de  la  Colom- 
bière;  —  sur  un  miracle  en  la  cause  du  Vén.  Joseph  Anchieta,  de 
la  C.  de  Jésus;  —  et  du  procès  instruit  à  Paris  sur  un  miracle  en  la 
cause  de  la  Vén.  Julie  Postel.  —  Question  de  non  cultu  en  la  cause 
des  Vén.  Thérèse  de  Saint-Augustin  et  ses  compagnes,  Carmélites 
de  Compiègrie;  —  et  de  la  Vén.  Marie  Diomira,  religieuse  professe 
capucine. 

Mardi  17  février.  —  Congrégation  préparatoire  sur  trois  miracles 
en  la  cause  du  Vén.  J.  B.  Vianney,  curé  d'Ars. 

Mardi  17  mars.  —  Congrégation  préparatoire  sur  l'héroïcité  des 
vertus.de  la  Vén.  Jeanne  d'Arc. 

Mardi  3 1  mars. —  Congrégation  antépréparatoire  pour  l'examen 
de  deux  miracles  en  la  cause  du  Vén.  Etienne  Bellesini,  Curé  de 
N.  D.  du  Bon  Conseil,  à  Genazzano. 

(1)  «  Un  religieux  peuUiK»Î8p05e>£jWRtat  de  faire  profession,  que  les  fruits  de 
son  capital  accroissent 
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Mardi  21  avril.  —  Séance  ordinaire.  —  Reprise  de  la  cause  de  ca 
nonisation  de  laB.  Marie-Anne  de  Jésus  deParedes. —  Introduction 
de  la  cause  du  serv.  de  Dieu  Pierre  Joseph  Formet,  ermite  du  dio- 
cèse de  Saint-Dié;  —  et  du  serv.  de  Dieu  Frère  Bénilde,  des  Ecoles 
chrétiennes  (voir  le  décret,  i(jo3;  p.  4qo).  —  Révision  des  écrits  du 
serv.  de  Dieu  Joseph  Cafasso,  prêtre  séculier  du  diocèse  de  Turin  ; 
—  de  la  serv.  de  Dieu  Pauline  Frassinetti,  fondatrice  des  Sœurs  de 
Sle-Dorothée  ;  —  de  la  serv.  de  Dieu  Marie-Madeleine  de  Bengy, 
vicomtesse  de  Bonnault  d'Houet,  fondatrice  des  Fidèles  Compagnes 
de  Jésus. 

Mardi  28  avril.  —  Congrégation  préparatoire  pour  l'examen  de 
deux  miracles  en  la  cause  du  B.  Jean  Gabriel  Perboyre,  martyr, 
piètre  de  la  Mission. 

Mardi  12  mai.  —  Congrégation  générale,  coram  SSmo,  sur  l'hé- 
roïcité  des  vertus  de  la  Vén.  Julie  Postel,  sœur  Marie-Madeleine, 

Mardi  19  mai.  —  Congrégation  préparatoire  pour  l'examen  de 
deux  miracles  en  la  cause  du  B.  Alexandre  Sauli,  barnabite,  évê- 
que  de  Pavie. 

Dimanche  3i  mai.  —  Promulgation,  coram  SSmo,  du  décret  sur 
l'héroïcité  des  vertus  de  la  Vén. Julie  Postel,  sœur  Marie-Mape- 
leine. 

Mardi  9  juin.  —  Congrégation  antépréparatoire  pour  l'examen  de 
deux  miracles  en  la  cause  du  B.  Clément  Hofbauer,  rédemptoriste. 

Mardi  16  juin.  —  Congrégation  particulière.  —  Examen  de  la 
question  du  martyre  des  Vén.  Marc  Cricino,  chanoine  de  Gran, 
Etienne  Pongraczi  et  Melchior  Grodegzi,  jésuites,  mis  à  mort  par 
les  hérétiques.  —  Héroïcité  des  vertus  du  Vén.  Joseph  Pignatelli,  de 
la  C.  de  Jésus. 

Mardi  3ojuin.  —  Congrégation  préparatoire  pour  l'examen  de  deux 
miracles  en  la  cause  du  Vén.  Gaspar  del  Bufalo,  fondateur  des 
Missionnaires  du  Précieux  Sang. 

Mardi  20  août.  —  Congrégation  antépréparatoire  pour  l'examen 
de  deux  miracles  en  la  cause  du  B.  Joseph  Oriol,  prêtre  de  Barce- 
lone. 

Mardi  Ier  septembre.  — Congrégation  ordinaire.  —  Confirmation 
du  culte  immémorial  rendu  au  serv.  de  Dieu  J.  B.  de  Fabriano,  prêtre 
franciscain;  —  au  serv.  de  Dieu  Jean  de  Verceil,  sixième  Maître 
général  des  Dominicains  ;  —  à  saint  Just,  moine  et  martyr,  patron 
de  Suse.  — Révision  des   écrits  de  la  serv.  de  Dieu  Adélaïde  Cini, 
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fondatrice  des  Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Malte;  —  et  du  serv.  de  Dieu 
Louis  de  Cassoria,  Franciscain,  fondateur  des  Frati  Bigi. 

Mardi  10  novembre.  —  Congrégation  ordinaire.  — .  Validité  des 
procès  instruits  en  la  cause  du  Vén.  Modestin  de  Jésus  et  Marie, 
franciscain.  —  Validité  du  procès  sur  la  réputation  de  sainteté  du 
Vén.  Michel  Garicoitz,  —  et  de  la  Vén.  Jeanne  Delanoue.  —  Ques- 
tion de  non  cultu  en  la  cause  du  Vén.  Frère  Bénilde. 

Mardi  17  novembre.  — Congrégation  générale,  coram  SSmo,  sur 
l'héroïcité  des  vertus  de  la  Vén.  Jeanne  d'Arc. 

Mardi  24  novembre.  —  Congrégation  antépréparatoire  pour  l'exa- 
men de  deux  miracles  en  la  cause  du  B.  Gérard  Majella. 

Mardi  Ier  décembre.  —  Séance  ordinaire.  —  Introduction  de  la 
cause  de  la  serv.  de  Dieu  Marie  de  Mattias,  fondatrice  des  Sœurs 
du  Précieux  Sang-. —  Confirmation  du  culte  immémorial  du  B.Théo- 
bald,  archevêque  de  Vienne,  et  quinze  autres  serv.  de  Dieu.  —  Révi- 
sion des  écrits  des  Vén.  Agathange  et  Cassien,  capucins,  martyrisés 
en  Abyssinie;  —  de  la  serv.  de  Dieu  Sœur  Catherine  Labouré. 

2.  Meten.  (Metz).  Autorisation  de  faire  les  cérémonies  de  la 
Semaine  Sainte  dans  les  chapelles  non  paroissiales. 

Beatissime  Pater, 

Willibrordus  Benzler  Episcopus  Meten.,  ad  S.  V.  pedes  humiliter 
provolutus  facilita tem  implorât  qua  ipse  concedere  valeat  facultatem 
ecclesiis  et  oratoriis  suœ  diœceseos,  peragendi  functiones  Hebdomadœ 
Sanctœ  juxta  Memoriale  Rituum  sa  :  me:  Benedicti  XIII, uti  etiam 
ex  singularissima  gratia  concessum  fuitRmo  Episcopo  Argentinensi. 

Et  Deus,  etc. 

Sacra  Rituum  Congregatio,  vigore  facultatum  sibi  specialiter  a 
Sanctissimo  Domino  Nostro  Leone  Papa  XIII  tributarum,  de  pecu- 
liari  gratia,  in  exemplum  non  afferenda,  ad  proximum  triennium 
Rmo  Episcopo  Oratori  potestatem  fecit  concedendi,  ut  in  Oratoriis 
tantum  Sanctimonialium  necnon  in  ecclesiis  vel  publicis  capellis, 
qua?  sint  pauperes,  functiones  Hebdomadae  Sanctse  peragi  valeant, 
juxta  Memoriale  Rituum  Benedicti  XIII,  dummodo  certo  constet 
in  dictis  ecclesiis  et  oratoriis  decori  et  reverentiae  sacrorum  myste- 
riorum  satis  esse  consultum.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscum- 
que. 

Die  17  Maii  1903. 

S.  Card.  Cretoni,  PrœJ. 

D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 
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Les  cérémonies  de  la  Semaine  sainte,  c'est-à-dire  pratique- 
ment celles  des  trois  derniers  jours,  ne  devraient  se  faire, 
régulièrement,  qu'avec  les  solennités  prévues  par  le  Missel  et 
le  Cérémonial  des  Evêques.  Cependant  il  est  une  catégorie 
d'églises  qui  sont  autorisées  à  faire  ces  cérémonies  avec  un 
seul  prêtre,  sans  diacre,  ni  sous-diacre,  avec  quatre  clercs  ou 
servants,  sans  compter  les  chantres.  Ce  sont  les  églises  parois- 
siales, ainsi  que  les  annexes, pour  lesquelles  Benoît  XIII  afait 
expressément  rédiger  le  petit  Cérémonial  appelé  Memoriale 
Rituum.  Quant  aux  autres  églises  ou  chapelles  publiques,  ou 
bien  on  devait,  si  on  le  pouvait,  observer  les  solennités  pres- 
crites pir  la  Rubrique,  ou  bien  on  devait  s'abstenir  de  faire 
ces  offices,  ou  bien  enfin,  on  devait  demander  à  Rome  l'auto- 
risation de  suivre  le  Memoriale  Rituum.  Cette  autorisation, 
assez  facilement  accordée  pour  les  cas  individuels,  n'était 
guère  l'objet,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 'de  concessions  géné- 
rales. Il  faut  d'ailleurs  avouer  qu'en  France  du  moins,  l'usage 
a  si  bien  assimilé  aux  églises  paroissiales  les  chapelles  des 
hôpitaux,  collèges  et  communautés,  qu'on  étonnerait  plus  d'un 
aumônier  en  lui  disant  qu'il  a  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale pour  faire  les  cérémonies  que  le  curé  voisin  peut  faire 
sans  permission.  En  ces  derniers  temps,  nous  pouvons  signa- 
ler la  permission  générale  donnée  à  toute  l'Amérique  latine, 
le  Ier  janvier  1900  {Canoniste,  1900,  p.  368).  Le  présent  res- 
crit  nous  apprend  qu'un  induit  a  été  donné  à  Mgr  l'évêque  de 
Strasbourg  ;  la  situation  est  régularisée  de  même  pour  le  dio- 
cèses de  Metz  ;  et  il  serait  à  désirer  qu'elle  le  fût  dans  nos  dio- 
cèses. Remarquons  toutefois  que  la  S.  C.  ne  permet  pas  ipso 
facto  les  cérémonies  de  la  Semaine  sainte  dans  toutes  les  cha- 
pelles; elle  autorise  l'évêque  à  les  permettre  et  elle  met  à  cette 
permission  une  condition  formelle  :  l'évêque  devra  s'assurer 
que,  dans  les  chapelles  qui  bénéficieront  de  l'induit,  on  sera  en 
mesure  d'observer  les  prescriptions  du  Memoriale  Rituum,  et 
que  les  offices  seront  célébrés  d'une  manière  qui  réponde  à  la 
dignité  des  saints  mystères. 


3.  Sipojîtjna  (Manfredonia),  Sur  le  costume  des  confréries. 

Postulantibus  sodalibus  laicis  a  s.  Antonio  Abbate  nuncupatis, 
loci  Montesantangelo,  intra  fines  Sipontinae  archidiœceseos,  utrum 
in  processionibus  et  in  associationibus  dei'unctorum  adhibere  valeant 
pileum  cinerei  coloris,  prouti  olim  habebant;  Sacra  Rituum  Congre- 
gatio,  ad  relationemsubscripti  Secretarii,audito  etiam  voto  Commis- 
sionis  Liturgicas,  respondendum  censuit  : 

Affirmative,  tantum  infuneribus  associandis  extra  oppidum, 
vel  in  ejas  extremitate,  tempore  pluvio  et  juxta  usum  Archicon- 
fraternitatis  a  bona  morte  in  Urbe. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  17  Julii  1903. 

S.  Card.  Cretoni,  S.  R.  C.  Prœf. 
D.  Panjci,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

Tout  le  monde  a  pu  voir,  en  Italie, les  membres  des  diverses 
confréries  avec  leurs  costumes  particuliers  ;  ce  costume  con- 
siste en  une  sorte  d'aube,  une  ceinture,  souvent  une  pèlerine 
et  un  chapeau  de  forme  antique,  presque  toujours  rejeté  en 
arrière,  sur  les  épaules;  cependant  les  confrères  le  ramènent 
sur  la  tète  en  certaines  circonstances.  —  La  confrérie  de  saint 
Antoine  à  Montesantangelo  veut  reprendre  son  ancien  costume, 
et  le  chapeau,  pi/eus, dont  l'usage  avait  été  négligé;  l'avait- 
on  abandonné  comme  pièce  du  costume,  ou  avait-on  cessé  de  le 
porter  sur  la  tête  ;  on  ne  peut  le  conclure  de  la  question. 
Toujours  est-il  que  la  S.  G.  détermine  l'usage  qu'en  pourront 
faire  les  confrères;  il  est  limité  aux  cortèges  funèbres  ;deplus, 
on  ne  le  prendra  que  hors  de  la  ville,  ou  dans  les  faubourgs; 
s'il  pleut,  on  peut  le  prendre  partout,  et  de  même,  d'après 
l'usage  de  la  confrérie  romaine,  s'il  fait  grand  soleil. 


4-  Sur  les  fêtes  à  observer  par  des  religieux. 

R.  P.  Eulogius  Villafranca,  Presbyter  Congr.  Missionariorum 
Filiorum  Immaculati  Cordis  B.  M.  V.  et  calendarii  ordinator,  de  con- 
sensu  sui  Rmi  P.  Superioris  Generalis  sequentia  dubiaSacrœ  Rituum 
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Congrégation!   pro    opportuna  solutione  humillime  subjecit,    nimi- 
rum  : 

I.  An  alumni  dictée  Congregationis  post  recentissimam  Calendarii 
proprii  concessionem  teneantur,  exceptis  festis  Titularium,  Patro- 
norum  et  Dedicationis  ecclesiae  cathedralis,  ad  officia  et  missas  alicui 
regno  vel  diœcesi  concessa  cum  clausula  praeceptiva  pro  universo 
clero  sœculari  et  regulari  ? 

II.  Quum  ex  documentis  scriptis  non  constet  quinam  sit  Titularis 
ecclesiae  cœnobio  adnexae  et  in  loco  Sancti  Dominici  nuncupato  ere- 
ctae,quam  nomine  S.  Francisci  Assis,  fidèles  soient  appellare  ;  quum- 
que  in  altari  tumBeata  Maria  Virgo  de  Angelis  vocata,  tum  s.  Fran- 
ciscus  in  actu  impressionis  Sacrorum  Stigmatum  repraesentetur  ; 
quaeritur  quinam  sit  Titularis  ecclesiae? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem*subscripti  Secretarii, 
exquisito  etiam  voto  Commissionis  Liturgicae,  rescribendum  censuit: 

Ad  I.  Négative  et  ad  mentem.  Mens  autem  est  regulares  non 
teneri  ad  officia  loci  quo  degunt,  nisi  quatenus  ejusdem  loci  ca- 
lendario  utantar  (i). 

Ad  II.  In  casu  habeantur  uti  contitulares  œque  principales  B. 
Maria   Virgo  de  Angelis  et  s.  Franciscus  Assisiensis. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  6  Decembris  1902. 

D.  Card.  Ferrât  a,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 


5.  Jacen.  (Jaca).  De  plusieurs  messes  aux  funérailles. 

Hodiernus  Magister  caeremoniarum  Ecclesiae  cathedralis  Jacensis 
in  Hispania,  de  sui  Rmi  Dni  Episcopi  consensu  atque  mandato,  Sa- 
crae  Rituum  Congregationi  ea  quae  sequuntur  humillime  exposuit, 
nimirum  : 

ïn  nonnullis  Jacensis  diœceseos  parœciis  invaluit  consuetudo,  quae 
est  immemorialis,  qua  in    exequiis  defunctorum,  officio  persoluto, 

(l)  Cette  réponse,  d'autant  plus  importante  qu'elle  est  énoncée  par  manière  de 
principe  général,  semble  en  contradiction  avec  la  décision  donnée  aux  missionnaires 
de  saint  Joseph  pour  la  fête  de  saint  Turribius  (8  mai  1903,  Ganonisle,  p.  485),  et 
avec  le  décret  plus  ancien  du  20  mars  i683  (n°  1708),  qui  déclare  certains  offices 
obligatoires  pour  les  Observantins  :«  affirmative,  ubi  concessio  extenditurad  Regu- 
lares ».  Il  faudra  donc  dire  que  la  concession  pour  l'Amérique  latine  oblige  les  ré- 
guliers de  ce  pays,  comme  les  missionnaires  de  saint  Joseph,  et  non  les  autres;  le 
principe  demeurant  vrai  dans  sa  généralité. 
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très  missae  celebrantur,  quorum  du»  prima?  de  sancto  et  sine  minis- 
tris in  ritu  duplici,  vel  de  Requie,  ritu  permittente,  tertia  vero  ut 
vere  exequialis  de  die  obitus  et  cum  ministris  successive  cani  solct  a 
sacerdotibus  funeri  assistantibus.  Hinc  quseritur  :  Utrum  virtute 
privileg-ii  eidem  diœcesi  Jacensi  concessi  in  qualibet  hebdomada  duas 
missas  de  Requie  canendi,  prœdictae  duae  missae  primae  eodem  die 
exequiarum  in  eadem  ecclesia  et  in  eodem  altari  absque  ministris 
celebratae  cum  cantu  post  officium  defunctorum,  permitti  possit  ut 
sint  de  Requie  in  duplicibus  minoribus  et  majoribus  tantumjuxta 
Decretum  n.  3472  Tarantasien.,  18  Deccmbris  1878? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  Commissionis  Liturgicae,  reque  mature  perpensa,  res- 
cribendum  censuit  : 

Detur  Decretum  n.  2915,  Tudcn.,  23  Maii  1846,  ad  XI  (1). 

Atque  ita  rescripsit,  die  2  Septembris  1903. 

D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

6.  Ord.  Minorum.  Province  Angli.^.  Questions  diverses. 

Thaddcus  Hermans,  Kalendarista  Provinciae  Angliae  Ordinis  Mi- 
norum, de  consensu  sui  Rmi  Procuratoris  Generalis,  a  S.  Rituum 
Congregatione  solutionem  sequentium  dubiorum  humillime  expos- 
tulavit,  nimirum  : 

I.  An  Gommemoratio  festi  simplicis  primarii  debeat  praecedere 
commemorationem  festi  simplicis  secundarii,  ita  ut  in  festo  duplici 
Sancti  Romualdi  Abbatis,  quod  die  1 5  Februarii  fixe  repositum  co- 
litur,  prius  commemorari  oporteat  festum  Natale  SS.  Faustini  et  Jo- 
vitae  Martyrum,  quam  Translationcm  S.  Antonii  Patavini  Confes- 
sons ? 

II.  An   festa  dedicationis    Basilicarum  Assisiensium,  de  Portiun- 

(1)  Voici  le  diibium  XI  du  décret  Tuden,,  a3  mai  1846,  avec  sa  réponse  : 
XI.  «  In  die  depositionis  aliquorum  defunctorum,  cantato  officio  et  missa  de  Re- 
quie, prœsente  cadavere,  mos  invaluit  in  aliquibus  ecclesiis  hujus  diœcesis,  quod 
etiam  in  duplicibus  minoribus  et  etiam  aliquando  majoribus,  adhuc  pra^sente  ca- 
davere, cantantur  iterum  duo  vel  très  nocturni  defunctorum  atque  totid'mi  misste 
de  Requie  ;  ita  ut  una  eademque  die  celebrentur  officium  et  missa  de  die  obitus,  de 
die  tertia,  septima  et  vigesima  a  depositione  defuncti.  Qua'ritur  :  An  talis  con- 
suetudo  liceat  in  diebus  duplicibus  minoribus  vel  majoribus,  adhuc  présente  cada- 
vere ;  vel  sit  tollenda  utpote  contraria  pluribus  decretis  Sacne  Rituum  Congrega- 
tionis?  » 

R.  Ad  XI  ;  «  Tolerandam  quoad  officium  defunctorum;  tollendam  quoad  missas  : 
quce  unica  esse  débet,  juxta  Décréta  alias  édita  ». 
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cula  ncmpe,  atque  de  S.  Francisco,  quae  a  Bénédicte-  XIII  uti  ma- 
trices et  capita  Ecclesiarum  Ordinis  Seraphici  declarantur,  uti  festa 
primaria  debeant  in  universo  Fratrum  Minorum  Ordinc  haberi, 
quemadmodum  sunt  in  universo  orbe  Dedicationes  Basilicarum 
Urbis  ? 

III.  An  sub  die  5  Julii  Commemoratio  octavae  SS.  Apostolorum 
Pétri  et  Pauli,  etiam  in  ecclesiis  consecratis,  anteponenda  sit  comme- 
morationi  diei  infra  octavam  dedicationis  omnium  Ecclesiarum  Or- 
dinis Seraphici,  quamvis  in  BreviarioRomano-Seraphico  contrarium 
hucusque  ordinetur? 

IV.  An  festum  g-audens  octava,  si  dies  libéra  infra  octavam  incur- 
rit,  in  repositione  praeferatur  festo  altioris  ritus  vel  dignitatis,  quod 
octavam  non  habet? 

V.  An  in  festis  Translationis  S.Francisci  atque  Inventionis  S.Cla- 
rae,  silente  Breviario  Romano-Seraphico,  Hymni  proprii  qui  sunt 
ordine  historico  exarati,  debeant  in  casu  impedimenti  transferri  vel 
pro  casuum  diversitate  conjung-i? 

VI.  An  die  octava  S.  Thomse  Cantuariensis  legi  possint  in  tertio 
nocturno  lectiones  Homiliœ  Audistis,ut  in  Dominica  II  post  Pascha, 
quae  multis  locis  jam  concessae  sunt,  licet  nondum  in  octavario  in- 
sertae? 

VII.  An  ex  Decreto  n.  23go  Varsavien.^  Maii  1746,  ad  V,  collecta 
de  SSmo  Sacramento  probibeatur  in  Missis  privatis  durante  exposi- 
tione  quae  non  fit  pro  publica  causa,  vel  addi  possit  pro  libitu  Sacer- 
dotis? 

VIII.  Missa  Conventualis  incipiendane  est  dicto  t  Benedlcamus 
Domino  et  ty  Deo  Gratins,  praecedentis  horae  Canonicae,  in  nocte 
NativitatisjDomini,  veladhuc  addendum  est  :  Fidelium  animœ,  etc., 
et  Pater  Nosler,  ut  quidam  volunt? 

IX.  Sunt  quaedam  in  Angdia  ecclesiae  Missionum  quae  conventum 
Monialium  S.Claraeannexum  habent,  quarum  chorus  modo  consueto 
vel  per  crates,  cum  ecclesia  communicat.  Num  istae  ecclesiae  quoad 
missae  celebrationem  habendae  sunt  tanquam  ecclesiae  Monialium, 
ita  ut  inibi  Missae  legi  debeant  officio  earum  conformes? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg-atio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisita  sententiaCommissionis  Liturg-icae,  omnibus  sedulo  expensis, 
respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative  juxta  Décréta. 

Ad  II.  Affirmative. 

Ad  III.  Affirmative. 
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Ad  IV.  Affirmative. 

Ad  V.  Affirmative  ad  utramque  partem. 

Ad  VI.  Affirmative  ex  Indullo. 

Ad  VII.  Commemoratio  SSmi  Sacramenfi  omnino  omittitur 
durante  expositione  ex  causa  priva/a. 

Ad  VIII.  Affirmative  ad  primam  partem  juxta  Rubricam 
specialem  in  Nativilate  Domini  ;  Négative  ad  secundam. 

Ad  IX.  Négative. 

Atque  ita  rescripsit  et  induisit,  die  20  Novembris  1903. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.Laodicen.,  Secret. 

7.  Pharen.  (Lésina).  Sur  les  services  funèbres  des  grands 
personnages. 

Hodiernus  Rmus  Ordinarius  a  Sacra  Rituum  Congreg'atione  re- 
verenter  expostulavit  : 

I.  An  absolutiones  quae  fiunt  in  exequiis  Summi  Pontificis,  Epi- 
scopi  Ordinarii  vel  Iniperatoris,  etc.  juxta  Caeremoniale  Episcoporum 
et  Pontificale,  peragendœ  sinta  dignitatibus  et  in  ecclesia  cathedrali 
vel  etiam  a  simplici  sacerdote  ex  clero  sive  sa?culari  sive  regulari  et 
in  aliis  Ecclesiis  ? 

II.  An  Rubricae  et  décréta  circa  Missas  de  Requie  privile^iatas 
respiciant  etiam  Missas  de  Requie  quae  celebrantur  pro  Summo  P011- 
tifice,  Episcopo  Ordinario  vel  Imperatore,  etc.,  ita  ut  ha?  postremae 
Missœ  nullo  g-audeant  speciali  privilegio  diebus  per  Rubricas  vel 
décréta  impeditis? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg'atio ,  referente  subscripto  Secretario, 
auditovotoCommissionis  Liturg-icœ,  omnibusque  accuratc  perpensis, 
rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Dictœ  absolutiones  fier  i  debent  a  dignitatibus  et  in  Eccle- 
sia Cathedrali  vel  in  alla,  arbitrio  Ordinarii  eligenda,si  ipsa 
Ecclesia  Cathedralis  impedita  fuerit.  In  ceteris  autem  ecclesiis 
et  a  simplicibus  sacerdotibus  non  sunt  faciendœ  nisi  interve- 
niente  Apostolico  Indulto. 

Ad  II.  Affirmative. 

Atque  ita  rescripsit,  die  20  Novembris  igo3. 

S.   Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 
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V.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES 

i.  Urbis  et  Orbis.  Les  cardinaux  peuvent  accorder  200  jours 
d'indulgence;  les  archevêques  100,  les  évoques  50. 

Pontificale  jubilaeum  fel.  rec.  Leonis  XIII,  solemnibus  ubique 
Isetitiis  ab  orbe  catholico  peractura,  congruam  sane  occasionem  prœ- 
buit,  qua  plures  sacrorum  Antistites,  prœsertim  ex  reg'ione  Neapoli- 
tana  et  Sicula,  ad  auspicatum  eventum  novo  quoclam  pietatis  reli- 
g-iosique  fructus  pig-nore  consecranclum,  enixas,  conjunctis  simul  lit— 
teris,  preces  admoverunt,  ut  sua,  inindulg-entiiselargiendis,  facultas, 
aliquantum  ab  Apostolica  Sede  adaug-eretur.  —  Has  vero  postulatio- 
nes,  Pontificis  optimi  obitu  interceptas,  sed  ex  S.  Congreg-ationis 
Indulg'entiis  Sacrisque  Reliquiis  praspositœ  consulto  ab  infrascripto 
Cardinali,  eidem  Congreg-ationi  Praefecto,  in  audientia  die  28  Aug'usti 
hoc  vertente  anno,  ad  Vaticanum  habita,  rursum  et  suppliciter  exhi- 
bitas,  cura  primum  ag-novit  SSmus  Dominus  Noster  Pius  Papa  X, 
nihil  se  in  votis  mag-is  habere  est  testatus,  quam  ut  gloriosam  Ante- 
cessoris  memoriam  digfno,  hac  etiam  in  re,  honoris  docuraento  pro- 
sequeretur,  et  propriam  insuper,  er^a  universos  ecclesiasticosordines, 
paternam  charitatem  oppido  ostenderet.  Quapropter  Sanctitas  Sua, 
percepta  omnium  relatione,  non  modo  memoratis  votis  annuere, 
verum  etiam  clementer  decernere  dig-nata  est,  ut  in  posterum  Emi 
Patres  Cardinales,  in  suis  titulis  œque  ac  Diœcesibus,  bis  centum, 
Archiepiscopi  centum,  atque  denique  Episco  pi  q uinquagînt a  dierum 
indulg'entiam  elargiri  valeant,  dum  tamen  serventur  cuncta  hucusque 
ab  eisdem  servata,  in  hujusmodi  indulg-entiarum  elarg-itionibus.  Hanc 
autem  concessionem  futuris  quoque  temporibus  perpetuo  valituram 
extare  voluit.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria    S.  Congreg'ationis    Indulg'entiis  Sa- 
crisque Reliquiis  prsepositae,  die  28  Aug-usti  an.  1903. 

A.  Card.  Tripepi,  Prsef. 
Pro  R.  P.  D.  Franc.  Archiep.  Amid.,  Secr. 
Josephus  M.  Can.  Coselli,  Substitutus. 
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2.  Prière  indulgenciée  à  Jésus  crucifié (1). 

Très  Saint  Père, 
Marie  Lampel,    veuve  Castagna,    prosternée  aux  pieds   de  Votre 
Sainteté,  la  supplie  humblement  de  daigner  accorder  quelque  indul- 
gence spirituelle  à  quiconque  récitera  la  prière  suivante  : 

A.  JÉSUS   CRUCIFIÉ. 

0  mon  Seigneur  Crucifié,  daignez  accueillir  favorablement  la 
prière  que  je  vous  fais  en  ce  moment  pour  l'heure  de  ma  mort,  alors 
que  l'approche  de  mon  décès  me  rendra  incapable  de  tout  senti- 
ment. 

Lors  donc,  ô  mon  Jésus,  que  mes  yeux  languissants  et  mourants 
ne  pourront  plus  vous  contempler,  souvenez-vous  du  regard  affec- 
tueux que  je  vous  adresse  maintenant,  et  ayez  pitié  de  moi. 

Quand  mes  lèvres  desséchées  ne  pourront  plus  baiser  vos  plaies 
sacrées,  rappelez-vous  les  baisers  que  j'y  dépose  maintenant,  et  ayez 
pitié  de  moi. 

Quand  mes  mains  raidies  ne  pourront  plusjétreindre  votre  croix, 
souvenez-vous  de  la  ferveur  avec  laquelle  je  le  fais  en  ce  moment,  et 
ayez  pitié  de  moi. 

Et  quand  enfin  ma  langue  tuméfiée  et  immobile  ne  pourra  plus 
prononcer  aucune  parole,  souvenez-vous  de  l'invocation  que  je  vous 
fais  en  ce  moment. 

Jésus,  Marie,  Joseph,  je  vous  recommande  mon  âme. 

A  tous. ceux  qui  réciteront  cette  prière,  Nous  accordons,  une  fois 
le  jour,  une  indulgence  de  3oo  jours,  et  deux  fois  l'an,  moyennant  la 
confession  et  la  communion,  l'indulgence  plénière. 

Du  Vatican,  le  3i  août  1903. 

PIE  X  PAPE. 

Praesentis  concessionis  exemplar  delatum  fuit  ad  S.  Congregatio- 
nem  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositam.  In  quorum  fidem 
etc. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis  die  4  Sep- 
lembris  1903. 

Josephus  M.  Can.  Coselli,  Subst. 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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N.  B.  —  S.  Congregatio  Indulgentiarum  per  Rescriptum  diei  5 
Septembris  1903,  declaravit  suprarelatas  Indulgentias  esse  animabus 
quoque  defunctorum  in  Purg-atorio  deg-entibus  applicables. 

VI.  —  S.  PÉNITENCERIE  APOSTOLIQUE. 

Sur  une  dispense  qui  serait  obreptice  (1). 

Eminentissime  Princeps, 

Titius  adhuc    in  florenti  aetate   constitutus  uxorem  suam  Caiam 

amisit,  quae  morlua  est  viro   relinquens  puellulam.  Defuncta  Caia, 

Titius  sororem  hujus  Semproniam  adamare  cœpit,  et  cum  ea  matri- 

monium  inire  cupiens,  dispensationem,   ut  par  erat,   obtinuit,  com- 

poncnda  satis  mag-na  prius  soluta.  Res  bene  processisse  videtur;  sed 

nunc  Titius,  remordente  conscientia,  dubitat  de  validitate  dispensa- 

tionis  ;  nam  tanquam  unicum  motivum  tum  dispensationis  obtinendœ, 

tum  ad  consensum  Semproniam  inclinandi,  alleg'avit  promissionem 

factam,  aiebat,  Gaiae  morienti   ducendi  Semproniam.  Porro  de   hoc 

nec  verbum   fecerat  Caia.  —  Titius  vero,  propter  verecundiam   non 

ausus  rem  confessori  suo  aperire,  neg-otiorum  praetextu  satis  long-uni 

arripuit  itcr,  occasione  cujus  ad  ecclesiam  quamdam  advenit,  et  ibi 

animi   anxietates  aperit,   postulans  a  confessario   solutionem.    Iste 

autem  se  casui  illico   solvendo  imparem  profitens,  pœnitentem    non 

reversurum  de  circumstantiis   matrimonni    diligenter  interrog'atum 

dimittit,   illi  per   epistolas,   caute  tamen,    uno  vel   altero  verbo,  ne 

mulier  quae  negotio  exig-ente  in  abscntia  viri  litteras  aperit,   aliquid 

praeteritae  fraudis  suspicari  possit,  solutionem  sig-nificaturus. 

Gonfessarius  ergo  apud  se  omnia  recogitans,  ex  una  parte,  atten- 
dit plures,  ut  videtur,  in  casu  dispensationis  causas  adfuisse,  quas 
licet  vir  non  allegaverit,  bene  temen,  quin  res  resciri  possit,  sacerdos 
ad  inquisitionem  dispensationis  prseviam  deleg-atus  manifestare 
potuit  ;  ex.  gr.  nécessitas  providendi  prolis  educationi,  periculum 
incontineniœ,  œtas  superadulta  mulieris,  et,  ut  cetera  omittam,  com- 
ponendœ  solutae  valor  haud  spernendus,  attenta  utriusque  contra- 
hentis  conditione;  posito  prœsertim  quod  facillime  in  disciplina  ho- 
uierna  ejusmodi  dispensationes  concedantur,  ita  ut,  praecipue  refri- 
tescente  fide  ne  damna  graviora  fere  semper  timenda  eveniant,  ipsa 
dispensationis petitio  unicum  aliquando  videatur  ipsius  concessionis 

(1)  Nous  empruntons  ce  document  à  la  Revue  théologique  française,  novembre, 
p.  678. 
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motivum. —  Racolitinsuper  motivum  a  viro allegatum  in  se  sufficiens 
non  apparere,  si  causa  gravis  requireretur  ad  hujusmodi  dispensa- 
tionem,  nec  proinde  Supremum  Tribunal  principaliter  movisse  ad 
illam  concedendam  ;  hinc  etiamsi  illud  non  verificaretur,  alia  motiva 
principalia  subsistere.  —  His  omnihus  perpensis  confessarius  staret 
pro  valore  dispensationis. 

Ex  alia  parte  nihilominus  certum  est  unicum  a  viro  allegatum 
fuisse  motivum,  promissionem  scilicet  Caiae  jamjam  moriturae  fac- 
tam,  idque  falsum  esse  et  fraudulenter  alleg-atum,  ac  fortasse  etiam 
in  supplici  libello  a  deleg-ato  transmisso  unice  memoratum.  —  In- 
super ex  c.  Super  litteris,  De  rescriptis,  in  dolosae  obreptionis 
pœnam  rescripti  nullitas  decernitur. 

His  omnibus  positis,  confessarius  ambigens,  nec  valens  decisivum 
dare  pœnitenti  responsum ,  a  Sacro  Tribunali  petit  : 

I.  Utrum  respondere  possit  Titio  ut  acquiesçât?  —  Et  quatenus 
Négative  : 

II.  Quam  enixissime  rog-at,  ut,  attenta  difficultate  maxima  Titium 
revocandi,  et  illius  renitentia  alium  adeundi  confessorem,  ac  Sem- 
proniae  nullitatem  matrimonii  jam  contracti  manifestandi,  dicto  Titio 
concedatur  sanatio  in  radice  absque  onere  renovandi  consensum  ante 
confessarium  ac  certiorandi  alteram  partem. 

Et  Deus. 

Sacra  Pœnitentiaria  circa  praemissa  rescribit  :  Jaxta  exposita 
orator,  de  quo  in  precibiis,  quoad  dubium  de  valore  dispensa- 
tionis, necnon  matrimonii  sui  cum  Sempronia,  acquiesçât  om- 

nino.  Datum  Romae  in  S.  Pœnitentiaria  die  24 

V.  Lucchetti,  S.  P.  Canonista. 
A.  Can.  Martini,  S.  P.  Secretarius. 

Il  nous  semble  que,  sans  trop  de  présomption,  le  confesseur 
aurait  pu  rassurer  aussitôt  son  pénitent.  Il  pouvait  d'abord 
tenir  pour  certain  que  la  supplique  mentionnait  d'autres  motifs 
canoniques  de  dispense  que  la  prétendue  promesse  faite  par 
Titius  à  sa  première  femme  mourante;  soit  parce  que  ce  n'est 
pas  là  un  motif  canonique  de  dispense,  soit  parce  que  ce 
motif,  reposant  sur  l'unique  affirmation  de  Titius, n'avait  pas 
été  constaté  ni  prouvé  au  for  externe.  Il  s'en  suit  que  la  pré- 
tendue promesse  n'a  certainement  pas  été  l'unique  motif  de  la 
dispense,  ni  même  la  causa  movens  ou  principale  de  la  conces- 
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sion.  —  En  ce  qui  concerne  l'obreption,  c'est-à-dire  l'alléga- 
tion d'une  cause  inexacte,  on  ne  saurait  y  voir,  dans  l'espèce, 
une  cause  de  nullité  de  la  dispense.  D'abord,  la  dispense  de 
l'affinité  licite  au  premier  degré  en  ligne  collatérale  est  un 
acte  de  for  externe,  dont  il  faut  maintenir  la  valeur  jusqu'à 
preuve  du  contraire;  or,  la  preuve  externe  de  l'obreption  frau- 
duleuse est  loin  d'être  faite.  En  second  lieu,  il  faudrait  voir  si 
vraiment  la  prétendue  promesse  a  figuré  sur  la  supplique,  ou 
plutôt  si  elle  a  été  une  cause  impulsive,  ce  qu'il  serait  facile 
de  voir  sur  le  rescrit:  si  en  effet  celui-ci  ne  la  mentionne  pas, 
ce  qui  me  semble  très  probable,  il  n'y  a  même  pas  lieu  de  se 
poser  la  question.  Il  faudrait  examiner  encore  si  le  rescrit 
ne  contient  pas  l'une  quelconque  des  expressions  destinées  à 
remédier  au  vice  de  subreption  et  d'obreption.  Enfin,  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  si  le  rescrit  certainement  obreptice,  par 
par  suite  d'obreption  frauduleuse,  est  nul,  d'après  le  chap. 
Super  litteris,  on  ne  peut  étendre  cette  nullité  au  préjudice 
d'un  tiers  innocent,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  de  la  seconde 
femme. 

VII.  —  VICARIAT  DE  ROME 

1°   Prescriptions  pour  la  célébration  des  messes  dans  les  églises 

de  Rome  (i). 

Pierre  Respighi,  du  titre  des  quatre  saints  couronnés,  cardinal 
prêtre  de  la  s.  eglise  romaine,  vicaire  general  de  s  a  saintete, 
juge  ordinaire  de  la  gurie  romaine  et  de  son  district,  etc. 

Depuis  que  la  confiance  du  Saint  Père  nous  a  appelé  à  gouverner 
ce  Vicariat,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  nous  informer  à 
plusieurs  reprises  de  l'exacte  observation  des  dispositions  prises  par 
nos  prédécesseurs,  relativement  à  la  célébration  du  S.  Sacrifice  de  la 
Messe,  et  spécialement  de  celles  qui  sont  contenues  dans  la  notifica- 
tion du  20  novembre  1889. 

Jugeant  nécessaire  d'insister  à  nouveau  sur  ce  même  sujet,  nous 
confirmons  dans  leur  ensemble  les  dispositions  sus  indiquées,  et  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  On  n'admettra  pas  à  célébrer  la  sainte  messe  les  prêtres  étran- 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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gers,  même  connus  des  Recteurs  ou  sacristains  des  églises,  s'ils  ne 
présentent  pas  l'autorisation  à  cette  fin,  délivrée  par  écrit  par  le 
secrétariat  de  notre  Vicariat.  On  pourra  seulement  permettre  à  ces 
prêtres  de  célébrer  le  jour  de  leur  arrivée  à  Rome,  pour  qu'ils  aient 
le  temps  de  se  munir  de  la  permission  nécessaire. 

II.  On  doit  exiger  des  prêtres  romains  et  des  prêtres  domiciliés  à 
Rome,  la  présentation  de  la  pièce  écrite  délivrée  par  nous  et  renou- 
velée en  temps  voulu. 

III.  On  ne  permettra  pas  la  célébration  des  Saints  Mystères  aux 
prêtres  qui  ne  se  présenteraient  pas  avec  l'habit  ecclésiastique  conve- 
nable et  la  tonsure. 

IV.  Tous  les  recteurs  et  sacristains  des  églises  de  Rome  devront 
inscrire  sur  un  registre  spécial,  divisé  par  mois,  tant  les  noms  des 
prêtres  qui  célèbrent  habituellement  dans  l'église  à  eux  confiée,  que 
de  ceux  qui  s'y  présenteront  pour  cela  en  n'importe  quelle  occasion, 
même  sur  invitation.  Ils  devront  tous  les  mois  relever  les  indications 
de  ce  livre  et  les  transmettre  au  secrétariat  du  Vicariat.  Nous  vou— 
Ions  en  outre  qu'ils  présentent  immédiatement  tant  ce  registre  que 
les  notes  des  messes  à  l'officier  du  Vicariat  qui  le  demanderait,  auto- 
risé par  nous. 

V.  Dans  les  églises  ou  chapelles  des  communautés  de  femmes,  la 
sœur  chargée  de  la  sacristie  se  fera  remettre  par  les  prêtres  qui 
demanderaient  à  célébrer  l'autorisation  requise,  pour  la  faire  exa- 
miner par  le  recteur  de  l'église  ou  par  le  chapelain  ordinaire  de  la 
communauté,  lequel  ne  pourra  être  nommé  sans  notre  consentement 
exprès  (i). 

(i)  Ce  point  a  été  précise  par  une  circulaire  du  Vicariat,  en  date  du  ao  avril 
suivant,  dont  voici  la  traduction  : 

«  En  exécution  des  ordres  donnés  par  Son  Eminence  le  Cardinal  Vicaire,  le  sous- 
signé recommande  vivement  d'observer  très  exactement  les  dispositions  contenues 
dans  la  Notification  du  18  février  de  cette  année,  relativement  aux  prêtres  qui  célè- 
brent à  Rome,  et  tout  particulièrement  de  faire  attention  à  l'article  V,  qu'on  devra 
observer  soigneusement,  pour  ne  pas  encourir  les  peines  portées  dans  l'article 
suivant. 

«  En  outre,  pour  mieux  préciser  cet  article  V,  le  soussigné  fait  savoir  que  doré- 
navant, lorsque  les  dites  communautés  voudront  changer  de  chapelain,  elles  devront 
faire  connaître  au  Vicariat  le  nouveau  prêtre  proposé,  lequel  ne  pourra  être  accepté 
s'il  n'a  d'abord  obtenu  par  écrit  l'assentiment  explicite  de  S.  Em.  le  Cardinal  Vi- 
caire. 

«  Enfin,  les  Rcv.  Supérieures  sont  priées  d'envoyer  le  plus  tôt  possible  au  Secréta- 
riat les  noms  des  chapelains  actuels  ;  elles  n'oublieront  pas  d'envoyer  par  la  suite, 
mois  par  mois,  la  note  accoutumée  des  prêtres  qui  ont  célébré  dans  leur  église  ou 
chapelle,  ne  fût-ce  qu'une  seule  fois,  dans  le  cours  du  mois  précédent.  » 
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VI.  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  précédentes  se  verra 
infliger  une  amende  de  25  fr.,  et,  si  les  manquements  se  renou- 
vellent, même  la  suspense  a  divinis. 

VII.  Nous  ordonnons  enfin  que  la  présente,  pour  servir  de  règle 
aux  recteurs  et  sacristains,  ainsi  qu'aux  prêtres  qui  célèbrent, 
demeure  affichée  dans  toutes  les  sacristies,  afin  que  personne  ne 
puisse  en  alléguer  l'ignorance. 

Donné  de  notre  résidence,  le  i8  février  1903. 

Pierre,  Card.  Vicaire. 
Pierre,  Chan.  Ghecghi,  Secret. 

2°  Etablissement   d'une   commission  directive  pour  l'exercice  du 
ministère  sacerdotal  à  Rome  (1). 

Pierre  Respighi,  cardinal   prêtre  de  la  S.  E.  R.,  du  titre  des 

QUATRE     SAINTS   COURONNÉS,  VICAIRE    GENERAL  DE   Sa  SAINTETE,  JUGE 
ORDINAIRE    DE  LA  CuRIE    ROMAINE    ET  DE   SON   DISTRICT,  ETC . 

Les  très  graves  devoirs  de  notre  charge  exigent  que  nous  appor- 
tions tous  nos  soins  à  ne  pas  laisser  le  peuple  de  cette  auguste  cité 
manquer  des  moyens  les  mieux  adaptés  pour  son  instruction  reli- 
gieuse et  son  éducation  chrétienne.  C'est  pour  atteindre  cette  fin  si 
noble  que  sont  établies  avant  tout  les  paroisses,  qui  doivent  être 
comme  autant  de  centres  d'où  rayonnent  parmi  le  peuple  la  sainte 
activité  de  l'apostolat  catholique.  Les  paroisses  sont  aidées  par  des 
institutions  bienfaisantes  fondées  soit  par  nos  ancêtres,  soit  plus 
récemment  par  le  zèle  de  prêtres  vénérés,  de  familles  religieuses  ou 
même  de  pieux  laïques. 

Toutefois,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des  paroisses  et, 
par  conséquent,  de  toutes  les  institutions  ci-dessus  mentionnées,  il 
est  nécessaire  que  l'activité  du  clergé,  et  spécialement  du  jeune  clergé, 
s'exerce  à  leur  profit  et  soit  bien  discipliné.  Grande  sera  certaine- 
ment l'utilité  qui  en  résultera  pour  les  paroisses,  et  grand  aussi  le 
secours  qu'en  retireront  les  curés,  dans  l'accomplissement  des  diffi- 
ciles devoirs  de  leur  charge,  si,  dès  les  premières  années  de  leur  car- 

II  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  sur  cette  note  les  noms  des  prêtres  autant  de 
fois  qu'ils  ont  célébré,  pas  plus  qu'il  n'est  nécessaire  d'indiquer  le  jour  où  ils  ont 
dit  la  messe. 

Rome,  Secrétariat  du  Vicariat,  20  avril   1903. 

Piekre,  Chan.  CHECCHt,  Secret. 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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rière  ecclésiastique,  les  prêtres  montrent  qu'ils  aiment  l'exercice  du 
ministère  sacerdotal  des  âmes,  et  si,  au  lieu  de  s'adonner,  de  leur 
seule  initiative,  à  telle  ou  telle  œuvre  de  zèle  en  aide  des  curés, ils  sui- 
vent avec  obéissance  et  docilité  la  direction  de  l'autorité  supérieure. 
De  l'obéissance  à  ces  directions  résultera  un  autre  bien,  à  savoir  que 
chacun  sera  assuré  de  ne  s'être  pas  cherché  lui-même  dans  ses  tra- 
vaux, mais  seulement  la  g-loire  de  Dieu  et  le  bien  des  âmes. 

Pour  mettre  à  exécution  ce  dessein,  nous  avons  décidé  de 
nommer  et  nous  nommons  une  commission  directive  pour  V exer- 
cice du  ministère  sacerdotal  à  Rome,  présidée  par  nous  ou  par 
Mgr  le  Vice-Gérant,  et  composée  d'ecclésiastiques  distingués,  que  les 
charges  qu'ils  occupent  mettent  à  même  de  connaître  le  clerg-é,  sur- 
tout le  jeune  clerg-é,  et  d'en  surveiller  l'esprit  et  l'activité. Nous  dési- 
gnons donc  comme  membres  perpétuels  de  la  commission:  le  Rév. 
secrétaire  pro  tempore  du  Vicariat,  le  Rév.  Préfet  pro  tempore  des 
étudiants  ecclésiastiques  et  les  Rév.  Recteurs  pro  tempore  du  Sémi- 
naire Romain,  du  Séminaire  du  Vatican  et  du  Collèg-e  Gapranica. 
Nous  nous  réservons  de  nommer  d'autres  membres  si  nous  en  cons- 
tatons par  la  suite  la  nécessité  ou  l'évidente  utilité. 

La  Commission  nommée  par  nous  devra  se  tenir  en  rapport  avec 
les  curés  et  avec  les  personnes  charg-ées  de  la  direction  des  œuvres  de 
zèle,  afin  de  bien  connaître  les  divers  besoins  du  ministère  sacerdotal 
à  Rome.  Elle  se  réunira,  au  lieu  et  à  l'heure  qui  seront  fixés,  le 
second  jeudi  de  chaque  mois,  etmême  plus  souvent  s'il  est  nécessaire. 
Elle  devra  désigner  pour  les  différentes  fonctions  les  personnes 
qu'elle  y  estimera  plus  aptes, et  les  prêtres  du  diocèse  devront  s'adon- 
ner volontiers  aux  fonctions  qui  leur  seront  confiées,  et  les  accomplir 
en  toute  dilig-ence. 

Nous  déclarons  dès  maintenant  que  nous  ne  délivrerons  aucune 
recommandation  pour  l'obtention  d'aucun  office  ou  bénéfice  ecclé- 
siastique sans  un  certificat  de  la  Commission,  attestant  que  le  candi- 
dat a  exercé  louablement  le  ministère  sacerdotal  suivant  ses  moyens 
et  sous  l'entière  dépendance  de  la  Commission. 

Dans  la  confiance  que  les  membres  de  la  Commission  nommée 
par  nous  s'appliqueront  de  tout  leur  pouvoir  à  la  mission  si  grave  et 
si  délicate  qui  leur  est  confiée,  nous  appelons  sur  eux  de  tout  cœur 
les  bénédictions  de  choix  du  Seigneur. 

Donné  de  notre  résidence,  le  ier  octobre  1903. 

Pierre,  Card.  Vicaire. 
Pierre,  chan.  Checchi,  Secret. 
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Franz  Gillmann.  Das  Institut  der  Chorbischôfe  im  Orient.  His- 
torisch-kanonistische  Stuclie.  —  In-12  de  i36  p.  —  Munich,  F. 
Lentaer,  1903.  —  Pr.  :  3  fr.  i5. 

L'institution  des  chorévêques  a  depuis  longtemps  disparu  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique  pour  faire  place  à  d'autres  organisations  ; 
mais  nous  sommes  loin  de  savoir  au  juste  ce  qu'étaient  ces  chorévê- 
ques, quelles  étaient  leurs  attributions  et  quel  leur  office.  M.  Gill- 
mann a  essayé  de  répondre  à  ces  questions,  au  moins  pour  ce  qui  re- 
garde les  églises  d'Orient,  et  voici  quels  sont  les  résultats  de  son  tra- 
vail consciencieux. 

Quoi  qu'en  aient  dit  certains  auteurs,  les  chorévêques  étaient  bien 
les  évêques  des  campagnes  par  opposition  aux  évêques  des  villes.  Le 
christianisme  s'implanta  d'abord  dans  les  villes,  mais  il  ne  tarda  pas 
à  recruter  dans  les  campagnes  de  nombreux  adhérents  ;  quand  le 
groupe  était  éloigné  de  la  ville  épiscopale,  il  se  constituait  en  commu- 
nauté ecclésiastique  ayant  un  évêque  à  sa  tête.  Cet  évêque  avait  dans 
le  principe  la  même  juridiction  que  les  évêques  de  la  ville.  Le  plus 
ancien  exemple  connu  date  de  la  seconde  moitié  du  11e  siècle:  c'est 
celui  d'un  certain  Zotique,  évêque  du  village  de  Koumane.en  Phry- 
gie  (Euseb.,  H.  E.,  V,  iG,  17),  mais  aux  me  et  ive  siècles  ils  durent 
être  très  nombreux  en  Orient.  Peu  à  peu  on  sentit  les  inconvénients 
de  cette  multiplication  des  sièges  épiscopaux.  Les  évêques  des  campa- 
gnes étaient  certainement  inférieurs  à  leurs  collègues  des  villes,  et  de 
cette  infériorité  de  fait  résulta  bientôt  une  infériorité  de  droit.  Au 
cours  du  troisième  siècle  on  commença  à  les  soumettre  à  la  juridiction 
des  évêques  des  villes  et  leur  nom  de  chorévêques  désigna  leur  posi- 
tion inférieure. On  en  vint  à  amoindrir  de  plus  en  plus  leurs  pouvoirs 
et  bientôt  ils  disparurent  totalement.  Au  deuxième  concile  de  Nicée 
(787),  on  s'occupe  d'eux  pour  la  dernière  foiset  nous  ne  les  trouvons 
plus  aujourd'hui  que  chez  les  Maronites  et  chez  les  Jacobites. 

Ces  chorévêques  recevaient-ils  la  consécration  épiscopale  ou  étaient- 
ils  de  simples  prêtres?  L'auteur  étudie  la  question  dans  son  chapitre 
deuxième  (pp.  5o-n6).  S'appuyant  sur  le  canon  i3du  concile  d'An- 
cyre  (3 1 4 )  et  le  canon  10  du  concile  d'Antioche  (34 1),  M.  Gillmann 
affirme  nettement  que  les  chorévêques  avaient  le   pouvoir  de  faire 
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les  ordinations,  ce  qui  est  le  caractère  distinctif  de  l'épiscopat.  La 
question  de  la  juridiction  des  chorévêques  est  connexe  avec  celle  de 
leur  ordre  et  l'auteur  conclut  qu'ils  avaient  une  vraie  juridiction  épis- 
copale,  et  n'étaient  pas  seulement  des  curés  ou  des  archidiacres.  Plus 
tard  les  chorévêques  se  virent  enlever  une  partie  de  leurs  droits  ;  ils 
devinrent  peu  à  peu  les  coadjuteurs  des  évoques  des  villes,  ne  pou- 
vant exercer  sans  leur  assentiment  les  fonctions  du  ministère  épis- 
copal. 

Telles  sont  les  conclusions  de  l'étude  deM.Gillmann;  elles  trou- 
veront sans  doute  des  contradicteurs  ;  on  doit  cependant  reconnaître 
qu'elles  sont,  dans  l'ensemble,  appuyées  sur  des  preuves  solides. 
L'auteur  promet  dans  la  préface  un  travail  analogue  sur  les  chorévê- 
ques en  Occident.  Puisse-t-il  bientôt  remplir  sa  promesse  ! 

J.  P. 

L'Américanisme,  par  Albert  Houtin.   —  In-12  de  vn-498  p.  — 
Paris,  E.  Nourry,  1904.  —  Pr.  :  3  fr.  5o. 

Etait-il  déjà  temps  d'écrire  l'histoire  de  l'Américanisme?  S'il  s'a- 
gissait d'un  mouvement  intellectuel  longuement  préparé,  mûre- 
ment étudié  et  de  nature  à  produire,  même  après  une  décision  de 
Rome,  de  profondes  répercussions,  il  serait,  ce  semble,  trop  tôt, 
quatre  ans  après  l'encyclique  Teslem  benevolenliœ,  pour  en  faire  un 
récit  complet  et  d'allures  historiques.  Mais  l'Américanisme  a  si  brus- 
quement été  dénoncé  au  monde  catholique,  il  a  si  complètement  et  si 
rapidement  disparu  après  la  parole  de  Rome,  qu'on  ne  peut  reprocher 
à  l'auteur  de  ce  livre  d'en  avoir  dès  maintenant  retracé  l'histoire.  Et 
cette  histoire  offre  des  singularités  bien  étonnantes.  La  plus  extraor- 
dinaire, peut-être,  c'est  que  l'erreur  en  question  n'ait  été  dénoncée 
par  aucun  écrivain  ni  condamnée  par  aucun  évêque  dans  le  pays  dont 
on  lui  a  donné  le  nom  de  ce  côté  de  l'Atlantique  ;  c'est  que,  l'erreur 
une  fois  condamnée,  tant  d'évêques  américains  aient  paru  n'avoir 
jamais  connu  l'Américanisme  comme  une  doctrine;  c'est  que  l'affaire 
se  soit  terminée  sans  qu'aucun  livre,  aucun  auteur  ait  été  condamné 
ni  censuré  nommément,  si  ce  n'est,  d'une  façon,  somme  toute  assez 
bénigne,  la  Vie  du  P.  Hecker;  c'est  enfin  que  la  conduite  des  évêques 
des  Etats-Unis  n'ait  guère  semblé  subir  de  modification  à  la  suite  de 
toute  la  campagne.  On  s'est  attaqué,  ce  semble,  à  des  tendances  plu- 
tôt qu'à  une  doctrine;  c'est  ce  qui  explique  que  tout  soit  si  prompte- 


, 
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ment  et  si  complètement    rentré    dans    l'ordre,   et  qu'aujourd'hui 
l'Américanisme  n'ait  plus  guère  qu'un  intérêt  historique. 

Un  recul  de  quatre  ans  permettait  donc  de  le  juger. M.  Houtinen  a 
dressé  l'histoire,  fort  intéressante  et  parfaitement  documentée.  Il  l'a 
écrite  avec  l'esprit  et  la  verve  parfois  un  peu  malicieuse  dont  ses  ou- 
vrages antérieurs  ont  donné  plus  d'un  exemple  ;  aussi  le  livre  se  lit- 
il  avec  une  curiosité  et  un  intérêt  toujours  en  éveil.  Dirons-nous  qu'il 
est  sans  défaut?  Nous  n'oserions  ;  en  particulier  il  nous  semble  que 
M.  Houtin  voit  parfois  trop  facilement  des  intentions  cachées  et  des 
manœuvres  dans  des  actes  ou  des  attitudes  sans  complication  ;  il 
est  vrai  que  les  adversaires  de  l'Américanisme  étaient  tombés,  et  bien 
plus  gravement,  dans  ce  défaut.  —  J'ajoute  que  certains  passages  ne 
sont  pas  assez  respectueux  de  l'autorité. 

Mais  je  m'arrête,  ne  voulant  pas  mêler  le  Canoniste  à  des  polé- 
miques, et  souhaitant  que  ce  livre  n'en  fasse  renaître  aucune. 

A.  B. 

F.  Uzureau,  directeur  de  V Anjou  historique,  Andegaviana  (iresé- 
rie).  —  In-8°  de  5o8  p.  — Angers,  Siraudeau,  et  Paris,  Picard, 
1904. 

Voici  un  livre  dont  il  est  impossible  de  rendre  compte,  à  moins  de 
relever  le  titre  des  deux  cents  et  tant  d'articles  et  notices,  delongueur 
fort  inégale,  qui  le  composent.  Mais  ce  qu'on  peut  dire  en  peu  de 
mots,  c'est  qu'il  fera  le  bonheur  des  chercheurs  et  curieux,  de  ceux 
surtout  qui  s'intéressent  à  l'Anjou  et  aux  choses  angevines.  Epis  ou 
glanes,  les  trouvailles  de  M.  Uzureau  sont  toujours  bonnes,  et  leur 
ensemble  constitue  une  gerbe  fort  belle,  à  laquelle  d'autres  vien- 
dront s'ajouter,  puisqu'on  nous  présente  comme  la  première  cette  série 
à' Andegaviana.  Naturellement  les  notices  religieuses  y  ont  une 
place  très  considérable,  sinon  prépondérante,  et  elles  intéresseront 
quiconque  veut  connaître  dans  le  détail  les  choses  d'église  en  Anjou. 

A.  B. 

Quelques  motifs  d'espérer,  par  l'abbé  Félix  Klein,  professeur  à 
l'Institut  catholique  de  Paris.  — In-i2,de  x-298  p. —  Paris,  Lecoffre. 
—  Pr.  :  3  fr. 

Dédié  au  Sillon,  cet  ouvrage  est  un  recueil  d'articles  et  d'allocutions 
entre  lesquels  l'auteur  ne  cherche  pas  à  établir  un  lien  bien  étroit. 
Mais  l'œuvre  n'en  est  pas  moins  une,  parce  que,  dans  les  uns  et  les 
autres,  M.  Klein  s'occupe  de  questions  éminemment  actuelles  et  les 
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envisage  avec  la  même  foi,  le  même  enthousiasme  communicatif.  Il 
ne  cherche  nullement  à  cacher  ou  à  nier  les  difficultés  de  l'heure 
présente.  Mais,  justement  parce  qu'il  comprend  toute  la  gravité  de 
la'crise,il  se  fait  un  devoir  d'attirer  l'attention  de  ses  amis  vers  ce  qui 
peut  entretenir  leur  courage  et  leur  espérance. 

Il  leur  met,  par  exemple,  sous  les  yeux,  le  superbe  développement 
des  Associations  de  jeunesse  catholique,  l'heureux  mouvement  qui 
porte  les  chrétiens  vers  une  plus  grande  fréquentation  de  l'Evangile, 
les  essais  faits  par  des  évoques  pour  renouveler  les  études  ecclésias- 
tiques. Il  leurditquel  esprit,  quels  moyens  d'action,  quel  style  même, 
les  peuvent  tenir  en  contact  avec  laréalitéet  augmenter  leur  influence 
pour  le  bien.  Et  de  toutes  ces  pages  se  dégage  une  impression  de 
force  et  de  confiance,  la  conviction  qu'aujourd'hui  chez  nous  le 
catholicisme,  malgré  ses  épreuves,  garde  toute  sa  vitalité  ,  et  que 
nous  pouvons  envisager  avec  espoir  l'avenir,  pourvu  que  nous 
sachions  agir. 


A.  B. 
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«  MAGISTER  RUFINUS»  ET  SA    «  SUMMA   DECRETORUM  » 

Le  nouvel  essor  qu'a  pris  dans  les  dernières  années  l'étude 
du  droit  canon,  surtout  au  point  de  vue  historique,  a  attiré 
l'attention  sur  les  premiers  commentateurs  de  Gratien.  La 
Somme  de  Roland  Bandinelli,qui  gouverna  plus  tard  l'Eglise 
sous  le  nom  d'Alexandre  III,  avait  déjà  trouvé  un  éditeur  en 
1874.  M.  Thaner,  alors  professeur  à  l'Université  d'Innsbruck, 
aujourd'hui  à  Graz,  l'a  publiée  en  la  faisant  précéder  d'une  sa- 
vante introduction (1).  En  1890  et  i8gi,M.  J.  F.  Schulte  nous 

(1)  Thaner,  Die  Summa  Magistri  Rolandi.  Innsbruck,  1874- 
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donna  la  Somme  de  Paucapalea  et  celle  d'Etienne  de  Tour- 
nay  (i).  Un  savant  français,  M.  Tanon,  s'était  déjà  occupé  à 
plusieurs  reprises  d'un  autre  commentateur  de  Gratien,  maître 
Rufin  (magister  Rufinus),  dont  l'ouvrage  manuscrit  se  trouve 
dans  plusieurs  bibliothèques  de  France  et  de  l'étranger  (2). 
En  Allemagne,  MM.  Schulte  et  Singer  travaillaient  tous  les 
deux  à  une  édition  de  cet  ouvrage.  Le  premier  fit  paraître  la 
sienne  en  1892  ;  malheureusement  elle  ne  reproduisait  pas 
l'œuvre  originale  de  Rufin,  mais  un  texte  fort  incomplet  et 
considérablement  remanié.  Aujourd'hui  nous  pouvons  signa- 
ler la  publication  de  la  véritable  Somme  de  Rufin  que  vient 
de  faire  M.  Singer,  professeur  de  droit  canon  à  Prague  (3). 
Une  introduction  magistrale  de  184  pages  renseigne  le  lecteur 
sur  l'auteur,  son  ouvrage  et  les  manuscrits  qui  ont  servi  à  l'é- 
dition. 

A  l'aide  de  celle  introduction  et  d'autres  documents,  nous 
tâcherons  de  donner  sur  Rufin  et  son  œuvre  une  appréciation 
de  quelque  étendue. 

1.  L'auteur.  Rufin  est,  après  Omnibonus,  plus  tard  (1167) 
évêque  de  Vérone,  et  Roland,  le  plus  ancien  glossateur  du 
Décret;  en  tout  cas  son  ouvrage  surpasse  en  importance  toutes 
les  autres  Sommes  de  ce  temps.  Guillaume  Durand,  évêque  de 
Monde  (mort  en  1296),  lui  assigne  la  première  place  quand  il 
énumère  dans  son  Spéculum  Juris  les  différents  commenta- 
teurs de  Gratien  (4).  Nous  savons  d'ailleurs  peu  de  chose  de 

(1)  Schulte,  Die  S umme des  Paucapalea  ueber  das  Decretam  Gratiani .Giessen, 
1890.  — Die  Summe  des  Stephanus  Tornacensis,  Giessen,  1891. 

(2^  Les  articles  que  M.  Tanon  fit  paraître  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de 
droit  français  et  étranger  (III  série,  tome  XII,  novembre-décembre  1888;  t.  XIII, 
sept. -octobre  1889), furent  réunis  par  leur  auteur  dans  une  brochure:  Rufin  et  Hu- 
guccio,  étude  de  littérature  canonique.  Paris,  1889. 

(3)  Die  Summa  decretorum  des  Magisier  Rufinus,  herausgegeben  von  H.  Sin- 
ger. Paderborn,  Ferd.  Schôningh  1902.  (CLXXXIV  et  570  pages).  Prix  :  3a  fr.5o. 

(4)  «  Porro  super  huius  canonicae  legis  expositores  varii  professores  per  varias 
temporum  successiones  diversimode  laboraverunt,  ut  Rufinus,  Sylvester,  Ioannes 
Hispanus  »  etc.  Spec.  Juris,  préface. 
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sa  vie.  Etienne  de  Tournay  parle  de  lui  comme  de  son  maître 
et  en  fait  reloge:  d'autres  glossateurs  citent  son  ouvrage,  et 
son  nom  revient  aussi  plusieurs  fois  dans  la  glossa  ordinaria 
(p.  ex.  c.  i,  G.  IX,  qu.  i.  ;  c.  2.  X.  I,  21).  Les  quelques  ren- 
seignements fournis  par  Jean  Andreae  et  Sarti  reposent  sur 
des  déductions  plus  ou  moins  arbitraires  (1). 

Reste  J'ouvragede  Rufin  lui-même pournous  faire  connaître 
son  auteur.  Et  d'abord,  hàtons-nous  de  le  dire,  sa  Somme 
paraît  être  le  seul  ouvrage  qu'il  nous  ait  laissé.  Elle  nous 
prouve  que  Rufin  a  été  professeur  de  droit  canon;  en  la 
lisant  on  croit  encore  parfois  entendre  comme  un  écho  loin- 
tain de  la  parole  du  maître  expliquant  à  ses  élèves  attentifs 
la  science  canonique.  Bologne  a  été  le  théâtre  de  son 
activité;  tellea  été  la  tradition  constante  de  l'Université  de  Bo- 
logne, tradition  corroborée  par  le  témoignage  d'Etienne,  son 
élève,  qui  y  a  fait  ses  études.  Par  ailleurs,  un  certain  nombre 
d'allusions  disséminées  dans  l'ouvrage  prouvent  qu'élèves  et 
professeur  devaient  être  familiarisés  avec  les  lieux  et  les  ins- 
titutions de  la  ville  de  Bologne.  La  mention  de  l'église  Saint- 
Pierre,  cathédrale  de  Bologne,  revient  plus  d'une  fois  sous 
la  plume  de  Rufin;  plusieurs  modèles  de  contrats,  insérés  dans 
son  ouvrage,  sont  datés  de  Bologne,  etc. 

A  en  juger  par  quelques  expressions  de  son  ouvrage,  Rufin 
a  dû  être  de  basse  naissance  (Ouamvis  simus  filii excussoruni, 
est  tamen  valde  ridiculum,  etc..  Singer,  p.  267). 

Thaner  avait  fait  de  lui  un  Allemand  ou  un  Français  (2), 
M.  Tanon  avait  encore  dit  en  1888  que  Rufin  était  «  un  théo- 
logien dont  la  nationalité  et  les  circonstances  de  la  vie  demeu- 
rent inconnues  »  (3);  aujourd'hui  on  peut  regarder  comme 
prouvé  que  Rufin  était  Italien  :  plusieurs  particularités  de  son 
langage  ne  sauraient  être  expliquées  autrement.  Il  est  aussi 
versé  dans  le  droit  des  Lombards  et  connaît  assez  bien  la  géo- 

(1)  J.  Andreae  en  parle  dans  ses  Additamenta  ad  Spec.  Juris  Guil.  Darandi  ; 
Sarti  dans  son  ouvrage  Declaris  archigymnasii  Bononiensis  professoribus.  Bono- 
niae,  1769,  I,  p.  287. 

(2)  Gôttinger  gelehrte  Anzeigen.  1892, p.  g55. 

(3)  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  t.  XII,  p.  684. 
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graphie  de  l'Italie. S'appuyant  sur  un  texte  oùRufin  parle  de  la 
vie  religieuse  (G.  XIV,  q.  i,  Singer,  p.  33q),  Schulte  avait  con- 
clu qu'il  était  religieux,  probablement  bénédictin;  d'autres, 
avec  Singer,  se  sont  appuyés  avec  plus  de  raison  sur  le  môme 
texte  pour  affirmer  le  contraire.  Quant  à  l'époque  vers  laquelle 
la  Somme  a  été   composée,  les  opinions  variaient  jusqu'ici  ; 
certains  la  faisaient  descendre  jusqu'en  1190,  mais  cette  opi- 
nion paraît  insoutenable, quand  on  songe  qu'Etienne  de  Tour- 
nay,  son  élève,  écrivit  sa  Somme  avant  1 1 7 1  ;    Singer  prouve 
assez  solidement  que  la  Somme  de  Rufin  a  été  composée  entre 
1157  et  1109,  en  tout  cas  avant  l'avènement  d'Alexandre  III. 
En    effet,  Rufin   mentionne  la   décrétale   Nobis   in  eminenti 
d'Adrien  IV,  qui  arriva  au  pouvoir  en  décembre  n54-La  date 
de  cette  décrétale  n'est  pas  exactement  connue;  mais  même  en 
la  faisant  remonter  aux  premiers  mois  du  pontificat  d'Adrien  IV, 
il  faut  convenir  que  Rufin  n'a  pu  la  connaître  avant  11 55.  La 
composition  de  la  Somme  ne  peut  donc  pas  remonter  plus 
haut.  Dans  un  autre  passage  de  la  Somme  (c.  9,  C.  XVI,  q.  11. 
Singer,  p.  358),  il  est  question  d'un  conflit  entre  l'évêque  de 
Modène  et  celui  de  Bologne,  ce  qui  suppose  évidemment  qu'il 
y  avait  alors  un  diocèse  de  Modène  et  un  évêque  à  sa  tête.  Or, 
le  diocèse  de  Modène  fut  supprimé  de  1 148  à  1 155  et  ne  reçut 
un  nouveau  titulaire  qu'en  1157.  Il  n'est  donc  pas  probable 
que  Rufin  ait  écrit  sa  Somme  avant  cette  année. D'autre  part, 
le  ton  de  la  polémique  de  Rufin  contre  la  Somme  et  les  Senten- 
ces de  Roland  nous  force  d'admettre  qu'au  temps  où  Magister 
Rufinus  composait  sa  Somme,  Roland  Bandinelli  n'était  pas 
encore  pape.  Il  est  vrai  que  Roland  n'est  jamais  nommé  expres- 
sément dans  les  passages  où  Rufin  combat  ses  opinions  ;  c'est 
d'ailleurs  ce  que  fait  Rufin  pour  tous  les  auteurs  encore  vi- 
vants, parce  qu'il  suppose  leurs  ouvrages  assez  connus.  Mais 
les  allusions  sont  si  transparentes  qu'il  est  impossible  de  s'y 
méprendre  :  certaines  flèches  sont  décochées  sur  celui  qui, 
devenu  pape,  devait  être  le  grand  adversaire  de  Frédéric  Bar- 
berousse.  Et  Rufin  n'était  pas  tendre  dans  sa  polémique.  Ecou- 
tons comment  il  parle  de  son  adversaire  :   «  Quidam  de  ante- 
cessoribus  nostris  magis  ebriose  quam  sobrie  distinguerenite- 
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bantur  »  etc.  (G.  XXIII, q.  8;Singer,p.  t^m).  Singer  mentionne 
encore  quelques  passages  semblables  et  en  conclut  :  «  Plusieurs 
de  ces  remarques  ne  sont  rien  moins  que  respectueuses  et  le 
ton  dont  Rufin  se  sert  contre  Roland  n'est  pas  seulement  par- 
fois agressif  et  moqueur,  il  est  tout  simplement  inconvenant. 
Pour  cette  raison  il  nous  est  impossible  de  croire  que  Rufin  eût 
osé  écrire  de  cette  manière  provoquante  après  que  Roland  fût 
monté  sur  le  siège  de  saint  Pierre...,  un  tel  manque  d'égard 
envers  le  premier  pasteur  de  l'Église  serait  surtout  incompa- 
tible avec  les  sentiments  bien  connus  de  Rufin  [envers  le 
St-Siège]  »  (i).  D'où  il  faut  conclure  que  la  Somme  a  été  achevée 
et  publiée  avant  l'avènement  d'Alexandre  III,  qui  eut  lieu  en 
septembre  ii5o,. 

On  a  cherché  à  identifier  l'auteur  de  notre  Somme  avec  plu- 
sieurs personnages  historiques  de  son  temps  portant  le  nom 
de  Rufin.  Il  est  inutile  de  songer  à  ce  «  magistev  Rufinus  doctor 
decretorum  »  auquel  le  pape  Honorius  III  adressa  une  bulle 
en  1220,  comme  l'ont  fait  Sarti  et  d'autres  qui  fixaient  l'origine 
delà  Somme  à  une  époque  beaucoup  plus  tardive. Singer  essaie 
une  nouvelle  identification  qu'il  avait  déjà  proposée  en  1890. 
Au  troisième  synode  de  Latran  (1 179)  figure  un  certain  Rufin, 
évèque  d'Assise;  ce  même  prélat  est  mentionné  en  11 80  dans 
un  document    de  l'abbaye  du  Mont-Cassin  et  y   est  appelé 
mcujister  Rufinus. Serait-ce  l'auteur  de  notre  Somme? Le  nom 
de  Rufin  était  très  répandu  dans  l'Italie  centrale.  Saint  Rufin 
avait  été  le  premier  évêque  d'Assise  et  y  jouissait  d'une  grande 
vénération  comme  patron  du  diocèse  et  de  la  ville.  Peut-être 
l'auteur  de  notre  Somme  était-il  né  à  Assise,  ou  bien  il  faisait 
partie  du   clergé  de  cette  ville  dont  il  devait  plus  tard  devenir 
l'évêque.  Telle  est  l'hypothèse  de  M.  Singer.  Elle  contribuerait 
aussi  à  expliquer  la  grande  dévotion  que  notre  auteur  montre 
toujours  envers  le  Saint-Siège.  Assise  appartenait, alors  comme 
aujourd'hui,  à  la  province  ecclésiastique  de  Rome,  etRufin  con- 
naît en  détail  l'organisation  de  cette  province  et  en  défend  les 
coutumes. 

(1)  Singer,  introduction,  p.  cxiv.  s. 
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Rufin  a-t-il  écrit  sa  Somme  pendant  son  professorat  ou 
bien  étant  déjà  évêque  d'Assise?  Il  est  difficile  de  le  dire,  car 
nous  ne  savons  pas  à  quelle  date  il  quitta  sa  chaire  pour  pren- 
dre le  gouvernement  du  diocèse  d'Assise,  et  la  Somme  n'offre 
aucun  argument  interne  pour  trancher  la  question.  Même  in- 
certitude quant  à  la  date  de  sa  mort. 

En  n 92,  il  est  fait  mention  d'un  certain  Guido,  évêque 
d'Assise  ;  mais  comme  nous  ne  savons  pas  quand  celui-ci  monta 
sur  le  siège  épiscopal  de  cette  ville,  il  se  pourrait  que  Rufin  ait 
vécu  jusque  vers  l'année  1190  ou  1191  (1). 

II.  L'ouvrage.  Rufin  avait  eu  deux  prédécesseurs  dans  l'é- 
cole des  décretistes,  Paucapalea  et  Roland.  L'ouvrage  du  pre- 
mier n'offre  en  somme  rien  autre  chose  qu'un  résumé  de  Gra- 
tien,  enrichi  de  quelques  histoires,  c'est-à-dire  d'exemples  tirés 
de  l'Écriture  sainte,  de  quelques  observations  étymologiques 
et  autres  choses  semblables  (2).  La  Somme  de  Roland  est  un 
abrégé  très  inégal  de  Gratien  (stroma  ex  decretorum  corpore 
carptum)  qui  ne  traite  que  des  distinctions  de  la  première  par- 
tie, passe  rapidement  sur  les  quinze  premières  causes  et  omet 
entièrementle  traité  de  la  pénitence, ainsi  que  toute  la  troisième 
partie  du  Décret.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  cause  XVI  jusqu'à 
la  fin  de  la  deuxième  partie  du  Décret  que  Roland  nous  fournit 
un  commentaire  relativement  complet. 

Rufin  au  contraire  est  le  premier  à  nous  offrir  un  grand 
commentaire  embrassant  tout  l'ouvrage  de  Gratien.  Il  n'a  pas 
choisi  à  cet  effet  la  forme  d'une  glose  perpétuelle  comme  ce 
fut  l'usage  plus  tard  ;  il  a  composé  un  ouvrage  indépendant 
qui  devait  transmettre  aux  jeunes  théologiens  les  premiers 
éléments  du  droit  canon.  Son  intention  était  d'écrire  une 
sorte  d'introduction  au  Décret,  grâce  à  laquelle  l'étude  du 
Décret  lui-même  ne  devait  plus  offrir  de  difficultés.  C'est  donc 
avec  raison  que  le  manuscrit  de  la  Somme  qu'on  conserve  à 

(1)  L.  c,  p.  LXVIII.    ss. 

(2)  Cf.  Sciiulte,  Die  S  anima  des  Paucapalea,  p.  xn.  ss. 
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Moulins,  l'appelle  «  aureivoluminis  decretorum  elegans  appa- 
rator  sive  expositor  primas  »  (Singer,  /.  c,  p.  xvm).  En 
effet,  l'œuvre  est  digne  de  la  plus  haute  estime  au  point  de 
vue  littéraire  et  didactique.  L'auteur  possédait  à  fond  toute  la 
science  canonique,  telle  qu'on  la  concevait  de  son  temps,  et  il 
a  su  la  présenter  dans  son  livre  avec  une  grande  clarté,  une 
précision  lumineuse  et  un  esprit  pratique.  Avant  d'expliquer 
un  à  un  les  paragraphes  de  Gratien,  il  donne  d'abord  une  vue 
d'ensemble  sur  toute  la  matière  du  chapitre  {distinctio  quaes- 
tionis),  et  ensuite  il  passe  à  l'exégèse  de  détail.  Il  s'attache 
surtout  à  commenter  les  passages  qui  offrent  quelque  diffi- 
culté, se  permettant  parfois  d'assez  longues  digressions,  tan- 
dis qu'il  passe  sous  silence  ou  ne  mentionne  que  très  briève- 
ment les  textes  que  l'élève  était  supposé  comprendre  à  pre- 
mière vue.  Le  style  est  clair  et  logique,  l'auteur  va  droit  à  son 
but  et  ne  se  perd  pas  en  répétitions  ni  en  paroles  inutiles.  Sa 
langue  est  celle  de  la  jurisprudence  d'alors,  sèche  et  sans  pré- 
tention littéraire.  De  temps  en  temps  néanmoins  nous  trou- 
vons des  passages  vraiment  poétiques.  Ecoutez  plutôt  com- 
ment il  parle  de  la  prescription  et  quelle  haute  idée  il  a  du 
droit  canon  :  «  Praescriptio  omnis  de  stagno  forensis  legis 
educitur  quasi  rivus  e  fonte.  Nobis  itaque  per  altum  mare 
canonum  navigantibus  et  hujusmodi  praerupti  stagni  rivulum 
incidentibus  dulcedo  aquae  forte  bibere  imperat,  sed  aequoris 
adhuc  hispida  terga  jungere  moras  vêtant.  Non  subsistamus, 
quaeso,  adornare  blandimenta  legalia,  ne  post  tempuscurren- 
tes  canonicae  eruditionis  dispendia  patiamur.  Teste  Deo 
loquimur  quia  decretorum  nauta  rauce  ejulat,  dum  fori  sirena 
cantat.  Sufficiat  itaque  in  hac  quaestione  »,  etc.. 

A  en  juger  par  sa  polémique,  Rufin  paraît  avoir  eu  un 
caractère  énergique  et  décidé;  il  ne  ménage  pas  ses  adversai- 
res, sans  toutefois  les  nommer,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

La  polémique  cependant  ne  l'empêche  pas  de  tirer  profit  de 
leurs  ouvrages  et  de  s'approprier  leurs  doctrines  et  leurs  argu- 
ments d'une  manière  qu'on  taxerait  aujourd'hui  de  plagiat, 
mais  qui  était,  on  le  sait,  dans  les  mœurs  littéraires  du 
moyen-àge. 
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Ceci  nous  amène  à  dire  un  mot  de  ses  rapports  avecGratien. 
Rufin  le  nomme  à  plusieurs  reprises  «  magister  »,  mais  il 
serait  téméraire,  selon  Singer  (p.  xc),  d'en  conclure  qu'il  a  été 
l'élève  de  Gratien  dans  le  sens  strict  du  mot.  Il  fait  souvent 
l'éloge  du  Décret  :  «  opus  gratum  Gratiani,gratia  divina  per- 
fectum  »;  mais  ne  se  gêne  pas  non  plus  pour  le  contredire  et 
le  combattre  dans  des  termes  assez  peu  polis  :  «  In  hoc  para- 
graphe non  tutus  incedit  magister  per  omnia  »  (p.  397).  «  Hic 
multa  perturbate  dicuntur  »  (p.  209).  «  Alios  autem  errores 
quos  magister  enumerat,  inculcare  contemnimus,  pro  eo 
quod...  aperta  exponere  otiosi  sit  et  socordis  »  (p.  459).  «  Sive 
hoc  magister  (i.e.  Gratien)  doceat,  sive  discipulus  credat,  pu- 
tamus  frivolum  esse,  »  etc.  (p.  364). 

Assez  souvent  on  rencontre  dans  le  Décret  de  Gratien  des 
paragraphes  qui  se  contredisent  plus  ou  moins  ouvertement. 
Rufin  a  plusieurs  méthodes  pour  expliquer  ces  divergences. 
Tantôt  il  dira  :  «  Illud  ex  nimio  rigore,  hoc  ex  ecclesiastica 
mansuetudine  »  (p.  23o).  «  Hoc  quidem  generaliter  verum  est, 
in  casu  tamen  aliter  invenitur  »  {Ibid.).  «  Illud  ex  contraria 
auctoritate  et  consuetudine  abrogatum  est  »  (p.  336).  —  Tan- 
tôt il  désespère  entièrement  de  mettre  Gratien  d'accord  avec 
lui-même  :  «  In  hac  quoque  quaestione  expedita  fronte  aucto- 
ritates  sibi  invicem  contradicunt,  adeo  ut  nunquam  nisi  su- 
perstitiosa  distinctione  ad  concordiam  valeant  revocari  » 
(p.  46o). 

Il  est  évident  que  le  commentaire  de  Rufin  est  d'un  grand 
secours  pour  l'histoire  du  texte  de  Gratien.  Tandis  que  par 
exemple  on  admettait  jusqu'ici  assez  généralement  que  la  divi- 
sion de  la  première  et  de  la  troisième  partie  du  Décret  en  dis- 
tinctions était  due  à  Paucapalea,  Singer  croit  pouvoir  con- 
clure d'un  certain  nombre  de  passages  de  Rufin  qu'elle  remonte 
à  Gratien  lui-même  (Singer,  Introduction,  pp.  xci  et  ss.).  La 
Somme  de  Rufin  prouve  aussi  que  la  division  en  chapitres 
était  du  temps  de  Rufin  un  peu  différente  de  celle  de  nos  édi- 
tions modernes.  Un  certain  nombre  de  passages  du  Décret  que 
la  critique  moderne  considère  comme  des  paleae  n'y  avaient 
pas  encore  trouvé  place  au  temps  de  Rufin  ;  d'autres,  au  con- 
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traire,  s'y  rencontrent  déjà.  Singer  donne  (pp.  ci,  ss.)  un  tableau 
exact  des  uns  et  des  autres  et  relève  aussi  au  bas  des  pages 
de  son  édition  un  grand  nombre  de  variantes  du  Décret  jus- 
qu'ici inconnues. 

Quant  aux  anciennes  collections  de  canons,  Rufin  utilise 
les  recueils  de  Burchard  de  Worms,  d'Yves  de  Chartres,  et  la 
collection  Dionysio-Hadriana  qu'il  appelle  liber  conciliorum.il 
reste  douteux  s'il  a  connu  directement  la  collection  pseudo-isi- 
dorienne.  On  lira  également  avec  intérêt  ce  que  Singer  dit 
sur  la  dépendance  de  Rufin  à  l'égard  de  ses  prédécesseurs, 
Paucapalea  et  Roland,  et  des  grands  théologiens  du  douzième 
siècle,  notamment  de  Hugues  de  Saint- Victor  (Singer,  pp.  cxi- 
cxxi).  Au  premier  abord,  Rufin  semble  être  assez  familier  avec 
les  ouvrages  des  Pères  de  l'Eglise;  mais  les  textes  qu'il  cite 
lui  viennent  sans  doute  de  seconde  main.  Sa  vénération  pour 
saint  Augustin  va  si  loin  qu'il  semble  dire  en  deux  endroits 
(Singer,  pp.  28  et  24)  queles  écrits  de  ce  docteur  ont  la  même  au- 
torité que  l'Ecriture  sainte.  Les  auteurs  de  l'antiquité  classique 
paraissent  lui  avoir  été  entièrement  inconnus.  Gomme  presque 
tous  ses  contemporains,  Rufin  ne  connaît  pas  le  grec  et  ses 
explications  étymologiques  s'en  ressentent  naturellement.  Il 
fait,  p.  ex.  dériver  métropole  de  metron,  i.  e.  mensura  (Sin- 
ger, p.  40;  les  monothélites  sont  appelés  monoscélites  (monos 
i.  e.  unus;  scelon,  voluntas  dicitur,  p.  87);  «  catechiimenus 
etymologice  dicitur  quasi  minus  catholicus,  i.  e.  non  utiliter 
bonus  (p.  58)  ». 

On  comprendra  sans  peine  que  dans  l'ouvrage  de  Rufin  se 
trouvent  une  foule  de  renseignements  fort  intéressants  pour 
ceux  qui  étudient  l'évolution  historique  du  dogme  et  du  droit 
canon.  Nous  nous  contentons  de  signaler  au  hasard  quelques 
opinions  remarquables  ou  curieuses,  sans  avoir  du  reste  la 
prétention  d'être  complet. 

Dès  le  commencement  (p.  19),  Rufin,  pour  se  tirer  d'une  dif- 
ficulté (qui  n'en  est  pas  une),  avance  l'étonnante  proposition 
que  peut-être  la  loi  de  la  sanctification  du  sabbat  ou  du  diman- 
che n'est  pas  une  loi  du  décalogue.  Le  premier  commande- 
ment serait  alors  :  Audi  Israël,  etc.  (Deut.  5,  6.)  ou  bien  Ego 
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sum  Dominus,  etc.  (Ex.  20,  2.);  notre  premier  commandement 
deviendrait  le  second,  le  second  troisième,  etc.  Dans  le  procès 
canonique  on  peut  exiger  que  les  personnes  de  basse  condi- 
tion se  soumettent  aux  ordalies  (purgatio  vulgaris  candentis 
f'erri,  fervenlis  aquœ,  p.  248).  La  défense  faite  aux  évêques  de 
se  désigner  un  successeur  s'étend  aussi  au  Souverain  Pontife 
(p.  295).  Rufin  cite  comme  autorité  le  fameux  texte  de  la 
doctrine  des  douze  apôtres  :  «  Desudet  elemosina  in  manu  tua 
donec  invenies  iustum  cui  des  »  (pp.  100,  101). 

Un  évéque  excommunié  ne  confère  pas  validement  les 
ordres  (p.  298). Les  hérétiques  peuvent  administrer  validement 
tous  les  sacrements,  à  l'exception  de  l'Eucharistie.  Celle-ci  est 
le  sacrement  de  l'unité;  par  conséquent  les  hérétiques, ennemis 
de  l'unité  catholique,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  consacrer  valide- 
ment le  corps  et  le  sang  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  (pp. 
an,  216,  545).  Plusieurs  abus  curieux  touchant  la  matière  de 
l'Eucharistie  sont  signalés  à  la  page  553. 

Le  prêtre  ne  doit  pas  célébrer  la  sainte  messe  plus  de  deux 
fois  par  jour  et  jamais  plus  d'une  fois  en  une  journée  sur  le 
même  autel  (p.  547). 

Une  page  particulièrement  intéressante  est  celle  où  il 
défend  exprofesso  la  thèse  que,  pour  assurer  au  mariage  l'in- 
dissolubilité, il  ne  suffit  pas  du  consentement  mutuel,  comme 
c'est  la  doctrine  aujourd'hui  générale,  mais  il  faut  en  outre  l'u- 
sage du  mariage  (copula).  La  distinction  entre  les  sponsalia  de 
jïituro  et  le  consensus  de  prœsenti  est,  selon  lui,  futile.  Il  atta- 
che une  grande  importance  à  cette  question  et  la  traite  avec 
une  prolixité  (pp.  44o-44<))  telle  qu'il  se  croit  lui-même  obligé 
de  s'en  excuser.  Nulle  part  dans  son  ouvrage  on  ne  trouve  une 
telle  chaleur  et  un  ton  aussi  convaincu  ;  les  adversaires  y  sont 
réfutés  avec  une  véhémence  extraordinaire  et  lesépithètes  dont 
il  les  accable  dépassent  toute  mesure.  Le  dernier  argument 
(utiampenitus  obstraatur  os  omnium  vanaloquentium)  est  une 
décrétale  d'Alexandre  I,  adressée  à  Sisinnius,  patriarche  d'An- 
tioche,  pièce  apocryphe  dont  Rufin  est  le  premier  à  se  servir. 
Singer  croit  même  pouvoir  conclure  que  Rufin  est  l'auteur  de 
cette  falsification,  mise  en  œuvre  tout  exprès  pour  faire  passer 
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la  théorie  en  question  comme  dogme  de  l'Eglise  (Singer,  Intro- 
duction, pp.  cviii.  ss.) 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  de  l'édition  elle-même.  Singer 
nous  offre  le  texte  complet  de  la  Somme  de  Rufin  ;  il  a  seule- 
ment omis  les  historiae  tirées  de  l'Ecriture  sainte,  se  conten- 
tant de  renvoyer  en  note  aux  passages  correspondants  des 
saints  livres.  C'est  une  omission  dont  le  canoniste  ne  se  plain- 
dra guère,  mais  peut-être  la  science  biblique  aurait-elle  pu 
tirer  parti  des  variantes  et  des  divergences  que  le  texte  de 
Rufin  présente  avec  celui  de  la  Vulgate.  Singer  a  utilisé  pour 
son  édition  8  manuscrits  dont  il  décrit  au  long  l'origine,  l'é- 
poque et  la  dépendance  mutuelle  (Introd.,  pp.  i-xlix). 

Deux  de  ces  manuscrits  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale de  Paris;  les  autres  appartiennent  aux  bibliothèques  d'A- 
vignon, de  Moulins,  de  Bruges,  d'Alençon,  de  Troyes  et  de 
Berlin.  Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale,  God.  Lat. 
15998,  est  le  plus  ancien  et  le  plus  précieux,  et  Singer  en  a  fait 
la  base  de  son  édition. 

Mentionnons  encore  dans  l'introduction  l'intéressante  étude 
que  Singer  consacre  à  plusieurs  manuscrits  qui  offrent  un 
texte  de  Rufin  très  fortement  remanié  et  tronqué,  et  qui 
avaient  induit  Schulte  en  erreur.  L'auteur  y  revient,  en  la 
complétant,  sur  une  étude  qu'il  avait  déjà  fait  paraître  dans 
YArchivfaer  kath.  Kirchenrecht  (i885,  pp.  3  ss.).On  regret- 
tera peut-être  que  dans  toute  l'introduction  il  se  soit  laissé 
entraîner  à  une  polémique  très  violente  contre  Schulte;  quel- 
que fondée  qu'elle  soit  parfois,  le  lecteur  se  fatigue  à  la  longue 
d'entendre  toujours  répéter  les  mêmes  griefs. 

Au  point  de  vue  typographique,  l'ouvrage  se  présente  bien  : 
bonne  division  du  texte  et  très  peu  de  fautes  d'impression.  La 
science  doit  savoir  gré  à  M.  Singer  de  la  belle  édition  dont  il 
vient  d'enrichir  la  littérature  canonique. 

J.  Pietsch,  0.  M.  T. 


AGTA  SANGT.E  SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ  (0 

lo  Allocution  du  23  décembre  t903  (2) 

A  l'adresse  présentée  par  S.  Em.  le  cardinal  Oreglia  di  San  Ste- 
fano,  doyen  du  Sacré-Collèg-e,  le  souverain  Pontife  a  répondu  par 
l'allocution  suivante  : 

D'une  âme  joyeuse, Monsieur  le  Cardinal, Nous  acceptons  les  vœux 
que  vous  Nous  avez  présentés  au  nom  du  Sacré-Collège  et,  avec  re- 
connaissance, les  sentiments  de  dévouement  et  d'affection  dont  vous 
vous  êtes  fait  l'interprète  pour  tous  en  souhaitant  que  la  restauration 
en  Jésus-Christ,  par  l'intercession  de  la  Vierge  immaculée,  soit  le 
présage  de  temps  moins  orageux  pour  l'Eglise. Et  Nous  Nous  réjouis- 
sons vivement  que  vous  ayez  fait  allusion  à  ce  sujet,  puisque  le  mys- 
tère de  Bethléem,  que  nous  allons  commémorer,  offre  les  preuves  les 
plus  indiscutables  du  vrai  Sauveur;  Sauveur  aujourd'hui  comme  il 
y  a  dix- neuf  siècles,  Sauveur  unique,  éternel,  universel,  qui  a  re- 
nouvelé la  face  de  la  terre  et  qui  a  reconstitué  toutes  les  relations 
individuelles  et  sociales  avec  Dieu  et  entre  les  hommes. 

La  crèche  de  Bethléem,  en  effet,  nous  présente  l'homme  parfait  qui, 
unissant  dans  une  seule  personne  la  nature  divine  et  l'a  nature  hu- 
maine, restitue  à  celle-ci  la  meilleure  partie  de  ses  privilèges,  perdue 
par  la  faute,  et  la  plénitude  des  avantages  qui  en  dérivent  ;  d'où  il 
suit  que  nous  n'avons  d'autre  moyen  d'être  hommes,  au  point  de  vue 
spirituel  comme  au  point  de  vue  social,  que  de  nous  rapprocher  de 
l'homme  parfait,  de  la  pleine  mesure  de  la  vie  du  Christ  :  donec  oc- 
curramus  in  virum  perfectum,  in  mensuram  œtalis  plenitudinis 
Chrisii.  Toute  la  vie  chrétienne  et  sociale  ne  doit  donc  être  qu'une 
continuelle  étude  pour  atteindre  la  beauté  du  Christ,  pour  recouvrer 
ainsi  notre  dignité  et  ramener  dans  le  monde,  avec  les  dons  origi- 
nels, l'harmonie,  la  concorde  et  la  paix  de  l'Eden. 

(1)  L'abondance  des  Actes  du  Saint-Siège,  dont  nous  ne  voulons  pas  retarder 
outre  mesure  la  publication,  nous  oblige  à  remettre  à  la  prochaine  livraison  la 
suite  de  l'étude  sur  les  congrégations  religieuses  à  vœux  simples. 

(2)  Traduction  de  l'italien. 
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C'est  pourquoi  la  crèche  de  Bethléem  est  une  école,  d'où  le  divin 
Rédempteur  commence  son  enseignement,  non  par  des  paroles,  mais 
par  des  œuvres,  montrant  que  l'unique  moyen  de  restauration,  c'est 
le  sacrifice  dans  la  pauvreté  et  dans  la  douleur.  —  Inutiles  les  pom- 
peuses théories,  les  bruyantes  assemblées,  la  discussion  de  questions 
ardentes.  Pour  restaurer  toute  chose  dans  le  Christ,  sans  que  la  science 
y  prenne  part,  sans  que  la  richesse  y  concoure  et  sans  que  la  politi- 
que intervienne,  c'est  assez  de  cette  leçon  :  et  en  suivant  cette  voie, 
la  société  serait  heureuse  dans  la  satisfaction  et  dans  la  tranquillité 
universelle. 

La  crèche  de  Bethléem  est  une  école;  puisque  nous  y  voyons  un 
César  païen  se  transformer  en  inconscient  instrument  de  la  divine 
Providence  et  concourir  admirablement  à  la  fondation  de  l'Eglise,  per- 
sonne ne  peut  douter  que  Dieu  n'aide  l'Eglise,  ne  la  défende  et  ne  la 
conserve.  —  Certainement  les  maux  qui  l'affligent  à  l'heure  présente 
sont  nombreux  et  très  graves;  ses  ennemis,  masqués  ou  déclarés, 
nombreux  et  puissants;  leurs  moyens  de  nuire,  formidables;  mais 
nous  ne  devons  pas  nous  décourager,  parce  que  les  divines  promes- 
ses nous  assurent  que  Dieu  atteindra  toujours  le  but  fixé,  en  se  ser- 
vant, comme  dit  saint  Augustin,  du  mal  lui-même  produit  par  notre 
libre  volonté,  pour  le  triomphe  du  bien. 

La  crèche  de  Bethléem  est  une  école  où  l'on  enseigne  que,  pour 
restaurer  toute  chose  dans  le  Christ,  nous  ne  devons  pas  fixer  à  la 
Divine  Sagesse  ni  le  temps  ni  le  moyen  de  venir  à  notre  secours. 
Israël  attendait  depuis  quarante  siècles  l'accomplissement  de  la  pro- 
messe de  l'Eden,  et  nous  devons  imiter  non  seulement  la  foi  des  an- 
ciens patriarches,  mais,  et  spécialement,  celle  de  Marie  et  de  Joseph, 
qui,  sachant  que  le  fils  de  Dieu  allait  naître  à  la  vie  et  que  Bethléem, 
d'où  ils  étaient  si  éloignés,  devait  être  son  berceau,  sans  anxiété  et 
sans  crainte,  attendent  avec  tranquillité  les  décrets  du  ciel.  Certaine- 
ment, Nous  sommes  attristés  de  voir  l'Eglise  de  Jésus-Christ  persé- 
cutée et  férocement  combattue  dans  son  autorité,  dans  ses  doctrines, 
dans  sa  providentielle  mission,  et  aussi  la  société  civile  travaillée  de 
dissensions  intestines;  mais,  quand  Nous  considérons  que  nous  som- 
mes dans  la  vallée  des  larmes,  dans  un  temps  d'épreuve,  que  l'Eglise 
ici-bas  est  militante  et  que  c'est  Dieu  lui-même  qui  envoie  ou  qui 
permet  les  tribulations,  il  doit  nous  être  facile  de  suivre  l'exemple  de 
Marie  et  de  Joseph,  qui,  après  l'attente  paisible,  sûrs  d'accomplir  la 
volonté  divine,  laissèrent  leur  humble  demeure,  entreprenant  avec 
d'indicibles  embarras  un  long  voyage,  et  supportèrent  avec  résigna- 
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lion  le  refus  des  Bethléémites  qui  ne  voulurent  pas  leur  accorder  un 
toit  hospitalier. 

La  crèche  de  Bethléem  est  une  école.  Combien  aurait  été  heureuse 
la  famille  qui  aurait,  en  cette  nuit,  donné  asile  aux  pauvres  époux! 
Combien  de  bénédictions  seraient  descendues  sur  elle!  Mais  pour  eux, 
point  de  place;  Non  erat  eis  locus  in  dioersorio;  et  Jésus  vint  dans 
sa  cité  et  les  siens  ne  le  reçurent  pas;  in  propria  venit  et  sui  eum 
non  receperunt. —  PauVres  peuples  et  pauvres  nations  qui,  non  seu- 
lement n'accueillent  pas  Jésus  et  son  Eglise,  mais  qui,  beaucoup  plus 
mauvais  que  les  Bethléémites,  la  gênent  dans  son  action,  la  persé- 
cutent, la  calomnient,  et  avec  un  aveuglement  impardonnable,  eux 
qui  savent  que  leur  est  réservé  le  sort  de  la  malheureuse  Bethléem. 

La  crèche  de  Bethléem,  enfin,  estime  école  qui  nous  montre  que,  si 
l'accomplissement  des  divines  promesses  n'est  pas  révélé  aux  sages  et 
aux  prudents  du  siècle,  mais  seulement  aux  petits,  c'est-à-dire  aux 
simples  pasteurs,  ce  n'est  point  que  Jésus  ait  préféré  une  condition  à 
une  autre.  La  société  des  hommes  est  l'œuvre  de  Dieu ,  Dieu  lui-même 
a  voulu  la  diversité  des  conditions  et  Jésus  n'est  pas  venu  pour  chan- 
ger cet  ordre  en  appelant  seulement  les  pauvres,  mais  il  est  né  pour 
tous.  Cela  est  si  vrai  que,  pour  manifester  ce  caractère  d'universalité, 
il  a  voulu  naître  dans  un  lieu  public,  dont  l'accès  ne  pouvait  être 
interdit  à  personne;  il  a  voulu  descendre  d'un  sang  royal  pour  n'être 
pas  dédaigné  par  les  princes;  il  a  voulu  naître  pauvre  pour  que  cha- 
cun, sans  exception,  pût  aller  à  lui  et  pour  se  faire  tout  à  tous;  et 
pour  que  personne  ne  craignît  de  l'approcher,  il  s'est  montré  sous 
l'aspect  d'un  petit  enfant. 

L'Ange  n'a  pas  annoncé  la  joyeuse  nouvelle  aux  habitants  de  Beth- 
léem, non  seulement  parce  qu'ils  s'en  étaient  rendus  indignes  par  le 
refus  de  donner  asile  à  Marie  et  à  Joseph,  mais  parce  que  loin  d'aller 
à  la  grotte  ils  ne  se  seraient  pas  souciés  de  la  nouvelle,  comme  firent 
ensuite  ceux  de  Jérusalem  à  l'arrivée  des  Mages.  —  Et  c'est  ce  qui 
arrive  aussi  maintenant  quand  parlent  les  anges  de  l'Eglise;  et 
beaucoup  parmi  les  baptisés,  chez  qui  l'esprit  est  voilé  par  la  cor- 
ruption du  cœur,  non  seulement  les  bafouent  et  les  raillent,mais  nient 
les  faits  les  plus  évidents,  les  vérités  les  plus  manifestes,  les  droits 
les  plus  sacrés,  se  vantant  de  ne  rien  croire.  —  Comme  maintenant 
aussi,  il  y  avait  alors  des  hommes  orgueilleux  d'esprit  et  corrompus 
de  cœur  qui,  bien  que  dépositaires  des  divines  promesses  et  vivant 
près  du  temple  en  se  vantant  de  faire  partie  du  peuple  élu,  n'auraient 
pas  cru  à  l'annonce  faite  par  l'ange. 
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Tant  il  est  vrai  qu'ils  ne  cédèrent  pas  à  la  vérité,  même  lorsque 
Jésus  rendait  la  vue  aux  aveugles, la  parole  aux  muets  et  ressuscitait 
les  morts;  mais  après  avoir  été  favorisés  de  mille  manières,  ils  l'ont 
crucifié  ;  histoire  de  douleur  qui  tant  de  fois  s'est  renouvelée. 

Si  beaucoup,  cependant,  suivant  l'usage  mondain,  tout  en  célé- 
brant avec  une  joie  extraordinaire  et  avec  l'échange  des  vœux  cet 
anniversaire,  ne  profitent  pas  des  leçons  que  nous  offre  le  mystère 
de  Bethléem  pour  restaurer  toute  chose  dans  le  Christ,  déposons  tous 
ensemble,  Vénérables  Frères,  au  berceau  du  céleste  Enfant,  nos  priè- 
res pour  qu'il  intervienne  par  sa  grâce  et  pour  que  tous  en  profitent 
pour  le  salut.  —  Quant  à  Nous,  confiant  en  Dieu,  sûr  de  l'efficace 
et  affectueux  concours  du  Sacré-Collège,  soutenu  par  les  prières  du 
monde  entier,  Nous  ne  demandons  que  la  grâce  d'adorer  tranquille- 
ment en  toute  chose  les  dispositions  de  la  Providence;  et,  d'un  cœur 
ouvert,  en  exprimant  au  Sacré-Collège  des  vœux  sincères  pour  sa 
prospérité,  en  signe  de  Notre  très  particulière  affection,  Nous  accor- 
dons à  MM.  les  cardinaux  et  à  toutes  les  autres  personnes  ici  présen- 
sentes,  la  Bénédiction  apostolique. 

3°   Molu  proprio  sur  la  démocratie  ou  action  populaire 
chrétienne  (i). 

PIE   X  PAPE 

MOTU  PROPRIO 

Dès  Notre  première  Encyclique  à  l'Episcopat  du  monde,  faisant 
écho  à  ce  que  Nos  glorieux  prédécesseurs  ont  décidé,  au  sujet  de 
l'action  catholique  des  laïques,  Nous  avons  déclaré  cette  entreprise 
très  louable  et,  de  plus,  nécessaire,  dans  la  présente  situation  de 
l'Eglise  et  de  la  société  civile.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  louer  très 
haut  le  zèle  de  tant  d'illustres  personnages  qui,  depuis  longtemps,  se 
sont  voués  à  cette  noble  tâche,  et  l'ardeur  d'une  jeunesse  si  distin- 
guée, qui  allègrement  s'est  empressée  d'y  donner  son  concours.  Le 
XIXe  congrès  catholique  tenu  récemment  à  Bologne,  promu  et  en- 
couragé par  Nous,  a  montré  suffisamment  à  tous  la  vigueur  des  for- 
ces catholiques  et  ce  que  l'on  peut  obtenir  d'utile  et  de  salutaire 
parmi  les  populations  croyantes,  pourvu  que  cette  action  soit  bien 
régulière  et  disciplinée  et  que  règne  l'union  de  pensées,  de  sentiments 
et  de  travaux  parmi  tous  ceux  qui  y  prennent  part. 

Toutefois,  Nous  éprouvons  un  réel  regret  de  ce  qu'un  dissentiment, 
(i)  Traduction  de  l'italien. 
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survenu  parmi  eux,  ait  suscité  des  polémiques  trop  vives,  qui,  si  elles 
ne  sont  opportunément  réprimées,  pourraient  diviser  ces  forces  et  les 
affaiblir.  Nous  qui  avons  recommandé  par-dessus  tout  l'union  et  la 
concorde  des  âmes  avant  le  congrès,  en  vue  d'établir  d'un  commun 
accord  ce  qui  concerne  les  règles  pratiques  de  l'action  catholique, 
Nous  ne  pouvons  Nous  taire  maintenant.  Et  puisque  les  divergences 
de  vues  [dans  l'ordre  pratique  pénètrent  très  facilement  dans  l'ordre 
théorique,  où  elles  prennent  nécessairement  leur  appui,  il  importe  de 
raffermir  les  principes  qui  doivent  informer  l'action  catholique  tout 
entière. 

Léon  XIII,  de  sainte  mémoire,  Notre  illustre  Prédécesseur,  a  tracé 
lumineusement  les  règles  de  l'action  populaire  chrétienne  dans  les 
célèbres  Encycliques  Quod  Apostolici  muneris  du  28  décembre  1878, 
Rerum  novarum  du  i5  mai  1891  et  Graves  de  commani  du  18  jan- 
vier igoi  ;  ainsi  que  dans  l'Instruction  spéciale  de  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  le  27  janvier 
1902  (1). 

Et  Nous  qui,  non  moins  que  Notre  Prédécesseur,  constatons  com- 
bien il  est  nécessaire  que  l'action  populaire  chrétienne  soit  bien  gou- 
vernée et  bien  conduite,  Nous  voulons  que  ces  règles  très  prudentes 
soient  exactement  et  pleinement  observées,  et  que  personne  n'ait  la 
témérité  de  s'en  éloigner  aucunement.  —  Aussi,  pour  les  rendre 
plus  vives  et  plus  présentes,  Nous  avons  voulu  en  donner  comme  un 
abrégé  dans  les  articles  suivants,  qui  seront  le  règlement  fonda- 
mental de  l'action  populaire  chrétienne,  emprunté  à  ces  mômes 
documents.  Elles  devront  être  pour  tous  les  catholiques  la  règle 
constante  de  leur  conduite  : 

Règlement  fondamental  de  l'action  populaire  chrétienne 

I.  —  La  société  humaine,  telle  que  Dieu  l'a  établie,  est  composée 
d'éléments  inégaux,  comme  sont  inégaux  les  membres  du  corps  hu- 
main ;  les  rendre  tous  égaux  est  impossible  ;  et  il  en  résulterait  la 
destruction  de  la  société  elle-même.  (Encycl.  Quod  Apostolici  mu- 
neris.) 

IL  —  L'égalité  des  divers  membres  sociaux  consiste  seulement  en 
ce  fait  que  tous  les  hommes  tirent  leur  origine  de  Dieu  créateur,  ont 
été  rachetés  par  Jésus-Christ  et  doivent  selon  la  règle  exacte  de  leurs 

(1)  Ces  documents  ont  été  publiés  par  le  Canoniste,  1891,  p.  264;  1901,  p.  i5o; 
1902,  p.  329. 
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mérites  et  de  leurs  démérites  être  jugés  par  Dieu  et  récompensés  ou 
punis.  (Encycl.  Quod  Aposlolici  muneris.) 

III.  —  II  en  résulte  que,  dans  la  société  humaine,  il  est  selon  l'or- 
dre de  Dieu  qu'il  y  ait  des  princes  et  des  sujets,  des  patrons  et  des 
prolétaires,  des  riches  et  des  pauvres,  des  savants  et  des  ignorants, 
des  nobles  et  des  plébéiens,  lesquels,  tous  unis  par  un  lien  d'amour, 
s'entr'aident  pour  atteindre  leur  fin  dernière  dans  le  ciel,  et  ici,  sur  la 
terre,  leur  bien-être  matériel  et  moral.  (Encycl.  Quod  Apostolici 
muneris.) 

IV.  —  L'homme  a  sur  les  biens  delà  terre  non  seulement  le  simple 
usage,  comme  les  brutes,  mais  encore  le  droit  de  propriété  stable;  et 
non  seulement  la  propriété  des  choses  qui  se  consument  par  l'usage, 
mais  aussi  de  celles  que  l'usage  ne  consume  pas.  (Encycl.  Rerum 
novarum.) 

V.  —  La  propriété  privée,  fruit  du  travail  ou  de  l'industrie,  ou 
provenant  de  la  cession  ou  donation  d'autrui,  est  un  indiscutable 
droit  de  nature,  et  chacun  peut  raisonnablement  en  disposer  à  son 
gré.  (Encycl.  Rerum  novarum.) 

VI.  —  Pour  résoudre  le  désaccord  entre  les  riches  et  les  prolétai- 
res, il  faut  distinguer  la  justice  de  la  charité.  Il  n'y  a  de  droit  de  re- 
vendication que  si  la  justice  a  été  lésée.  (Encycl.  Rerum  novarum.) 

VII.  —  Pour  le  prolétaire  et  l'ouvrier,  les  obligations  de  justice 
sont  celles-ci  :  fournir  entièrement  et  fidèlement  le  travail  qui  a  été 
convenu  librement  et  selon  l'équité  ;  ne  pas  endommager  les  biens 
et  ne  pas  offenser  les  personnes  des  patrons  ;  s'abstenir  d'actes  vio- 
lents dans  la  défense  de  leurs  droits  et  ne  pas  la  transformer  en 
émeutes.  (Encycl.  Rerum  novarum.) 

VIII.  —  Pour  les  capitalistes  et  les  patrons,  les  obligations  de 
justice  sont  celles-ci  :  payer  le  juste  salaire  aux  ouvriers;  ne  pas  cau- 
ser préjudice  à  leur  juste  épargne,  ni  par  violences,  ni  par  fraudes, 
ni  par  usure  évidente  ou  dissimulée  ;  leur  donner  la  liberté  d'accom- 
plir les  devoirs  religieux;  ne  pas  les  exposer  aux  séductions  corrup- 
trices et  aux  dangers  du  scandale  ;  ne  pas  les  détourner  de  l'esprit 
de  famille  et  de  l'amour  de  l'épargne  ;  ne  pas  leur  imposer  des  tra- 
vaux disproportionnés  à  leurs  forces  ou  peu  en  rapport  avec  leur  âge 
ou  leur  sexe.  (Encycl.  Rerum  novarum.) 

IX.  —  Pour  les  riches  et  pour  ceux  qui  possèdent,  l'obligation  de 
charité  est  de  secourir  les  pauvres  et  les  indigents,  selon  le  pré- 
cepte évangélique.  Ce  précepte  oblige  si  gravement  qu'il  en  sera 
demandé  compte   d'une    manière  spéciale  au  jour    du  jugement, 
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comme  a    dit  le  Ghrîsl    lui-même.  (Malt.,   xxv).   (Encycl.  Remm 
novarum.) 

X.  —  Los  pauvres  ne  doivenl  pas  rougir  de  leur  indigence,  ni 
mépriser  la  charité  des  riches,  considérant  surtout  Jésus  Rédempteur 
qui,  pouvant  naître  parmi  les  richesses,  se  fit  pauvre  pour  ennoblir 
la  pauvreté  et  l'enrichir  de  mérites  incomparables  pour  le  ciel. 
(Encycl.  lier  uni  novarum.) 

XI.  —  A.  la  solution  de  la  question  ouvrière  peuvent  grandement 
contribuer  les  capitalistes  et  les  ouvriers  eux-mêmes  par  des  institu- 
tions destinées  à  secourir  les  besoins  et  à  rapprocher  et  à  réunir  les 
deux  classes.  Telles  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  nom- 
breuses assurances  privées,  les  patronages  d'enfants  et  surtout  les 
corporations  d'arts  et  métiers.  (Encyclr  Rerum  novarum .) 

XII.  —  C'est  cette  fin  que  se  propose  d'atteindre  l'Action  popu- 
laire chrétienne,  ou  Démocratie  chrétienne,  par  ses  œuvres  nombreu- 
ses et  diverses.  Cette  Démocratie  chrétienne  doit  être  comprise  dans 
le  sens  déjà  défini  avec  autorité,  lequel,  très  éloigné  de  celui  de  la 
Démocratie  sociale,  a  pour  base  les  principes  de  la  foi  et  de  la 
morale  catholique  et  surtout  le  principe  de  ne  préjudicier  en  aucune 
façon  au  droit  inviolable  de  la  propriété  privée.  (Encycl.  Graves  de 
communi.) 

XIII.  —  En  outre,  la  Démocratie  chrétienne  ne  doit  jamais  s'im- 
miscer dans  la  politique  ni  ne  doit  jamais  servir  aux  partis  et  aux 
buts  politiques;  ce  n'est  pas  son  rôle  :  mais  elle  doit  être  une  action 
bienfaisante  en  faveur  du  peuple,  fondée  sur  le  droit  naturel  et  sur 
les  préceptes  de  l'Évangile.  (Encycl.  Graves  de  communi.  Instr.  de 
la  S.  C.  des  Aff.  eccl.  extr.) 

Les  démocrates  chrétiens  en  Italie  doivent  absolument  s'abstenir 
de  participer  à  aucune  action  politique  qui,  dans  les  circonstances 
présentes,  pour  raisons  d'ordre  supérieur,  est  interdite  à  tout 
catholique.  (Instr.  cit.) 

XIV.  —  En  accomplissant  sa  mission,  la  Démocratie  chrétienne  a 
l'obligation  très  étroite  de  dépendre  de  l'Autorité  ecclésiastique,  ren- 
dant aux  évoques  et  à  leurs  représentants  pleine  soumission  et  pleine 
obéissance.  Ce  n'est  pas  zèle  méritoire  ni  piété  sincère  d'entrepren- 
dre des  choses  même  belles  et  bonnes  en  soi,  quand  elles  ne  sont  pas 
approuvées  par  le  Pasteur  légitime.  (Encycl.  Graves  de  communi.) 

XV.  —  Pour  que  cette  action  démocratique  chrétienne  ait  l'unité 
de  direction,  en  Italie,  elle  devra  être  dirigée  par  l'œuvre  des 
Congrès  et  des  comités  catholiques,  dont  les  longs  et  louables   tra- 
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vaux  ont   tant  mérité   de  la  Sainte   Église  et   f\   laquelle  Pie  IX  et 

Léon  XIII,  de  sainte  mémoire,  confièrent  la  mission  de  diriger  le 
mouvement  catholique  général,  toujours  sous  les  auspices  et  sous 
l'autorité  des  évêques.  (Encycl.  Graves  de  communi.) 

XVI.  —  Les  écrivains  catholiques,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  religieux  et  l'action  de  l'Eglise  dans  la  société,  doivent  se 
soumettre  pleinement,  d'intelligence  et  de  volonté,  comme  tous  les 
autres  fidèles,  à  leurs  évêques  et  au  Pontife  romain.  Ils  doivent  se 
g-arder  principalement  de  devancer,  sur  tout  sujet  grave,  les  juge- 
ments du  Siège  apostolique.  (Instr.  de  la  S.  C.  des  Aff.  eccl.  extr.) 

XVII.  —  Les  écrivains  démocratiques  chrétiens,  comme  tous  les 
écrivains  catholiques,  doivent  soumettre  à  la  censure  préalable  de 
l'Ordinaire  tous  les  écrits  qui  concernent  la  religion,  la  morale  chré- 
tienne et  l'éthique  naturelle,  en  vertu  de  la  constitution  Ofjlciorum 
et  muneram  (art.  l\.i).  Suivant  la  même  constitution  (art.  ^2),  les 
ecclésiastiques  qui  publient  des  écrits  de  caractère  simplement 
tcclinique  doivent  d'abord  obtenir  le  consentement  de  l'Ordinaire. 
(Instr.  de  la  S.  C.  des  Aff.  eccl.  extr.) 

XVIII.  —  Ils  doivent,  en  outre,  faire  tous  leurs  efforts  et  tous  les 
sacrifices  pour  faire  rég-ner  parmi  eux  la  charité  et  la  concorde,  en 
s'interdisant  toute  injure  et  tout  reproche.  En  cas  de  motif  de  dissen- 
sion, avant  de  rien  publier  dans  les  journaux,  ils  devront  s'adresser 
à  l'Autorité  ecclésiastique,  qui  pourvoira  selon  la  justice.  Si  cette 
autorité  les  reprend,  qu'ils  obéissent  avec  promptitude,  sans  tergi- 
verser et  sans  plaintes  publiques,  sauf,  suivant  les  règdes  et  si  le  cas 
l'exige,  le  recours  à  l'Autorité  supérieure.  (Instr.de  la  S.  G.  des  Aff. 
eccl.) 

XIX.  —  Enfin,  les  écrivains  catholiques,  en  défendant  la  cause 
des  prolétaires  et  des  pauvres,  doivent  s'abstenir  d'un  langage  qui 
pourrait  inspirer  au  peuple  l'aversion  pour  les  classes  supérieures  de 
la  société.  Qu'ils  ne  parlent  pas  de  revendication  et  de  justice  alors 
qu'il  s'agit  de  simple  charité,  comme  on  l'a  expliqué  plus  haut.  Qu'ils 
se  rappellent  que  Jésus-Christ  a  voulu  unir  tous  les  hommes  par  le 
lien  de  l'amour  réciproque,  qui  est  la  perfection  de  la  justice  et  qui 
comporte  l'obligation  de  travailler  au  bien  réciproque.  (Instr.  de  la 
S.  G.  des  Aff.  eccl.  extr.) 

Ces  règles  fondamentales,  Nous,  de  Notre  propre  mouvement  et  de 
science  certaine,  par  Notre  Autorité  apostolique,  Nous  les  renouve- 
lons dans  tous  leurs  détails  et  Nous  prescrivons  de  les  transmettre  à 
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tous  les  comités,  cercles  et  unions  catholiques  de  toute  nature  et  de 
toute  forme.  Ces  sociétés  devront  les  tenir  affichées  dans  leurs  lieux 
de  réunion  et  les  relire  souvent  dans  leurs  séances.  Nous  ordonnons 
en  outre  aux  journaux  catholiques  de  les  publier  intégralement  et  de 
s'engager  à  les  observer  et  de  les  observer  en  fait  religieusement  : 
sinon  qu'ils  soient  sérieusement  avertis  ;  et  si  après  avoir  été  avertis 
ils  ne  se  corrigent  pas,  qu'ils  soient  interdits  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

Et,  puisque  les  paroles  et  les  actes  ne  valent  rien  s'ils  ne  sont  pas 
constamment  précédés,  accompagnés  et  suivis  de  l'exemple,  la 
caractéristique  nécessaire  qui  doit  resplendir  en  tous  les  membres 
d'une  œuvre  catholique  quelconque,  c'est  de  manifester  ouvertement 
la  foi  par  la  sainteté  de  la  vie,  la  pureté  des  mœurs  et  la  scrupuleuse 
observance  des  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  Et  cela  parce  que  c'est  le 
devoir  de  tout  chrétien,  et  ensuite  afin  que  V adversaire  rougisse^ 
n'ayant  rien  à  nous  reprocher.  (Tit.,  n,  8.) 

De  Notre  sollicitude  pour  le  bien  commun  de  l'action  catholique, 
spécialement  en  Italie,  Nous  espérons,  avec  la  bénédiction  divine,  des 
fruits  abondants  et  heureux. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  18  décembre  1903,  la  pre- 
mière année  de  Notre  Pontificat. 

PIUS  PP.  X, 

3°  Lettre  et  motu  proprio  sur  le  chant  grégorien  et  la    musique 

d'église. 

L'un  des  premiers  actes  de  Pie  X  a  eu  pour  objet  la  restau- 
ration du  chant  grégorien  et  la  réforme  des  abus  relatifs  à  la 
musique  d'église.  Les  documents  qui  s'y  rapportent  sont  au 
nombre  de  trois  :  i°  Le  Motu  proprio  du  22  novembre  1903, 
contenant  une  Instruction  sur  la  musique  d'église  ;  20  la  let- 
tre sur  le  même  sujet  à  S.  Em.  le  Cardinal  Vicaire,  en  pres- 
crivant l'application  détaillée  aux  églises  de  Rome;  il  nous 
semble  préférable  de  la  publier  en  premier  lieu;  3°  un  décret 
de  la  S.  C.  des  Rites,  qu'on  trouvera  parmi  les  actes  de  cette 
Congrégation,  promulguant  pour  tout  l'univers  catholique  les 
dispositions  de  ce  Code  liturgique  de  la  musique  sacrée.  — 
Nous  donnons  des  deux  premiers  documents  une  version  fran- 
çaise soigneusement  revue  sur  le  texte  italien. 
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Lettre  au  cardinal  Respighi,  vicaire  général  de  Rome,  sur  la 
restauration  de  la  musique  sacree. 

Monsieur  le  Cardinal, 

Le  désir  de  voir  refleurir  en  tout  lieu  la  beauté,  la  dignité  et  la 
sainteté  des  fonctions  liturgiques  Nous  a  déterminé  à  faire  connaî- 
tre, par  un  écrit  de  Notre  main,  Notre  volonté  au  sujet  de  la  musique 
sacrée  qui  contribue  si  largement  au  service  du  culte.  Nous  avons 
confiance  que,  dans  cette  restauration  désirée,  tout  le  monde  Nous 
secondera,  non  pas  seulement  par  cette  soumission  aveugle,  bien 
que  toujours  louable  elle  aussi,  qui  fait  accepter  par  pur  esprit  d'o- 
béissance des  commandements  onéreux  ou  contraires  à  la  manière 
personnelle  de  penser  et  de  sentir,  mais  avec  cette  promptitude  de 
volonté  qui  naît  de  l'intime  persuasion  qu'on  doit  agir  ainsi  pour  des 
raisons  dûment  étudiées,  claires,  évidentes,  irréfutables.  Pour  peu, 
en  effet,  que  l'on  considère  la  fin  très  sainte  en  vue  de  laquelle  l'art 
est  admis  au  service  du  culte,  et  la  souveraine  convenance  de  n'offrir 
au  Seigneur  que  des  choses  bonnes  en  elles-mêmes  et,  s'il  est  possi- 
ble, excellentes,  on  reconnaîtra  aussitôt  que  les  prescriptions  de  l'E- 
glise au  sujet  de  la  musique  sacrée  ne  sont  que  l'application  immé- 
diate de  ces  deux  principes  fondamentaux.  Quand  le  clergé  et  les 
maîtres  de  chapelle  en  sont  pénétrés, la  bonne  musique  sacrée  refleu- 
rit spontanément,  comme  on  l'a  remarqué  et  comme  on  le  remarque 
encore  en  beaucoup  d'endroits;  quand,  au  contraire,  ces  principes 
sont  négligés,  ni  les  prières,  ni  les  avertissements,  ni  les  ordres  sé- 
vères et  répétés,  ni  les  menaces  de  peines  canoniques,  ne  suffisent 
pour  changer  quoi  que  ce  soit,  tant  la  passion  ou  une  honteuse  et 
inexcusable  ignorance  trouve  moyen  d'éluder  la  volonté  de  l'Eglise 
et  de  maintenir  pendant  des  années  et  des  années  le  même  blâmable 
état  de  choses. 

Cette  promptitude  de  volonté,  Nous  Nous  la  promettons  tout  spé- 
cialement du  clergé  et  des  fidèles  de  Notre  chère  Ville  de  Rome, 
centre  du  christianisme  et  siège  de  la  suprême  Autorité  de  l'Eglise. 
Il  semble,  en  vérité,  que  personne  ne  devrait  mieux  sentir  l'influence 
de  Notre  parole  que  ceux  qui  l'écoutent  directement  de  Notre  bou- 
che, et  que  l'exemple  de  tendre  et  filiale  soumission  à  Nos  invita- 
tions paternelles  ne  devrait  être  donné  par  personne  avec  une  plus 
grande  sollicitude  que  par  la  première  et  la  plus  noble  portion  du 
troupeau  du  Christ,  c'est-à-dire  l'Eglise  de  Rome,  spécialement  con- 
fiée à  Notre  charge  pastorale  d'évêque. 


—  86  - 

Il  faut  ajouter  que  cet  exemple  doit  être  donné  à  la  vue  du  monde 
entier.  De  tous  les  pays  viennent  continuellement  ici  évêques  et  fidè- 
les pour  honorer  le  Vicaire  du  Christ  et  pour  retremper  leur  esprit, en 
visitant  nos  vénérai  îles  basiliques  et  les  tombes  des  martyrs,  et  en 
assistant,  avec  un  redoublement  de  ferveur,  aux  solennités  célébrées 
ici  en  tout  temps  de  l'année,  avec  tant  de  pompe  et  de  splendeur. 
Optamus  ne  moribus  nostris  offensi  recédant,  disait  déjà  de  son 
temps  Benoît  XIV.  Notre  prédécesseur,  dans  sa  Lettre  encyclique 
Annus  qui,  parlant  précisément  de  la  musique  sacrée  :  Nous  dési- 
rons quils  ne  retournent  pas  dans  leur  patrie  scandalisés  par  nos 
habitudes.  Et,  touchant  de  plus  près  à  l'abus  des  instruments,  alors 
trop  répandu,  le  même  Pape  disait  :  Quelle  idée  auront  de  nous 
ceux  qui,  venant  de  pays  où  Von  n'emploie  pas  les  instruments 
dans  l'église,  les  entendront  dans  nos  églises  ni  plus  ni  moins 
que  ce  qu'on  fait  dans  les  théâtres  et  les  endroits  profanes?  Il 
en  viendra  aussi  d'endroits  et  de  pays  où,  dans  les  églises,  on 
chante  et  on  Joue  comme  maintenant  dans  nos  églises.  Mais,  s'ils 
sont  gens  de  bon  sens,  ils  regretteront  de  ne  pas  trouver  dans 
notre  musique  le  remède  au  mal  de  leurs  églises,  remède  qu'ils 
étaient  venus  chercher  ici. 

Jadis,  dans  la  musique  exécutée  d'ordinaire  à  l'église,  on  remar- 
quait peut-être  moins  l'opposition  avec  les  lois  et  les  prescriptions 
ecclésiastiques;  et,  parfois,  le  scandale  était  plus  restreint,  précisé- 
ment parce  que  l'inconvénient  était  plus  répandu,  plus  général. Mais 
maintenant  que  des  hommes  illustres  ont  apporté  tant  de  soin  à  met- 
tre en  lumière  les  questions  de  liturgie  et  celles  de  l'art  mis  au  ser- 
vice du  culte;  que,  dans  tant  d'églises  du  monde,  la  restauration  de 
la  musique  sacrée  a  obtenu  de  si  consolants  et,  souvent  même,  de  si 
splendides  résultats. malgré  de  très  grandes  difficultés  heureusement 
surmontées;  enfin,  quand  tous  les  esprits  comprennent  la  nécessité 
d'un  complet  changement  de  choses,  tout  abus  de  ce  genre  devient 
intolérable  et  doit  disparaître. 

Nous  sommes  donc  certain,  Monsieur  le  Cardinal,  que  dans  la 
haute  fonction  de  Notre  vicaire  à  Rome  pour  les  choses  spirituelles, 
vous  vous  emploierez,  avec  la  douceur  qui  vous  distingue,  mais  avec 
une  égale  fermeté,  pour  que  la  musique  exécutée  dans  les  égli- 
ses et  dans  les  chapelles  tant  du  clergé  séculier  que  régulier  de 
cette  ville,  soit  pleinement  conforme  à  Nos  instructions.  Ou  devra 
supprimer  OU  corriger  beaucoup  de  choses  dans  les  «hauts  des  mes- 
ses, des    litanies  de    la    Sainte    Vierge,    de    l'hymne  eucharistique  ; 
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mais  ce  qui  réclame  un  complet  renouvellement,  c'est  le  chant  des 
vêpres  aux  fêtes  qui  se  célèbrent  dans  les  diverses  églises  et  basili- 
ques. Ces  chants  ne  répondent  plus  aux  prescriptions  liturgiques  du 
Cérémonial  des  cuêques  ni  aux  belles  traditions  musicales  de  L'école 
romaine  classique.  La  pieuse  psalmodie  du  clergé,  à  laquelle  s'asso- 
ciait le  peuple,  a  été  remplacée  par  d'interminables  compositions 
musicales  sur  les  paroles  des  psaumes,  toutes  suivant  la  manière  des 
vieilles  œuvres  théâtrales  et  le  plus  souvent  d'une  si  pauvre  valeur 
artistique  qu'on  ne  les  tolérerait  môme  pas  dans  les  médiocres  con- 
certs profanes.  Certainement  la  dévotion  et  la  piété  chrétiennes  n'y 
gagnent  rien;  ainsi  on  peut  satisfaire  la  curiosité  de  personnes  peu 
intelligentes,  mais  les  autres  en  ressentent  du  dégoût  et  du  scandale 
et  s'étonnent  qu'un  si  grand  abus  puisse  encore  subsister.  Nous 
voulons  donc  qu'il  disparaisse  absolument  et  que  la  solennité  des 
vêpres  se  célèbre  entièrement  selon  les  règles  liturgiques  indiquées 
par  Nous. 

Les  basiliques  patriarcales  donneront  l'exemple,  grâce  au  soin 
empressé  et  au  zèle  éclairé  des  Em.  Cardinaux  qui  les  gouvernent, 
et  avec  elles  rivaliseront  les  basiliques  mineures,  les  églises  collé- 
giales et  paroissiales,  et  de  même  les  églises  et  les  chapelles  des 
Ordres  religieux.  Pour  vous,  Monsieur  le  Cardinal,  n'usez  pas  d'in- 
dulgence et  n'accordez  aucun  délai.  En  différant,  on  ne  diminue  pas 
la  difficulté;  au  contraire,  on  l'augmente;  et  puisqu'il  faut  trancher, 
qu'on  le  fasse  immédiatement,  résolument.  Que  tous  se  fient  à  Nous 
et  à  Notre  parole,  à  laquelle  sont  unies  la  grâce  et  la  bénédiction 
célestes.  D'abord,  la  nouveauté  produira  de  la  surprise  chez  quelques- 
uns;  peut-être  certains  maîtres  de  chapelle  et  certains  chefs  dp  chœur 
se  trouveront-ils  mal  préparés;  mais  peu  à  peu  l'œuvre  s'améliorera 
d'elle-même,  et,  dans  la  parfaite  correspondance  de  la  musique  aux 
règles  liturgiques  et  à  la  nature  de  la  psalmodie,  tous  reconnaîtront 
une  beauté  et  une  valeur  qu'ils  n'avaient  peut-être  jamais  aperçues. 
Il  est  vrai,  la  solennité  des  vêpres  sera  notablement  raccourcie.  Mais 
si  les  recteurs  des  églises  veulent,  en  certaines  circonstances,  pro- 
longer un  peu  les  cérémonies,  afin  de  retenir  le  peuple  qui  a  la  loua- 
ble habitude  de  se  rendre  vers  le  soir  à  l'église  où  l'on  célèbre  la 
fête,  rien  n'empêche,  et  même  ce  sera  autant  de  profit  pour  l'édifica- 
tion et  pour  la  piété  des  fidèles,  de  joindre  aux  vêpres  un  sermon 
approprié  et  une  bénédiction  solennelle  du  très  saint  Sacrement. 

Enfin,  Nous  désirons  que  la  musique  sacrée  soit  cultivée  avec  un 
soin  spécial  et  dans  la  mesure  convenable  dans  tous  les  séminaires 


—  88  - 

et  collèges  ecclésiastiques  de  Rome,  où  une  phalange  si  nombreuse 
et  si  distinguée  de  jeunes  clercs  de  tous  pays  vient  se  former  aux 
sciences  sacrées  et  au  véritable  esprit  ecclésiastique.  Nous  savons,  et 
Nous  en  sommes  grandement  réconforté,  que  dans  plusieurs  établis- 
sements la  musique  sacrée  fleurit  assez  pour  qu'ils  puissent  servir  de 
modèles.  Mais  certains  séminaires  et  certains  collèges  laissent  beau- 
coup h  désirer,  soit  par  l'insouciance  des  supérieurs,  soit  par  le  peu 
de  capacité  et  le  mauvais  goût  des  personnes  chargées  d'enseigner  le 
chant  et  de  diriger  la  musique  sacrée.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur 
le  Cardinal,  y  pourvoir  soigneusement,  en  insistant  surtout  pour  que, 
conformément  aux  prescriptions  du  concile  de  Trente  et  d'innom- 
brables autres  conciles  provinciaux  et  diocésains  de  toutes  les  parties 
du  monde,  le  chant  grégorien  soit  étudié  avec  un  soin  spécial  et 
habituellement  préféré  dans  les  cérémonies  publiques  ou  privées  de 
l'établissement.  En  d'autres  temps,  à  dire  vrai,  on  ne  connaissait  le 
chant  grégorien  que  par  des  livres  incorrects,  altérés,  tronqués.  Mais 
les  études  zélées  et  persévérantes  d'hommes  remarquables,  très 
méritants  de  l'art  sacré,  a  changé  la  face  des  choses.  Heureusement 
rétabli  dans  sa  pureté  primitive  tel  qu'il  nous  fut  transmis  par  nos 
pères,  et  tel  qu'il  se  trouve  dans  les  manuscrits  des  diverses  églises, 
le  chant  grégorien  se  montre  doux,  suave,  très  facile  à  apprendre, 
d'une  beauté  si  nouvelle  et  si  imprévue  que  là  où  il  a  été  introduit, 
il  n'a  pas  tardé  d'inspirer  aux  jeunes  chantres  un  véritable  enthou- 
siasme. Or,  quand  l'agrément  s'unit  à  l'accomplissement  du  devoir, 
tout  se  fait  avec  plus  d'ardeur  et  avec  une  fécondité  plus  durable. 
Nous  voulons  donc  que  dans  tous  les  collèges  et  séminaires  de  cette 
Ville  on  introduise  de  nouveau  le  très  ancien  chant  romain,  qui 
autrefois  résonnait  dans  nos  églises  et  dans  nos  basiliques  et  qui  a 
fait  les  délices  des  générations  passées,  aux  plus  beaux  temps  de  la 
piété  chrétienne.  Et  comme,  jadis,  de  l'Eglise  de  Rome,  ce  chant 
s'était  répandu  dans  les  autres  églises  d'Occident,  ainsi  Nous  dési- 
rons ardemment  que  les  jeunes  clercs,  instruits  sous  Nos  yeux,  l'ap- 
portent et  le  propagent  de  nouveau  dans  leurs  diocèses,  quand  ils  y 
retournent  prêtres,  pour  travailler  à  la  gloire  de  Dieu.  Notre  âme  se 
réjouit  de  notifier  ces  dispositions  à  l'approche  de  la  célébration  du 
XIIIe  centenaire  de  la  mort  du  glorieux  et  incomparable  Pontife 
saint  Grégoire  le  Grand,  auquel  une  tradition  ecclésiastique  plu- 
sieurs fois  séculaire  a  attribué  la  composition  de  ces  saintes  mélo- 
dies qui  ont  pris  son  nom.  Que  Nos  très  chers  jeunes  gens  s'y  appli- 
quent avec  soin.  Il  nous    sera  doux  de  les   entendre  si,  comme  on 
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Nous  l'annonce,  ils  doivent  se  réunir  lors  des  prochaines  fêtes  du 
centenaire,  près  de  la  tombe  du  saint  Pontife  dans  la  basilique  vati- 
cane,  afin  d'exécuter  les  mélodies  grégoriennes  pendant  la  sainte 
liturgie,  qui,  s'il  plaît  à  Dieu,  sera  célébrée  par  Nous  en  cette  heu- 
reuse circonstance. 

En  attendant,  comme  gage  de  Notre  particulière  bienveillance,  re- 
cevez, Monsieur  le  Cardinal,  la  Bénédiction  apostolique  que,  du  fond 
du  cœur,  Nous  vous  accordons  à  vous,  au  clergé  et  à  tout  Notre 
peuple  bien-aimé. 

Du  Vatican,  en  la  fête  de  l'Immaculée  de  l'année  1903. 

PIE  X,  PAPE. 

«  MOTU  PROPRIO  »  SUR  LA  MUSIQUE    SACRÉE 

PIE  X  PAPE 

Parmi  les  sollicitudes  de  la  charge  pastorale,  non  seulement  de  ce 
Siège  suprême  que,  par  une  insondable  disposition  de  la  Providence, 
Nous  occupons  malgré  Notre  indignité,  mais  de  toute  Eglise  particu- 
lière, la  principale,  sans  aucun  doute,  est  de  maintenir  et  de  promou- 
voir l'honneur  de  la  Maison  de  Dieu,  où  se  célèbrent  les  augustes 
mystères  de  la  religion  et  où  se  rassemble  le  peuple  chrétien  pour 
recevoir  la  grâce  des  sacrements,  assister  au  saint  Sacrifice  de  l'Au- 
tel, adorer  l'auguste  Sacrement  du  Corps  du  Seigneur  et  s'unir  à  la 
prière  commune  de  l'Eglise  dans  les  offices  liturgiques  publics  et 
solennels.  Rien  donc  ne  doit  se  rencontrer  dans  le  temple  qui  trou- 
ble ou  même  seulement  diminue  la  dévotion  et  la  piété  des  fidèles  ; 
rien  qui  donne  un  motif  raisonnable  de  dégoût  ou  de  scandale  ;rien 
surtout  qui  offense  directement  l'honneur  et  la  saintetédes  cérémonies 
sacrées  et  qui  soit  indigne  de  la  Maison  de  prière  et  de  la  majesté  de 
Dieu. 

Nous  neparlerons  pas  en  détail  des  abus  qui  peuvent  se  rencontrer 
à  ce  sujet.  Aujourd'hui,  Notre  attention  vise  l'un  des  plus  communs, 
des  plus  difficiles  à  déraciner  et  qu'on  a  lieu  parfois  de  déplorer  là 
où  tout  le  reste  mérite  le  plus  grand  éloge  pour  la  beauté  et  la  som- 
ptuosité du  temple,  pour  la  splendeur  et  pour  la  soigneuse  ordon- 
nance des  cérémonies,  pour  le  nombre  du  clergé,  pour  la  gravité  et 
la  piété  des  ministres  célébrants.  Nous  parlons  de  l'abus  sur  le  chant 
et  la  musique  sacrée.  Et,  en  effet,  soit  par  la  nature  de  cet  art,  de 
lui-même   flottant  et  variable  ;  soit  par  altération  progressive  dugoût 
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et  des  habitudes  au  cours  des  temps,  soit  par  la  funeste  influence  que 
l'art  profane  et  théâtral  exerça  sur  l'art  sacré,  soit  par  le  plaisir  que 
la  musique  produit  directement  et  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de 
contenir  dans  de  justes  limites,  soit,  enfin,  par  les  nombreux  préju- 
gés qui,  en  de  pareilles  matières,  s'introduisent  aisément,  ensuite 
demeurent  tenaces,  môme  chez  des  personnes  autorisées  et  pieuses, 
il  y  a  une  continuelle  tendance  à  dévier  de  la  voie  droite,  fixée  d'après 
la  fin  pour  laquelle  l'art  est  admis  au  service  du  culte  et  très  claire- 
ment indiquée  dans  les  canons  ecclésiastiques,  dans  les  Ordonnances 
des  Conciles  généraux  et  provinciaux,  dans  les  prescriptions  répétées 
des  Sacrées  Congrégations  romaines  et  des  Souverains  Pontifes,  Nos 
Prédécesseurs.  * 

Avec  une  vraie  satisfaction  de  Notre  âme,  Nous  avons  la  joie  de 
reconnaître  le  grand  bien,  qui,  depuis  vingt  ans,  s'est  réalisé  à  cet 
égard,  soit  dans  Notre  auguste  Ville  de  Rome  et  dans  beaucoup  d'é- 
glises de  Notre  patrie,  soit  plus  particulièrement  en  certains  pays  où 
des  hommes  excellents  et  très  zélés  pour  le  culte  de  Dieu,  avec  l'ap- 
probation du  Saint-Siège  et  sous  la  direction  des  évoques,  se  sont 
réunis  en  de  florissantes  Sociétés  et  ont  remis  en  plein  honneur  la  musi- 
que sacrée,  dans  presque  toutes  leurs  églises  et  chapelles.  Toutefois, 
ce  bienfait  est  encore  très  loin  d'être  commun  à  tous  ;  et  si  Nous  con- 
sultons Notre  expérience  personnelle,  si  Nous  tenons  compte  des 
plaintes  très  nombreuses  qui  de  toutcôté  Nous  sont  parvenues  depuis 
le  peu  de  temps  qu'il  a  plu  au  Seigneur  d'élever  Notre  humble  per- 
sonne au  faîte  suprême  du  Pontificat  romain,  Nous  croyons,  sans 
attendre  davantage,  que  Notre  premier  devoir  est  d'élever  aussitôt  la 
voix  pour  réprouver  et  condamner  tout  ce  qui,  dans  les  cérémonies 
du  culte  et  dans  les  offices  ecclésiastiques,  est  reconnu  contraire  aux 
véritables  règles  indiquées.  Notre  très  vif  désir  étant,  en  effet,  que  le 
véritable  esprit  chrétien  refleurisse  de  toute  manière  et  se  maintienne 
en  tous  les  fidèles,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  avant  tout  à  la  sain- 
teté et  à  la  dignité  du  temple,  où  précisément  les  fidèles  se  réunissent 
pour  puiser  cet  esprit  à  sa  source  première  et  indispensable,  c'est-à- 
dire  la  participation  active  aux  saints  mystères  et  à  la  prière 
publique  et  solennelle  de  l'Eglise.  Car  il  serait  vain  d'espérer 
que  l'abondante  bénédiction  du  Ciel  descendra  sur  nous,  si  nos 
hommages  au  Très-Haut,  loin  de  monter  en  odeur  de  suavité, 
devaient  remettre  aux  mains  du  Seigneur  le  fouet  avec  lequel  autre- 
fois le  divin  Rédempteur  chassa  du  temple  ses  indignes  profanateurs. 

A  cet  effet,  afin  que  désormais  personne  ne  puisse  invoquer  l'ex- 
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cuse  de  ne  pas  connaître/dairement  son  devoir,  et  pour  écarter  toute 
indécision  dans  l'interprétation  de  plusieurs  choses  déjà  ordonnées, 
Nous  avons  jugé  expédient  d'indiquer  brièvement  les  principes  qui 
règlent  la  musique  sacrée  dans  les  fonctions  du  culte  et  de  rassembler 
dans  un  cadre  général  les  principales  prescriptions  de  l'Eglise  contre 
les  abus  les  plus  communs  en  cette  matière.  C'est  pourquoi,  de  Notre 
propre  mouvement  et  deNotre  science  certaine,  Nous  publions  Notre 
présente  Instruction,  à  laquelle,  comme  au  code  juridique  de  la 
musique  sacrée,  Nous  voulons,  par  la  plénitude  de  Notre  autorité 
apostolique,  qu'il  soit  donné  force  de  loi  et  Nous  en  imposons  à  tous, 
par  le  présent  écrit,  la  plus  scrupuleuse  observation. 

INSTRUCTION  SUR  LA  MUSIQUE  SACRÉE 

I.    —   PRINCIPES     GÉNÉRAUX 

i.  Comme  partie  intégrante  de  la  liturgie  solennelle,  la  musique 
sacrée  participe  à  sa  fin  générale,  qui  est  la  gloire  de  Dieu,  la  sanc- 
tification et  l'édification  des  fidèles.  Elle  contribue  à  augmenter 
l'honneur  et  la  splendeur  des  cérémonies  ecclésiastiques;  et  comme 
son  rôle  principal  est  de  revêtir  d'une  mélodie  convenable  le  texte 
liturgique  présenté  à  l'intelligence  des  fidèles,  ainsi  sa  fin  propre  est  de 
donner  au  texte  lui-même  une  efficacité  plus  grande,  afin  que.  par  ce 
moyen,  les  fidèles  soient  plusfacilementexcités  à  la  dévotion  et  mieux 
disposés  à  accueillir  en  eux  les  fruits  de  grâce  propres  à  la  célébra- 
tion des  saints  mystères. 

2.  La  musique  sacrée  doit  donc  posséder  au  plus  haut  degré  les 
qualités  propres  de  la  liturgie,  et  précisément  la  sainteté  ai  la  valeur 
artistique,  d'où  naît  spontanément  son  autre  caractère  qui  est  l'uni- 
versalité. 

Elle  doit  être  sainte  et,  par  conséquent,  exclure  tout  élément  pro- 
fane, non  seulement  en  elle-même,  mais  aussi  dans  la  manière  dont 
elle  est  exécutée. 

Elle  doit  être  un  art  véritable,  puisqu'il  est  impossible,  autrement, 
qu'elle  ait,  sur  l'âme  des  auditeurs,  cette  efficacité  que  l'Eglise  veut 
obtenir  en  accueillant  l'art  des  sons  dans  sa  liturgie. 

Mais  en  même  temps  elle  devra  être  universelle,  en  ce  sens,  que 
s'il  est  permis  à  toutes  les  nations  d'admettre  dans  les  compositions 
religieuses  ces  formes  particulières  qui,  d'une  certaine  manière, 
constituent  le  caractère  spécifique  de  leur  musique  propre,  ces  formes 
doivent  néanmoins  être  subordonnées  aux  caractères  généraux  de  la 
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musique  sacrée,    de  manière  que    personne  d'une  autre  nation  ne 
puisse,  en  l'entendant,  recevoir  une  impression  mauvaise. 

II.  —  GENRES  DE  MUSIQUE  SACREE 

3.  Ces  qualités  se  rencontrent  au  plus  haut  degré  dans  le  chant 
grégorien,  qui  est,  par  conséquent,  le  chant  propre  de  l'Eglise  ro- 
maine, le  seul  chant  qu'elle  a  hérité  des  anciensPères,  qu'elle  a  gardé 
jalousement  au  cours  des  siècles  dans  ses  manuscrits  liturgiques, 
qu'elle  propose  directement  aux  fidèles  comme  sien,  que  dans  cer- 
taines parties  de  la  liturgie  elle  prescrit  exclusivement,  et  que  les 
études  plus  récentes  ont  si  heureusement  rétabli  dans  son  intégrité 
et  dans  sa  pureté. 

Pour  ces  motifs, le  chant  grégorien  fut  toujours  considéré  comme  le 
modèle  suprême  de  la  musique  sacrée  ;  aussi  peut-on  à  bon  droit  for- 
muler la  règle  suivante  :  Une  composition  de  musique  est  d'au- 
tant plus  sacrée  et  liturgique  que  par  l 'allure,  par  l'inspiration 
et  par  le  goût  elle  se  rapproche  davantage  de  la  mélodie  grégo- 
rienne,et  elle  est  d'autant  moins  digne  du  temple  quelle  s'éloigne 
davantage  de  ce  suprême  modèle. 

L'antique  chant  grégorien  traditionnel  devra  donc  être  rétabli  lar- 
gement dans  les  fonctions  du  culte,  tous  devant  tenir  pour  certain 
qu'une  fonction  ecclésiastique  ne  perd  rien  de  sa  solennité, quand  elle 
n'est  accompagnée  d'aucune  autre  musique  que  celle-ci. 

En  particulier,  qu'on  prenne  soin  de  ramener  le  chant  grégorien 
dans  les  habitudes  du  peuple,  afin  que  les  fidèles  prennent  de  nou- 
veau une  part  plus  active  aux  offices  ecclésiastiques,  suivant  l'ancienne 
coutume. 

4.  Les  qualités  indiquées  ci-dessus  appartiennent  également  à  un 
haut  degré  à  la  polyphonie  classique,  spécialement  celle  de  l'Ecole 
romaine, qui,  au  xvie  siècle,  atteignit  l'apogée  de  sa  perfection  grâce 
à  Pierluigi  de  Palestrina,  et  continua  même  depuis  à  produire  des 
compositions  de  grande  valeur  liturgique  et  musicale.  La  polypho- 
nie classique  se  rapproche  très  bien  du  suprême  modèle  de  toute  musi- 
que sacrée  qui  est  le  chant  grégorien,  et  pour  cette  raison  elle  a 
mérité  d'être  admise,  ensemble  avec  le  chant  grégorien,  dans  les 
cérémonies  les  plus  solennelles  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  celles  de  la 
Chapelle  pontificale.  Elle  devra  donc  elle  aussi  être  rétablie  large- 
ment dans  les  fonctions  ecclésiastiques,  spécialement  dans  les  plus 
insignes  basiliques, dans  les  églises  cathédrales, dans  celles  des  sémi- 
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naires  et  des  autres  établissements  ecclésiastiques   qui  sont  ordinai- 
rement pourvus  des  moyens  nécessaires. 

5 .  L'Eglise  a  toujours  reconnu  et  favorisé  le  progrès  des  arts,  en 
admettant  au  service  du  culte  tout  ce  que  le  talent  a  su  trouver  de 
bon  et  de  beau  dans  le  cours  des  siècles,  mais  en  sauvegardant  tou- 
jours les  règles  liturgiques.  Par  conséquent,  la  musique  plus 
moderne  est  de  même  admise  dans  l'église,  parce  qu'elle  offre,  elle 
aussi,  des  compositions  qui,  par  leur  mérite,  leur  sérieux,  leur  gra- 
vité, ne  sont  aucunement  indignes  des  fonctions  liturgiques. 

Néanmoins,  comme  la  musique  moderne  est  principalement  consa- 
crée aux  choses  profanes,  on  devra  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
ce  que  les  compositions  musicales  de  style  moderne  admises  dans 
l'église  ne  contiennent  rien  de  profane,  n'aient  pas  des  réminiscen- 
ces de  motifs  employés  au  théâtre,et  ne  soient  pas  composées, même 
dans  leurs  formes  extérieures  ,  d'après  l'allure  des  morceaux 
profanes. 

6.  Parmi  les  divers  genres  de  musique  moderne,  celui  qui  a  sem- 
blé le  moins  convenable  pour  accompagner  les  cérémonies  du  culte, 
c'est  le  style  théâtral  qui,  durant  le  siècle  dernier,  eut  une  très 
grande  vogue,  spécialement  en  Italie.  Par  sa  nature, il  est  en  opposi- 
tion manifeste  avec  le  chant  grégorien  et  la  polyphonie  classique,  et 
ainsi  avec  la  règle  la  plus  importante  de  toute  bonne  musique  sacrée. 
Outre  sa  structure  intime,  le  rythme  et  ce  qu'on  appelle  le  conven- 
tionalisme  de  ce  style  ne  se  plient  que  difficilement  aux  exigences 
de  la  vraie  musique  liturgique. 

III.  TEXTE  LITURGIQUE 

7.  La  langue  propre  de  l'Eglise  romaine  est  la  langue  latine.  Il  est 
donc  interdit  dans  les  solennelles  fonctions  liturgiques  de  chanter 
quoi  que  ce  soit  en  langue  vulgaire  ;  bien  plus  encore  de  chanter  en 
langue  vulgaire  les  parties  variables  ou  communes  de  la  messe  et  de 
l'office. 

8.  Les  textes  qui  peuvent  être  mis  en  musique  et  l'ordre  que  l'on 
doit  suivre  étant  déterminés  pour  chaque  fonction  liturgique, il  n'est 
permis  ni  de  modifier  cet  ordre,  ni  de  remplacer  les  textes  prescrits 
par  d'autres  à  son  choix,  ni  de  les  omettre  en  entier  ou  seulement  en 
partie, sauf  quand  les  rubriques  liturgiques  permettent  de  remplacer 
par  l'orgue  quelques  versets  du  texte, qui  sont  alors  simplement  réci- 
tés au  chœur.  Il  est  seulement  permis, suivant  la  coutume  de  l'Eglise 
romaine,  de    chanter  un  motet  au   très  saint  Sacrement  après  le 


—  94  — 

Bencdiclns  de  la  messe  solennelle.  On  permet  aussi,  après  lé  chant 
de  l'offertoire  prescrit  à  la  messe,  d'exécuter  pendant  le  temps  qui 
reste  un  court  motet  sur  des  paroles  approuvées  par  l'Eglise. 

9.  Le  texte  liturgique  doii  être  chanté  (<•!  qu'il  se  douve  dans  les 
livres, sans  altération  ni  déplacement  de  mots, sans  répétitions  indues, 
sans  séparation  des  syllabes,  et  toujours  d'une  manière  intelligible 
pour  les  fidèles  qui  écoulent. 

IV.    —  FORME  EXTÉRIEURE  DES  COMPOSITIONS    SACREES 

10.  Les  diverses  parties  delà  messe  et  de  l'office  doivent  conserver, 
même  au  point  de  vue  musical,  l'aspect  et  la  forme  que  la  tradition 
ecclésiastique  leur  a  donnés  et  qui  se  trouvent  bien  exprimés  dans  le 
chant  grégorien.  Différente  est  donc  la  manière  de  composer  un  m- 
troït,  un  graduel,  une  antienne ,  un  psaume,  une  hymne,  un  Glo- 
ria in  excelsis,  etc. 

11.  En  particulier,  observer  les  règles  suivantes  : 

a)  Le  Kyrie,  le  Gloria,  le  Credo,  etc.,  de  la  messe  doivent  con- 
server l'unité  de  composition,  propre  à  leur  texte.  Il  n'est  donc  pas 
permis  de  les  composer  de  morceaux  séparés,  en  sorte  que  chacun  de 
ces  morceaux  forme  une  composition  musicale  complète  qui  puisse 
se  détacher  du  reste  et  être  remplacée  par  une  autre. 

b)  Dans  l'office  des  vêpres  on  doit  ordinairement  suivre  la  règle  du 
Cérémonial  des  évêques,  qui  prescrit  le  chant  grégorien  pour  la 
psalmodie  et  permet  la  musique  figurée  pour  les  versets  du  Gloria 
Patri  et  pour  l'hymne. 

Il  sera  néanmoins  permis  dans  les  grandes  solennités  d'alterner  le 
chant  grégorien  du  chœur  avec  ce  qu'on  appelle  les  faux- bourdons 
ou  avec  des  chants  convenablement  composés  de  la  même  manière. 

On  pourra  même  permettre  parfois  que  les  divers  psaumes  soient 
mis  entièrement  en  musique,  pourvu  que  ces  compositions  conservent 
la  forme  propre  de  la  psalmodie,  c'est-à-dire  pourvu  que  les  chan- 
tres paraissent  psalmodier  entre  eux,  soit  sur  des  motifs  nouveaux, 
soit  sur  ceux  qui  sont  empruntés  ou  bien  imités  du  chant  grégorien. 

Restent  donc  pour  toujours  exclus  et  défendus  les  psaumes  dits  de 
concert. 

c)  Dans  les  hymnes  de  l'Eglise,  on  conservera  la  forme  tradition- 
nelle de  l'hymne.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  composer,  par  exemple, 
le  Tantum  eryo,  de  manière  que  la  première  strophe  constitue  une 
romance,  une  cavatine,  un  adagio,  et  le  Geniiori  un  allegro. 

d)  Les  antiennes  des  vêpres  doivent  être  exécutées  avec  la  mélodie 
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grégorienne  qui  est  leur  propre.  Néanmoins,  si  dans  une  circonstance 
particulière  on  les  chante  en  musique,  elles  ne  devront  jamais  avoir 
ni  la  forme  d'une  mélodie  de  concert,  ni  l'ampleur  d'un  motet  ou 
d'une  cantate. 


V. 


CHANTRES 


12.  Excepté  les  mélodies  propres  au  célébrant  et  aux  ministres, 
lesquelles  doivent  toujours  être  dites  uniquement  en  chant  grégorien 
sans  aucun  accompagnement  d'orgue,  tout  le  reste  du  chant  liturgi- 
que appartient  au  choeur  des  clercs  ;  aussi  les  chantres  d'église, 
môme  laïques,  remplissent  proprement  le  rôle  du  chœur  ecclésiasti- 
que. Par  conséquent,  les  morceaux  qu'ils  exécutent  doivent,  au  moins 
dans  leur  plus  grande  partie,  conserver  le  caractère  de  musique  de 
chœur. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  tout  solo  doive  être  exclu.  Mais  celui-ci  ne 
doit  jamais  prédominer  de  telle  sorte  dans  la  cérémonie  que  la  plus 
grande  partie  du  texte  liturgique  soit  exécutée  ainsi;  il  doit  plutôt 
avoir  le  caractère  d'une  simple  intonation,  signe  ou  trait  mélodique, 
et  être  strictement  lié  au  reste  de  la  composition  en  forme  de  chœur. 

i3.  Du  même  principe  il  suit  que  les  chantres  ont  dans  l'église  un 
véritable  office  liturgique,  et  que,  par  conséquent,  les  femmes,  étant 
incapables  de  cet  office,  ne  peuvent  faire  partie  du  chœur  ou  cha- 
pelle musicale.  Si  donc  on  veut  employer  les  voix  aiguës  des  soprani 
et  des  contralti,  elles  devront  être  fournies  par  des  enfants,  suivant 
le  très  ancien  usage  de  l'Eglise. 

i4-  Enfin,  on  n'admettra  à  faire  partie  de[  la  chapelle  de  l'église 
que  des  hommes  d'une  piété  reconnue  et  d'une  vie  probe,  qui,  par 
leur  attitude  modeste  et  pieuse  durant  les  fonctions  liturgiques,  se 
montrent  dignes  du  saint  office  qu'ils  exercent.  Il  conviendra  égale- 
ment que,  pour  chanter  à  l'église,  les  chantres  revêtent  l'habit  ecclé- 
siastique et  le  surplis,  et  que,  s'ils  se  trouvent  dans  les  tribunes  trop 
exposés  aux  yeux  du  public,  ils  soient  protégés  par  des  grilles. 


VI. 


L  ORGUE  ET  LES   INSTRUMENTS 


i5.  Quoique  la  musique  propre  de  l'Eglise  soit  la  musique  pure- 
ment vocale,  cependant  la  musique  avec  accompagnement  d'orgue 
est  aussi  permise.  En  certaines  circonstances  particulières,  dans  les 
limites  et  avec  les  précautions  convenables,  on  pourra  aussi  admettre 
d'autres  instruments,  mais  jamais  sans  une  permission  spéciale  de 
l'Ordinaire,  selon  la  prescription  du  Cérémonial  des  évoques. 
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iG.  Comme  le  chant  doit  toujours  primer,  l'orgue  et  les  instruments 
doivent  simplement  le  soutenir,  et  ne  jamais  le  couvrir. 

17.  11  n'est  pas  permis  de  faire  précéder  le  chant  de  longs  prélu- 
des, ou  de  l'interrompre  par  des  morceaux  d'intermède. 

18.  Le  son  de  l'orgue,  dans  les  accompagnements  du  chant,  dans 
les  préludes,  intermèdes  et  autres  semblables,  doit  non  seulement 
être  conduit  selon  la  nature  propre  de  cet  instrument,  mais  doit  par- 
ticiper à  toutes  les  qualités  que  possède  la  vraie  musique  sacrée  et 
qu'on  vient  d'énumérer. 

19.  Est  défendu  à  l'église  l'usage  du  piano,  comme  aussi  celui 
des  instruments  bruyants  ou  bizarres,  tels  que  le  tambour,  la  grosse 
caisse,  les  cymbales,  les  sonnettes  et  autres  semblables. 

20.  Il  est  rigoureusement  défendu  aux  fanfares  de  musique  de 
jouer  dans  l'église;  seulement,  en  certains  cas  spéciaux,  du  consen- 
tement préalable  de  l'Ordinaire,  il  sera  permis  d'admettre  un  choix 
limité,  judicieux  et  proportionné  au  vaisseau,  d'instruments  à  vent, 
pourvu  que  la  composition  et  l'accompagnement  à  exécuter  soient 
d'un  style  grave,  convenable  et  entièrement  semblable  au  style  pro- 
pre de  l'orgue. 

21.  Dans  les  processions  hors  de  l'église,  l'Ordinaire  peut  autori- 
ser la  fanfare,  pourvu  qu'elle  ne  joue  absolument  aucun  morceau 
profane.  En  ce  cas,  il  serait  désirable  que  le  concert  musical  se  bor- 
nât à  l'accompagnement  de  quelque  cantique  religieux  en  latin  ou  en 
langue  vulgaire,  exécuté  par  les  chantres  ou  par  les  pieuses  congré- 
gations qui  prennent  part  à  la  procession. 

VII.   DURÉE  DE  LA   MUSIQUE  LITURGIQUE 

.  22.  Il  n'est  pas  permis,  à  cause  du  chant  ou  du  jeu  d'orgue,  de 
faire  attendre  le  prêtre  à  l'autel  plus  que  ne  le  comporte  la  cérémonie 
litturgique. D'après  les  prescriptions  ecclésiastiques, le  Sanctus  de  la 
messe  doit  être  achevé  avant  l'élévation,  et  par  conséquent  même  le 
célébrant  doit,  sur  ce  point,  se  régler  sur  les  chantres.  Suivant  la 
tradition  grégorienne,  le  Gloria  et  le  Credo  doivent  être  relative- 
ment courts. 

23.  En  général,  il  faut  condamner  comme  un  abus  très  grave  le 
fait  que  dans  les  fonctions  ecclésiastiques  la  liturgie  paraisse  une 
chose  secondaire,  et  pour  ainsi  dire  au  service  de  la  musique,  tan- 
dis que  la  musique  est  simplement  une  partie  de  la  liturgie  et  son 
humble  servante. 
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VIII.    —  MOYENS  PRINCIPAUX 

24.  Pour  l'exacte  exécution  de  ce  qu'on  vient  d'établir,  que  les  évo- 
ques, s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  instituent  clans  leurs  diocèses  une  com- 
mission spéciale  de  personnes  vraiment  compétentes  dans  les  choses 
de  musique  sacrée,  commission  qui,  selon  la  forme  qu'ils  jugeront  la 
plus  opportune,  aura  la  charge  de  surveiller  la  musique  exécutée 
dans  leurs  églises.  Qu'ils  veillent  non  seulement  à  ce  que  cette  musi- 
que soit  bonne  par  elle-même,  mais  à  ce  qu'elle  réponde  aussi  aux 
moyens  des  chantres  et  qu'elle  soit  toujours  bien  exécutée. 

25.  Dans  les  séminaires  et  établissements  ecclésiastiques,  suivant 
les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  tous  devront  cultiver  avec 
soin  et  avec  amour  ce  chant  grégorien  traditionnel  ;  qu'à  cet  égard 
les  supérieurs  se  montrent  prodigues  envers  leurs  jeunes  élèves 
d'encouragement  et  de  louanges.  De  même,  l'on  favorisera  parmi 
les  clercs,  là  où  ce  sera  possible,  la  fondation  d'une  Schola  canto- 
rum  pour  l'exécution  de  la  polyphonie  sacrée  et  de  la  bonne 
musique  liturgique. 

2G.  Dans  les  leçons  ordinaires  de  liturgie,  de  morale,  de  droit 
canon, données  aux  étudiants,  qu'on  n'omette  pas  de  traiter  les  points 
qui  concernent  plus  particulièrement  les  principes  et  les  règles  de  la 
musique  sacrée,  et  qu'on  cherche  à  en  appliquer  la  doctrine  par  des 
instructions  particulières  sur  l'esthétique  de  l'art  sacré,  afin  que  les 
clercs  ne  quittent  pas  le  séminaire  dépourvus  de  toutes  ces  notions, 
nécessaires  pourtant  à  la  pleine  culture  ecclésiastique. 

27 .  Qu'on  ait  soin  de  rétablir,  au  moins  clans  les  principales 
églises,  les  antiques  Scholœ  cantorum,  comme  on  l'a  déjà  fait  avec 
les  meilleurs  résultats  clans  un  bon  nombre  d'endroits.  Il  n'est  pas 
difficile  au  clergé  zélé  de  fonder  ces  Scholœ,  même  dans  les  petites 
églises  et  à  la  campagne  ;  ce  lui  sera  même  un  moyen  très  facile  de 
réunir  autour  de  lui  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  avec  profit  pour 
eux  et  édification  pour  le  peuple. 

28.  Que  l'on  s'occupe  de  soutenir  et  de  favoriser  le  mieux  possible 
les  écoles  supérieures  de  musique  sacrée,  là  où  elles  existent  déjà  et 
de  contribuer  à  les  établir  là  où  elles  font  encore  défaut.  Il  importe 
extrêmement  que  l'Eglise  elle-même  veille  à  instruire  ses  maîtres  de 
chapelle,  ses  organistes  et  ses  chantres  clans  les  vrais  principes  de 
l'art  sacré. 


314e  livraison,  février  1904.  KSI 
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IX.    —   CONCLUSION 

Finalement  on  recommande  aux  maîtres  de  chapelle,  aux  chan- 
tres, au  clergé,  aux  supérieurs  des  séminaires,  des  établissements 
ecclésiastiques  et  des  communautés  religieuses,  aux  curés  et  aux  rec- 
teurs des  églises,  aux  chanoines  des  collégiales  et  des  cathédrales  et 
surtout  aux  Ordinaires  diocésains,  de  favoriser  de  tout  leur  zèle  ces 
sages  réformes  depuis  longtemps  désirées, appelées  par  le  même  vœu 
général,  afin  de  ne  pas  exposer  au  mépris  l'autorité  même  de  l'Eglise 
qui  plusieurs  fois  les  a  proposées  et  qui  aujourd'hui  de  nouveau  les 
impose. 

De  Notre  Palais  apostolique,  au  Vatican,  le  jour  de  la  Vierge  et 
Martyre  sainte  Cécile,  22  novembre"  1903,  la  première  année  de  Notre 

Pontificat. 

PIE  X,  PAPE 

II.  —  SEGRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

Bref   accordant    des    indulgences  pour    les    cérémonies  du    8  de 
chaque  mois  en  l'honneur  de  l'Immaculée  Conception. 

PIUS  PP.  X 

Universis  Christifidelibus  prœsentes  Litteras  inspecturis  salutem  et 
Apostolicam  benedictionem. 

Qua?  catholico  nomini  œternaeque  fidelium  saluti  bene,  prospère 
feliciterque  eveniant,  ea  ex  supremi  Apostolatus  officio  quo  fungi- 
mur  divinitus,  quacumqueope  possumus,  procuramus  et  spiritualium 
munerum  largitione  favemus.  Jam  vero  quum,  proximo  anno,  quin- 
quagesimus  recurrat  anniversarius  dies  ex  quo,  toto  catholico  orbe 
plaudente,  fel.  rec.  Pius  PP.  IX  Prœdecessor  Noster  solemni  decreto 
Virginem  Deiparam  sine  labe  originali  conceptam  declaravit,  atque 
ad  auspicatissimi  eventus  memoriam  recolendam  plurimis  in  templis 
ac  sacellis  die  octava  cujusque  mensis,  per  solidum  annum,  a  die  oc- 
tava  vertentis  Decembris  ad  octavam  pariter  diem  Decembris  mensis 
proximi  anniMDCccciv,  vel  Dominica  immédiate  respective  sequenti, 
peculiares  habendœ  sint  supplicationes  ;  Nos,  quibus  nihil  antiquius 
quam  ut  fidelium  pietas  erga  immunem  ab  omni  macula  Virginem 
magis  magisque  in  dies  excitetur,  ccelestes  ideirco  Ecclesia?  thesau- 
ros,  quorum  Nobis  dispensationem  Altissimus  commisit,  bénigne 
in  Domino  reserare  censuimus. 
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Quae  cum  ita  sint,  de  Omnipotentis  Dei  misericordia  ac  BB.  Potri 
et  Pauli  Apostolorum  ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  ac  singulis 
fidelibus  ex  utroque  sexu,  qui  in  qualibet  ex  ecciesiis  sive  sacellis 
ubique  terrarum  existentibus,  in  quibus  de  respectivi  Ordinarii  licen- 
tia  menstrua  in  honorem  Immaculatae  Virginis  supplicatio  rite  fiât, 
eidem,  contrite-  saltem  corde,  adsint,  in  forma  Eeclesiae  solita  de  pee- 
nalium  numéro  septem  annos  totidemque  quadragenas  ;  quoties  vero, 
diebus  quibus  mensilis  hsec  pia  exercitatio  locum  habet,  ecclesias, 
seu  oratoria  supramemorata  contrito  similiter  corde  visitent,  toties 
iis  in  forma  pariter  Ecclesise  consueta,  trecentos  dies  de  numéro  pœ- 
nalium  expungimus.  Insuper  eisdem  ex  utroque  sexu  fidelibus,  qui 
saltem  ter  intra  anni  curriculum  dictis  supplicationibus  aderunt,  at- 
que  admissorum  confessione  expiati  et  cœlestibus  epulis  refecti,  pro 
christianorum  principum  concordia,  haeresum  extirpatione,  peccato- 
rum  conversione,  ac  S.  Matris  Ecclesise  exaltatione  pias  ad  Deum 
preces  effundant,  semel  tantum  per  unumquemque  eorum  lucran- 
dam,  plenariam  ;  tandem  iis  qui  intra  futuri  anni  mdcgcciv  spatium 
vel  turmatim  vel  singillatimperegre  ad  hanc  Almam  Urbem  Nostram 
accédant,  dummodo  vere  quoque  pœnitentes  et  confessi  ac  S.  Com- 
munione  refecti,  Vaticanam  et  Liberianam  Basilicas  dévote  visitent, 
ibique,  ut  supra,  pias  ad  Deum  preces  effundant,  etiam  plenariam 
omnium  peccatorum  suorum  indulgentiam  et  remissionem  miseri- 
corcliter  in  Domino  concedimus.  Denique  largimur  fidelibus  iisdem, 
si  malint,  liceat  plenariis  hisce  ac  partialibus  indulgentiis  vitae  func- 
torum  labes  peenasque  expiare. 

Non  obstantibus  contrariis  quibuscumque.  Praesentibus  unice  tan- 
tum. Volumus  autem  ut  praesentium  litterarum  transumptis  seu 
exemplis,  etiam  impressis,  manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis 
et  sigillo  personse  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae  prsemunitis, 
eadem  prorsus  adbibeatur  fides,  quae  adbiberetur  ipsis  praesentibus, 
si  forent  exhibitse  vel  ostensae. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  vu  De- 
cembris  mcmiii,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Alois.  Gard.  Magghi. 

III.  —  S.  G.  DU  CONCILE 

i°  Decretum  S.  Congregationis  Concilh.  De  clericis  in  Améri- 
cain et  ad  insulas  Philippinas  profecturis. 

Clericos  peregrinos,  a  remotis   transmarinis  oris  venientes,  juxta 
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velerimi  Patrum  statu  ta  et  canonicas  sanctioncs,  tit.  22,  lib.  I,  Dé- 
cret., ipsasque  prudentiae  régulas,  nonnisi  caute  ad  sacri  ministerii 
exercitium  esse  admittcndos,  neminem  profecto  latet.  Nam  propter 
distantiamet  dissimilitudinem  locorum  de  pcrsonis  earumque  quali- 
tatibus  acdevaloredocumcntorumqiueab  advenis  exhibentur,justum 
judicium  tute  expeditequefierisaepe  difficile  est;  fraus  ac  dolus  (teste 
expcrientia)  aliquando  subrepunt  ;  unde  periculum  passim  imminet,  ne 
indigni  ac  nequam  viri  super  greg-em  fidelium  constituanlur  cum 
gravissima  divina?  majestatis  offensa  et  rei  christianae  jactura. 

Ad  haec  arcenda  discrimina  S.  Concilii  Gongregatio,  de  speciali 
mandate-  SSmi  D.  N.  Leonis  XIII,  circularibus  litteris  ad  Italise  et 
Americœ  Ordinariosdie  27  mensis  Julii  1890  datis(i),legem  tulit,qua 
Italorum  sacerdotum  migrationem  in  Americam  certis  regulis  con- 
tineret. 

Hujusmodi  regulae  hœ  sunt  : 

«  1)  In  futurum  prohibentur  omnino  Italise  Episcopi  et  Ordinarii 
concedere  suis  presbyteris  e  clero  sseculari  litteras  discessoriales  ad 
emigrandum  in  regiones  Americae. 

«  2)  Exceptio  tantummodo  admitti  poterit,  onerata  Episcopi  cons- 
eientia,pro  aliquo  ejus  diœcesano  sacerdote  mat  une  aetatis,sufficienti 
sacra  scientia  praedito,  et  vere  justam  afférente  emigrationis  cau- 
sam  ;  qui  tamen  bonum  testimonium  habens  intemeratee  vitae,  in 
operibus  sacri  ministerii  cum  laude  spiritus  ecclesiastici  et  studii 
salutis  animarum  hactenusperactœ,solidam  spem  exhibeatœdificandi 
verbo  et  exemplo  fidèles  ac  populos  ad  quos  transire  postulat,  nec- 
non  moralem  certitudinem  prasstet,  nunquam  a  se  maculatam  iri 
sacerdotalem  dignitatem  exercitatione  vulg-arium  artium  et  negocia- 
tionum. 

«  3)  Sed  in  hujusmodi  casu  idem  Italus  Episcopus  et  Ordinarius, 
omnibus  rite  perpensis  et  probatis,  rem,  absque  sacerdotis  postu- 
lants interventu,  agat  cum  ipso  Ordinario  Americano,  ad  cujus  diœ- 
cesim  ille  transire  cupit,  et  habita  ab  ipso  Americano  Ordinario ejus- 
dem  sacerdotis  formali  acceptatione  una  cum  promisssione  eum  ad 
aliquod  ministerii  ecclesiastici  munus  deputandi,  de  omnibus  et  sin- 
g-ulis  ad  memoratam  S.  Congreg-ationem  Concilii  référât.  Qiue  si 
tamen  assentiatur,  tune  poterit  Episcopus  discessorias  litteras  conce- 
dere, communicando  cum  Americano  Antistite  per  secretam  ëpisto- 
lam,  nisi  ei  jam  cog'nitse  sint,  notas  emigrantis  sacerdotis  proprias, 
ad  iinpediendas  fraudes  circa  subjecti  identitatem. 

(1)  Canoniste,  1894,  p.  47- 
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«  Ex  ea  diœcesi  in  aliam  in  America  idem  sacerdos  emigrare  ne 
liceat  absque  nova  Sacrae  Congregationis  licentia. 

«  4)  Éxcluduntur  in  quavis  hypothesi  presbyteri  ritus  oricntalis. 

«  5)  Quod  si  non  agatur  de  emig-ratione,  sed  de  alio  Italiae  sacer- 
dote,  qui  ob  suas  peculiares  honestas  ac  temporaneas  causas  pergere 
velit  ad  America  partes,  satis  erit  ut  proprius  Ordinarius,  his  pers- 
pectis,  ac  dummodo  de  cetero  nihil  obstet,  eum  muniat  in  scriptis 
sua  licentia  ad  tempus  (unius  anni  limitem  non  excedens),  in  qua 
ipsae  abeundi  causse  declarentur,  cum  conditione  ut  suspensus  illico 
maneat  a  divinis  expleto  constituto  tempore,  nisi  ejus  légitimant  pro- 
rogationem  obtinuerit. 

«  6)  Non  comprehenduntur  his  legibus  de  emigratione  in  Ameri- 
cas  ii  saeerdotes,  qui  ad  hoc  speciali  aliquo  g'audent  apostolico  pri- 
vilegio  ». 

Hac  lege,  noxia  plura  remota  etsublata  fuerunt,  non  tamen  omnia, 
neque  ex  toto.  Experientia  enim  docuit,  ex  praepostera  art.  5  supe- 
rius  recensiti  interpretatione  salutaris  illius  legis  effectum  sœpenu- 
mero  fuisse  frustratum .  Prseterea  constitit,  nednm  ex  Italia,  sed  ex 
aliis  quoque  Europae  regionibus  nimiam  esse,  quandoque  etiam  per- 
niciosam,  sacerdotum  migrationem  in  Américain,  et  ad  Insulas  Phi- 
lippinas. 

Ouare  Emi  S.  G.  Patres,  plurium  Episcoporum  relationibus  îùte, 
uti  par  erat,  inspectis,  eorumdem  Episcoporum  votis  obsecundantes, 
rébus  omnibus  mature  perpensis,  censuerunt  latius  atque  uberius 
esse  hac  de  re  providendum  nova  generali  leg'e,  quœ  his  capitibus 
continetur  : 

I.  Pro  Italiae  clericis,  firmis  dispositionibus  contentis  in  circulari- 
bus  litteris  diei  27  mensis  Julii  1890  sub  num.  1,  2,  3,  4  et  G, 
Ordinariorum  omnium  tam  Italia?  quam  Americaî  conscientia  super 
plena  earum  observantia  graviter  oneratur. 

Facilitas  vero  sub  num.  5  concessa  circumscribitur  ad  casum 
strictœ  et  urgentis  necessitatis,  ut  e.  g.  pro  gravi  infirmitate  alicu- 
jus  in  America  degentis,quem  christiana  caritas  aut  pietatis  officium 
invisere  exigant,  neque  tempus  suppetat  recurrendi  ad  S.  Sedem. 
Sed  in  hoc  et  similibus  adjunctis  causa  urgentis  necessitatis  in  dis- 
cessoriis  litteris  clare  et  determinate  exprimenda  erit,  absentiaî  tem- 
pus ad  sex  menses  circumscribendum,  et  de  re  statim  edocenda  S. 
Concilii  Congregatio. 

II.  Extra  Italiam  vero  in  posterum  ne  liceat  Europœ  Ordinariis 
discessoriales  pro  America  suis  Clericis  largiri,  nisi  requisito  prius 
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consensu  Episcopi  dicecesis  illius,  ad  quam  sacerdos  pergere  cupit, 
permuta tis  ad  hune  finem  secretis  litteris,  in  quibus  de  œtate  et  de 
moralibus  atque  intellectualibus  qualitatibus  migrantis  sacerdotis 
Americanus  Prœsul  doceatur. 

Excipitur  tamen  casus  stricta?  et  urgentis  necessitatis,  in  quo,  pari 
modo  ac  supra,  licentia  a  proprio  Ordinario  concedi  poterit,  sed  ad 
sex  menses  tantum  valitura,  adnotata  causa  urgentis  necessitatis,  et 
monito  per  epistolam  Episcopo  loci  ad  quem  sacerdos  proficiscitur. 

Quo  vero  ad  sacerdotes  Orientalis  ritus,  serventur  dispositiones 
datas  a  S.  C.  de  Propaganda  Fide  litteris  diei  12  Aprilis  1894. 

III.  Pro  migraturis  denique  ex  qualibet  orbis  parte  ad  Philippinas 
insulas,  eaedem  leges  ac  normœ  serventur  ac  pro  Italis  sacerdotibus 
ad  Americam  pergentibus,  hac  tamen  differentia,  ut  pro  Europse 
aliarumque  regionum  sacerdotibus  venia  expetenda  sit  a  S.  Congre- 
gatione  Goncilii  ;  pro  Americœ  vero  septentrionalis  sacerdotibus,  a 
Delegatione  Apostolica  Washingtonise. 

Itaque  in  posterum  discessoriae  litterae  pro  clericis  in  Americam  et 
ad  insulas  Philippinas  migraturis  conliciantur  in  forma  specifica 
juxta  régulas  superius  statutas;  et  aliter  factœ  nullius  valoris  sint; 
et  qua  taies  ab  Ordinariis  illarum  diœceseon  sestimentur. 

Facta  autem  de  his  omnibus  relatione  SSmo  D.  N.  Pio  PP.  X  in 
audientia  diei  17  Septembris  p.p.ab  infrascripto  Cardinali  Praefecto, 
Sanctitas  Sua  décréta  Emorum  Patrum  confirmavit,  per  circulares 
S.  C.  litteras  publicari,  et  ab  omnibus  rite  observari  mandavit,  con- 
trariis  quibuscumque  minime  obstantibus. 

Datum  Romae  ex  tedibus  S.C.  Concilii,  die  i4  Novembris  1903. 
Vincentius,  Card.  Episc.  Prsenestinus,  Prœf. 
G.  De  Lai,  Secret. 

2°  Causes  jugées  dans  la  séance  du  19  décembre  1903. 

Causes  «  per  summaria  precum  ». 
I.  Viterbien.  (Viterbe).  Jubilationis. 

Le  chanoine  Ange  F.,  de  la  collégiale  de  Vetralla,  sollicite  l'induit 
de  jubilation  ;  il  est  chanoine  depuis  cinquante  ans,  et  a  toujours  été 
exact  au  chœur;  maintenant,  il  ne  peut,  en  raison  d'une  maladie  de 
la  gorge,  chanter  aux  offices;  il  allègue  en  outre  son  âge  avancé. 

L'évêque,  consulté,  dit  que  la  jubilation  accordée  au  chanoine 
serait  très  préjudiciable  au  service  choral.  Car  il  n'j  a  que  six  cha- 
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noines  et  un  bénéficier;  celui-ci  est  très  âgé  et  compte  G3  ans  de  ser- 
vice. Des  chanoines,  il  en  est  un  qui  est  aussi  chanoine  depuis  5o  ans, 
et  qui  est  malade  ;  l'archiprêtre  est  souvent  obligé  de  s'absenter  pour 
les  devoirs  de  sa  cure.  Comment  se  fera  le  service?  L'évoque  ajoute 
que  le  chanoine  habite  tout  près  de  l'église  et  que  le  service  choral 
n'a  lieu  qu'aux  jours  de  précepte.  Le  chapitre  fait  les  mêmes  difficul- 
tés, ajoutant  que  si  le  chanoine  se  retirait,  sa  messe  ferait  défaut  pour 
le  service  du  public,  dont  le  chapitre  a  la  charge. 

Le  rapporteur  rappelle  d'abord  la  pratique  bien  connue  de  la  jubi- 
lation. Il  constate  que  le  chanoine  F.  ayant  fourni  pendant  5o  ans  un 
service  choral  sans  reproches,  est  donc  dans  les  conditions  prévues 
pour  la  jubilation.  Quant  à  l'opposition  du  chapitre,  rien  n'oblige 
à  en  tenir  compte  ;  car  on  ne  consulte  pas  le  chapitre  sur  l'opportu- 
nité de  la  concession,  mais  seulement  sur  les  états  de  service  du  cha- 
noine; et  plus  d'une  fois  la  S.  C.  a  donné  des  induits  de  jubilation 
malgré  l'avis  contraire  des  chapitres,  par  exemple  Anagnina,  Jabi- 
lationis,  du  28  février  1903  (Canonisée,  iqo3,  p.  233).  Sans  doute, 
on  ne  peut  négliger  la  raison  alléguée,  qui  n'est  pas  personnelle  au 
chanoine,  à  savoir  le  préjudice  apporté  au  service  choral.  Mais  c'est 
là  un  obstacle  dont  on  devra  apprécier  la  portée  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, suivant  la  réponse  de  la  S.  C.  dans  les  Dubia  jubilationis, 
des  25  septembre  et  17  décembre  17 18.  Or,  si  l'absence  du  jubilaire 
aurait  pour  conséquence  d'augmenter  les  charges  des  autres  chanoi- 
nes de  trois  messes  par  an,  sa  présence  au  chœur  ne  leur  serait  d'au- 
cune utilité,  puisqu'il  tne  peut  chanter.  On  apporte  des  exemples  de 
jubilation  accordée  malgré  le  petit  nombre  des  chanoines  restants.  — 
D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que  l'on  ne  doive  pas  désorganiser 
le  service  choral;  on  pourrait  donc  ou  donner  un  induit  d'absence 
tant  que  le  chanoine  sera  malade,  ou  permettre  de  le  rappeler  au 
chœur  en  cas  de  nécessité. 

La  S.  G.  a  donné  l'induit  ordinaire  de  jubilation,  tout  en  mainte- 
nant la  célébration  des  messes  capitulaires.  —  R.  :  Pro  gratia  jubi- 
lationis cum  solitis  clatisulis,  servato  onere  missarum. 

IL  Gomen.  (Corne).  Restitutionis  archidiaconatus.  —(Reservata). 
—  R.  :  In  decisis,  attenta  etiam  declaratione  recurrentium. 

III.  Cassanen.  (Cassano).  Interpretationis  rescripti. 

Que  le  lecteur  veuille  bien  se  reporter  à  la  cause  Cassanen.,  Ju- 
rium,  du  3i  janvier  kjo3  (Canonisée,  n)o3,  p.  167).  Il  y  verra  com- 
ment une  transaction  était  intervenue  entre  le  curé  de  «  Ste-Marie 
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del  Caslello  à  St- Joseph  »  et  le  clergé  local,  rattaché  à  l'église  récep- 
tice  de  la  Trinité.  D'après  cette  convention,  la  nomination  du  chape- 
lain de  Ste-Marie  del  Castello  (anciennement  paroissiale,  et  dont  le 
titre  avait  été  transféré  à  St-Joseph,  d'où  le  nom  de  cette  paroisse) 
appartenait  au  curé  de  «  Ste-Marie  à  St-Joseph  ».  Or,  la  décision  du 
3i  janvier  1903  a  rendu  au  clergé  la  nomination  de  ce  chapelain.  De 
là  une  controverse  dans  l'interprétation  de  l'art.  4  de  la  convention, 
dont  voici  la  traduction  :  «  Il  sera  loisible  aux  prêtres  et  aux  curés 
d'aller  faire  des  cérémonies  et  chanter  la  messe  dans  l'église  de  Ste- 
Marie  del  Castello  (l'ancienne  paroisse),  à  condition  de  garder  dans 
les  cérémonies  le  rang  fixé  entre  les  curés,  comme  il  se  pratique  à  la 
Trinité,  et  avec  l'obligation  d'en  informer  le  chapelain,  nommé  par 
le  curé  de  Ste-Marie  à  St-Joseph,  pour  qu'il  puisse  préparer  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  l'exécution  convenable  des  cérémonies  ».  — 
Or,  le  clergé  entend  cet  article  dans  le  sens  que  ces  cérémonies  et 
messes  ne  sont  permises  que  pour  le  clergé  agissant  collegialiier,  les 
cérémonies  demandées  par  les  fidèles  dans  cette  église  revenant  au 
chapelain.  Par  contre,  le  curé  de  «  Ste-Marie  à  St-Joseph  »  entend 
cet  article  dans  ce  sens  que  tout  curé  et  tout  prêtre  peut  aller  faire  des 
cérémonies  et  dire  la  messe  dans  l'église  en  question,  sans  autre 
obligation  que  de  prévenir  le  chapelain.  — L'évêque,  consulté,  laisse 
comprendre  qu'il  s'agit  d'une  question  de  casuel,  et  demande  seule- 
ment une  décision  ferme  qui  coupe  court  aux  discussions. 

Que  l'art.  4  ne  vise  que  les  cérémonies  faites  collegialiier,  c'est  ce 
qui  résulte,  d'après  le  clergé,  du  texte  même  de  l'article.  On  y  dit  que 
l'on  doit  garder  entre  les  curés  le  même  ordre  qu'à  la  Trinité  :  preuve 
que  tous  les  curés  sont  censés  présents.  La  sentence  de  la  S.  G.  a 
rendu  au  clergé  la  nomination  du  chapelain  ;  donc  l'église  de  Ste- 
Marie  del  Castello  n'est  plus  une  filiale  de  la  paroisse  de  St-Joseph, 
mais  relève  du  clergé.  Que  si  le  texte  parle  des  prêtres  et  curés,  c'est 
que  le  clergé  local,  comme  tel,  n'avait  plus  d'existence  légale.  L'au- 
torisation donnée  à  tout  prêtre  de  faire  n'importe  quelle  cérémonie 
dans  cette  église  ne  peut  qu'engendrer  la  confusion  et  le  désordre. 

Par  contre,  le  curé  soutient  que  la  sentence  de  la  S.C.  ayant  main- 
tenu la  convention  antérieure,  sauf  la  seule  exception  de  la  nomina- 
tion du  chapelain,  cet  art.  4  demeure  valable  et  doit  être  observé 
comme  autrefois.  En  restreindre  la  portée  aux  seules  cérémonies 
où  le  clergé  agit  colley ia Hier  serait  aller  contre  l'intention  de  la  S.C. 

Celle-ci  a  maintenu  la  pratique  ancienne,  sans  autre  précision  :  R.. 
Seruetur  solituin  ut  an  te  bonorum  clireplionem. 


—  105  - 

Causes  «  in  folio  ». 

I.  Versalien.  seu   Parisien.  (Versailles  et  Paris).   Nullitatis 
matrimonii. 

Il  s'agit  d'une  cause  de  contrainte,  terminée  par  une  sentence  de 
nullité  à  Versailles,  déférée  en  appel  à  Paris,  où  la  sentence  de  Ver- 
sailles avait  été  réformée,  et  portée  ensuite  devant  la  S. G.  A  deux 
reprises,  celle-ci  avait  déclaré  les  preuves  insuffisantes,  a5  mai  1901 
et  22  mars  1902  (Canoniste,  1901,  p.  474  5  1902,  p.  392).  Mais  les 
nouveaux  documents  versés  au  dossier  prouvent  la  gravité  des  mena- 
ces dont  la  demanderesse  avait  été  l'objet  de  la  part  de  sa  mère,  et 
la  S.  G.  a  enfin  donné  une  sentence  de  nullité.  — An  ex  noviter- 
deductis  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu.  —  R.  : 
Attends  noviter  deductis,  recedendum  a  decisis. 

II.  Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

Yvonne  G.,  orpheline  de  mère,  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  de  la 
seconde  femme  de  son  père,  personne  dure  et  violente;  de  plus, cette 
femme  menait  une  vie  déréglée,  que  son  mari  était  seul  à  ignorer. Elle 
retira  sa  belle-fille  du  couvent  pour  s'en  servir  comme  de  porte-respect, 
l'obligeant  à  être  témoin  de  ses  débauches.  Quand  elle  vit  que  la 
jeune  fille,  d'ailleurs  très  durement  traitée,  était  enfin  révoltée  et 
refusait  de  la  suivre  à  la  campagne,  elle  prit  le  parti  de  la  marier  à 
un  officier,  d'ailleurs  perdu  de  dettes,  habitant  une  garnison  éloi- 
gnée. Yvonne  résista  autant  qu'elle  le  put  ;  elle  retourna  au  cou- 
vent où  elle  avait  fait  son  éducation,  mais  sa  belle-mère  vient  bientôt 
l'en  arracher  ;  elle  multiplia  les  témoignages  de  son  aversion,  qu'elle 
fit  connaître  directement  à  son  futur  ;  elle  chercha  en  vain  un  appui 
auprès  de  son  père,  auquel  cependant  elle  ne  voulut  pas  révéler  l'in- 
digne conduite  de  sa  belle-mère,  et  qui,  aveuglé  et  las  de  scènes  per- 
pétuelles, poussa  plutôt  sa  fille  au  mariage  ;  elle  fut  l'objet  de  mau- 
vais traitements  qui  atteignaient  aussi  ses  frères  lorsque  ceux-ci 
voulurent  prendre  son  parti.  En  un  mot,  elle  subit  la  contrainte  la 
plus  marquée.  Ses  déclarations,  le  témoignage  du  mari,  les  déposi- 
tions de  nombreux  témoins, mettent  la  contrainte  hors  de  doute.  Aussi 
la  S.  C.,  confirmant  la  sentence  de  l'Officialité  de  Paris,  a-t-elle  dé- 
claré ce  mariag-e  nul.  —  An  sententia  curiœ  archiepiscopalis 
Parisiensis  sit  confir manda  vel  infîrmanda  in  casu.  —  R.  :  Sen- 
tentiam  esse  conjirmandam. 
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HT.  Varsavien.  (Varsovie).  Dispensationis  matrimonii.  — (Sub 
secreto).  —  R.  :  Affirmative,  et  scribatur  ad  Archiepiscopum 
juxta  mente  m. 

IV.  Mohilovien.  (Mohilev).  Dispensationis  matrimonii.  —  (Sub 
secreto).  —  R.  :  Affirmative  et  scribatur  ad  Archiepiscopum 
juxta  mentem. 

V.  Posnanien.  (Posen).  Dispensationis  matrimonii.  — {Sub  se- 

creto). —  R.  :  Dilata  et  ad  mentem. 

VI.  Andrien.  (Andria).  Quoad  congruam  parochialem. —  (Reser- 
vata).  —  R.  :  Parochos  conservandos  esse  in  possessione  et 
administratione,  et  ad  mentem,  et  amplius. 

VII.  Andrien.  (Andria).  Quoad  prasbendam  canonici  archipres- 
byteri.  —  (Reservata). — R.  :  Archipresbyterumconservandum 
esse  in  possessione  et  administratione,  et  ad  mentem,  et  am- 
plius. 

IV.  —  S.  C.  DES  ÉVÊOUES  ET  RÉGULIERS 

Nanceyen.  (Nancy).  Translationis.  —  29  mai  igo3. 

Les  affaires  de  translation  de  desservants  sont  toujours  l'objet 
d'un  vif  intérêt  dans  notre  pays.  Celle-ci  a  eu,  dans  certaines  régions, 
un  certain  retentissement.  La  dég-ageant,  autant  qu'il  dépendra  de 
nous,  des  circonstances  trop  personnelles,  nous  ne  l'envisagerons  que 
sous  le  rapport  juridique.  Or,  sous  ce  rapport,  elle  confirme  pleine- 
ment la  jurisprudence  très  ferme  qui  résulte  des  décisions  antérieures 
des  Congrég-ations  romaines,  à  savoir  :  i°  les  paroisses  dites  en 
France  succursales  sont  des  bénéfices  amovibles;  par  conséquent, 
toute  translation  de  desservant, considérée  quant  au  terminus  aquo, 
est  en  elle-même  légitime;  20  mais  cette  même  translation,  considé- 
rée quant  à  son  terminus  ad  quem,  peut  être  attaquée  comme  in- 
juste ou  illégitime,  toutes  les  fois  qu'elle  entraîne,  pour  le  desservant 
ainsi  transféré,  un  dommage  notable,  qu'elle  a  pour  lui  le  caractère 
d'une  disgrâce,  sauf,  bien  entendu,  si  ce  dommage  et  cette  disgrâce 
au  moins  partielle  étaient  justifiés;  3°  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
clair  que  l'évêque  aura  dû  réunir  les  preuves  de  la  culpabilité  du 
desservant,  quoique  rien  ne  l'oblige  à  faire  un  procès  canonique. 
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L'abbé  Célestin  H.  était  depuis  douze  ans  desservant  à  Hénaménil, 
où  il  avait  contracté  d'assez  lourdes  dettes  pour  son  église,  lorsqu'il 
fut  transféré  à  l'excellente  succursale  de  Jeandelize,  en  décembre 
1888.  Dans  la  lettre  même  où  on  lui  offrait  cette  paroisse,  on  repré- 
sentait Jeandelize  comme  un  excellent  poste,  avec  des  ressources 
exceptionnelles,  et  on  ajoutait  que  M.  H.  pourrait  ainsi  acquitter  ses 
dettes.  Douze  ans  plus  tard,  en  1900,  le  curé  était  transféré  à  Colmey 
où  il  ne  put  aller,  parce  qu'il  était  malade.  Mais  quand  il  fut  rétabli, 
il  demanda  à  Mgr  de  retourner  à  Jeandelize  ou  d'être  envoyé  dans 
une  paroisse  équivalente.  Mgr  lui  assigna  Frenois-la-Montagne,  que 
M.  H.  refusa  comme  notablement  inférieure.  Après  diverses  négo- 
ciations qui  n'aboutirent  point,  H.  saisit  de  sa  cause  la  S.  C.  des 
Evêques  et  Réguliers,  à  laquelle  il  soumit  les  questions  suivantes  : 

I.  La  translation  du  curé  Célestin  H.  de  la  paroisse  de  Jean- 
delize est-elle  soatenable  in  casu?  —  Et  quatenus  affirmative  : 
H.  Est-il  tenu  de  se  contenter  de  la  paroisse  de  Frenois-la-Mon- 
tagne? —  Et  quatenus  négative  :  III.  Si  et  comment  on  doit  lui 
assigner  une  paroisse  de  la  même  importance  que  Jeandelize 
in  casu. 

La  première  question  considérait,  comme  on  le  voit,  le  change- 
ment en  tant  que  terminus  a  c/uo.  Sur  ce  point,  les  raisonnements 
de  l'avocat  du  curé  ne  pouvaient  rien  contre  le  principe  de  l'amovi- 
bilité des  succursalistes.  Car  l'amovibilité  consiste  précisément  en  ce 
que  le  titulaire  puisse  être  éloigné  de  ce  bénéfice  sans  aucun  procès, 
et  sans  qu'on  ait  à  justifier  à  son  égard  cette  mesure.  Sans  doute,  il 
y  faut  des  motifs,  mais  ces  motifs  ne  sont  pas  exclusivement  ceux 
qui  permettent  de  priver  judiciairement  le  titulaire  d'un  bénéfice 
inamovible,  et  leur  légitimité  ne  peut  guère  être  appréciée  que  par 
la  comparaison  avec  le  terminus  ad  quem  de  la  translation.  Aussi 
l'avocat  de  Mgr  l'évêque  n'a-t-il  pas  de  peine  à  prouver  la  légitimité 
de  la  discipline  relative  aux  succursales  en  France  ;  cf.  Bouix,  De 
Parocho,  part.  I,  sect.  V,  c.  4>  prop.  4  et  5. 

La  seconde  question  considérait  le  terminus  ad  quem,  la  paroisse 
de  Frenois-la-Montagne.  Il  semble  bien  prouvé  par  les  documents 
versés  au  dossier  que  cette  paroisse  est  notablement  inférieure  à 
celle  de  Jeandelize,  sous  le  rapport  des  ressources  revenant  au  curé. 
Par  conséquent,  la  translation  à  cette  paroisse  est  in  pejus,  et  cette 
deminutio  du  curé  est  illégitime  si  elle  n'est  pas  justifiée.  Elle  ne 
saurait  l'être  que  par  des  actes  répréhensibles  de  la  part  du  curé. 
Or,  sans  entrer  dans  les  détails,  il  semble  bien  résulter  du  dossier 
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que  l'abbé  H.  a  suffisamment  expliqué  les  faits  qui  lui  avaient  été 
reprochés  comme  impliquant  de  sa  part  un  démérite.  Il  y  a  donc  lieu 
à  compensation. 

Mais  on  ne  peut  aussitôt  en  conclure  que  le  curé  doive  être  réinté- 
gré dans  la  paroisse  de  Jeandelize  ;  ce  serait  la  négation  du  principe 
de  l'amovibilité,  puisque  ce  serait  reconnaître  que  le  curé  conserve- 
rait des  droits  sur  une  paroisse  amovible.  Il  y  a  d'autres  moyens  de 
compensation:  soit  l'assignation  d'une  paroisse  à  peu  près  équiva- 
lente à  la  première,  soit  un  supplément  de  traitement.  Gomme  on  va 
le  voir,  la  S.  C.  s'est  arrêtée  à  ce  dernier  parti  et  n'a  pas  exigé  immé- 
diatement la  collation  d'une  paroisse  moralement  équivalente  à 
Jeandelize.  Peut-être  a-t-elle  tenu  un  certain  compte  des  faits  qui 
étaient  reprochés  au  curé.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  solution  : 

Ad  I.  Affirmative.  —  Ad  II.  Affirmative  et  ad  mentem.  La 
mens  est  :  que  l'évêque  assignât  à  H.  un  supplément  de  4oo  francs 
par  an,  donec  aliter  provideatur.  —  Ad  III.  Provisum  in 
secundo. 


V.  —  S.  C.  DES  RITES 

i°  Decretum  urbis  et  orbis.  Sur  le  chant  grégorien  et  la 
musique  d'église. 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Pius  Papa  X  Motu  proprio  diei 
22  Novembris  1903  sub  forma  Inslructionis  de  musica  sacra  vene- 
rabilem  cantum  Gregorianum  juxta  codicum  fidem  ad  pristinum 
Ecclesiarum  usum  féliciter  restituit,  simulque  prsecipuas  praescrip- 
tiones,  ad  sacrorum  concentuum  sanctitatem  et  dignitatemin  templis 
vel  promovendam  vel  restituendam,  in  unum  corpus  collegit,  cui 
tamquam  Codici  juridico  musicœ  sacrœ  ex  plenitudine  Apostolica? 
suse  potestatis  vim  legis  pro  universa  Ecclesia  habere  voluit.  Quare 
idem  Sanctissimus  Dominus  Noster  per  hanc  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationem  mandat  et  prsecipit,  ut  Instructio  prasdicta  ab  omnibus 
accipiatur  Ecclesiis,  sanctissimeque  servetur,  non  obstantibus  privi- 
legiis  atque  exemptionibus  quibuscumque,  etiam  speciali  mentione 
dignis,  ut  sunt  privilégia  et  exemptiones  ab  Apostolica  Sede  majori- 
bus  Urbis  basilicis,  prsesertim  vero  Sacrosanctae  Ecclesiae  Lâtera- 
nensi  concessa.  Revocatis  pariter  sive  privilegiis,  sive  commendatio- 
nibus,  quibus  aliœ  quaecumque  cantus  liturgici  recentiores  forma? 
pro  rerum  ac  temporum  circumstantiis  ab  Apostolica  Sede  et  ab  hac 
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Sacra  Congregatione  inducebanlur,  eadem  Sanctitas  Sua  bénigne 
CQDcedere  dig-nita  est,  utprœdiclœ  cantus  liturgici  recontiores  formœ, 
in  iis  Ecclesiis  ubi  jam  invectœ  sunt,  licite  retineri  et  cantari  queant, 
doncc,  quamprimum  fieri  poterit,  venerabilis  cantus  Greg-orianus 
juxta  codicum  fidem  in  earum  locum  suffîciatur.  Contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque. 

De  hisce  omnibus  Sanctissimus  Dominus  Noster  Pius  Papa  X  huic 
Sacrorum  Rituum  Congreg'ationi  prœsens  Decretum  expediri  jussit. 
Die  8  Januarii  1904. 

Seraphinus,  Card.  Cretoni,  5.  R.  C.  Prœf. 
Diomedes  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  S.  R.  C.  Secret. 

2.  Sogietatis  Jesu.  Concession  de  la  fête  de  tous  les  saints 
de  la  Compagnie. 

Impensa  totius  Societatis  Jesu  vota  depromens,  Rmus  Pater  Lu- 
dovicus  Martin,  eidem  Societati  Praepositus  Generalis,  SSmum  Do- 
minum  nostrum  Leonem  Papam  XIII  humillimis  precibus  rog-avit, 
ut  Festum  Omnium  Sanctorum  (1)  sub  ritu  duplici  secundœ  classis, 
prouti  compluribus  religiosis  Ordinibus  concessum  fuit,  amodo  a 
Patribus  alumnisque  ipsius  Societatis  in  posterum  recoli  valeat;  at- 
que  scbema  respectivi  officii  cum  missa  proprii  dilig'enter  exaratum, 
supremae  Apostolicee  Sedis  sanctioni  demississime  subjecit. 

Exhibitum  vero  hujusmodi  officium  et  missam,  quum  ad  juris 
tramitem,Emus  et  RmusDnus  Cardinalis  Andréas  Steinhuber,Rela- 
tor,  in  ordinariis  Sacrorum  Rituum  comitiis,  subsig-nata  die  ad  Va- 
ticanum  habitis,  proposuerit;  Emi  et  Rmi  Patres  sacris  tuendis 
Ritibus  praepositi,  re  mature  perpensa,  auditoque  R.  P.  D.  Alexan- 
dro  Verde,  S.  Fidei  Promotore,  rescribendum  censuerunt  :  Pro 
gratin,  et  ad  Emum  Ponentem  cum  Promotore  Fidei.  Die  21  Apri- 
lis  1903. 

Ouare  propositi  officii  et  missae  ab  ipso  Emo  Ponente  cum  Promo- 
tore fidei  revisione  accuratissime  peracta,  hisque  omnibus  SSmo  Do- 
mino Nostro  Leoni  Papae  XIII  per  infrascriptum  Cardinalem  Sacrorum 
Rituum  Congreg-ationi  Praefectum  relatis,  Sanctitas  Sua  sententiam 

(1)  Le  texte  présente  ici  une  lacune  évidente;  cependant  c'est  ainsi  qu'il  est  pu- 
blié à  la  suite  de  la  messe  propre  concédée  par  la  S.  G.  Il  faudrait  suppléer  ici,  ce 
me  semble  :  «  Festum  omnium  sanctorum  ejusdem  Societalis,  dominica  infra 
octavam  omnium  sanctorum,  sub  ritu  »  etc.  On  voit  que  la  répétition  des  même» 
mots  aura  occasionné  l'omission. 
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Sacri  ipsius  Gonsilii  ratam  habens,  suprascriptum  officium  cum 
missa  proprium  de  festo  Omnium  Sanctorum  Socictatis  Jesu,  enun- 
ciata  Dominica  Novembris  ri  tu  duplici  secundae  classis  ab  universa 
eadem  Societate  in  posterum  quotannis  recolendo,  bénigne  approbare 
di^nata  est;  servatis  Rubricis.  Gontrariis  non  obstantibus  quibus- 
cumque.  Die  22,  iisdem  mense  et  anno. 

S.  Card.  Cretoni,  S.R.  G.  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

3.  Congrégations  a  Resurrectione  D.  N.  J.  G.  Est  désapprouvé 
l'usage  de  chanter  le  Salve  Regina  après  la  messe  de  Re- 
quiem. 

Rmus  P.  LadislausMarszalkiewicz,  Congregationis  a  Resurrectione 
D.  N.  J.  C.  Procurator  Generalis,  Sacrorum  Rituum  Congrégation! 
sequentia  dubia  pro  opportuna  solutione  humiliter  exposuit;  nimi- 
rum  : 

In  Institua'  sui  Ecclesiis  invaluit  usus  cantandi  a  Cantoribus  in 
choro  Antiphonam  Salve  Regina  post  Missam  cantatam  de  Requie 
et  immédiate  post  absolutionem  ad  tumulum,  cum  celebrans  rever- 
tatur  ad  Sacristiam.  Inde  qiueritur  : 

I.  An  hoc  sit  conforme  rubricis? 

II.  An  poterit  hoc  in  posterum  fieri? 

Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  etiam  voto  Commissionis  Liturgicae,  rescribendum  cen- 
suit  : 

Négative  ad  utrumque  et  servetur  Rituale  Romanum. 

Atque  ita  rescripsit,  die  20  Novembris  1903. 

S.  Gard.  Cretoni,  S.  R.  G.  Prœfectas. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen., Secret. 

VI.  —  S.  G.  DES  INDULGENCES 

Nous  attirons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  documents 
suivants,  d'où  résulte  une  jurisprudence  intéressante  relative- 
ment aux  Tiers-Ordres.  Désormais,  la  distinction  est  nettement 
établie  entre  les  Tertiaires  vivant  en  communauté,  avec  des 
vœux  religieux,  et  les   Tertiaires  séculiers,   vivant   dans  le 
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monde  et  sans  vœux.  Les  premiers  sont  assimilés,  en  ce  qui 
concerne  la  communication  des  Indulgences  et  faveurs  spiri- 
tuelles, aux  premier  et  second  Ordre;  les  seconds  se  voient 
définitivement  privés  de  cette  communication,  sauf  à  retrouver, 
par  concession  directe,  la  plupart  des  Indulgences.  C'est  par 
le  Tiers-Ordre  franciscain  que  la  réforme  avait  commencé,  il  y 
a  quelques  années;  elle  a  été  ensuite  étendue  à  tous  les  autres 
Tiers-Ordres.  Les  documents  sont  assez  clairs  pour  ne  pas 
nécessiter  un  plus  long  commentaire. 

Conformément  au  décret  de  la  S.  C,  les  supérieurs  régu- 
liers ont  fait  approuver  les  nouveaux  sommaires  des  Indulgen- 
ces et  privilèges  de  leurs  Tiers-Ordres;  nous  avons  dès  main- 
tenant ceux  des  Augustins  et  du  Carmel. 

i°SuRRENTiNA(Sorrente).  Les  Tiers-Ordres  séculiers  ne  jouissent 
pas  de  la  communication  des  privilèges  avec  les  grands 
Ordres. 

De  communicatione  Indulgentiarum  et  gratiarum  inter  Tertiarios 
saeculares  diversorum  Ordinum  hœc  S.  Congregatio  Indulgentiis  Sa- 
crisque  Reliquiis  praeposita  mentem  suam  jam  satis  aperuit.  Dubio 
enim  proposito  :  «  Utrum,  demptis  Tertiariis  ssecularibus  S.  Fran- 
cisa et  Servorum  B.  Mariae  Virginis,  quibus  per  Constitutionem 
Misericors  Dei  Filius  et  Rescriptum  diei  i5  Decembris  i883  res- 
pective provisum  est,  Tertiarii  saeculares  aliorum  Ordinum  gau 
deant  communicatione  Indulgentiarum  sive  cum  respectivo  Ordine 
ad  quem  pertinent,  sive  cum  aliis  Tertiariis  et  eorum  Ordinibus?  » 
Hsec  S.  Congregatio  die  3i  Januarii  i8q3  respondit  :  «  Négative,  nisi 
constet  de  speciali  indulto  »  (i). 

Nihilominus  haud  multo  post  ad  eamdem  S.  Congregationem  de- 
nuo  sequens  dubium  fuit  delatum  : 

Utrum  detur  inter  Tertiarios  diversorum  Ordinum  reciproca  com- 
municatio  Indulgentiarum  et  gratiarum  Ordinum  ad  quos  Tertiarii- 
ipsi  pertinent  ? 

Et Eminentissimi  Patres  in  generalibus  comitis  apud  Vaticanas  sedes 
habitis  die  i5  Julii  1902,  responderunt  : 

In  decisis  in  Generali  Congregatione  diei  3i  Januarii  i8g3  ad 
dubium  XVI,  et  supplicandam  SSmo  ut  singulis  Tertiis  Ordini- 

(1)  Çanoniste,  1893,  p.  447- 
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bus,  sublata  qualibet,  etiam  speciali  indulto  concessa,  Indulgen- 
tiarum  communicatione,  providere  dignetur  per  concessionem 
ad  instar  illius  quœ  fada  est  favore  Tertii  Ordinis  S.  Francisci 
per  Brève  Qui  multa,  diei  7  Septembris  1901  (1);  et  ad  mentem. 
—  Mens  autem  est  utRRmi  Patres  Générales  Ordinum  Religiosorum 
qui  Tertium  Ordinem  habent,  huic  S.  Congregationi  exhibeant  no- 
vum  Summarium  illarum  Indulgcntiarum,  quas  pro  suis  Tertiis  Or- 
dinibus  obtinere  cupiunt. 

De  quibus  omnibus  facta  relatione  SSmo  Domino  Nostro  Leoni 
PP.  XIII,  ab  infrascripto  Cardinali  Prœfecto  in  audientia  habita  die 
18  Julii  1902,  Sanctitas  Sua  resolutiones  Emorum  Patrum  confirma- 
vit,  easque  executioni  mandari  jussit. 

Datum  Romœ  ex  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  18  Julii  1902. 
Seraphinus  Card.  Cretoni,  Prœf. 
Pro  R.  P.  D.  Francisco  Sogaro  Archiep.  Amiden.,  Secret. 
Josephus  Maria  Can.  Coselli,  Substit. 

20  Decretum.  Communication  des  Indulgences  entre  les  Ordres 
et  les  Tertiaires  vivant  en  commun  et  professant  des  vœux 
simples. 

Ad  hanc  S.  Congregationem  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prae- 
positam  saepe  dubia  delata  sunt  circa  relationem  Tertiariorum;  tanto 
hodie  numéro  in  communitate  viventium  et  simplieia  vota  nuncu- 
pantium,  ad  respectivos  suos  Ordines  Regulares,  quoad  Indulgentias 
et  spirituales  gratias.  Quœ  dubia  succreverunt  ex  eo  quod  Léo  XIII 
fel.  rec.  spéciales  Indulgentias  pro  iis  solis  Tertiariis,  tum  Francis- 
calibus,  tum  Ordinis  Servorum  B.  M.  V.,  qui  in  sœculo  vivant,  con- 
cessit,  sublatis  omnibus  aliis  Indulgentiis  eousque  istis  Tertiis  Ordi- 
nibus  tributis.  Verum  est  Sacram  Gongregationem  Episcoporum  et 
Regularium  in  suis  normis  pro  approbatione  horum  Institutorum 
(Sect.  I,  |  2,  n.  16),  statuisse  :  «  Instituta  Tertiariorum  non  appro- 
bentur,  nisi  a  Superioribus  Generalibus  eorum  Ordinum,  a  quibus 
et  nomen  et  habitum  mutuantur,  in  proprium  respectivum  Tertium 
Ordinem  aggregentur,  etadlndulgentiarum  et  gratiarum  spiritualium 
participationem,  quantum  concedere  fas  est,  admittantur  »;  haec 
tamen  postrema  verba,  ut  patet,  prœsentem  quaestionem  in  ambiguo 
adhuc  reliquerunt. 

(1)  Canoniste,  1901,  p.  674. 
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Quarc,  ne  toi  ex  utroque  sexu  Tcrtiarii  horuni  Institutorum,  quœ 
exemplo  et  operc  de  re  catholica  optime  sunt  mérita,  diutius  Indul- 
gentiis  eertis  careant,  qusesitum  est: 

An  generali  dispositioneomnibus  [nstitutisTertiariorum  in  commu- 
nitate  degentium  et  vota  simplicia  emiltentium  ab  Apostolica  Sede 
sint  concedendae  Indulgentiae  primo  et  secundo  Ordini  respective 
propriae? 

Et  Emi  Patres  in  Generali  Congregatione  ad  Vaticanum  habita, 
die  i8Augusti  iqo3,  responderunt  : 

Affirmative. 

De  quibus  facta  rclatione  SSmo  Domino  Nostro  Pio  PP.  X,  in 
Audientia  habita  die  28  ejusdem  mensis  et  anni,  ab  infrascripto 
Card.  Prsefecto,  Sanctitas  Sua  Patrum  Cardinalium  responsum  pro- 
bavit  et  confirmavit,  decrevitque  :  primo,  ut  Instituta  Tertiarorum 
in  communitate  degentium  et  vota  simplicia  emittentium,  dummodo 
Ordinibus,  a  quibus  nomen  et  habitum  mutuantur,  légitime  sint 
aggreg-ata,  participent  omnes  Indulgcntias  a  Romanis  Pontificihus 
primis  et  secundis  Ordinibus  directe  tantum  concessas  ;  secundo,  ut 
eorumdem  ecclesiae  eisdem  Indulgentiis  gaudeant,  quibus  ecciesiae 
respectivi  primi  et  secundi  Ordinis  t'ruuntur;  tertio,  ut  aliae  Indul- 
g^ntiae  hujusmodi  Tcrtiis.  Ordinibus  antea  concessœ  in  posterum 
solis  Tertiariis  in  sasculo  viventibus  sint  propriae. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  28 
Augusti  igo3. 

A.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  R.  P.  D.  Franc.  Sogaro,  Archiep.  Amiden.,  Secret. 
Josepiius  M.  Gan.  Coselli,  Substitulus. 

3o  Congregationis  SSmi  Redemptoris.  Sur  la  formule  de  l'Abso- 
lution générale  pour  les  Tertiaires  religieux. 

Petrus  Oomen,  ProcuratorGeneralis Congregationis  SSmiRedemp- 
toris  huic  S.  Congregationi  Indulgentiis  Sacrisquc  Reliquiis  prsepo- 
sitae  sequens  dubium  dirimendum  proposuit  : 

Utrum  in  impertienda  absolutione  generali  iis  Tertiariis  qui  in 
communitate  degunt  votaque  simplicia  nuncupant,  adhibenda  sit 
prima  formula  Ne  reminiscaris,  an  potius  altéra  Intret  oratio? 

Et  S.  Congregatio,  audito  etiam  unius  ex  Gonsultoribus  voto,  res- 
pondendum  mandavit  : 

Adhibenda  est  prima  formula  Ne  reminiscaris. 

314"  livraison,  février  1904.  582 
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Datum  Romre  ex  SecretariaejusdemS.  Congreg-ationis,  die  n  No- 
vembris  1908. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
Fraxciscus  Sogaro,  Arch.  Amiden.,  Secret. 

La  solution  découlait,  ce  semble,  de  la  simple  lecture  du 
Rituel.  L'Appendice  contient  en  effet  deux  formules  d'absolu- 
tion générale  :  la  première,  qui  commence  par  l'antienne  Ne 
reminiscaris,  est  annoncée  en  ces  termes  :  Formula  absolu- 
tionis  generalis  pro  Regularibus  cujuscumque  Ordinis  hoc 
privilegio  friientibus  ;  la  seconde,  commençant  par  l'an-? 
tienne  Intret  oratio,  est  annoncée  ainsi  :  Formula  benedictio- 
nis  cum  iiidulgentia  plenaria  pro  Tertiariis  sœcularibus  cete- 
risque  omnibus  communicationem  privilegiorum  et  gratia- 
rum  cum  iisdem  vel  cum  Regularibus  cujuscumque  Ordinis 
habentibus.  Or,  les  Tertiaires  qui  vivent  en  communauté  et 
font  des  vœux  simples  ne  sont  pas  des  Tertiaires  séculiers  et 
ne  peuvent  même  pas  faire  partie  des  Tiers-Ordres  à  titre  pu- 
rement personnel. 

VIL  —  S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE 

Translation  de  l'indulgence  du  Rosaire  avec  la  solennité. 

Beatissime  Pater, 

In  ecclesia  parochiali  Missionis  Fratrum  Praedicatorum  in 
Makri-Kioi  (in  Turchia)  solemnitas  festi  SS.  Rosarii  remandatur, 
ex  antiqua  consuetudine,  ad  secundam  dominicain  Octobris,  id  est 
ad  octavam  ipsius  festi  ;  et  hoc  die  celebratur  cum  maximo  concursu 
fidelhim.Ortum  est  dubium  utrum  fidèles,  in  hac  secunda  Domi- 
nica,  lucrari  valeant  pretiosissimam  Indulgentiam  toties  quoties  et 
alias  ejusdem  festi.  Unde  ad  tollendam  conscientire  anxietatem, 
modernusSuperior  hujus  Missionis,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  pro- 
volutus,  humiliter  implorât,  pro  hac  ecclesia  de  Makri-Kioi,  faculta- 
tem  transferendi  ad  secundam  Dominicain  Octobris  supradictam 
festivitatem  SSmi  Rosarii,  cum  privilegio  lucrandi  omnes  Indulgen-  \ 
tias  adnexas. 

Ex  Audienlia  Sanciissimi  habita  die  22  Septembris  igo3.Sanc- 
tissimus  Dominus  Noster  Pius  Div.  Prov.  PP.  X,  referente  infras- 
cripto  S.  G.   de  Propag-anda  Fide  Secretario,  benig-ne  adnuere  di-  j 
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g-natus  est  pro  gratia  in  omnibus  juxta  preces,  servatis   servandis. 
Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romse  ex  aedibus  S.  Congregationis  de  Proprog'anda  Fide, 
die  et  anno  ut  supra. 

Pro  R.  P.  D.  Secretario, 
Laurenti  G. 


VIII.  —  S.  G.  DE  L'INDEX 

i°  Decretum.  Livres  mis  à  l'Index. 

Feria  VI,  die  IV  Decembris  1903. 

Sacra  Congreg'atio,  etc.,  habita  in  Palatio  Apostolico  Vaticano  die 
4  Decembris  igo3,  damnavit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque, 
atque  in  Indicem  librorum  prohibitorum  referri  mandavit  et  mandat 
quœ  sequuntur  opéra  : 

Charles  Denis.  Un  carême  apologétique  sur  les  dogmes  fon- 
damentaux. Paris,  1902. 

Charles  Denis.  L'Eglise  et  l'Etat;  les  leçons  de  l'heure  pré- 
sente. Paris,  1902. 

L'abbé  Georgel.  La  matière;  sa  déification  ;  sa  réhabilitation 
au  point  de  vue  intellectuel  et  aimant;  ses  destinées  ultimes. 
Oran,  1902-1903. 

Joseph  Olive.  Lettres  aux  membres  de  la  pieuse  et  dévote 
association  du  Cœur  de  Jésus  et  de  N.  D.  des  Sept  Douleurs. 
Cette,  1886-1903. 

P.  Sifflet,  Decreto  S.  Congreg'ationis  edito  die  5  Marti i  1903, 
quo  liber  ab  eo  conscriptus  et  in  Indicem  librorum  prohibitorum 
insertus  est,  laudabiliter  se  subjecit. 

Itaque  nemo,  etc.  —  Ouibus  SSmo,  etc.  —  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romœ  die  4  Decembris  1903. 

Andréas  Card.  Steinhuber,  Prœf. 
Fr.  Thomas  Esser,  Ord.  Praed.,  a  Secretis. 

Publié  et  affiché  le  7  décembre. 

20  Decretum.  Livres  mis  à  l'Index. 

Feria  VI,  die  4  Decembris  1903  (1). 

(1)  Tous  les  textes  que  j'ai  pu  consulter  portent  bien  cette  date  du  t\  décembre. 
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Sacra  Congregatio,  etc.,  habita  in  Palatio  Apostolico  Vaticano  die 
4  Decembris  iqo3,  damnavit  et  damnât,  proscripsif  proscril>itque, 
vol  alias  damnala  atque  proscripta  in  Indicem  libromm  prohibifo- 
rum  referri  mandâvit  et  mandat  quœ  sequuntur  opéra  : 

Albert  Houïen.  La  question  biblique  chez  les  catholiques  de 
France  au  XIX*  siècle. 

Albert  Houtin.  Mes  difficultés  avec  mon  évêque, 

Alfred  Loisy.  La  Religion  d'Israël.  (Decr.  S.  Off.  fer.  IV, 
16  Dec.  1903). 

Alfred  Loisy.  L'Evangile  et  l'Eglise  (eod.  decr.). 

Alfred  Loisy.  Etudes  évangéliques  (eod.  decr.). 

Alfred  Loisy.  Autour  d'un  petit  livre  (eod.  decr.). 

Alfred  Loisy.  Le  quatrième  Evangile  (eod.  decr.). 

Itaque  nemo,  etc.  —  Ouibus  SSmo,  etc.  —  In  quorum  fîdem,  etc. 

Dalum  Romae  die  4  Decembris  1903. 

Andréas  Gard .  Steinhuber,  Prœf. 
Fr.  Thomas  Esser,  Ord.  Prsed.  a  Secret is. 

Publié  et  affiché  le  24  décembre. 

Le  décret  du  Saint-Office  est  de  la  teneur  suivante  : 

Opéra  sacerdotis  A.  Loisy  quorum  tituli  :  La  religion  d'Israël, 
Eludes  évangéliques,  L'Evangile  et  l'Eglise,  Autour  d'un  petit 
livre,  Le  quatrième  évangile,  inserantur  in  indice  librorum  prohi- 
bitorum  ex  decreto  Fer.  IV;  et  decretum  communicetur  Emo  Card. 
Arehiepiscopo  Parisiensi  per  Emum  Card.  a  Secretis  Status,  litteris 
juxta  mentem  eidem  patefactam  exarandis. 

En  conséquence,  S.  Em.  le  Card.  Merry  del  Val,  Secrétaire  d'État, 
a  écrit  à  son  Eminence  le  Card.  archevêque  de  Paris,  une  lettre  ita- 
lienne dont  voici  la  traduction  : 

Eminentissime  et  Révérendissime  Seigneur, 

Par  ordre  du  Saint  Père,  je  dois  faire  connaître  à  Votre  Eminence 
les  mesures  que  Sa  Sainteté  a  décidé  de  prendre  par  rapport  aux  ou- 
vrages de  M.  l'abbé  Alfred  Loisy.  Les  très  graves  erreurs  qui  abon- 
dent dans  ses  volumes  concernent  principalement  :  la  révélation 
primitive,  l'authenticité  des  faits  et  des  enseignements  évangéliques, 

I)  pourra  paraître  étrange  qu'on  porte  à  cette  date  un  décret  qui  mentionne  une 
décision  du  Saint-Oiïice  rendue  douze  jours  plus  tard.  J'avoue  ne  pas  pouvoir  en 
donner  d'explication  satisfaisante. 
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la  divinité  et  la  science  du  Christ,  la  Résurrection,  la  divine  institu- 
tion de  l'Eglise,  les  Sacrements. 

Le  Saint  Père,  profondément  affecté  et  tristement  préoccupé  îles 
effets  désastreux  que  produisent  et  peuvent  encore  produire  des  écrits 
de  cette  nature,  a  voulu  les  soumettre  à  l'examen  du  suprême  Tribu- 
nal du  S.  Office.  Ce  tribunal,  après  mure  réflexion  et  une  étude 
prolongée,  a  formellement  condamné  les  ouvrages  de  l'abbé  Loisy 
par  décret  du  16  courant,  décret  que  le  Saint  Père  a  pleinement  ap- 
prouvé dans  l'audience  du  lendemain  17. 

Je  suis  chargé  de  transmettre  à  Votre  Eminence  la  copie  officielle 
de  ce  document  dont  la  grave  importance  n'échappera  pas  à  Votre 
Eminence. 

En  baisant  très  humblement  les  mains  de  Votre  Eminence,  j'ai 
l'honneur  de  me  dire,  avec  des  sentiments  de  profond  respect, 

De  Votre  Eminence,  le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

Rome,  19  décembre. 

Gard.  Merry  del  Val. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


P.  Saintyves.  La  réforme  intellectuelle  du  clergé  et  la  liberté 
d'enseignement.  —  In- 12    de  xi-34i    p.  Paris,  E.  Nourry,  1904. 

Quel  que  soit  l'auteur  qui  se  cache  sous  le  pseudonyme  de  Sainty- 
ves, son  livre  est  de  nature  à  faire  réfléchir,  et  nous  nous  garderons 
bien  de  le  rejeter  par  une  fin  de  non-recevoir.  C'est  l'œuvre  d'un 
laïque,  assez  au  courant  des  choses  ecclésiastiques, somme  toute  sym- 
pathique à  l'Eglise  et  à  la  mission  morale  du  clergé;  je  le  croirais  pro- 
fesseur lui-même,  tant  il  attache  de  prix  à  la  formation  scientifique 
et  aux  bonnes  méthodes  d'enseignement  et  d'étude  ;  de  plus,  il  est 
foncièrement  libéral  et  répudie  hautement  tout  «  cléricalisme  »  dans 
le  mauvais  sens  du  mot,  aussi  bien  celui  des  francs-maçons  et  même 
de  M.  Clemenceau  que  l'autre,  qu'il  ne  confond  pas  avec  le  catholi- 
cisme. 

«  Ce  livre,  dit-il,  est  d'abord  un  plaidoyer  pour  la  liberté  d'ensei- 
gnement, mais  en  même  temps  une  critique  de  l'enseignement  cléri- 
cal ».  C'est  parfaitement  exact.  L'enseignement  doit  demeurer  libre, 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  sans  les  incapacités  arbitraires  formulées 
par  de  récentes  lois,  le  contrôle  devant  être  sérieux  et  impartial,  et 
consister  surtout  dans  l'exigence  des  grades,  garantie  de  la  formation 
pédagogique  et  scientifique. 

De  ce  premier  aspect  du  livre,  je  ne  dirai  pas  davantage,  voulant 
m 'appesantir  un  peu  plus  sur  le  second,  à  savoir  la  critique  de  l'en- 
seignement donné  au  clergé  et  par  le  clergé. 

Il  faut  d'abord  surmonter  et  écarter  une  première  impression  fâ- 
cheuse :  le  livre  est  écrit  en  un  style  vigoureux,  mais  parfois  trop 
violent;  il  renferme  trop  de  personnalités  ;  la  polémique  n'en  est  pas 
assez  respectueuse  et  modérée  ;  enfin,  il  généralise  par  trop  et  ne 
semble  pas  connaître  ni  reconnaître  les  améliorations  sérieuses  déjà 
réalisées  dans  les  grands  séminaires  et  dans  les  collèges  ou  petits  sémi- 
naires ecclésiastiques.  Ni  M.  Aubry,  ni  M.  Fèvre,  ni  même  M.  Fon- 
taine ou  M.  Maignen,  ni  certaines  brochures  d'allure  tapageuse,  ne 
donnent  la  note  juste  sur  la  mentalité  scientifique  du  clergé  de 
France  ni  sur  l'état  des  études  dans  les  séminaires.  Mais  il  est  de 
bonne  guerre,  je  l'avoue,  d'utiliser  ces  écrits  à  l'appui  d'une  thèse. 

Dans  la  thèse  soutenue  par  Saintyves,  il  faut  distinguer  soigneuse- 
ment entre  les  critiques,   je  veux  dire  les  défauts  qu'il  relève  dans 
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l'enseignement  clérical,  et  les  moyens  qu'il  propose  pour  y  remédier. 
Sur  le  premier  point,  tout  en  défalquant  des  exagérations,  je  n'hésito 
pas  à  me  ranger  dans  l'ensemble  à  sa  manière  devoir;  sur  le  second, 
je  ferai  les  plus  amples  réserves. 

Le  grand  mal  dont  a  souffert  et  dont  souffre  encore  notre  enseigne- 
ment, c'est  incontestablement  le  défaut  ou  l'insuffisance  de  la  prépa- 
ration professionnelle  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  donner  Si  large 
qu'on  veuille  faire  la  partau  dévouement  et  à  l'esprit  de  foi,  on  ne  peut 
espérerqu'ils  tiennent  lieu  de  l'initiation  aux  méthodes  propres  à  chaque 
ordre  de  sciences.  Ce  n'est  pas  faire  acte  de  confiance  en  Dieu,  c'est 
bien  plutôt  tenter  sa  Providence  que  de  confier  à  n'importe  quel  sujet 
n'importe  quel  enseignement, sansaucune  préparation  spéciale, et  de  le 
faire  passer  d'une  chaire  à  une  autre  pour  de  simples  raisonsadminis- 
tratives.  De  là  découlent  les  autres  conséquences, justement,  quoique 
trop  durement  critiquées  par  Saintyves  :  le  cours  est  mal  fait  ;  il 
n'intéresse  pas  les  étudiants  ;  le  professeur  ne  songe  pas  à  s'aventu- 
rer hors  de  son  manuel  ;  il  supplée  par  des  affirmations  tranchées  à 
des  discussions  qu'il  ne  dirigerait  pas  et  à  l'exposé  des  évolutions 
historiques  qu'il  redouterait  plutôt  comme  dangereuses  :  et  ainsi  il 
n'apprend  pas  à  penser  et  à  travailler.  Combien  peu  de  prêtres,  au 
sortir  du  séminaire,  sont  capables  de  faire  avec  goût  et  profit  un  tra- 
vail personnel  1  combien,  au  contraire,  sont  incapables  d'aborder 
sans  danger  le  contact  avec  la  science  profane  ! 

Loin  de  moi  la  pensée  de  généraliser  à  l'excès  et  de  méconnaître  les 
efforts  méritoires  faits  depuis  trente  ans  pour  la  formation  intellec- 
tuelle du  clergé.  Dire  qu'on  n'a  abouti  à  rien  serait  condamner  nos 
facultés  de  théologie  et  l'œuvre  môme  à  laquelle  j'ai  consacré  ma  vie 
et  mon  âme.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  reste  encore  beaucoup  à 
faire.  Il  faudrait  que  dans  tous  les  diocèses  on  pûtdire  ce  que  dit  Mgr 
Turinaz  de  son  séminaire  de  Nancy  :  «  Tous  les  professeurs  sont  doc- 
teurs ou  licenciés  en  théologie,  et  la  chaire  d'histoire  est  occupée 
par  un  agrégé  d'histoire  ».  Le  reste  viendrait  sans  effort, pour  le  plus 
grand  bien  du  clergé. 

Pour  réaliser  la  réforme  nécessaire,  Saintyves  recourt...  à  l'Etat. 
Non  seulement  il  faudrait  exiger  des  professeurs  des  petits  séminai- 
res et  collèges  les  mêmes  grades  que  pour  les  établissements  univer- 
sitaires du  même  ordre  —  et  c'est  l'avis  de  beaucoup  de  catholiques 
—  mais  encore  le  baccalauréat  serait  exigé  de  tous  les  jeunes  gens 
qui  veulent  entrer  au  séminaire;  de  plus,  les  études  du  séminaire  de 
philosophie  seraient  faites  dans  les  Universités  de  l'Etat,  d'après  un 
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programme  approuvé  par  les  évêques(par  i\^i  maîtres  agréés  par  eux  ?) 
et  se  terminerait  par  une  sorte  de  licence;  enfin,  les  professeurs 
des  grands  séminaires  devraient  être  plus  spécialisés  et  avoir  conquis 
leur  diplôme  de  docteur. 

Sauf  pour  le  premier  point,  je  dois  ici  me  séparer  nettement  de 
Saintyves.  Non  pas  que  ses  projets  fussent  de  tout  point  inacceptables 
—  c'est  à  peu  près  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  —  mais  parce  qu'ils 
sont  de  fait  irréalisables,  étant  donnée  l'attitude  actuelle  de  l'Etat 
français  à  l'égard  de  l'Eglise,  et  qu'ils  le  seront  vraisemblablement 
de  plus  en  plus.  Il  y  faudrait  à  tout  le  moins  un  Concordat,  et  lèvent 
ne  souffle  pas  dans  ce  sens,  on  ne  le  sait  que  trop.  Pour  être  adoptées 
et  utilement  appliquées,  ces  mesures  devraient  supposer  de  la  part  de- 
l'Etat  et  des  dispositions  bienveillantes,  et  le  désir  de  rendre  plus 
étroites  et  plus  confiantes  les  relations  mutuelles  ;  il  est  permis  de  se 
demander  si  on  peut  les  présumer  de  nos  jours.  En  renouvelant  en- 
core les  réserves  déjà  faites,  je  signale  avec  l'auteur  la  gravité  du 
problème.  Et,  pour  expliquer  l'intérêt  que  j'ai  pris  à  la  lecture  d'un 
livre  où  certains  ne  verront  qu'un  pamphlet,  je  me  bornerai  à  rap- 
peler qu'on  n'est  jamais  bien  contrôlé  par  soi-même,  et  je  redirai  le 
vieux  proverbe:  Fas  est  et  ab  hosle  doceri ,  quoique  Saintyves  ne 
soit  pas  entièrement  un  ennemi. 

A.  B. 

L'abbé  H.  Lesêtre.  Histoire  sainte.  —  In-18  de  xu-:>.l\H  p.  Paris, 
Lethielleux,  s.  d. 

Par  ce  petit  livre,  M.  Lesêtre  vient  de  s'acquérir  un  nouveau  titre 
à  la  reconnaissance  de  tout  le  clerg-é,  de  tous  les  catéchistes  et  maîtres 
d'école  chrétiens.  C'est  un  immense  service  qu'il  leur  rend  à  tous  en 
mettant  à  leur  portée  une  histoire  sainte  comme  celle-là.  Qui  n'a  été 
bien  des  fois  dans  l'obligation  de  redresser,  chez  les  jeunes  gens  ou 
même  chez  les  grandes  personnes, des  idées  erronées,  fruit  de  l'ensei- 
gnement arriéré  et  terre  à  terre  de  l'histoire  sainte  à  l'école  ou  au 
catéchisme?  Souvent  même  cette  méthode  défectueuse  devient  une 
occasion  de  graves  difficultés  pour  la  foi  des  simples. 

Il  faut  donc  faire  un  grand  mérite  à  M.  Lesêtre  d'avoir  courageu- 
sement rompu  avec  la  routine.  Il  montre  qu'il  ne  faut  pas  chercher, 
dans  la  Bible  des  leçons  de  sciences  naturelles,  ni  d'astronomie,  pas 
plus  que  des  récits  strictement  historiques  de  la  période  primitive  de 
l'humanité.  Il  n'assigne  aucune  date  à  la  création  ni  au  déluge,  et 
déclare  que  les  généalogies  des  patriarches  ne  doivent  pas  être  [irises 
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au  pied  de  la  lettre.  Il  écarte  les  interprétations  erronées  qu'on  a  faites 
i\v*  textes  relatifs  au  déluge,  au  miracle  de  Josué  et  à  d'autres  en- 
core,  et  dit  nettement  qu'on  s'est  trompé  en  cherchant  dans  la  Bible 
la  condamnation  de  Galilée  et  du  système  de  Copernic. 

Les  matières  sont  divisées  en  chapitres  et  numéros  soigneusement 
munis  de  leur  titre  ;  un  grand  nombre  sont  suivis  d'explications  en 
petit  texte  qui  sont  la  part  plus  personnelle  de  l'auteur. 

Ce  nous  est  une; véritable  joie  de  présenter  au  savant  auteur  toutes 
nos  félicitations  et  de  souhaiter  à  son  livre  le  plus  grand  succès. 

A.  B. 

Casus  conscientiae  propositi  et  resoluti  Romœ  ad  sanctum  Apolli- 
narem  in  cœtu  S.  Pauli  Ap.  an  no  1902- 1903.  N.  8.  —  Cura  et 
expensis  R.  D.  F.  Cadène.  —  In-8,  pp.  433-538,  Rome,  Analecta 
ecclesiasiica,  1903. 

Cette  huitième  série  des  cas  de  conscience  du  clergé  romain  est 
d'autant  plus  intéressante  qu'elle  a  pour  objet  les  empêchements  de 
mariage  et  les  nullités  qui  en  résultent.  Si  certains  cas  sont  d'al- 
lure chimérique,  d'autres  sont  parfaitement  concrets  et  réels.  Les  so- 
lutions sont  signées  des  noms  les  plus  honorables  et  les  plus  auto- 
risés. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappeler  que  l'autorité 
ecclésiastique,  môme  celle  du  Vicariat,  n'est  pas  engagée  par  les  solu- 
tions ici  reproduites,  ce  qui  me  laisse  toute  liberté  pour  formuler 
d'expresses  réserves  sur  deux  des  casus  traités. 

La  solution  du  cas  n.  VI  (de  mulieris  excisœ  impotentia)  n'est 
qu'un  long  plaidoyer  en  faveur  de  la  thèse  brillamm en t  défendue  par 
M.  J.  Antonelli  (cf.  Canonisée,  1903,  p.  On);  mais  dans  une  solu- 
tion de  cas  de  conscience,  on  devrait,  il  me  semble,  ne  pas  donner 
comme  certaine  une  opinion  quelconque,  surtout  quand  elle  va  à 
l'encontre  d'une  décision  du  S.  Office.  Tous  les  juristes  et  canonistes 
bondiront  en  lisant  cette  affirmation:  «  Impotentia  matrimonii  proprie 
est...  impotentia  ad  generandum,  non  impotentia  ad  coitum  ». 

Quant  à  la  solution  du  n.  X,  elle  est  nettement  erronée.  Quand 
renoncera-t-on  à  transporter  aux  lois  positives  les  appréciations  de 
probabilités  en  usage  pour  les  lois  morales  ? 

A.  B. 

Les  psaumestraduits  de  l'hébreu  avec  notes  et  commentaires  par 
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M.  B.  d'Evragues.  Préface  du  cardinal  Mathieu.  — In-12  de  lxiv- 
427  p.  Paris,  Lecoffre,  1904.  Pr.  :  4  fr. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  cette  nouvelle  traduction 
des  Psaumes  d'après  l'hébreu,  qu'en  reproduisant  l'appréciation  si 
autorisée  de  M.  Vigouroux  : 

«  Le  nouveau  traducteur  a  mis  à  profit  tous  les  progrès  de  l'exégèse  ; 
sa  version  est  exacte  en  môme  temps  qu'élégante  ;  elle  est  claire  et 
limpide  et  elle  permet  ainsi  de  suivre  aisément  la  pensée  et  le  déve- 
loppement des  idées  de  l'auteur  sacré.  Elle  conserve,  de  plus,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  forme  même  des  Psaumes,  en  marquant  le 
parallélisme,  ce  trait  caractéristique  de  la  poésie  hébraïque,  et  en  dis- 
tinguant les  strophes. 

«  Une  telle  traduction  rend  inutiles  les  longs  commentaires  qui  ont 
l'inconvénient  de  fatiguer  l'espritet  de  distraire  l'attention.  M.  d'Ey- 
ragues,  éliminant  les  questions  de  pure  critique  qui  n'entraient  pas 
dans  son  plan,  se  borne  à  placer  en  tête  de  chaque  Psaume  une 
courte  introduction,  qui  en  fait  connaître  le  sujet  et  l'occasion,  lors- 
qu'on peut  la  déterminer,  et, au  bas  des  pages,  quelques  notes  indis- 
pensables pour  expliquer  des  termes  hébreux  ou  des  allusions  diffi- 
ciles à  saisir  pour  des  lecteurs  modernes,  etc.  Une  introduction 
générale  renferme  les  notions  qui  servent  à  comprendre  tous  les 
Psaumes;  elle  en  dégage  l'enseignement  dogmatique  et  moral  et  elle 
indique  l'usage  que  doivent  en  faire  ceux  qui  les  récitent. 

«  Cet  ouvrage  est  ainsi  un  ouvrage  de  piété  en  même  temps  qu'un 
ouvrage  d'exégèse  scientifique.  La  doctrine  en  est  partout  irrépro- 
chable. On  ne  peut  donc  que  souhaiter  la  publication  et  la  diffusion 
de  cette  traduction,  appelée  à  faire  goûter  et  aimer  davantage  ces 
chants  sacrés  qui,  depuis  tant  de  siècles,  élèvent  les  cœurs,  fortifient 
les  âmes  et  les  attachent  pour  toujours  au  «  Dieu  de  leur  salut  ». 

Histoire  de  l'Ancien  Testament,  par  l'abbé  J.  B.  Pelt,  docteur 
en  théologie  et  en  droit  canonique,  supérieur  du  grand  séminaire 
de  Metz.  Quatrième  édition,  revue  et  augmentée,  t.  I.  —  In-12  de 
lviii-365  p.  Paris,  Lecoffre,  1904.  Pr.  :  3  fr. 

L'éloge  n'est  plus  à  faire  de  cet  ouvrage,  adopté  par  plusieurs 
séminaires  et  qui  a  reçu  du  clergé  le  meilleur  accueil.  Notons  seule- 
ment les  améliorations  à  cette  quatrième  édition  ;  nous  laissons  la 
parole  à  l'auteur  : 

«  Dans  cette  édition,  plus  encore  que  dans  les  précédentes,  il  a  été 
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tenu  compte  des  découvertes  récentes  et  des  publications  bibliques 
les  plus  importantes.  Les  récits  cunéiformes  de  la  création  et  du  délu- 
ge ont  été  remaniés  d'après  les  derniers  travaux  des  assyriologues 

Les  belles  découvertes  du  P.  Scheilen  Elam  sontutilisécs  en  plusieurs 
endroits....  Sans  rien  sacrifier  de  l'esprit  conservateur  dans  lequel 
un  manuel  classique  doit  être  conçu,  il  a  paru  utile  de  mentionner 
au  moins  les  principales  questions  récemment  agitées  au  sein  de 
l'exégèse  catholique.  On  trouvera  donc  souvent  citées  les  opinions  de 
M.  Loisy,  du  P.  Lagrange,  du  P.  Prat,  du  P.  de  Hummelauer  et 
d'autres...  Notons  enfin  que,  grâce  au  généreux  concours  de  l'éditeur, 
la  partie  cartographique  a  pu  être  améliorée  ». 

Kirchenrechtliche  Abha.ndlu.ngen  herausgegeben  von  Dr.  Ulrich 
Stutz,  o.  ô.  Professor  der  Rechte  an  der  Univ.  Freiburg  i.  B.  — 
4  Heft  :  Verbrechen  und  Strafen  als  Ehescheidungsgrund 
nachEvangelischemKirchenrecht  von  Dr.  Friedrich  Albrecht 
Referendar.  —  In-8°  de  vi-200  p.  Stuttgart,  F.  Enke,  igo3. 

Dans  la  terminologie  nouvelle,  le  divortiam  n'a  plus  le  sens  de 
séparation,  sans  rupture  du  lien,  que  lui  attribuait  le  droit  canoni- 
que. Pour  les  réformateurs  du  xvie  siècle,  le  mariage  n'est  plus  un  sa- 
crement, et  le  divorce  rompt  le  lien  matrimonial,  si  bien  que  les  di- 
vorcés peuvent  contracter  de  nouvelles  unions.  Toutefois,  le  divorce 
doit  être  prononcé  par  une  autorité  compétente,  laquelle  ne  pouvait 
être,  au  xvie  siècle,  que  l'autorité  religieuse,  et  les  motifs  en  étaient 
nettement  déterminés.  Le  droit  canonique  antérieur  n'autorisait  pas 
le  divortiam  semiplenam  pour  les  délits  et  les  peines  qui  n'avaient 
pas  de  rapport  avec  le  mariage  ou  qui  ne  mettaient  pas  en  péril  la 
vie  ou  la  foi  du  conjoint;  cf.  cap.  2  de  divort.  (1.  IV,  tit.  19).  Mais 
de  très  bonne  heure  les  réformateurs,  s 'appuyant  sur  le  droit  romain, 
y  ajoutèrent  les  crimes  graves  d'un  autre  genre,  même  commis  con- 
tre des  tiers  (homicide,  vol,  etc.),  et  les  peines  appelées  aujourd'hui 
afflictives  et  infamantes  encourues  pour  ces  délits  (bannissement, 
galères,  etc.). 

M.  F.  Albrecht  étudie  spécialement  cette  question  dans  son  inté- 
ressant volume.  Il  distingue  trois  périodes  :  les  xvie  et  xvne  siècles, 
le  xviii9,  enfin  le  xixe  et  le  commencement  du  xxe  siècle.  Pour  cha- 
cune il  expose  l'enseignement,  puis  la  législation,  ensuite  la  prati- 
que et  termine  par  des  conclusions.  Dans  un  paragraphe  spécial,  il 
examine  l'influence  du  nouveau  Code  civil  allemand  sur  le  droit 
«  évangélique  »  relatif  au  divorce. 
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Sauf  certaines  exagérations  du  début,  oe  n'est  pas  sans  résistance 
que  les  autorités  a  évangéliques  »  ont  admis  comme  cause  de  divorce 
les  délits  et  les  peines  étrangers  aux  obligations  conjugales.  On  peut 
dire  que,  pendant  la  première  période,  ces  motifs  étaient  tenus  pour 
insuflisants,  précisément  parce  qu'ils  n'allaient  pas  contre  le  mariage; 
parfois  cependant  on  tournait  la  difficulté  en  alléguant  l'abandon 
coupable.  Mais  au  xvmc  siècle,  où  l'on  considéra  le  mariage  d'après 
le  droit  naturel  plutôt  que  d'après  l'Ecriture,  on  admit  d'abord  timi- 
dement, puis  de  façon  beaucoup  plus  large,  que  l'époux  innocent  pou- 
vait justifier  une  demande  de  divorce  par  la  peine  infamante  encourue 
par  le  conjoint  coupable.  Le  droit  se  précise  et  se  complète  au  xixe  siè- 
cle, tandis  que  le  divorce  relève  exclusivement  des  tribunaux  sécu- 
liers. 

Nous  devons  signaler,  en  terminant,  les  nombreuses  et  riclies  réfé- 
rences et  citations  qui  donnent  à  l'ouvrage  une  haute  valeur. 

A.  13. 

Le  culte  catholique  à  Paris,  de  la  Terreur  au  Concordat,  par 

l'abbé  Joseph  Grexte,  deuxième  vicaire  de  Saint-Denis  du  Saint- 
Sacrement.  —  In-8°  de  m-487  p.,  avec  plans  et  tables  analytique 
et  alphabétique.  Paris,  Lethielleux,  s.  a. 

Pour  beaucoup  de  lecteurs,  ce  livre  sera  une  révélation.  L'histoire 
du  culte  catholique  à  Paris,  de  la  Terreur  au  Condordat,  semblait 
devoir  se  réduire  au  ministère  furlif,  et  non  sans  danger,  de  rares 
prêtres  insermentés,  en  attendant  le  coup  de  baguette  qui  chang-e- 
rait  brusquement  les  choses,  à  l'heure  du  Concordat.  La  réalité  est 
tout  autre.  Dès  1796,  mettant  à  profit  la  liberté  inscrite  dans  la  cons- 
titution, bien  que  trop  démentie  par  les  faits,  le  culte  reparait  à  Pa- 
ris et  se  réorganise  avec  une  vitalité,  une  intensité  qu'on  n'aurait 
guère  soupçonnées.  En  180:,  i!  y  avait  à  consolider  beaucoup  plus 
qu'à  créer. 

Cette  histoire,  M.  Grente  la  raconte  d'après  les  documents,  en  par- 
ticulier d'après  les  précieux  registres  paroissiaux  qu'il  a  minutieu- 
sement étudiés.  Dans  une  première  partie,  il  donne  un  aperçu  géné- 
ral des  événements  religieux  qui  intéressent  l'ensemble  de  la  ville; 
dans  une  seconde,  il  rapporte  ce  qui  concerne  chaque  église,  chaque 
paroisse  en  particulier,  et  les  ecclésiastiques  qui  y  exercèrent  le  mi- 
nistère catholique.  Des  plans  facilitent  les  identifications  et  deux  ta- 
bles, soigneusement  dressées,  permettent  de  se  retrouver  rapidement 
dans  un  livre  tout  de  détails. 
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L'auteur  laisse  parler  les  documents  et  son  récit  n'a  pas  les  allures 
d'une  dissertation;  on  regrettera  même  l'absence  d'un  coup  d'oeil 
d'ensemble,  comme  on  pourra  relever  quelques  inexactitudes  dans 
les  noms  ou  les  dates.  M.  G  rente  n'en  a  pas  moins  rendu  un  signalé 
service  à  l'histoire  religieuse  de  Paris.  Involontairement  on  songe, 
en  le  lisant,  à  d'autres  épreuves,  et  l'on  prend  courage  en  pensant 
que, dans  l'avenir  comme  dans  le  passé, on  pourra  appliquer  à  l'Eglise 
la  devise  de  Paris  :  Fluctuât  nec  mergitur! 

A.  B. 


Dictionnaire  d'archéologie  chrétienne  et  de  liturgie,  publié  par 
le  R.  P.  Dom  F.    Cabrol.  - 
Paris,  Letouzey  et  Ané,  1904 


le  R.  P.  Dom   F.    Cabrol.   —  Fasc.    IV.    Agneau-Alexandrie.  — 


Cette  magnifique  publication  demeure  digne  d'elle-même  et  réalise 
les  espérances  que  faisaient  concevoir  les  premiers  fascicules.  Non 
seulement  les  livraisons  se  succèdent  sans  délai,  mais  dans  les  études 
considérables  qui  les  composent  on  retrouve  la  même  érudition  mi- 
nutieuse et  admirablement  informée,  au  point  d'en  paraître  parfois 
effrayante. 

Signalons  dans  le  présent  fascicule,  après  la  fin  de  l'article  sur 
Y  Agneau,  les  beaux  travaux  sur  sainte  Agnès,  la  catacombe  et  l'é- 
glise qui  portent  son  nom  ;  sur  Agobard,  le  célèbre  archevêque  de 
Lyon  ;  une  grande  dissertation  sur  les  classes  agricoles,  pleine  de 
renseignements;  l'article  sur  Akhmin  et  les  curieuses  tapisseries 
coptes  qui  y  ont  été  découvertes  ;  la  très  importante  monographie  sur 
Alcuin;  enfin  la  vaste  dissertation,  interrompue  par  la  fin  du  fasci- 
cule, sur  Alexandrie. 

A.  B. 
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LE  JUBILÉ  EXTRAORDINAIRE  DE  1904. 

Conformément  à  l'usage  depuis  longtemps  suivi  par  ses 
prédécesseurs,  le  Souverain  Pontife  Pie  X  accorde  à  l'univers 
catholique,  à  l'occasion  de  son  accession  au  trône  pontifical, 
une  indulgence  plénière  solennelle  en  forme  de  jubilé.  La  pro- 
mulgation en  est  faite  et  les  conditions  en  sont  indiquées  dans 
l'encyclique  Ad  diem  illum,  du  2  février  dernier,  dont  on 
lira  le  texte  plus  loin. 

Dès  les  premiers  mots  de  ce  document,  le  Pape  assigne  ane 
315e  livraison,  mars  1904.  583 
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autre  raison  à  la  concession  de  ce  jubilé  extraordinaire,  à 
savoir  le  cinquantenaire  de  la  définition  dogmatique  de  l'Im- 
maculée Conception;  c'est  pourquoi  l'encyclique  porte  tout 
entière  sur  le  culte  envers  Marie,  ses  raisons  et  ses  fruits, par- 
ticulièrement sur  le  mystère  de  l'Immaculée  Conception.  Non 
moins  que  Léon  XIII,  non  moins  que  Pie  IX,  leur  successeur 
témoigne  de  sa  vive  et  filiale  dévotion  envers  Marie  et  veut  en 
soutenir  et  propager  le  culte  parmi  les  fidèles. 

Laissant  à  chacun  le  soin  de  se  pénétrer  des  enseignements 
de  l'encyclique  sur  la  sainte  Vierge,  je  voudrais  seulement 
donner  ici  un  bref  commentaire,  d'ordre  tout  pratique,  sur 
le  jubilé  extraordinaire  de  1904.  Je  m'abstiendrai  à  dessein 
de  toute  digression  historique,  ayant  eu  l'occasion  d'étudier 
assez  longuement  l'histoire  du  jubilé  lors  de  la  grande  indul- 
gence du  centenaire  (i).Ce  n'est  d'ailleurs  que  par  une  exten- 
sion assez  peu  justifiée  que  l'on  a  donné  le  nom  de  jubilé  aux 
indulgences  extraordinaires  comme  celle  dont  nous  allons 
nous  occuper;  l'expression  officielle  est  :  indulgence  en  forme 
de  jubilé,  où  à  l'instar  du  jubilé.  Et  Pie  X  l'annonce  en  ces 
termes:  «  Exemplo  Decessorumusi,quum  Pontificatum  inirent, 
indulgentiam  extra  ordinem,  instar  Jubilaei,  orbi  catholico 
impertiri  decrevimus  ». 

Nous  ne  voulons  pas  davantage  traiter  ici  de  l'indulgence, 
de  sa  nature,  de  ses  effets,  et  des  lois  établies  par  l'Eglise 
pour  la  concession  et  le  gain  des  indulgences  (2).  Nous  nous 
bornerons  à  une  instruction  pratique  sur  les  conditions  à  rem- 
plir pour  le  gain  du  présent  jubilé. 

Nous  parlerons  successivement  des  modalités  de  la  conces- 
sion,ensuite  des  œuvres  à  accomplir  pour  gagner  l'indulgence, 


(  1)  Canoniste,  1900,  p.  78  suiv.  —  On  pourra  consulter  aussi  mon  petit  livre, 
Le  Jubilé  de  igoi ,  Paris,  Lethielleux. 

(2)  A  ceux  de  mes  confrères  qui  voudraient  donner  aux  fidèles,  à  l'occasion  du 
jubilé,  quelques  notions  sur  les  indulgences,  je  me  permets  de  recommander  le 
petit  livre  déjà  cité,  Le  Jubilé  de  igoi.  Et  comme  les  conditions  prescrites  pour 
gagner  le  jubilé  sont  analogues  à  celles  qui  étaient  requises  en  1901,  le  commen- 
taire pratique  qu'ils  trouveront  dans  la  seconde  partie  pourra  ne  leur  être  pas 
inutile. 
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enfin  des  pouvoirs  spéciaux  des  confesseurs  pendant  le  ju- 
bilé. 

I.  Modalités  de  la  concession. 

L'indulgence  est  offerte  à  tous  les  fidèles  sans  exception; 
et  des  commutations  et  prorogations  sont  prévues  pour  ceux 
qui  ne  pourraient  accomplir  les  conditions  prescrites,  ou  y 
satisfaire  dans  le  temps  voulu. 

Le  jubilé  est  accordé  en  même  temps  pour  tout  l'univers 
catholique.  La  durée  en  est  limitée,  selon  l'usage;  mais  les 
limites  fixées  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  Rome  et  pour  le 
reste  du  monde.  A  Rome,  il  a  commencé  le  premier  dimanche 
de  carême  et  sera  clos  le  jour  de  la  Fête-Dieu, 2  juin. 11  peut  y 
être  gagné  par  les  Romains  aussi  bien  que  par  les  étrangers, 
qu'ils  y  viennent  en  pèlerinage  ou  autrement.  Hors  de  Rome, 
le  jubilé  a  une  durée  de  trois  mois,  que  chaque  Ordinaire  a  le 
droit  de  fixer,  depuis  le  premier  dimanche  de  carême  jusqu'au 
8  décembre, dernière  limite; mais  l'encyclique  autorise  expres- 
sément la  division  de  ce  trimestre  en  plusieurs  périodes.  Déjà 
plusieurs  Ordinaires  ontdéterminé  pour  leur  diocèsedeux  pério- 
des :  l'une  qui  comprend  le  temps  des  Pâques, l'autre  les  der- 
nières semaines  de  l'automne, pour  se  terminer  au  8  décembre. 

L'indulgence  ne  peut  se  gagner  qu'une  seule  fois,  même  à 
Rome. 

Elle  ne  comporte  pas,  comme  le  jubilé  proprement  dit,  la 
suspension  des  autres  indulgences;  déplus,  elle  est  applicable, 
par  voie  de  suffrage,  aux  âmes  du  purgatoire. 

Signalons  en  terminant  la  prorogation  spéciale  accordée, 
suivant  l'usage,  aux  personnes  qu'un  voyage  sur  terre  ou  sur 
mer  aurait  empêchées  de  gagner  le  jubilé  dans  le  temps  pres- 
crit. Elles  peuvent,  à  leur  retour  dans  leur  domicile,  accom- 
plir les  œuvres  déterminées  et  gagner  l'indulgence.  On  ne  leur 
assigne  pas,  pour  cela,  un  délai  précis,  ni  un  nombre  de  jours 
compté;  on  leur  dit  simplement  qu'elles  doivent  le  faire  au  plus 
lot,  c/uamprimum,  ce  qu'il  faut  entendre  moralement. 
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II.  Les  œuvres  prescrites. 


Pour  gagner  l'indulgence  du  jubilé  extraordinaire,  comme 
d'ailleurs  toutes  les  autres,  il  faut  avoir  l'intention  de  l'acqué- 
rir, intention  qui  résulte  suffisamment  de  l'accomplissement 
des  œuvres  imposées;  être  en  état  de  grâce,  au  moins  pour 
l'accomplissement  de  la  dernière  des  œuvres,  laquelle  sera  le 
plus  souvent  la  communion;  enfin,  accomplir  exactement  les 
conditions  imposées. 

Les  œuvres  prescrites  pour  le  présent  jubilé  sont  au  nombre 
de  quatre  :  visite  d'une  église,  jeûne,  confession  et  commu- 
nion. Aucun  ordre  n'est  exigé.,  et  s'il  est  recommandable  de 
terminer  par  la  communion,  chacun  conserve  toute  liberté 
d'agir  autrement.  Les  œuvres  prescrites  peuvent  être  accom- 
plies n'importe  où,  pourvu  qu'elles  le  soient  dans  le  temps 
voulu.  Si  le  temps  fixé  n'est  pas  le  même  pour  deux  localités, 
en  deux  diocèses  voisins,  par  exemple,  il  faut  tenir  compte  des 
prescriptions  valables  pour  la  localité  où  l'on  se  trouve  ;  il  est 
d'ailleurs  parfaitement  légitime  de  s'y  rendre  expressément 
pour  y  gagner  le  jubilé. 

i .  Les  visites  des  églises.  —  La  visite  des  églises  est  l'œu- 
vre caractéristique  des  jubilés  ordinaires,  d'où  elle  a  passé  aux 
jubilés  extraordinaires.  Ces  visites  sont  régulièrement  accom- 
plies par  les  fidèles  isolés;  pour  le  jubilé  ordinaire,  on  pré- 
voit aussi  les  visites  en  commun,  en  forme  de  procession  ou 
pèlerinage,  auxquelles  est  attachée  une  certaine  réduction  du 
nombre  des  visites  prescrites.  Il  n'en  est  pas  question  dans 
l'encyclique  Ad  illum  diem.  Rien  n'empêchera  cependant 
d'organiser  ces  visites  en  commun,  avec  ou  sans  procession, 
là  où  on  le  jugera  utile  :  elles  sont  en  effet  avantageuses  pour 
la  piété  des  fidèles. 

Visiter  une  église,  c'est  y  entrer  et  y  prier.  La  présence 
matérielle  est  donc  régulièrement  nécessaire,  quoique  la  pré- 
sence morale  puisse  parfois  y  suppléer,  lorsque,  par  exemple, 
on  fait  partie  d'un  groupe  que  l'église  ne  peut  contenir  tout 
entier.  Pour  être  valable,  la  visite  ne  doit  pas  être  obligatoire 
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à  un  autre  titre,  pour  la  messe  du  dimanche,  par  exemple; 
mais  on  peut  fort  bien  l'accomplir  avant  ou  après  la  messe, 
sans  avoir  à  sortir.  Enfin,  et  surtout,  la  visite  doit  être  un 
acte  de  piété;  le  fidèle  doit  prier  aux  intentions  qui  lui  sont 
recommandées;  ce  sont,  cette  fois  comme  les  autres.  «  la  liberté 
et  l'exaltation  de  l'Eglise  catholique  et  du  Siège  apostolique, 
l'extirpation  des  hérésies,  la  conversion  des  pécheurs,  la  con- 
corde des  princes  chrétiens,  la  paix  et  l'union  du  peuple  fidèle, 
enfin  les  autres  intentions  de  Sa  Sainteté  ».  Il  n'est  pas  requis, 
comme  l'on  sait,  d'avoir  ces  intentions  explicitement  présentes 
à  l'esprit  pendant  la  prière.  Une  prière  vocale  est  nécessaire, 
mais  aucune  n'est  requis*  en  particulier;  l'usage  ancien  est 
de  répéter  à  plusieurs  reprises  la  prière  du  Seigneur, le  Pater, 
et  la  Salutation  angélique. 

Chaque  fidèle  n'est  tenu  de  visiter  qu'une  église  ;  et  l'église 
à  visiter  est  déterminée  par  le  Pape,  sans  que  l'Ordinaire  ait 
à  intervenir.  A  Rome,  on  visitera  Y  une  quelconque  des  quatre 
grandes  basiliques,  Saint-Jean  de  Latran,  Saint-Pierre,  Saint- 
Paul  hors  les  murs  et  Sainte-Marie  Majeure.  Hors  de  Rome, 
on  visitera  la  cathédrale,  dans  les  localités  qui  sont  le  siège 
d'un  évèché,  dans  les  autres  l'église  paroissiale,  ou  même 
l'église  principale  de  la  localité,  si  celle-ci  n'est  pas  le  centre 
d'une  paroisse. 

Les  visites  à  cette  église  doivent  être  au  nombre  de  trois; 
mais  le  texte  n'en  disant  pas  davantage,  il  est  permis  de  les 
faire  en  un  ou  plusieurs  jours,  consécutifs  ou  non. 

2.  Le  jeûne.  —  L'encyclique  prescrit  un  jour  de  jeune, 
suivant  la  discipline  plus  rigoureuse  d'autrefois.  On  devra 
donc  s'interdire, non  seulement  les  aliments  gras,  mais  encore 
les  œufs  et  le  laitage.  La  collation  est  permise  comme  d'habi- 
tude. On  peut  choisir,  pour  faire  ce  jeûne,  pendant  les  périodes 
fixées, unjour  quelconque,  même  un  jour  déjeune  de  carême  ou 
deOuatre-Temps,à  la  seule  exception  des  jours  où  l'on  serait 
déjà  tenu  de  s'abstenir  des  œufs  et  du  laitage.  Et  comme, dans 
nos  pays,  les  œufs  et  le  laitage  sont  toujours  permis  par 
induit,  à  l'exception  du  vendredi  saint  (ou  des  trois  derniers 
iours  de  la  semaine  sainte),  il  s'en   suit  que  seuls  ces  jours 


—  J^4  — 

devront  être  exceptés  (i).  Ajoutons  que  d'après  le  très  ancien 
usage  de  l'Eglise,  on  ne  jeûne  jamais  le  dimanche. 

3.  La  confession.  —  Il  s'agit  d'une  confession  sacramen- 
telle,mais  sans  aucune  condition  spéciale. Elle  doit  se  faire  pen- 
dant la  période  fixée  et  être  distincte  de  la  confession  annuelle 
obligatoire. 

4-  La  communion.  —  C'est  aussi  une  communion  ordinaire, 
sans  condition  spéciale.  Elle  peut  se  faire  n'importe  où,  ne 
comporte  aucune  prière  obligatoire,  et  doit  être  distincte  de 
la  communion  pascale.  La  communion  en  viatique  peut  servir 
pour  le  gain  du  jubilé.  Il  suffit  donc  que  la  communion  ait 
lieu  pendant  le  temps  fixé  pour  le  jubilé. 

Commutation  et  dispense.  —  Bien  des  personnes  seront 
dans  l'impossibilité  morale  d'accomplir  exactement  telle  ou 
telle  des  œuvres  prescrites.  Le  Pape  ne  leur  accorde  directe- 
ment aucune  dispense  ni  commutation;  mais  il  donne  aux 
confesseurs  approuvés  les  plus  larges  pouvoirs  pour  les  com- 
mutations et  dispenses  nécessaires.  Quoique  les  deux  mots 
soient  souvent  employés  indifféremment,  ils  ne  sont  pas  synony- 
mes; la  dispense  supprime,  pour  de  bonnes  raisons,  une 
œuvre  d'ailleurs  prescrite;  la  commutation  la  remplace  par 
une  autre,  à  la  portée  du  fidèle.  Il  est  vrai  que,  dans  certains 
cas,  les  commutations  seront  tellement  atténuées  qu'elles  ne 
se  distingueront  guère  de  la  dispense,  par  exemple  pour  les 
personnes  gravement  malades.  De  fait,  la  dispense  propre- 
ment dite  vise  seulement  les  enfants  qui  n'ont  pas  fait  leur  pre- 
mière communion;  la  commutation  peut  s'appliquer  à  toutes 
les  œuvres,  y  compris,  au  besoin,  la  communion. 

L'usage  des  pouvoirs  de  commuer  est  entièrement  aban- 
donné à  la  conscience  des  confesseurs,  qui  s'inspireront  des 
circonstances  et  de  la  pratique  habituelle.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'ils  autoriseront  les  religieuses  et  les  personnes 
vivant  en  communauté  à  remplacer  par  la  visite  de  leur  cha- 

(1)  C'est  aiusi  que  j'interprète,  sans  aucune  hésitation,  les  paroles  de  l'encycli- 
que :  «  prscter  dies  in  quadraçesimali  indulto  non  comprehensos  »  ;  cette  inter- 
prétation ayant  été  formellement  approuvée  par  la  S.  Pénitencerie  pour  le  jubilé 
extraordinaire  de  1886  (cf.  Canoniste,   1 886,  p.  297). 
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pelle  ou  oratoire  la  visite  à  l'église  paroissiale;  ils  assigneront 
la  récitation  de  certaines  prières,  au  lieu  du  jeune,  aux 
enfants  et  aux  personnes  qui  ne  pourraient  ieûner. 

III.  Pouvoirs  spéciaux  des  confesseurs. 

Depuis  longtemps  le  jubilé, tant  ordinaire  qu'extraordinaire, 
comporte  la  concession  de  certains  privilèges  pour  la  confes- 
sion. Bien  qu'ils  aient  beaucoup  moins  d'importance  qu'autre- 
fois, ils  sont  traditionnellement  maintenus,  et  sont  vrai- 
ment utiles.  On  peut  les  réduire  à  deux.  Le  premier  consiste 
en  ce  que  chaque  fidèle  peut  librement  s'adresser,  pour  la  con- 
fession du  jubilé,  à  n'importe  quel  confesseur  dûment  approu- 
vé. Le  second  est  que  ce  confesseur  jouit  de  pouvoirs  très 
étendus  pour  cette  confession. 

Avant  de  parler  de  ces  deux  privilèges,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  quelques  observations  générales.  Il  est  clair  que  l'u- 
sage de  ces  privilèges  n'est  valable  que  pendant  'le  temps  du 
jubilé,  sauf  la  prorogation  signalée  plus  haut  en  faveur  des 
voyageurs.  Chaque  fidèle  ne  peut  en  user  qu'une  seule  fois, 
bien  qu'il  puisse  revenir  à  plusieurs  reprises  auprès  du  même 
confesseur  in  ordine  ad  eamdem  absolutionem.  Le  confesseur 
peut,  en  cette  unique  confession,  user  de  plusieurs  de  ses  pou- 
voirs en  faveur  du  même  pénitent.  Le  fidèle  qui  demande  à  un 
confesseur  de  faire  usage  de  ses  pouvoirs  spéciaux  doit,  avoir 
l'intention  de  gagner  le  jubilé  et  d'accomplir  pour  cela  les 
œuvres  prescrites;  mais  si,  pour  une  raison  quelconque,  il  ne 
le  gagnait  pas, les  concessions,  dispenses  et  absolution  données 
par  le  confesseur  n'en  seraient  pas  moins  valables.  Enfin,  les 
pouvoirs  dont  pourrait  jouir  par  ailleurs  un  confesseur  ne  sont 
pas  modifiés  ni  suspendus  pendant  le  jubilé. 

i .  Le  choix  du  confesseur.  —  Pour  les  simples  fidèles,  auto- 
risés par  l'usage  à  s'adresser  indifféremment  à  tout  prêtre 
approuvé,  ce  privilège  ne  peut  avoir  aucune  portée  pratique  ; 
il  en  a  une  pour  les  Réguliers  et  les  religieuses.  Les  membres 
de  tout  Ordre  religieux, de  toute  congrégation  à  vœux  simples, 
peuvent  librement  s'adresser,  pour  la  confession  du  jubilé,  à 
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tout  prêtre,  séculier  ou  régulier,  muni  de  l'approbation  ordi- 
naire. Quant  aux  religieuses  cloîtrées  et  assimilées,  elles  peu- 
vent demander  n'importe  quel  confesseur  spécialement  ap- 
prouvé pour  les  religieuses;  les  autres  peuvent  librement  s'a- 
dresser à  tout  confesseur  approuvé,  comme  les  simples 
fidèles. 

•2.  Pouvoirs  extraordinaires  du  confesseur.  —  Ces  pou- 
voirs, quoique  relativement  étendus,  sont  cependant  moins 
larges  que  ceux  qui  avaient  été  donnés  lors  du  jubilé  de 
iqoi.  Ils  sont  uniquement  valables  pour  le  for  interne  et  ne 
peuvent  avoir  aucun  effet  sur  les  matières  relevant  de  la  juri- 
diction externe.  Même  pour  le  for  interne,  ils  sont  soumis  à 
d'importantes  restrictions,  suivant  la  teneur  de  l'encyclique. 
Parcourons-les  successivement  :  ils  se  rapportent  à  trois  chefs  : 
les  péchés,  cas  et  censures  réservés;  la  commutation  des 
vœux;  l'absolution  d'une  irrégularité. 

a)  Le  confesseur  peut  absoudre  de  tous  les  péchés  réservés 
sans  censure,  qu'ils  soient  réservés  au  Pape  ou  à  l'Ordinaire, 
sauf  une  seule  exception  :  il  ne  peut  absoudre  de  la  fausse 
accusation  de  sollicitation  portée  contre  un  confesseur  ;  celle- 
ci  en  effet  est  expressément  exceptée  par  Benoît  XIV  dans  la 
constitution  Sacramentum  pœnitentiœ. 

Il  peut  absoudre,  pour  le  for  interne,  de  toutes  les  excom- 
munications, suspenses  et  censures,  réservées  à  Pévêque  ou 
au  Pape,  même  spécialement.  Ici  encore,  il  y  a,  même  pour  le 
for  interne,  une  exception  :  c'est  celle  de  l'excommunication 
encourue  par  le  confesseur  qui  aurait  absous,  ou  tenté  d'ab- 
soudre, ou  même  feint  d'absoudre  son  complice  in  peccato 
turpi ;  cette  exception  résulte  de  la  même  constitution  de 
Benoît  XIV. —  Dans  tous  les  cas  où  le  confesseur  usera  de  ses 
pouvoirs,  il  aura  soin  d'observer  les  règles  ordinaires  de  la 
théologie  morale  applicables  à  chaque  espèce;  on  lui  signale 
en  particulier  l'obligation  de  faire  rétracter  leurs  erreurs  à 
ceux  qui  auraient  encouru  l'excommunication  pour  hérésie. 

b)  Commutation  des  vœux.  Le  confesseur  ne  peut  pas  dis- 
penser, mais  seulement  commuer,  c'est-à-dire  remplacer  par 
d'autres  œuvres,  moralement  équivalentes,  celles  que  le  péni- 
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tent  avait  vouées;  ces  œuvres  étant  subrogées  aux  premières 
sous  l'obligation  du  môme  vœu.  Le  pouvoir  du  confesseur 
porte  sur  tous  les  vœux,  même  jurés,  même  ordinairement 
réservés,  sauf  les  trois  exceptions  suivantes  : 

Le  vœu  de  chasteté  perpétuelle,  même  purement  privé;  le 
vœu  temporaire  n'est  pas  excepté  ; 

Le  vœu  d'entrer  en  religion,  c'est-à-dire  dans  un  Ordre  à 
vœux  solennels  ;  le  vœu  d'entrer  dans  une  congrégation  a 
vœux  simples  n'est  donc  pas  excepté  ; 

Les  vœux  constitutifs  d'une  obligation  acceptée  par  un  tiers  ; 
de  ce  nombre  sont  tous  les  vœux,  même  temporaires,  émis 
dans  un  Ordre  religieux  ou  dans  une  congrégation;  ils  lient 
les  sujets  à  la  société  et  au  supérieur. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  de  commuer,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
réservés,  les  vœux  dits  prœseruativa  peccati,  comme  le  vœu 
de  pas  jouer,  etc. 

c)  Une  seule  irrégularité  est  soumise  au  pouvoir  du  confes- 
seur du  jubilé,  c'est  celle  qui  est  encourue  par  la  violation 
des  censures;  encore  à  la  condition  qu'elle  soit  secrète  et  que, 
par  conséquent,  l'absolution  n'en  soit  valable  que  pour  le  for 
interne.  Toutes  les  autres  irrégularités,  même  occultes,  sont 
exceptées.  A  plus  forte  raison  sont  exceptées  toutes  les  autres 
peines,  irrégularités,  censures  et  obligations  de  for  externe; 
cela  irait  de  soi, alors  même  que  le  Pape  n'en  ferait  pas  expres- 
sément mention. 

Les  difficultés  d'interprétation  qui  pourront  se  rencontrer 
seront  pour  la  plupart  facilement  résolues  par  les  réponses  s{ 
nombreuses  et  si  précises  de  la  S.  Pénitencerie  à  l'occasion 
des  jubilés  précédents. 

A.    BOUDINITON. 


ACTA  SANCTjE  SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE 

1.  Encyclique  promulguant  un  jubilé  extraordinaire 

SANCTISSIMI  DOMIXI  NOSTRI  PII  D1VIXA  PROYIDEXTIA  PAP.E  X  LITTER.E 
EXCYCLICjE  AD  PATRIARCHAS,  PRIMATES,  ARCHIEPISCOPOS,  EPISCOPOS, 
ALIOSQUE  LOCORUM  ORDIXARIOS  PACEM  ET  COMMUXJOXEM  CI/M  APOS» 
TOLICA   SEDE  HABENTES. 

Vexerabilibus  fratribus  PATRIARCHES,  PRIMATIBUS,  ARCIIIEPISCOPIS, 
EPISCOPIS,  ALIISOUE  LOCORUM  ORDIXARI1S  PACEM  ET  COMMUNIO.NEM  (XM 
APOSTOLICA   SEDE  IIABEXTIBUS 

PIUS  PP.  X. 

Yenerabiles    FRATRES,    SALUTEM    ET  APOSTOLICAM    BEXEDICTIOXEM   (i). 

Exorde.  —  Le  cinquantenaire  de  la  définition  de  l'Immaculée 

Conception. 

Ad  diem  illum  Iaetissimum,  brevi  mensium  intervallo,  œtas  nos 
referet,quo,  ante  decem  quinquennia,Pius  IX  decessor  Noster,  sanc- 
tissirme  memoriae  pontifex,amplissima  scptus  purpuratorum  patrum 
atque  antistitum  sacrorum  corona,  magisterii  incrrantis  auctoritate, 
edixit  ac  promulgavil  essea Deo revelatum beatissimam  virginemMa- 
riam,  in  primo  instanti  sus  Conceptionis,  ab  omni  originalis  culpœ 
labe  fuisse  immunem.  Promulgationem  illam  quo  animo  per  omnium 
terrarum  orbem  fidèles,  quibus  jucundilatis  publicse  et  gratulationis 
argumentis  exceperint  nemo  est  qui  ignoret  ;  ut  plane,  post  homi- 
num  memoriain,  nulla  voluntatis  sigmficatio  data  sit  tum  in  augus- 
tam  Dei  Matrem  tum  in  Jesu  Christi  Vicarium,  quae  vel  paterel 
latius,  vel  communiori  concordia  exhiberetur.  —  Jam  quid  spe 
bona  nos  prohibet,  Venerabiles  Fratres,  dimidio  quamvis  sœculo  in- 
terjecto,  fore  ut,  renovata  immaculatae  Virginis  recordatione,  lœtitiaè 
illius  sanctœ  veluti  imago  vocis  in  animis  nostris  rcsultct,  et  fidei 

(i)  Pour  plus  de  facilité,  nous  insérons  dans  le  texte  des  sommaires. 
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atque  amoris  in  Dei  Matrem  aug-ustam  prœclara  long-inqui  temporis 
spectacula  iterentur?  Equidem  ut  hoc  aveamus  ardenter  pietas  facit, 
quam  Nos  in  Virginem  beatissimam,  somma  cum  beneficentiœ  ejus 
gTatia,  per  omne  tempus  fovimus  :  ut  vero  futurum  certo  expecte- 
mus  facit  catholicorum  omnium  studium,  promptum  illud  semper 
ac  paratissimum  ad  amoris  atque  honoris  testimonia  iterum  iterum- 
que  mag-nœ  Dei  Matri  adhibenda.  Attamen  id  etiam  non  diffitebimur, 
desiderium  hoc  Nostrum  inde  vel  maxime  commoveri  quod,  arcano 
quodam  instinctu,  prsecipere  posse  Nobis  videmur,  expectationcs  illas 
marnas  brevi  esse  explendas,  in  quas  et  Pins  decessor  et  univers1 
sacrorum  antistites,  ex  asserto  solemniter  immaculato  Deipara^ 
Conceptu,  non  sane  temere  fuerunt  adducti. 

Faveurs  obtenues  par   Marie  à  V Eglise  pendant  ces  cinquante 

ans. 

Ouas  enimvero  ad  hune  diem  non  evasîsse,  haud  pauci  sunt  qui 
querantur,  ac  Jeremiœ  verba  subinde  usurpent  :  Expectavirnus 
pacem,  et  non  erat  bonum  :  tempus  medelœ,  et  ecce  formido  (i). 
Ast  quis  ejusmodi  modicœ  jîdei  non  reprehendat,  qui  Dei  opéra  vel 
introspicere  vel  expendere  ex  veritate  neg'lig'iint?  Ecquis  enim  occul- 
ta gratiarum  mimera  numerando  percenseat,  quse  Deus  Ecclesiss, 
conciliatrice  Virgine,  hoc  toto  tempore  impertiit?  Oua?  si  prœterire 
quis  malit,  quid  de  Vaticana  Svnodo  existimandum  tan  ta  temporis 
opportunitate  habita  ;  quid  de  inerranti  Pontificum  magisterio  tam 
apte  ad  mox  erupturos  errores  adserto;  quid  demum  de  novo  et  inau- 
dito  pietatis  sestu;  quo  ad  Christi  Vicarium,  colendum  coram,  fidèles 
ex  omni  génère  omnique  parte  jam  diu  confluunt?  An  non  miranda 
Xuminis  providentia  in  uno  alteroque  Decessore  Nostro,  Pio  videlicet 
ac  Leone,  qui,  turbulentissima  tempestate,  ea,  quae  nulli  contigit, 
pontificatus  usura,  Ecclesiam  sanctissime  administrarunt  ?  Ad  ha?c, 
vix  fere  Pius  Mariam  ab  origine  labis  nesciam  fide  catholica  cre- 
dendam  indixerat,  quum  in  oppido  Lourdes  mira  ab  ipsa  Virgine 
ostenta  fieri  cœpta  :  exinde  molitione  ing-enti  et  opère  magnifîco 
Deiparae  Immaculatœ  excitatae  aedes;  ad  quas,  quœ  quotidie,  divina 
exorante  Matre,  patrantur  prodigia,  illustria  sunt  argaimenta  ad 
prœsentium  hominum  incredibilitatem  protlig-andam.  —  Tôt  igitur 
tantorumque  beneficiorum  testes,  qiue,  Vilaine  benigme  implorante, 

(i)  .1er.,  vin,  i5. 
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contulit  Dcus  quinquaffenis  annis  mox  elabendis  ;  quidni  speremus 
propiorem  esse  salut  e.m  nostram  q  un  m  cum  credidimus'?  eo  vel 
magis.  quod  divinse  Providentise  hoc  esse  experiendo  novimus  ut 
extrema  malorum  a  liberatione  non  admodum  dissocientur.  Prope 
est  ut  venint  fempus  ejus,  et  dies  ejus  non  elonqabnntur.  Misere- 
bitur  eninr  Dominas  Jacob,  et  eliget  adhnc  de  Israël  (i)  ;  ut  plane 
spes  sit  nos  etiam  brevi  tempore  inclamaturos  :  Contrwit  Dominas 
baculum  impiorum.  Conquievit  et  siluit  omnis  terra,  (/avisa  est 
et  exultauit  (2). 

Sujet  de  l'Encyclique.  — I.  C'est  par  Marie  que  nous  allons  au 
Christel  nous  unissons  à  lui. 

Anniversarlus  tamen  dies,  quinquagesimus  ab  adserto  intaminato 
Deiparae  conceptu ,  cur  singularem  in  christiano  populo  ardorem 
anirni  excitare  debeat,  ratio  Nobis  extat  potissimum,  Venerabiles 
Fratres,  in  eo  quod  superioribus  Litteris  encyclicis  proposuimus, 
instaurare  videlicet  omnia  in  Christ  o.  Nam  cui  exploratum  non 
sit  nullum,  prœterquam  per  Mariam,  esse  certius  et  expeditius  iter 
ad  universos  cum  Christo  jung-endos,  perque  illum  perl'ectam  filio- 
rum  adoptionem  assequendam  ut  simus  sancti  et  immaculati  in 
conspectu  Dei?  Prol'ecto  si  vere  Mariae  dictum:  Beat  a  quœ  credi- 
disti,  qaoniam  perjieieniurea  quœ  dicta  snnt  tibi  a  Domino  (3), 
ut  nempe  Dei  Filium  conciperet  pareretque;  si  ideirco  illum  excepit 
utero,  qui  Veritas  natura  est,  ut  nooo  ordine,  nova  nalivitate 
qeneratns...  invisibilis  in  sais,  visibilis  î'ieret  in  nosf ris  (4):  qnum 
Dei  Filius,  factus  homo,  auctor  sit  et  consummator  fidei  nostrœ: 
opus  est  omnino  sanctissimam  ejus  Matrem  mysteriorum  divinorum 
participem  ac  veluti  custodem  ag-nosecre,  in  cfua,  tamquam  in  fuoda- 
mento  post  Christumnobilissimo,  fidei  sœculorum  omnium  extruitur 
iediKcalio. 

Marie  associée  au  Christ  dans  les  prophéties 

Quid  enim  ?  An  non  potuisset  Deus  restitutorem  humani  g-eneris 
ac  fidei  conditorem  alia,  quam  per  ^'irg•inem,  via  impertiri  nobis  ? 
Quia  tamen  reterni provideritiœXuminisvisum  est  utDeum-Hominem 

(i)  7.9.,  XIV.   I. 

(2)  7s.,  xiv,  5  et  7. 

(3)  Lac,  1.  45. 

(4)  S.  Léo  M.,  Serm.  2  «  de  Nativ.  Domini  »,  c.  11. 
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per  Mariam  haberemus,  quae  illum,  Spiritu  Sancto  fœcunda,  suo 
g-estavit  utero;  nobis  nil  plane  superest,  nisi  quod  deMariae  manibus 
Cbristum  recipiamus.  Hinc  porro  in  Scripturis  sanctis,  quotiescum- 
quc  de  f attira  in  nobis  tjratia  prophetatur,  toties  ferc  Servator 
hominum  cum  sanetissima  ejus  Matre  conjung-itur.  Emittetur  agnus 
dominator  terrae,  sed  de  petra  deserti:  fios  asccndet,  attamcn  de 
radiée  Jcsse.  Mariam  utique,  serpentis  caput  conterentem  prospicie- 
bat  Adam,  obortasque  maledicto  lac ry m as  tenuit.  Eam  cog"itavit  Noë 
arca  sospita  inclusus;  Abraham  nati  nece  prohibitus;  Jacob  scalam 
videns  perque  illam  ascendentes  et  descendentes  angelos  ;  Moses 
miratus  rubum,  qui  ardebat  et  non  comburebatur  ;  David  exsiliens 
et  psallens  dum  adduceret  arcam  Dei  ;  Elias  nubeculam  intuitus  as- 
cendentem  de  mari.  Quid  multa?  Finem  legùs,  imagùnum  atque 
oraculorum  veritatem  in  Maria  denique  post  Cbristum  reperimus. 

et  dans  la  vie  terrestre  de  Jésus  ; 

Per  Virginem  autem,  atque  adeo  per  illam  maxime,  aditum  fieri 
nobis  ad  Christi  notitiam  adipiscendam,  nemo  profecto  dubitabit 
qui  etiam  reputet  unam  eam  fuisse  ex  omnibus,  quacum  Jésus,  ut 
filium  cum  matre  decet,  domestico  triginta  annorum  usu  intimaque 
consuetudine  conjunctus  fuit.  Ortus  miranda  mysteria,  nec  non 
Christi  pueritiae.  atque  illud  in  primis  assumptionis  humanae  naturae 
quod  fîdei  initium  ac  fundamentum  est,  cuinam  latius  patuere  quam 
Matri?  Qiue  quidem  non  ea  modo  conseroabat  conferens  in  corde 
suo  quae  Bethlehem  acta,  qiueve  Hierosolymis  intcmplo  Domini;  sed 
Christi  consiliorum  particeps  occultarumque  voluntatum,  vitam 
ipsam  Filii  vixisse  dicenda  est.  Nemo  itaque  penitus  ut  illa  Christum 
no  vit;  nemo  aptior  dux  et  magister  ad  Christum  noscendum. 

Hinc  porro,  quod  jam  innuimus,  nullus  etiam  hac  Virgùne  effica- 
cior  ad  homines  cum  Christo  jung'endos.  Si  enim,  ex  Christi  sen- 
tentia, Iiœc  est  autem  vita  œterna:  ut  cognoscant  te,  soluni  Detim 
verurn,  et  que/n  rnisisti  Jesum  Christum  (i)  ;  per  Mariam  vitalem 
Christi  notitiam  adipiscen tes,  per  Mariam  pariter  vitam  illam  facilius 
assequimur,  cujus  ions  et  initium  Christus. 

Quot  vero  quantisque  de  caussis  Mater  sanetissima  haec  nobis  prae- 
clara  mimera  largiri  studeat,  si  paullisper  spectemus,  quanta  pro- 
fecto ad  spem  nostram  accessio  fiet! 

(1)  Joan.,  xvn,  3. 
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Marie,  mère  du  Christ  et  des,  hommes, 

An  non  Christi  mater  Maria?  Nostra  igitur  et  mater  est.  —  Nam 
statu  ère  hocsibi  quisque  débet,  Jesum,  qui  Verbum  est  caro  factum, 
humani  etiam  generis  servatorem  esse.  Jam,  qua  Deus-Homo,  con- 
cretum  Ille,  ut  ceteri  homines,  corpus  nactus  est:  qua  vero  nostri 
g-eneris  restitutor,  spiritale  quoddam  corpus  atque,  ut  aiunt,  mysti- 
cum,  quod  societas  eorum  est,  qui  Christo  credunt.  Multi  iinum 
corpus  sumus  in  Christo  (i).  Atqui  œtcrnum  Dei  Filium  non  ideo 
tantum  concepit  Virgo  ut  fieret  homo,  humanam  ex  ea  assumens 
naturam  ;  verum  etiam  ut,  per  naturam  ex  ea  assumptam,  morta- 
liuin  fieret  sospitator.  Quamobrcm  Ang-elus  pastoribus  dixit:  Natus 
est  vobis  hodie  Salvator,  qui  est  Christus  Dominus  (2).  In  uno 
iffitur  eodemque  alvo  castissimae  Matris  et  carnem  Christus  sibi 
assumpsit  et  spiritale  simul  corpus  adjunxit,  ex  iis  nempe  coag-men- 
tatum  qui  crediiuri  erant  in  eum.  Ita  ut  Salvatorem  habens  Maria 
in  utero,  illos  etiam  dici  queat  g-essisse  oranes,  quorum  vitam  conti- 
nebat  vita  Salvatoris.  Universi  erg-o  quotquot  cum  Christo  jungimur 
quique,  ut  ait  Apostolus,  membra  sumus  corporis  ejus,  de  carne 
ejus  et  de  ossibus  ejus  (3),  de  Mariœ  utero  egressi  sumus,  tamquam 
corporis  instar  cohaerentis cum  capite.  Unde,  spiritali  quidem  ratione 
ac  mystica,  et  Mari*  filii  nos  dicimur,  et  ipsa  nostrum  omnium 
mater  est,  Mater  quidem  spiritu...  sed plane  mater  membrorum 
Christi,  quod  nos  sumus  (4).  Si  igitur  Virg-o  beatissima  Dei  simul 
atque  hominum  parens  est,  ecquis  dubitet  eam  omni  ope  adniti  ut 
Christus,  caput  corporis  Ecclesiœ  (5),  in  nos  sua  membra,  quœ 
ejus  sunt,  munera  infundat,  idquc  cumprimis  ut  eum  noscamus  et 
ut  vivamus per  eum?  (6). 

associée  à  l'œuvre  rédemptrice, 

Ad  hsec,  Deiparse  sanctissimae  non  hoc  tantum  in  laude  ponendum 
est  quod  nascituro  ex  humanis  membris  Unigenito  Deo  carnis 
suce  materiam  ministravit  (7),  qua  nimirum  saluti  hominum  com- 

(1)  Rom.,  xu,  5. 

(2)  Lac,  11,  11. 

(3)  Ephcs.,  v.  3o. 

(4)  S.  Aug.  L.  de  S.   Yirginitate,  c.  vi. 

(5)  Coloss.,  1.  18. 

(6)  /  Joan.,  îv,  9. 

(7)  S.  Bed.  Ven.,  1.  IV,  in  Luc.  xi. 
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pararetur  hostia  ;  vcrum  etiam  officium  ejusdem  hostiae  custodien- 
dse  nutriendseque,  atque  adeo,  stato  tempore,  sistendse  ad  aram.  Hinc 
Ma  tris  et  Filii  nunquam  dissociata  consuetudo  vitai  et  laborum,  ut 
œque  in  utrumque  cadei'ent  Prophetœ  verba:  Defecitin  dolore  vita 
mea,  et  anni  mei  in  gemitibus  (i).  Quum  vero  extremum  Filii  tem- 
pus  advenit,  stabat  juxta  crucem  Jesu  Mater  ej us,  non  in  immani 
tantum  occupata  spectaculo,  sed  plane  galiciens  quod  Unigenitus 
suus  pro  salute  generis  humani  offerretur,  et  tantum  etiam  com- 
passa  est,  ut,  si  fieri  potuisset,  omnia  tormenta  quœ  Filius  per- 
tulit,  ipsa  multo  libentius  sustineret  (2).  —  Ex  hac  autem  Mariam 
inter  et  Christum  communionc  dolorum  ac  voluntatis,  promenât 
illa  ut  reparatrix  perditi  orbis  dirgnissime  fier  et  (3),  atque' ideo 
universorum  munerum  dispensatrix  qiue  nobis  Jésus  nece  et  san- 
guine comparavit. 

et   dispensatrice  des  grâces  de  la  rédemption. 

Ëquidem  non  diffitemur  horum  erogationem  munerum  privato 
proprioque  jure  esse  Christi  ;  siquidem  et  illa  ejus  unius  morte  nobis 
sunt  parta,  et  Ipse  pro  potestate  mediator  Dei  atque  hominum  est. 
Attamen,  pro  ea,  quam  diximus,  dolorum  atque  aerumnarum  Matris 
cum  Filio  communionc,  hoc  Virgini  augustes  datum  est,  ut  sittotius 
terrarum  orbis  potentissima  apud  unigenitum  Filium  suum  me- 
diatrix  et  conciliatrix  (4).  Fons  igitur  Christus  est,  et  de  pleni- 
tudine  ejus  nos  omnes  accepimus  (5)  ;  ex  quo  totum  corpus  com- 

pactumet  connexum per omnem  juncturam  subministrationis 

augmentum  corporis  facit  in  œdificationem  sui  in  caritate  (6). 
Maria  vero,  ut  apte  Bernardus  notât,  aquœductus  est  (7);  aut  etiam 
colium  per  quod  corpus  cum  capite  jungitur  itemque  caput  in  corpus 
vim  et  virtutem  exerit.  Nam  ipsa  est  colium  Capitis  noslri,  per 
quod  omnia  spiritualia  dona  corpori  ejus  mystico  communica- 
tur  (8).  Patet  itaque  abesse  profecto  plurimumut  nos  Deiparae  super- 
naturalis  gratifie  efficiendae  vim  ti'ibuamus,  quœ   Dei  unius  est.  Ea 

(t)  Ps.  XXX,   II. 

(2)  S.  Bonav.,  /.  Sent.,  d.  l$,ad  Lilt.,  dub.h. 

(3)  Eadmebi  Mon.,  De  Ejccellentia  Vir/j.  Mariœ,  c.  îx. 

(4)  Pius  IX,  in  Bull.  Ineffabilis. 
{b)Joan.,  1,  16. 

(6)  E plies.,  iv.  16. 

(7)  Serm.  detemp.,  inNativ.  B.    V.,  «  De  Aquœductu  »,  n.  4. 

(8)  S.  Bernardin.  Sen.  :  Quadrag.  de  Evangelio    œlerno,  Serm.  X,  a.  m,  c.  3 
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tamen,  quuniam  universis  sanctitate  prœstat  conjunctioncque  cum 
Christo,  atque  a  Christo,  ascita  in  humaoae  salutis  opus,  de  congruo, 
utaiunt,  promeret  nobis  quae  Christus  de  condigno  promeruit,  est- 
que  princeps  largiendarum  gratiarum  ministra.  SedetlWead dexte- 
ram  majestatis  in  excelsis(i)  ;  Maria  veroadstatregina  a  dextris  ejus, 
tutissimum  cunctorum  perictitantium  perfugium  et  fidissima 
auxiliatrix,  ut  nihil  sit  timendum  nihilque  desperandum  ipsa 
duce,  ipsa  auspice,  ipsa  propitia,  ipsa  protegenle  (2). 

His  positis,  ut  ad  propositum  redeamus,  cuiNos  non  jure  recteque 
affirmasse  videbimur,  Mariam,  quae  a  Nazarethana  domo  ad  Cal- 
uariœ  locum  assiduam  se  Jesu  comitem  dédit,  ejusque  arcana  cordis 
ut  nemo  alius  novit,  ac  thesauros  promeritorum  ejus  materno  veluti 
jure  administrât,  maximo  certissimoque  esse  adjumento  ad  Ghristi 
notitiam  atque  amorem  ?  Nimium  scilicet  haec  comprobantur  ex  do- 
lenda  eorum  rationc,  qui,  aut  damionis  astu  aut  falsis  opinionibus, 
adjutricem  Virginem  praeterire  se  poss,e  autumant  !  Mise  ri  atque  in- 
felices,  praîtexunt  se  Mariam  negligere,  bonorem  ut  Christo  habeant  : 
ignorant  tamen  non  inueiiiri  puerum  nisi  cum  Maria  nxatre  ejus. 

II.  Le  culte  rendu  à  Marie. 

Qme  cum  ita  siut,  hue  Nos,  Vcnerabiles  Fratres,  spectare  primum 
volumus,  qua;  modo  ubique  apparantur  sollcmnia  Mariœ  sanctae  ab 
origine  immaculatae.  Nullus  equidem  honor  Mariœ  optabilior,  nullus 
jucundior  quam  ut  noscamus  rite  et  amemus  Jesum.  Sintigitur  fide- 
lium  celebritates  in  templis,  sint  festi  apparatus,  sint  lsetitiae  civita- 
tum  ;  qiue  res  omnes  non  médiocres  usus  aft'erunt  adpietatem  foven- 
dam.  Verumtamen  nisi  his  voluntas  animi  accédât,  formas  habebi- 
mus,  quœ  speciemtantumofferantreligionis.  Has  Virgo  quum  videat, 
justa  reprehensione  Ghristi  verbis  in  nos  utetur  :  Populus  hic  labiis 
me  honorât  :  cor  autem  eorum  longe  est  a  me  (3). 

//  doit  nous  porter  à  pratiquer  les  commandements. 

Nam  ea  demum  est  germana  adversus  Dei  parentem  rclligio,  quae 
profluat  animo  ;  nihilque  actio  corporis  habet  œstimationis  in  hac  re 
atque  utilitatis,  si  sit  ab  actione  animi  sejugata.  Qme  quidem  actio  eo 
unice  pertineat  necesse  est,   ut  divini  Maria;  Filii  mandatis  penitus 

(1)  Hebr.,  i,  3. 

(2)  Pius  IX,  in  Bull.  Ineffabilis. 

(3)  Mattk.,  xv,  8. 
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obtemperemus.  Nam  si  amor  verus  is  tantum  est,  qui  valeat  ad  vo- 
luntates  jungendas  ,  nostram  plane  atque  Matris  sanctissimas  parem 
esse  voluntatem  oportet,  scilicet  Domino  Christo  servire.  Quas  enim 
Yirgo  prudentissima,  ad  Canas  nuptias,  ministris  aiebat,  eadem  no- 
bis  loquitur  :  Quodcumque  dixerit  vobis  facile  (i).  Verbum  vero 
Christi  est  :  Si  autem  vis  ad  vitam  ingredi,  serua  mandata  (2). — 
Quapropter  boc  quisque  persuasum  habeat  :  si  pietas,  quam  in  Vir- 
ginem  beatissimam  quis  profitetur,  non  eum  a  peccando  retinet,  vel 
pravos  emendandi  mores  consilium  non  indit  ;  fucatam  esse  pieta- 
tem  ac  fallacem,  utpote  quae  proprio  nativoque  careat  fructu. 

En  particulier,  le  dogme  de  V Immaculée  Conception  enseigne 
l'horreur  du  péché. 

Quae  si  cui  forte  confirmatione  egere  videantur,  hauriri  ea  com- 
mode potest  ex  ipso  dogmate  immaculati  conceptus  Deiparae.  —  Nam 
ut  catholicam  traditionem  praetermittamus,  quae,seque  ac  Scripturae 
sacrai,  fons  veritatis  est  ;  unde  persuasio  illa  de  immaculata  Marias 
Yirginis  Gonceptione  visa  est,  quovis  tempore,  adeo  cum  christiano 
sensu  congruere,  ut  fidelium  animis  insita  atque  innata  haberi  pos- 
set  ?  Ho rre mus,  sic  rei  causam  egregie  explicavit  Dionysius  Car- 
thusianus,  horremus  enim  mulierem,  quœ  caput  serpentis  erat 
contritura,  quandoque  ab  eo  contritam,  atque  diaboli  filiam 
fuisse  matrem  Domini  fateri  (3).  Nequibat  scilicet  in  christianae 
plebis  intelligentiam  id  cadere,  quod  Christi  caro,  sancta,  impolluta 
atque  innocens,  in  Virginis  utero,  de  carne  assumpta  esset,  cui  vel 
vestigio  temporis,  labes  fuisset  illata.  Gur  ita  vero,  nisi  quod  pecca- 
tum  et  Deus  per  infinitam  oppositionem  separantur?  Hinc  sane  ca- 
tholicae  ubique  gentes  persuasum  habuere,  Dei  Filium,  antequam, 
natura  hominum  assumpta,  lavaret  nos  a  peccatis  nostris  in  san- 
guine suo,  debuisse,  in  primo  instanti  suae  conceptionis,  singulari 
gratia  ac  privilegio,  ab  omni  originalis  culpae  labe  prœservare  immu- 
nem  Virginem  Matrem.  Quoniam  igitur  peccatum  omne  usque  adeo 
horret  Deus,  ut  futuramFilii  sui  Matrem  non  cujusvis  modo  maculas 
voluerit  expertem,  quas  voluntate  .suscipitur  ;  sed,  munere  singula- 
rissimo,  intuitu  meritorum  Christi,  illius  ctiam,qua  omnes  Adae  filii, 
mala  veluti  hasreditate,  notamur  :  ecquis  ambigat,  primum  hoc  cui- 

(1)  Joan.,  ii,  5. 

(2)  Mallh.,  xix,  17. 

(3)  ///  Sent.,  d.  11,  q.  1. 

345°  livraison,  mars  1904.  584 


—  Î4G  - 

que  officium  proponi,  qui  Mariam  obsequio  demereri  aveat,  ut  vi- 
tîosas  corruptasquc  eonsuetudines  emendet,  et  quibus  in  vetitum  ni- 
titur,  domitas  habeat  cupiditates? 

Le  culte  de  Marie  doit  être  une  imitation  de  ses  vertus. 

Quod  si  prseterea  quis  relit,  velle  autem  nullus  non  débet,  ut  sua 
in  Virginem  relligio  justa  sit  omnique  ex  parte  absoluta;  ulterius 
prof'ecto  opus  est  progredi,  atque  ad  imitationem  exempli  ejus  omni 
ope  contendere.  —  Divina  lex  est  ut,  qui  aeternae  beatitatis  potiri  cu- 
piunt,  formam  patientiae  et  sanctitatis  Christi,  imitando,  in  se  ex- 
primant. Nam  quos  prœscivit,  et  prœdestinavit  conformes  fieri 
imaginis  Filii  sui,  ut  sit  ipse  primogenitus  in  multisfratribus  (i). 
At  quoniam  ea  fere  est  infirmitas  nostra,  ut  tanti  exemplaris  ampli- 
tudine  facile  deterreamur,  providentis  Dei  numine,  aliud  nobis  et 
exemplar  propositum,  quod,  quum  Chi^isto  sit  proximum,  quantum 
humanae  lieet  naturae,  tum  aptius  congruat  cum  exig-uitate  nostra. 
Ejusmodi  autem  nullum  est  praeter  Deiparam.  Talis  enim  fuit  Ma- 
ria, ait  ad  rem  sanctus  Ambrosius,  ut  ejus  unius  vita  omnium  sit 
disciplina.  Ex  quo  recte  ab  eodem  conficitur:  Sit  igitur  vobis  fam- 
quam  in  imagine  descripta  virginitas,  vita  Maria?,  de  qua,  velut 
speculo,  refulget  species  castitatis  et  forma  virtutis  (a). 

Surtout  la  foi,  V espérance,  la  charité. 

Quamvis  autem  deceat  filios  Matris  sanctissimae  nullam  prœterire 
laudem  quin  imitentur;  illas  tamen  ejusdem  virtutes  ipsos  fidèles 
assequi  prse  ceteris  desideramus,  qme  principes  sunt  ac  veluti  nervi 
atque  artus  christiansesapientia?  :  fidem  inquimus,  spem  et  caritatem 
in  Deum  atque  homines.  Quarum  quidem  virtutumfulg'oreetsi  nulla 
in  Virgine  vitae  pars  caruit, maxime  tamen  eo  tempore  enituit  quum 
nato  emorienti  adstitit.  —  Agitur  in  crucem  Jésus,  eique  in  male- 
dictis  objicitur  quia  filium  Dei  se  fecit  (3).  Ast  illa,  divinitatem 
in  eo  constantissime  agnoscit  et  colit.  Demortuum  sepulchro  infert, 
nec  tamen  dubitat  revicturum.  Caritas  porro,  qua  in  Deum  flagrat, 
participem  passionum  Christi  sociamque  efficit  ;  cumque  eo,  sui 
veluti  doloris  oblita,  veniam  interfectoribus  precatur,  quamvis  hi  ob-  , 

(i)  Rom.,  vin,  29. 

(2)  De  Virginia.,  1.  II,  c.  11. 

(3)  Joan.,  xix,  7. 
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firmate  inclamant  :  Sanguis  ejus  super  nos,  et  super  filios   nos- 
tros  (i). 

L Immaculée  Conception  est  une  leçon  de  foi,  d'espérance 
et  de  charité. 

Secl  ne  immaculati  Virginis  conceptus,  qui  Nobis  caussa  scribcndi 
est,  contemplationem  deseruisse  videamur,  quam  is  magna  atque 
propria  importât  adjumenta  ad  has  ipsas  retinendas  virtutcs  ritcque 
colendas  !  —  Et  rêvera,  quaenam  osores  fîdei  initia  ponunt  tantos 
quoquoversus  errores  sparg-endi,  quibus  apud  multos  fides  ipsa  nu- 
tat?Neffant  nimirum  hominem  peccato  lapsum  suoque  de  gradu 
aliquando  dejectum.  Hinc  orig-inalem  labem  cominentitiis  rébus 
accensent,  qiueque  inde  evenerunt  damna;  corruptam  videlicet  ori- 
ginem  humanœ  gentis,  universamque  ex  eo  prog-eniem  hominum 
vitiatam;  atque  adeo  mortalibus  invectum  malum  impositamque  re- 
paratoris  necessitudinem.  His  autem  positis,  pronum  est  intelligere 
nullum  amplius  Christo  esse  locum,  neque  Ecclesise,  neque  gratiœ, 
neque  ordini  cuipiam  qui  naturam  prœtergrediatur  ;  uno  verbo  tota 
fidei  œdificatio  penitus  labefactatur.  —  Atqui  credant  g-entes  ac  pro- 
fiteantur  Mariam  Virgunem,  primo  suœ  conceptionis  momento,  oinni 
labe  fuisse  immunem;  jam  etiam  orig-inalem  noxam,  hominum  re- 
parationem  per  Christum,  evangelium,  Ecclesiam,  ipsam  denique 
perpetiendi  leg-em  admittant  necesse  est  :  quibus  omnibus  rationa- 
tismi  et  materialismi  quidquid  est  radicitus  evellitur  atque  excuti- 
tur,  manetque  christianae  sapientiœ  laus  custodiendae  tuendreque  ve- 
ritatis.  —  Ad  haec,  commune  hoc  fidei  hostibus  vitium  est.  nostra 
prœsertim  œtate,  ad  fidem  eamdem  facilius  eradendam  animis,  ut 
auctoritatis  Ecclesiœ,  quin  et  cujusvis  in  hominibus  potestatis,  reve- 
rentiam  et  obedientiam  abjiciant  abjiciendamque  inclament.  Hinc 
anarchismi  exordia  ;  quo  nihil  rerum  ordini,  tum  qui  ex  natura  est 
tu  m  qui  supra  naturam,  infestius  ac  pestilentius.  Jamvero  hanc 
quoque  pestem,  publicae  pariter  et  christianœ  rei  funestissimam,  im- 
maculati Deiparse  conceptus  delet  dog-ma  ;  quo  nempe  cog-imur  eam 
Ecclesiœ  tribucre  potestatcm  cui  non  voluntatem  animi  tantum,  sed 
mentem  etiam  subjici  necesse  est  :  siquidem  ex  hujusmodi  subjec- 
tione  rationis  christiana  plebs  Deiparam  concinit  :  Tota  pulchra  es, 
Maria  et  macula  originalis  non  est  in  te  (2).  —  Sic  porro  rursum 

1    Mat  th.,  xx  vu,  ?5. 
(2)  Grad.  Miss,  in  fe^to  Imm.  Concept. 
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conficiturVirgini  augustœ  hoc  dari  merito  ab  Ecclesia, cunctas hœre- 
ses  solam  interemisse  in  universo  mando. 

Quod  si  fides,  ut  inquit  Apostolus,  nihil  est  aliud  nisi  speranda- 
rum  substantia  rerum  (i)  ;  facile  quisque  dabit  immaculata  Virgi- 
nis  conceptione  confirmari  simul  fidem,  simul  ad  spem  nos  erigi. 
Eo  sane  vel  magis  quia  Virgo  ipsa  expers  primaevse  labis  fuit  quod 
Christi  mater  futura  erat;  Christi  autem  mater  fuit, ut  nobis  aeterno- 
rum  bonorum  spes  redintegraretur. 

Jam  ut  caritatem  in  Deum  tacitam  nunc  relinquamus,  ecquis 
Immaculatœ  Virginis  contemplatione  non  excitetur  ad  prœceptum 
illud  sancte  custodiendum,  quod  Jésus  per  antonomasiam  suum 
dixit,  scilicet  ut  diligamus  invicem  sicut  ipse  dilexitnos?  —  Si- 
gnum  magnum,  sic  apostolus  Joannes  demissum  sibi  divinitus 
visum  enarrat,  signum  magnum  apparuit  in  cœlo:  mulier  amicta 
sole,  et  luna  sub  pedibus  ejus,  et  in  capite  ejus  corona  stella- 
rum  duodecim  (2).  Nullus  autem  ignorât,  mulierem  illam  Virgi- 
nem  Mariam  significasse,  quae  caput  nostrum  intégra  peperit.  Sequi- 
tur  porro  Apostolus  :  Et  in  utero  habens  clamabat  parturiens,  et 
cruciabatur  ut  pariât  (3).  Vidit  igitur  Joannes  sanctissimam  Dei 
Mat  rem  seterna  jam  beatitate  fruentem,  et  tamen  ex  arcano  quodam 
partu  laborantem.  Quonam  autem  partu  ?  Nostrîim  plane,  qui  exi- 
lio  adhuc  detenti,  ad  perfectam  Dei  caritatem  sempiternamque  feli- 
citatem  g-ignendi  adhuc  sumus.  Parientis  vero  labor  studium  atque 
amorem  indicat,  quo  Virgo,  in  cœlesti  sede,  vigilat  assiduaque  prece 
contendit  ut  electorum  numerus  expleatur. 

Exhortation  à  la  pratique. 

Eamdem  hanc  caritatem  ut  omnes  nitantur  assequi  quotquot  ubi- 
que  christiano  nomine  censentur  vehementer  optamus,  occasione  hac 
prœsertim  arrepta  immaculati  Deiparae  conceptus  solemnius  cele- 
brandi.  Quam  modo  acriter  efferateque  Christus  impetitur  atque  ab 
eo  condita  religio  sanctissima  !  Quam  idcirco  prsesens  multis  peri- 
culum  injicitur,  ne,  gliscentibus  erroribus  ducti,  a  fide  desciscant! 
Itaque  qui  se  existimat  stare,  videat  ne  cadat  (4).  Simul  vero 
prece  et  obsecratione  humili  utantur  omnes  ad  Deum,   conciliatrice 

(1)  Hebr.,  xi,  1. 

(2)  Apoc,  xn,  1. 

(3)  Apoc,  xu,  2. 

(4)  1.  Cor.,  x,  12. 
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Deipara,  ut  qui  a  vero  aberraverint  resipiseant.  Expericndo  quippe 
novimus  ejusmocli  precem,  quae  caritate  funditur  et  Virginis  sanctœ 
imploratione  fulcitur,  irritam  fuisse  numquam.  Equidem  oppug-nari 
Ecclesiam  neque  in  posterum  unquam  cessabitur  :  nani  oportet  et 
kœreses  esse,  ut  et  qui  probati  sunt,  manifesti  fiant  in  vobis  (i). 
Sed  nec  virg-o  ipsa  cessabit  nostris  adesse  rébus  utut  difficillimis, 
pugnamque  prosequi  jam  inde  a  conceptu  pug-natam,  ut  quotidie 
iterare  liceat  illud  :  Hoclie  contritum  est  ab  ea  caput  serpentt's 
antiqui  (2). 

III.  Concession  d'un  jubilé  extraordinaire. 

Utque  cœlestium  gratiarum  mimera,  solito  abundantius,  nos 
juvent  ad  imitationem  beatissimae  Virg-inis  cum  honoribus  conjun- 
g-endam,  quos  illi  ampliores  hune  totum  annum  tribuemus  ;  atque 
ita  propositum  facilius  assequamur  instaurandi  omnia  in  Christo  : 
exemple-  Decessorum  usi  quum  Pontificatum  inirent,  indulg"entiam 
extra  ordinem,  instar  Jubilsei,  orbi  catholico  impertiri  decrevimus. 

Conditions. 

Quamobrem  de  omnipotentis  Dei  misericordia,  ac  beatorum  apos- 
tolorum  Pétri  et  Pauli  auctoritate  confîsi,  ex  illa  ligandi  atque  sol- 
vendi  potestate,  quam  Nobis  Dominus,  licet  indig-nis,  contulit;  uni- 
versis  et  sing-ulis  utriusque  sexus  christifidelibus  in  aima  Urbe  Nos- 
tra  deg"entibus  vel  ad  eam  advenientibus,  qui  unam  e  quatuor  Basi- 
licis  patriarchalibus,  a  Dominica  prima  Quadrag-esimae,  nempe  a  die 
xxi  Februarii,  usque  ad  diem  11  Junii  inclusive,  qui  erit  solemnitas 
sanctissimi  Corporis  Christi,  ter  visitaverint  ;  ibique  per  aliquod 
temporis  spatium  pro  catholicae  Ecclesiae  atque  hujus  Apostolicae 
Sedis  libertate  et  exaltatione,  pro  extirpatione  haeresum  omniumque 
errantium  conversione,  pro  christianorum  Principum  concordia  ac 
totius  fidelis  populi  pace  et  unitate,  juxtaque  mentem  Nostram  pias 
ad  Deum  preces  effuderint  ;  ac  semel,  intra  praefatum  tempus,  esu- 
rialibus  tantum  cibis  utentes  jejunaverint,  praeter  dies  in  quadrage- 
simali  indulto  non  comprehensos  ;  et,  peccata  sua  confessi,  sanctissi- 
mum  Eucharistiae  sacramentum  susceperint;  ceteris  vero  ubicumque, 
extra  praedictam   Urbem  deg'entibus,  qui  ecclesiam  cathedralem,  si 

(1)  I.  Cor.,  xi,  19. 

(a)  Off.  Imm.  Conc.  in  II  Vesp.  ad  Magnif. 
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sit  eo  loco,  vel  parochialem  aut,  si  parochialis  desit,  principalem, 
supra  dicto  tempore  vel  pcr  très  menses  etiam  non  conlinuos,  Ordi- 
nariorum  arbitrio,  pro  fidelium  commodo,  précise  designandos, 
ante  tamen  diem  vm  mensis  Decembris,  ter  visitaverint  ;  aliaque 
recensita  opéra  dévote  peregerint  :  plenissimam  omnium  peccato- 
rum  suorum  indulgentiam  concedimus  et  impertimus  :  annucntes 
insuper  ut  ejusmodi  indulgentia,  semel  tantum  lucranda,  animabus, 
quae  Deo  caritate  conjunctaa  ex  hac  vita  migraverint,  pcr  modum 
sufl'ragii  applicari  possit  et  valeat. 

Concedimus  praeterea  ut  navigantes  atque  iter  agentes,  quum  pri- 
mum  ad  sua  domicilia  se  receperint,  operibus  supra  notatis  peractis, 
eamdem  indulgentiam  possint  consequi. 

Confessariis  autem,  actu  approbatis  a  propriis  Ordinariis,  potesta- 
tem  facimus  ut  préedicta  opéra,  a  Nobis  injuncta,  in  alia  pietatis 
opéra  commutare  valeant  in  favorem  Regularium  utriusque  sexus, 
nec  non  aliorum  quorumcumque  qui  ea  praestare  nequiverint,  cum 
facultate  etiam  dispensandi  super  Communione  cum  pueris  qui  ad 
eamdem  suspiciendam  noudum  fuerint  admissi. 

Choix  du  confesseur  et  pouvoirs  spéciaux. 

Insuper  omnibus  et  singulis  Christi  fidelibus,  tam  laicis  quam  ec- 
clesiasticis  sive  saecularibus  sive  regularibus  cujusvis  ordinis  et  insti- 
tua, etiam  specialiter  nominandi,  licentiam  concedimus  et  facultatem 
ut  sibi,  ad  hune  effectum,  eligere  possint  quemeumque  presbyterum 
tam  regularem  quam  saecularcm,  ex  actu  approbatis  (qua  facultate 
xiti  possint  etiam  moniales,  novitiae  aliaeque  mulieres  intra  claustra 
degentes,  dummodo  confessarius  approbatus  sit  pro  monialibus),  qui 
eosdem  vel  easdem,  infra  dictum  temporis  spatium,  ad  confessionem 
apud  ipsum  peragendam  accedentes,  cum  animo  praesens  jubilseum 
assequendi,  nec  non  reliqua  opéra  ad  illud   lucrandum  necessaria 
adimplendi,  hac  vice  et  in  foro  conscientiae  dumtaxat,  ab  exeommu- 
nicationis,  suspensionis  aliisque  ecclesiasticis  sententiis  et  censuris,  a 
jure  vel  ab  homine  quavis  de  causa  latis  seu  inflictis,  etiam  Ordina- 
riis locorum  et  Nobis  seu  Sedi  Apostolicae,  etiam  in  casibus  cuicum- 
que  ac  Surarao  Pontifici  et  Sedi  Apostolicœ  speciali  licet  modo  re- 
servatis,  nec  non  ab  omnibus  peccatis  et  excessibus  etiam  iisdem  Or- 
dinariis ac  Nobis  et  Sedi  Apostolicae  reservatis,  injuncta  pnus  pœni- 
tentia  salutari  aliisque  de  jure  injungendis,  et  si  de  hœresi  agatur, 
abjuratis  antea  et  retractatis  erroribus,  prout  de  jure,  absolvere;  nec 
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non  vota  quaecumque  etiam  jura  ta  et  Sedi  Apostolicœ  reservata  (cas- 
titatis,  rellig-ionis,  et  obligationis  quœ  a  tertio  acceptata  fuerit,  excep- 
tis)  in  alia  pia  et  salutaria  opéra  commutare  et  cum  pœnitentibus 
ejusmodi  in  sacris  ordinibus  constitutis,  etiam  reg'ularibus,  super 
occulta  irregTilaritate  ad  exercitium  eorumdem  ordinum  et  ad  supe- 
riorum  assequutionem,  ob  censurarum  violationem  dunitaxat,  con- 
tracta, dispensare  possit  et  valeat.  — Non  intendimus  autem  per  pré- 
sentes super  alia  quavis  irregularitate,  sive  ex  delicto  sive  ex  defectu 
vel  publica  vel  occulta  aut  nota  aliave  incapacitate  aut  inhabilitate 
quoquomodo  contracta,  dispensare;  neque  etiam  derog"are  Constitu- 
tion! cum  appositis  declarationibus  editae  a  fol.  rec.  Benedicto  XIV, 
quae  incipit  Sacramentum pœnitentiœ  ;  neque  demum  easdem  prae- 
sentes  litteras  iis*  qui  a  Nobis  et  Apostolica  Sede,  vel  ab  aliquo  Prse- 
lato,  seu  Judice  ecclesiastico  nominatim  excommunicati,suspensi,  in- 
terdicti  seu  alias  in  sententias  et  censuras  incidisse  declarati,  vel  pu- 
bliée denuntiati  fuerint,  nisi  intra  praedictum  tempus  satisfecerint, 
et  cum  partibus,  ubi  opus  fuerit,  concordaverint,  ullo  modo  suffra- 
g-ari  posse  et  debere. 

Ad  haec  libet  adjicere  velle  Nos  et  concedere,  integrum  cuicumque, 
hoc  etiam  Jubilœi  tempore,  permanere  privilegium  lucrandi  quasvis 
indulg-entias,  plenariis  non  exceptis,  quœ  a  Nobis  vel  a  Decessoribus 
Nostris  concessœ  fuerint. 

Conclusion.  —  Espoir  et  confiance  en  Marie. 

Finem  vero,  VenerabilesFratres,  scribendi  facimus,  spem  mag-nam 
iterum  testantes,  qua  plane  ducimur,  fore  ut,  ex  hoc  Jubilsei  munere 
extraordinario,  auspice  Virgine  Immaculata  a  Nobis  concesso,  quam 
plurimi,  qui  misère  a  Jesu  Christo  sejuncti  sunt,  ad  eum  revertantur, 
atque  in  christiano  populo  virtutum  amor  pietatisque  ardor  refloreat. 
Quinquaginta  abhinc  annos,  quumPius  decessor  beatissimam  Christi 
Matrem  ab  origine  labis  nesciam  fide  catholica  tenendam  edixit,  in- 
credibilis,  ut  diximus,  cœlestium  gratiarum  copia  effundi  in  hasce 
terras  visa  est;  et,  aucta  in  Virg-inem  Deiparam  spe,  ad  veterem  po- 
pulorum  relig-ionem  mag-na  ubique  accessio  est  allata.  Quidnam  vero 
ampliora  in  posterum  expectare  prohibet?  In  funesta  sane  incidimus 
tempora  ;  ut  prophetae  verbis  conqueri  possimus  jure  :  Non  est  eriim 
veriias  et  non  est  misericordia,  et  non  est  scientia  Dei  in  terra. 
Maledictum,  et  mendacium,  et  homicidium,  et  furtum,  et  adul- 
terium  inundaverunl  (i).  Attamen,  in  hoc  quasi  malorum  diluvio, 

(l)    Os.,  IV,    1-3. 
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iridis  instar  Yirg-o  clementissima  versatur  ante  oculos,  faciendae  pa- 
cis  Deum  inter  et  homines  quasi  arbitra.  Arcum  meum  ponam  in 
nubibus  et  erit  signum  Joederis  inter  me  et  inter  terram  (i).  Sae- 
viat  licet  procclla  et  cœlum  atra  nocte  occupetur;  nemo  animi  incer- 
tus  esto.  Mari*  adspectu  placabitur  Deus  et  parcet.  Eritque  arcus 
in  nubibus,  et  videbo  illum,  et  recordaborfœderissempilerni  (2). 
Et  non  erunt  ultra  aquœ  diluvii  ad  delendum  universam  car- 
nem  (3).  Profecto  si  Mariae,  ut  par  est,  confîdimus,  praesertim  modo 
quum  immaculatum  ejus  conceptum  alacriore  studio  celebrabimus, 
nunc  quoque  illam  sentiemus  esse  Virg-inem  potentissimam,  quœ  ser- 
pentis  caput  virgineo  pede  contrivit  (4)- 

Horum  munerum  auspicem,  Venerabiles  Fratres,  vobis  populisque 
vestris  apostolicara  benedictionem  amantissime  in  Domino  imperti- 
mus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  11  Februarii  mcmiv,  Pontifica- 
tus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 


$.  «  Hotu  proprio  »  attribuant  au  Saint  Office  le  choix  desévêques. 

PIUS  PP.  X 

MOTU  PROPRIO 

Romanis  Pontificibus  maximae  semper  curae  fuit,  ut  singulis  in 
orbe  terrarum  Ecclesiis  taies  praeficerentur  pastores  qui  probe  scirent 
strenueque  valerent  tantum  sustinere  onus  vel  ipsis  angelicis  hume- 
ris  for  midandum.  Ex  quo  factum  est  ut  ab  antiquis  temporibus 
pi ura  iidem  ediderint,  quibus  vel  novae  pro  Episcoporum  felici  delectu 
traderentur  normae,  vel  jam  traditarum  observantia  urgeretur. 

Haec  inter  speciali  quidem  recordatione  digna  censemus  qua3,  ante 
Sacrosanctum  Tridentinum  Concilium,  Supremus  j  Pontifex  Léo 
X  (5),  post  illud  vero  Xistus  V  (G),  Greg-orius  XIV  (7)  atque  Urba- 

(1)  Gen.,  ix,  i3. 

(2)  Gen.,  ix,  16. 

(3)  IL,  i5. 

(4)Off.  Imm.  Codc.  B.  M.  V. 

(5)  Bulla  Supernœ  dispositionis  edila  3  nonas  Maii  i5i4- 

(6)  Bulla  Immensa  édita  11  kal.  Febr.  1687. 

(7)  Bulla  Onus  édita  idibus  Maii  i56i. 


—  UM  — 

nus  VIII  (i)  de  qualitatibus  promovendormn  deque  forma  in  eorum 
promotione  servanda  sapientissime  constituerunt  ;  Nobis  tamen  in 
primis  memorare  libet  quae  a  piae  mémorise  Decessoril>us  Nostris 
Benedicto  XIV  (2)  et  Leone  XIII  (3)  décréta  sunt.  Quorum  aller  me- 
thodum  hac  in  re  gravissima  a  priore  invectam  ab  usu  paulatim  re- 
cessisse  dolens,  eaminstaurarecogilans,inde  a  primo  sui  Pontilicatus 
anno,  Constitutione  Immortalis  memoriœ  peculiarem  S.  R.  E.  Car- 
dinalium  Congregationem  instituit,  cujus  esset,  salva  maiiente  in 
omnibus  forma  et  ratione  in  electione  et  confirmatione  Episcoporum 
exterarum  regionum  eousque  a  Sancta  hac  Sede  servata,  operam 
suam  ad  promotionem  prseficiendorum  Italiae  diœcesibus  sedulo 
praestare. 

Providentissimi  hujus  instituti  salutaribus  ëffectibus  experientia 
comprobatis,  vix  dum,  licet  inviti,  universalis  Ecclesiae  gubernacula, 
Deo  disponente,  tractanda  suscepimus,  ad  illud  perficiendum  prove- 
hendumque  animum  intendimus.  Quem  in  finem  praefatam  de  eli- 
gendis  Italiae  Episcopis  a  Leone  XIII  fundatam  Congregationem, 
Supremae  Sacrée  Congreg-ationi  S.  Officii,  cui  Ipsimet  immédiate 
praesidemus,  coagvmentantes,  decernimus  ac  statuimus  ut,  servatis 
ex  integro  rationibus  ac  formis  quae  in  electione  Episcoporum  pro 
locis  Sacris  Congreg-ationibus  de  Propaganda  Fide  et  Negotiorum 
Ecclesiasticorum  Extraordinariorum  subjectis,  vel  ubi  peculiaribus 
Constitutionibus  aut  Concordatis  res  moderatur,  in  praesens  adhi- 
bentur,  caeterorum  omnium  Episcoporum  delectus  ac  promotio  eidem 
Supremae  S.  Officii  Congreg-ationi,  veluti  materia  ipsius  propria, 
deferatur. 

Et  quoniam  hujus  Congreg-ationis  id  proprium  est,  quod  ejus 
membra  et  officiales  ad  suum  munus  fideliter  obeundum  inviola- 
tumque  in  omnibus  et  cum  omnibus  secretum  servandum  sub  pœna 
teneantur  excommunicationis  majoris  latae  sententiœ,  ipso  facto  et 
absque  alia  declaratione  incurrendae,  a  qua  nonnisi  a  Nobis  atque  a 
Nostris  pro  tempore  successoribus  Romanis  Pontificibus,  privative 
etiam  quoadS.  Pcenitentiariam  ipsumque  D.  Cardinalem  Pœnitentia- 
rium,praeterquam  in  articulo  mortis,  absolvi  queant  ;  eadem  prorsus 


(1)  Instructio  circa  modum  servandi  prœscriptiones  Conc.  Trid.  et  Const.  Onus 
Greg.  XIV  in  processibus  de  eligendis  Episcopis,  édita  an.  1627. —  In  Conc. 
Trid.  hac  de  re  agitur  sess.  VII,  cap.  1;  sess.  XXIV,  cap.  2  ;  sess.  XXV,  cap.  1. 

(2)  Bull œ  Ad  Apostolicœ  édita  16  kal.  Nov.  1740  et  Gravissimum  édita  die 
18  Jan.  1757. 

(3)  Bulla  Immortalis  memoriœ  édita  11  kal.  Oct.  1878. 


—  154  — 

obligatione  sub  iisdem  omnino  pœnis  et  sanctionibus  teneri  in  pos- 
terum  volumus  atque  expresse  deelaramus  omnes  et  singulos,  cu- 
juscumquc  diguitatis  ac  prreeminentiaî  sint,  quos  in  negocio  de  eli- 
g'endispersupradietam  Supremam  S.Officii  Congregationem  Episco- 
pis,  quovismodo,  ratione  vel  titulo  partem  habere  contingat. 

Ut  autem  eidem  Supremae  Congregationi  in  gravissimo  hoc  expe- 
diendo  neg-ocio,  eerta  et  constans  norma  praesto  foret,  methodum  in 
eo  sequendam,  opportuna  Instructione,  siugillatim  describi  curavi- 
inus;  qua,  p ne  ter  ea  quse  de  aceuratissima  circa  promovendorum 
fidem,  vitam,  mores,  prudentiamque  inquisitione  peragenda  slatui- 
mus,  in  plénum  vigorem  revocavimus periculum  de  doctrina  quod 
ab  ipsis  promovendis,  habita  ratione  preescriptionum  S.  Caroli  Bor- 
roma?i  in  Conc.  Prov,  Mediolan.  I,  p.  2,  omnino  faciendum  praecipi- 
mus. 

Qua1  quidem  omnia  ut  per  ipsammet  Supremam  Gongregationem 
S.  Offîcii  plane  adimpleri  valeant,  mandamus  denique  ad  quos  spec- 
tat,  ut  Sedium  Episcopalium,  ut  supra  non  exceptarum,  vacatio 
eidem  in  posterum,  litteris  ad  ipsius  Cardinalem  Secretarium  datis, 
quamprimum  ac  recto  tramite  notificetur. 

Haec  edicimus,  deelaramus,  sancimus,  contrariis  quibuscumque 
non  obstantibus. 

Datum  Romœ,  apud  S.  Petrum,  die  xvn  Deeembris  mcmiii,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

3°  Lettre  au  tard.  Archevêque  de  Cologne  sur  la  Société  de 
Ste-Cécîlc. 

PIUS  PP.  X 

Dilecte  Fili  Xoster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Societatem  Caecilianam  jamdudum  apud  vos  ex  instituto  id  agen- 
tem,  ut  cantus  Gregoriani  scientiam  peritiamque  in  usum  sacrorum 
late  promoveat,  merito  tu  quidem  ac  jure  Nobis  commendasti.  Dignum 
enim  omni  commendatione  studium  est  hominum,  in  re  elaboran- 
tium,  qufecum  ad  sanctissimas  cœremonias,  ea  qua  par  est  relig-ione, 
perag'endas  conférât,  magnopere  ad  fovendam  pietatem  publicam 
valet.  Ex  istorum  autem  a  S.  Csecilia  sodalium  sollertia  industriaque 
fructus  evenire,  ubicumque  g-ermanicus  sermo  obtinet,  laîtos  atque 
uberes,  quamquam  non  ignotum  Xobis  erat,  jucundum  fuit  ex  tuis 
quoque  litteris  cog-uoscere.  Xominatim  didicimus  libenter,  ipsorum 
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operam  in  fînibus  diœcesis  tuae  profîccre  et  valere  plurimum.  Itaque 
non  potest  esse  dubium,  quin  Caeciliana  ista  Socielas  aeque  probetur 
Nobis,  ac  decessoribns  Nostris  Pio  IX  et  Leoni  XIII  f'el.  rec.  proba- 
retur;  nec  Nos  minus  habemus  certum,  fore  ut  illa  novis  praescrip- 
tionibus,  quas  in  hoc  g-enere  dandas  censuerimus,  eadem  voluntate  et 
fide  obsequatur,  qua  obsequi  Sedis  Apostolicaî  mandatis  consuevit. 
Eideni  interea  non  exiguas  nec  vulg'ares  laudes,  quas  meretur,  Nos- 
tro  etiam  nomine,  tribuas  volumus;  simulque  divinorum  munerum 
auspicem  ac  benevolentiae  Nostrae  testem  habe  tibi,  dilecte  Fili  Noster 
apostolicam  benediclionem,  quam  laudatœ  quoque  Soeietati  universae 
et  clero  populoque  tuis  curis  credito  peramanter  in  Domino  imperli- 
mus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  die  i  Decembris  mdcccciii,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

II.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

1.  Erection  en  basilique  mineure  de  l'église  de  IM.  D.  d'Espérance 
à  Saint-Bricuc. 

LEO  PP.  XIII 

AD    PERPETUAM    REI    MEMORIAM 

Vetustis  sacris  aedibus  Deo  in  honorem  Deiparae  Virginis  dicatis, 
ac  splendidiorem  ipsius  cultum  in  Gallia  efferentibus,  merito  accen- 
senda  est  quae  Briconii  saeculo  xiv  insigne  artis  gDthicae  monumen- 
tum  aedificata  fuit,  quaeque  anno  mdcccxxxxviii  mutato  nomine  Nos- 
trae Dominas  a  Spe  caepit  condecorari;  deinde  ampliori  forma  aucto- 
que  honore  funditus  instaurata  anno  mdcccxcviii  consecrata  fuit. 
Pervetustum  ipsius  Virgùnis  Dei  Genitricis  simulacrum,  prodig-iis 
clarum,aureoque  diademate  SummiPontificis  nomine  anno mdccclxv 
redimitum,  magno  devotionis  studio  veneraturi,  e  Britanniae  prae- 
sertim  reg'ionibus,  piae  peregrinationis  causa, illucturmatim  accedere 
soient  Christifideles,  qui  saepius  Archisodalitati  ibidem  anno 
mdcccxxxxviii  sub  ipsius  Dominai  Nostrae  a  Spe  auspiciis  ac  titulo 
canonice  erectas  dant  nomen.  Quae  omnia  animo  recolens  cum  Vene- 
rabilis  Frater  Petrus  Maria  Fallières,Episcopus  Briocensis  et  Treco- 
rensis,  supplicia  quoque  vota  depromens  cleri  populique  sibi  com- 
misse quibus  etiam  Antistitum  Hierapolitani,  Molinensis,  Niciensis 
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et  Alindensis  suffragia  accedebant,  Nos  enixis  prccibus  flagitaverit, 
ut  dictum  templum  Dominae  Nostrae  a  Spe  ad  Basilicae  minoris  dig- 
nitatcm  elevare  dignaremur;  Nos,  omnibus  rci  momentis  attento  ac 
sedulo  studio  perpensis,  votis  bujusmodi  annuendum  libenli  quidem 
animo  existimavimus.  Quae  cura  ita  sint,  omnes  et  singulos,  quibus 
Nostrœ  hae  Litterae  favent,  a  quibusvis  excommunicationis  et  inter- 
dicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis,  si  quas 
forte  incurrerint,  bujus  tantum  rei  gratia  absolventcs  et  absolu tos 
fore  censentes,  Ecclesiam  titulo  B.  Mariae  Virginis  Dominae  Nostrae 
a  Spe  Briconii  extantem,  Apostolica  Nostra  auctoritate,  praesentium 
vi,  ad  Basilicae  minoris  gradum  ac  dignitatem  evehimus,cunctis  pri- 
vilèges atquc  honorilicentiis  eidem  attributis,  quae  minoribus  Almae 
Urbis  Basilicis  de  jure  competunt.  Decernentes  praesentes  Litteras 
fi r mas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  inte- 
gros  ell'ectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  in  poste- 
rum  spectare  poterit,  in  omnibus  plenissime  suffragari  ;  sicque  in 
prœmissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos  judicari 
et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quo- 
quam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari. 
Non  obstantibus  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Bomae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xx  De- 
cembris  mcmii.  Pontificatus  Nostri  Anno  vigesimo  quinto. 

Alois.  Card.  Macchi. 

2.  Bref  attribuant  au  cardinal  archiprétre  et  au  chapitre  de 
Sainte  Marie-Majeure  l'administration  de  la  chapelle  Sîxtîne 
de  cette  basilique. 

PIUS  PP.  X 

AD  PERPETUAM   REI   MEMORIAM 

Pietate  Nos  studioque  adducti,  quo  beatissimam  Dei  Matrem  ve- 
nerari  et  colère,  uti  semper  ante  Pontificatum  consuevimus,ita  nunc 
maxime  in  exemplum  studemus,  animum  mature  intendimus  ad 
Patriarchalem  Basilicam  Liberianam,  quae  utpote  yEdes  Deiparae 
augustissima  ex  omnibus,  curae  Nobis  esse  praecipuo  quodam  jure 
débet.  Atque  ut  de  Principe  Virginis  templo  cogitemus  in  praesens, 
ipsa  facit  opportunitas  temporis,quumapparantur  mariales  totoorbe 
laetitiae,  quod  ante  annos  quinquaginta  Pius  IX  fel.  rec.  Decessor 
Noster  immaculatam  ab  origine  Mariam  credendam  esse  edixerit. 
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Jamvero  cum  voluntatem  favorcmque  quo  eam  Basilicam  prosequi- 
mur  testari  jam  nunc  rc  velimus,placet  consilium  quoddam  exequi, 
quod  cum  intuitionem  sacerrimae  ajdis  aliquid  conférât,  tum  Libe- 
riano  Canonicorum  Ordini  sane  décorum  fore  videatur.  Spectat  au- 
tem  res  pernobile  Corporis  Christi  Sacrarium,  munificentia  Sixti  V 
Pont.  Max.  ibidem  constructum  ad  cunas  etiam  Domini  Nostri  au- 
guistius  custodiendas;  cujus  quidem  Sacrarii  procurandi  admini- 
strandique  rationem,  quae  vig-uit  ad  hoc  tempus,  immutare  his  Litte- 
rie  opportunum  censemus. 

Igitur  Pius  IX  datis  die  xxviii  Decembris  anno  mdccclxix  Aposto- 
licis  Litteris  Collegium  Sacerdotum,  quod  Sixtus  auctor  Sacrario  ad- 
dixerat,  quum  abolevisset,  alias  deinde  Litteras,  quarum  initium 
De  insignium  pietatis  die  xxiv  Maii  anno  mdccclxxi  dédit,  quibus 
munere  et  officio  Cardinalis  Proteetoris  abrogato,  Sixtinum  Sacra- 
rium sibi  suisque  in  Pontificatu  Successoribus  immédiate  subjecit, 
atque  bona,  jura  et  actiones.  quae  sive  ad  Sacrarium,  sive  ad  Colle- 
g-ium dictum  quovis  nomine  périmèrent,  Sacrario  eidem  in  perpe- 
tuum  assig-navit  et  attribuit.  Simul  decrevit  ut  Cardinalis  œdinm 
pontificalium  Praefectus  aut  Autistes  Diaetarchus,  si  pênes  hune, loco 
Cardinalis  Prsefecti  esset  Palatii  Apostolici  procuratio,  Sixtino  Sacra- 
rio vice  sacra  praeesset,  et  bona  oinnia  Sacrario  attributa  administra- 
ret,  cauto  nominatim,  ut  quae  annuis  rationibus  deductis  fuisset  pe- 
cunia  reliqua,  rite  leg'itimeque  colloearetur  fenori,  extraordinariis 
quoque  suppeditandis  sumptibus  per  futura. 

Praeterea  Pontificis  Maximi  voluit  esse  idoneum  de  Clero  virum 
delig-ere,  ad  nutum,  si  res  postularet,  amovendum,  qui  Sacrario  ho- 
nore gratuito  proximus  prœsideret;  isque  non  modo  rectam  ibidem 
perfunctionem  sacrorum  curaret,  verum  etiam  Sacrarii  ornatum  ip- 
sasqueœdes  sarta  tecta  tueretur  ;  nihil  tamen  impendii,  nisi  auctore 
vel  Cardinali  Palatii  Prœfecto  vel  Antistite  Diaetarcho,  faceret.  Alte- 
rutri  autem  sive  Cardinali  sive  Antistiti  facultatem  fecit  delig-endi  ad 
custodiam  Sacrarii  sacerdotem  sedituum,  duosque  praeterea  clericum 
et  laicum  amovendos  item  ad  nutum,  eisque  munia  et  stipendia  defî- 
niendi. 

Denique  continentem  Sacrario  domum,  quam  ipse  extruendam 
curaverat,  Sacrario  similiter  datam  addictamque,  utendam  aedituo 
sacerdoti  et  custodi  laico  concessit,  excepta  inferiore  domus  parte, 
cujus  sibi  et  successoribus  usum  reservavit.  —  Haec  Pius  IX,  prœter 
alia  quaedam,  ad  reliquias  praesertim  extincti  a  se  Sixtini  Colleg-ii 
pertinentia,  coustituit  in  iis  Litteris,  quas  supra  memoravimus. 
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Nos  vero  Decessoris  Nostri  décréta,  qua  parte  opus  est  abrogeantes, 
stabilia  de  cetero  et  rata  jubentes  esse,  haec  statuimus  et  sancimus  : 

I.  Sixtinum  Sacrarium  eodem  jure  posthac  erit,  ac  ceterœ  sunt 
templi  Liberiani  partes  :  ita  quidem  ut  ejus  Sacrarii  do-minium  seu 
proprietas  pênes  Apostolicam  Sedem  maneat,  usus  autem  et  usufruc- 
tus  Capitulo  Liberiano  cedat. 

II.  In  bonis,  Pii  IX  decreto,  Sacrario  Sixtino  assig-natis,  usus 
contig-uae  domus,  nulla  reservata  parte,  censeatur. 

III.  Sixtino  Sacrario  praeesse  ejusque  administrare  bona,  jam  non 
Cardinali  aedium  pontificalium  Prsefeclo,  aut  Antistiti  Diaetarcho, 
verum  Cardinali  Archipresbytero  et  Capitulo  Liberiano  jus  erit  : 
rationes  tamen  Sacrarii  seorsum  a  rationibus  Capituli  computentur. 

IV.  Quod  ad  Sacrarii  custodiam  attinet,  qua  ratione  et  quorum 
ministerio  ea  g-erenda  sit,  integrum  erit  Archipresbytero  et  Capitulo 
constituere. 

V.  In  bonorum  Sacrarii  Sixtini  administratione,  detractis  de 
summa  redituum  impensis,  quas  in  annuam  tuitionem,  custodiam 
cultumque  Sacrarii  fieri  oporteat,  quae  pecunia  superf uerit,  de  ea  sic 
praescribimus  :  argentei  italici  mille  quotannis  seponantur  fenori  in 
acervum  ad  extraordinarios  Sacrarii  sumptus  :  reliqua  liceat  Capi- 
tulo in  usum  Basilicae  tantummodo,  ad  ipsius  curanda  opéra  con- 
vertere. 

Haec  omnia  rata  et  firma  uti  sunt,  ita  esse  perpetuo  volumus  : 
non  obstantibus  Nostris  et  Cancellariae  Apostolicae  regulis,  ac  prae- 
sertim  ea  de  jure  quaesito  non  tollendo,  memoratis  Decessoris  Nostri 
Pii  IX  Apostolicis  Litteris,  aliisque  Constitutionibus  et  ordinationi- 
bus  Apostolicis,  necnon  quibusvis,  etiam  juramento,  confirmatione 
Apostolica,  vel  quavis  firmitate  roboratis  statutiset  consuetudinibus, 
etiam  immemorabilibus,  privilegùis  quoque,  exemptionibus  et  indul- 
tis,  specifica  et  individua  mentione  dignis,  etiam  sub  quibusvis  ver- 
borum  tenoribus  et  formis  et  cum  quibusvis  clausulis  ac  decretis 
derog'atoriis  atque  irrilantibus  in  g'enere  vel  in  specie,  etiam  motu 
proprio,  ac  de  Apostolicae  potestatis  plenitudine  concessis,  quibus 
omnibus  et  sing'ulis,  etiamsi  pro  illorum  sufficienti  derog-atione  de 
illis  eorumque  totis  tenoribus  specialis,  specifica  et  individua  mentio 
facienda  foret  ;  illorum  tenores,  formas,  causas  et  occasiones  praesen- 
tibus  pro  plene  et  su fficienter  expressis  respective  habentes  ad  ell'ec- 
tum  pi'œmissorum  amplissime  derog'amus  et  derog'atum  esse  volu- 
mus, ceterisque  contrariis  quibuscumque. 
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Datum  Borna?  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die   vin  Dec. 
mdcccciii.  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Alois.  Card.  Macghi. 


III.  —  S.  C.  DU  CONCILE. 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  23  janvier  1904. 

Causes  «  per  summaria  precum  ». 

I.  Friburgen.  (Fribourg  en  Brisgau).   Dispensationis   ab  irregu- 

laritate. 

Une  décision  de  la  S.  C.  du  Concile,  in  Wratislavien.,  9  août 
1890  (rapportée  tout  au  long' clans  le  Canoniste,  1890,  p.  463),  a  com- 
plètement assimilé  aux  duels  ordinaires  les  duels  académiques  en 
usage  dans  les  Universités  allemandes,  en  ce  qui  concerne  les  peines 
canoniques,  y  compris  l'irrégularité.  C'est  une  application  de  cette 
jurisprudence  qui  nous  est  fournie  par  la  présente  cause. 

Guillaume  M.,  étudiant  en  théologie,  se  voit  dans  la  nécessité  de 
solliciter  une  dispense  de  l'irrégularité,  parce  que,  étant  étudiant  en 
droit  civil,  il  a  souvent  assisté  aux  duels  académiques,  a  servi  une 
quarantaine  de  fois  de  témoin ,  et  s'est  lui-môme  battu  dix  fois.  Et 
en  deux  circonstances  les  blessures  ont  été  graves.  Il  porte  lui-même 
quatre  cicatrices  au  visage,  mais  qui  ne  le  rendent  pas  difforme.  — 
L'archevêque,  à  qui  la  S.  C.  demandait  si  le  jeune  homme  ne  serait 
pas  une  cause  de  scandale  en  raison  de  son  caractère  violent,  répond 
que  c'est  un  jeune  homme  plutôt  doux,  mais  qui  s'est  laissé  entraî- 
ner par  l'absurde  coutume  des  Universités  allemandes  ;  il  se  repent 
sincèrement  et  implore  humblement  la  dispense. 

I.  Contre  la  concession  de  la  dispense  on  peut  faire  valoir  :  1°  la 
gravité  du  crime  ;  on  sait  combien  l'Eglise  réprouve  le  duel  :  Conc* 
Trid.,  sess.  20,  c.  ig,  de  réf.  ;  const.  Detestabilem,  de  Benoît  XIV, 
et  récemment  Léon  XIII,  lettre  Pastoralis  officii.  —  20  C'est  un 
délit  public  et  infamant. —  3°  La  dispense  serait  un  scandale,  allant 
directement  contre  le  but  des  récentes  lettres  de  Léon  XIII.  —  4°  Le 
souvenir  en  serait  perpétuellement  rappelé  par  les  quatre  cicatrices 
que  le  jeune  homme  porte  sur  son  visage.  —  5°  Les  délits  ont  été 
très  multipliés.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'Eglise  ne  réprouve  que 
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le  duel  proprement  dit;  la  décision  de  1890  lui  assimile  entièrement 
les  duels  académiques  allemands. 

II.  Pour  la  concession,  on  fait  valoir  :  1°  que  la  dispense  de  cette 
irrégularité  est  régulièrement  accordée.  —  20  Que  Guillaume  n'a 
pas  agi  par  méchanceté  personnelle ,  mais  par  entraînement.  —  3° 
Qu'il  a  donné  sa  démission  des  associations  d'étudiants  où  sévit  cet 
absurde  usage,  et  a  manifesté  un  véritable  repentir.  —  4°  Que  le 
duel  académique,  si  absurde  qu'il  soit,  est  plutôt  un  jeu  dangereux 
qu'un  véritable  duel.  —  5°  Enfin,  que  l'archevêque  recommande 
vivement  la  supplique  de  l'étudiant. 

La  S.  C.  a  répondu  :  Alientis  peculiaribus  circumslantiis,  pro 
gratia  dispensationis,  dammodo  non  adsit  scandalam,  super 
quo  oneratur  Archiepiscopi  conscientia,  prœuia  salutari  pœni- 
ientia,  facto  verbo  cum  SSmo. 

IL  Cajetana  (Gaéte).  Erectionis  s.  fontis. 

Cette  affaire  a  été  traitée  le  28  février  1903  (Canoniste,  1903,  p.  232). 
Faisant  droit  à  la  demande  des  deux  curés  de  Saint-Michel  et 
de  Sainte-Marie  de  Vallecorsa,  la  S.  C.  les  a  autorisés  à  ériger  dans 
leurs  églises  des  fonts  baptismaux, tout  en  réservant  à  Saint-Martin, 
non  plus  le  droit  de  faire  tous  les  baptêmes,  comme  autrefois,  mais 
de  faire  la  bénédiction  des  fonts.  Le  curé  de  Saint-Martin  a  sollicité 
un  nouvel  examen  de  l'affaire.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  ré- 
sumé donné  jadis  des  raisons  de  part  et  d'autre  ;  elles  demeurent  les 
mêmes.  Notons  seulement  que  la  S.  C.  a  maintenu  sa  première  déci- 
sion. —  R.  :  In  decisis  in  omnibus  et  amplius. 

III.  Ruben.  (Ruvo).Curae  animarum. 

Depuis  des  siècles,  la  ville  de  Ruvo  ne  forme  qu'une  seule  paroisse, 
qui  est  la  cathédrale,  et  la  cure  tant  actuelle  qu'habituelle  est  exercée 
par  le  chapitre.  La  population  ayant  notablement  augmenté,  l'évêque 
et  le  chapitre  ont  décidé,  d'un  commun  accord,  de  diviser  la  pa- 
roisse en  trois  vicairies  perpétuelles,  avec  territoire  et  églises  distincts. 
Pour  éviter  les  discussions  futures,  l'évêque  et  le  chapitre  ont 
désiré  faire  sanctionner  par  la  S.  G.  ces  nouveaux  arrangements.  En 
voici  le  résumé  : 

I.  La  ville  de  Ruvo  est  divisée  en  trois  vicairies  perpétuelles,  dont 
le  siège  est  àla  cathédrale,  au  Saint-Rédempteur  et  à  Saint-Jacques; 
chacune  a  son  territoire.  —    IL   Chacune  aura  à  sa  tête  un  vicaire, 


-  161   — 

présenté  par  le  chapitre  à  l'évêque,  qui  donne  l'approbation.  En  cas 
de  refus,  le  chapitre  fera  une  seconde  présentation,  mais  non  une 
troisième.  Le  Vicaire  est  inamovible. —  III.  Les  Vicaires  auronttous 
les  droits  et  toutes  les  obligations  des  curés,  plus  des  charges  spécia- 
les, nettement  énumérées,  résultant  de  fondations.  —  IV.  La  cure 
habituelle  demeure  au  chapitre.  Celui-ci  désignera  chaque  année 
trois  chanoines,  chargés  de  surveiller  chacun  une  paroisse  et,  en  cas 
de  vacance,  de  faire  administrer  la  paroisse  par  le  premier  auxiliaire 
du  défunt  et  de  distribuer  les  revenus.  —  V.  Chaque  curé  aura  un 
traitement  fixe  de  900  fr.  —  VI.  Le  curé  de  la  cathédrale  a  la  pré- 
séance sur  ses  collègues,  ceux-ci  prenant  rang  à  l'ancienneté.  Il 
pourra  faire  les  cérémonies  au  maître-autel.  Ils  ne  prendront  pas  l'é- 
tole  aux  funérailles  où  le  chapitre  interviendrait  en  corps  ;  ce  droit 
est  réservé  au  chanoine  «  capo-parroco»,  surveillant. 

Le  rapporteur  signale  les  points  qui  lui  semblent  moins  conformes 
au  droit  commun.  Laissant  à  part  les  nuances  de  rédaction,  la  prin- 
cipale divergence  consiste  dans  l'introduction  inusitée  de  ces  cha- 
noines «  capo-parroci  »  chargés  d'une  surveillance  spéciale  des 
paroisses  ;  le  rapporteur  conclut  à  leur  suppression.  —  Il  regrette 
que  les  curés  présentés  par  le  chapitre  n'aient  pas  à  subir  l'épreuve 
du  concours,  suivant  ce  qui  se  pratique  à  Rome  et  ailleurs.  —  Il  pense 
que  le  chapitre  ne  pouvait  pas  se  réserver  le  droit  de  présenter  un 
second  candidat,  le  premier  étant  écarté.  —  Il  estime  que  la  désigna- 
tion du  remplaçant  des  curés,  en  cas  de  vacance,  appartient  à  l'évê- 
que exclusivement,  tout  comme  l'institution  canonique.  Il  s'en  suit 
que  le  chapitre  ne  peut  déterminer  l'affectation  des  revenus  pendant 
la  vacance.  —  Pour  éviter  les  contestations,  il  serait  bon  d'attribuer 
au  curé  de  la  cathédrale  l'usage  exclusif  d'un  autel  et  d'un  confes- 
sionnal, au  lieu  de  lui  permettre  d'user  du  maître-autel.  —  Enfin,  il 
faut  désapprouver  l'autorisation  donnée  au  chanoine  «  capo-parroco  » 
de  porter  l'étole  aux  convois  funèbres  ;  ce  droit  appartient  au  curé 
ou,  si  le  chapitre  assiste  collegialiter,  au  chanoine  plus  digne. 

La  S.  C.  approuve  en  principe  ce  règlement,  tout  en  indiquant 
certaines  modifications  par  la  mens  qui  n'est  pas  publiée.  —  R.  :  Pro 
g  ratia  approbationis  jaxta  mentem. 

Causes  «  in  folio    »  . 

I.  Messanen.  (Messine).  Nullitatis  matrimonii. —  [Subsecreto].— 

R.  :    In   decisis. 
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II.   Varsavien.   (Varsovie).  Dispensationis  matrimonii.  —  (Sab 
secrelo).  —  R.  :  Affirmative. 

III.  Parisien.    Nullitatis  matrimonii. 

Cause  de  nullité  pour  clandestinité,  jugée  le  18  juillet  i()o3,  et 
dont  nous  avons  rendu  compte  en  son  temps  (Canoniste,  iqo3, 
p.  58<j).  Le  défenseur  du  lien  a  cru  devoir  interjeter  appel  d'office, 
quoique  la  nullité  eût  été  l'objet  de  deux  sentences  conformes.  Mais 
sans  doute  les  difficultés  qu'il  avait  cru  apercevoir  n'étaient  pas  con- 
sidérables ;  car  il  les  abandonne  presque  entièrement  dans  son  plai- 
doyer. —  La  S.  G.  a  maintenu  sa  décision  antérieure:  An  sit  stan- 
dum  vel  recedendum  a  decisis  in  casa.  —  R.  :  Jn  decisis. 

IV.  Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

Ici,  le  défenseur  était  obligé  de  faire  appel,  la  nullité  ayant  été 
prononcée  pour  la  première  fois  par  la  sentence  de  la  S.  C.  du 
5  septembre  dernier  (Canoniste,  igo.3,  p.  718). —  Mais  il  profite  de 
la  circonstance  pour  formuler,  de  l'avis  du  Cardinal  Préfet,  quelques 
considérations  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  exiger  stricte- 
ment deux  sentences  conformes  quand  on  ne  peut  soulever  de  sérieu- 
ses difficultés.  Déjà,  dit-il,  les  causes  où  la  nullité  est  évidente  sont 
exceptées  par  le  décret  du  Saint-Office  du  5  juin  1890  et  16  février 
1894  (Canoniste,  1894,  p.  592);  d'ailleurs,  nous  ne  sommes  plus 
dans  les  circonstances  qui  avaient  déterminé  Benoît  XIV  à  exiger 
toujours  une  double  sentence  de  nullité  ;  enfin,  pour  les  causes  trai- 
tées au  Saint-Office,  on  n'exige  pas  deux  sentences  conformes. 

Il  va  sans  dire  que  la  sentence  du  5  septembre  a  été  maintenue:  A  n 
sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu.  —  R.  :  In  decisis. 

V.  Rhedonen.  (Rennes).  Dispensationis  matrimonii.  —  (Sub 
secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

VI.  Baren.  (Bari).  Jurium. 

L'église  de  Palo,  au  diocèse  de  Bari,  était,  comme  tant  d'autres  de 
cette  région,  réceptice.  Le  nombre  des  participants,  divisés  en  deux 
catégories,  était  fixé  à  3o,  à  la  tête  desquels  était  l'archiprêtre.  Celui- 
ci  percevait  240  ducats,  les  autres  5o  et  l\o  respectivement.  L'applica- 
tion des  lois  italiennes  sur  les  biens  d'église  respecta  la  congrua  de 
l'arcbiprêtre,  mais  supprima  les  autres.  Cependant  le  clergé  conti 
nua  à  se  recruter  et  reconstitua  une  masse   nouvelle  très  modeste,  à 
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laquelle  s'ajoutent  les  honoraires  du  casuel.  La  controverse  actuelle 
s'est  élevée  entre  le  clergé  etl'archiprêtre. 

Le  clergé,  tout  en  reconnaissant  que  l'archiprêtre  n'est  pas  soumis 
au  pointage  (punctatura)  quand  il  est  occupé  aux  devoirs  de  sa 
charge,  prétend  qu'il  doit  y  être  soumis  lorsqu'il  s'absente  sans  rai- 
son, en  d'autres  termes,  quand  il  n'est  pas  actu  occupé  à  ses  devoirs 
de  curé.  En  second  lieu,  l'usage  veut  que  le  curé  perçoive,  pour  les 
cortèges  funèbres,  une  double  part  du  casuel,  même  s'il  est  absent 
et  se  fait  remplacer  par  un  des  participants  ;  le  clergé  prétend  que  ce 
dernier  ne  saurait  gagner  sa  propre  part  du  casuel. En  troisième  lieu 
le  clergé  demande  si  cet  usage  de  la  double  part  assignée  au  curé 
doit  s'appliquer  à  d'autres  cérémonies  que  les  cortèges  funéraires. 

Le  clergé  soumit  ces  trois  questions  à  l'archevêque,  qui  déclara, 
par  un  décret  du  3  septembre  1900,  que  le  curé  ne  devait  pas  être 
soumis  au  pointage,  même  s'il  était  absent  sans  être  actu  retenu  par 
ses  devoirs  curiaux;  et  que,  dans  les  cortèges  funèbres,  il  percevait 
sa  double  part,  sans  préjudice  de  celle  que  son  remplaçant  gagnait 
pour  son  propre  compte.  Mais  la  troisième  question  ne  fut  pas  réso- 
lue. C'est  contre  ce  décret  que  le  clergé  fit  recours   devant  la  S.  C. 

Il  en  profita  pour  y  joindre  une  autre  demande,  sur  l'application  à 
la  prébende  curiale  du  décret  Ad  dirimendas,  du  22  février  1876. 
L'archiprêtre,  dit-il,  a  maintenant  des  revenus  plus  élevés  qu'avant 
la  spoliation,  il  doit  en  reverser  le  surplus  à  la  masse  commune  ;  par 
conséquent  il  doit  rendre  compte  au  clergé  de  son  administration. 
L'archevêque,  consulté  sur  ce  dernier  point,  redoute  de  graves  incon- 
vénients de  ce  contrôle  de  l'administration  des  biens  curiaux  par  le 
clergé  ;  il  pense  que  l'augmentation  des  revenus  curiaux  provient  des 
améliorations,  et  que  le  curé  n'est  redevable  de  rien  à  la  masse 
commune. 

I .  L'avocat  des  participants  s'attaque  d'abord  au  premier  point  de 
la  décision  archiépiscopale.  Il  est  bien  vrai,  dit-il,  que  les  curés  sont 
légitimement  absents  des  fonctions  communes  et  perçoivent  leurs 
revenus  lorsqu'ils  sont  actuellement  occupés  à  leur  ministère  ;  mais 
il  y  a  loin  de  là  à  prétendre  qu'un  curé  n'est  jamais  soumis  au  poin- 
tage et  est  toujours  légitimement  absent.  Tout  au  plus  peut-on  l'ad- 
mettre pour  les  cas  douteux,  en  faisant  appel  à  sa  conscience  ;  mais 
quand  il  est  clair  que  le  curé  n'a  aucune  raison  de  s'absenter,  il  doit 
être  privé  des  distributions.  La  coutume  contraire,  sur  laquelle  s'ap- 
puie le  curé,  est  formellement  rejetée  par  le  droit,  c.  un.,  de  cler. 
nonresid.  in  VI,  eteonc.  Trid.,sess.  24,  c.  12,  de  réf.  Il  y  a  quan- 
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tité  de  décisions  de  la  S.  C.  dans  ce  sens;  et  cf.  aussi  Benoît  XIV, 
Inst.  eccl.  108,  n.  5.  D'ailleurs,  cette  prétendue  coutume  n'est  pas 
prouvée,  puisque  les  livres  du  clergé  mentionnent  plusieurs  poin- 
tages marqués  à  l'archi prêtre. 

En  second  lieu,  il  n'est  pas  admissible,  dit  l'avocat,  que  le  prêtre 
qui  remplace  le  curé  puisse  gagner  et  la  double  part  du  curé,  et  la 
sienne  propre.  Ceci  est  contraire  aux  lois  ordinaires  du  remplace- 
ment choral  ;  cf.  Benoît  XIV,  /.  c,  n.    17. 

Si  les  règlements  et  usages  attribuent  au  curé  une  double  part 
pour  les  collèges  funèbres,  cette  disposition  ne  saurait  être  étendue  à 
d'autres   cérémonies,   et  il  est  utile  de  le  déclarer. 

Quant  à  la  dernière  question,  l'avocat  rappelle  qu'aux  termes  du 
décret  Cum  nuperrimis,  les  curés  dont  les  revenus  ont  été  augmen- 
tés par  suite  de  l'attribution  que  leur  a  faite  le  fisc  des  biens  appar- 
tenant à  la  masse,  doivent  reverser  à  cette  masse  ou  les  biens  eux- 
mêmes,  ou  le  surplus  des  revenus.  Or,  dans  l'espèce,  les  biens  attri- 
bués au  bénéfice  paroissial  ont  été  distraits  de  la  masse  ;  d'autre 
part,  ils  donnent  aujourd'hui  un  revenu  bien  supérieur  aux  2/4.0 
ducats,  soit  1020  fr.  , fixés  jadis  pour  la  congrua  de  l'archiprêtre.  Il 
y  a  donc  lieu  à  reverser  à  la  masse  l'excédent. 

II.  De  son  côté,  l'avocat  de  l'archiprêtre  commence  par  rappeler 
la  nature  juridique  des  églises  réceptices,  qui  ne  sont  pas  des  cha- 
pitres; le  curé  en  est  le  véritable  et  le  seul  supérieur.  Il  passe 
ensuite  aux  questions  controversées. 

Dans  tout  chapitre,  dit-il,  le  curé  est  censé  présent  au  chœur 
lorsqu'il  est  absent  pour  n'importe  quelle  raison  relative  à  ses  fonc- 
tions ;  il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  pour  une  église 
réceptice.  Car  le  curé  ne  peut  être  soumis  au  contrôle  de  ses  infé- 
rieurs et  n'a  pas  à  justifier  à  leur  égard  la  raison  de  son  absence. 
Quant  aux  pointages  relevés,  ils  sont  sans  signification  et  marqués 
par  mégarde. 

Sur  le  second  point,  il  est  certain  que  l'archiprêtre  a  droit  à  une 
double  part  pour  les  cortèges  funèbres  ;  il  est  certain  qu'il  a  le  droit 
de  se  faire  remplacer  ;  il  est  certain  qu'il  ne  peut  se  faire  remplacer 
que  par  un  des  participants  ;  celui-ci  ne  peut  donc  pas  être  privé  de 
son  propre  droit.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  les  choses  se  passent,  et 
]a  coutume  doit  être  respectée.  —  Et  on  doit  la  respecter  également 
si  elle  attribue  au  curé  une  double  part  pour  d'autres  cérémonies 
que  les  cortèges  funèbres. 

Enfin,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  ici  le  décret  Ad  dirimen- 
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das,  car  les  biens  distraits  de  la  masse  confisquée  représentaient 
exclusivement  la  congrua  du  curé;  de  plus,  il  n'y  a  plus  de  masse  du 
elerg-é  ;  au  reste,  les  revenus  curiaux  ne  sont  que  de  1 198  fr.,  charges 
déduites. 

Voici  maintenant  les  dabiaet  leur  réponse  :  I.  An  confirmandum 
sit  vel  infirmandum  Archiepiscopi  decretum  diei  3  Septembris 
igoo,  in  casu.  —  JI.  An  in  sacris  functionibus  etiam  non  fune- 
rariis,  Archipresbytero  jus  competat  ad  duplam,  sive  prœsens 
sit  sive  absens,  etiam  sine  légitima  causa,  in  casu.  —  III.  An 
Archipresbytero  titulo  prœbendœ  parochialis  ex  bonis  ei  a  Fis- 
co  assignatis,  prœter  summam  ducatorum  2/fO,  alii  reditus  de- 
beantar  in  casu.  —  Et  quatenus  négative  :  IV.  An  de  reditibus, 
ultra  summam  debitam  perceptis,  ratio  reddenda  sit  ab  Archi- 
presbytero, in  casu. —  R.  :  Ad  I.  Quoad  exemplionem  Archipres- 
byteri  a  punctatura,  confirmandum  decretum  cum  declaralione, 
ut  parochus prœsens  habeatur  quoties  curœ  animarum  incumbit, 
onerata  super  hoc  ejus  conscientia  ;  infirmandum  quoad  alteram 
partem.  —  Ad  II.  Serventur  consuetudines  légitime  prœscriptœ, 
ita  tamen  ut  parochus  prœsens  habeatur  quoties  curœ  animarum 
incumbit,  onerata  super  hoc  ejus  conscientia.  —  Ad  III  et  IV.  Ad 
mentem.  Mens  est  ut,  conservato  Archipresbytero  in  possession^ 
et  administratione  bonorum,  eiclem  imponalur  pensio  100  libel- 
larum  favore participantium;  salvo  jure  fjrouidendi  pro  aliqua 
œqua  pensione  in  nova  beneficii  provisione. 

VII.  Valven.  (Valva).  Remotionis  a  parœcia.  —  (Sub  secreto).  — 

R.: 

IV.  —  S.  C.  DES  RITES. 

1.  Concession  d'une  messe  pour  la  solennité  de  saint  Thomas 
d'Aquin  à  la  Basilique  de  Pompéi. 

Quum  in  Pompeiana  Basilica  Pontificia  sub  titulo  SS.  Rosaiïi  B. 
Mariae  Virginis,  a  sodalibus  prœsertim  Militiœ  angelicœ  ibidem  ca- 
nonice  erectae,  Dominica  tertia  vel  quarta  mensis  Maii  solemnitas  in 
honoremS.  Thomae  Aquinatis,  conlessoris  Ecclesiaeque  Doctoris, 
quotannis  instituenda  sit  ;  moderatores  ipsiusmet  sodalitii,  ne 
ejusmodi  festivitasin  extrinsecis  tantum  concludatur,  a  SSmo  Dno 
Nostro  Leone  Papa  XIII  supplicibus  votis  privileg-ium  flagitarunt, 
quo  Missœ  omnes  ea  Dominica  inibi  celebrari  valeant  de  festo  ejus- 
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dem  sancti  Doctoris.  Sanctitas  porro  Sua,  has  preces  Emi  et  Rmi 
Dni  Cardinalis  Josephi  Prisco,  Archiepiscopi  Neapolitani  et  pro 
enunciata  Basilica  Vicapïi  ejusdem  Sanctitatis  suœ  commendationis  of- 
ficio  suffultas,  peramanter  excipiens,  petitum  Missarum  privilegium 
benigme  tribuere  dignata  est  ;  dummodo  non  occurrat  duplex  primae 
classis,  vel  Dominica  privilegiata  primae  classis,  quoad  Missam  solem- 
nem  ac  duplex  etiam  secundae  classis  quoad  Missas  lectas  ;  quo  in 
casu,  praeter  missam  solemnem,  una  tantum  lecta  de  memorato  festo 
S.  Thomas  celebretur;  servatis  rubricis.  Contrariis  non  obstantibus 
quibuscumque. 
Die  29  maii  1903. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœj. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

2.  Mediolanen.  (Milan).  Réduction  des  translations  de  fêtes  au 
rite  ambrosien. 

Cum  in  Ambrosiano  ritu  officium  de  Sanctis,  sive  solemne,  sive 
privilegiatum,  transferatur  quoties  eorum  festa  aut  in  solemnitates 
Domini  earumque  vigùlias  privileg'iatas  et  Octavas,  aut  in  Dominicas, 
aut  Ferias  etiam  privileg'iatas  incidant  ;  quumque,  novis  officiis 
introductis,  quotannis  saspissime  intermittantur  officia  aliarum  Feria- 
rura,  EmusetRmus  Dnus  Cardinalis  Andréas  Carolus  Ferrari  Archie- 
piscopus  Mediolanensis,  quo  consulatur  rationi  Ambrosianas  Psalmo- 
dias, quas  uti  aiunt,  temporalis  praecipue  est,  a  SSmo  Domino  Nostro 
Pio  Papa  X  supplex  efflagitavit,  ut  in  posterum  liceat  opportune  co- 
arctare  translationuni  séries,  ita  ut,  servato  stylo  Ambrosiano,  de 
Sanctis  officium  solemne  (non  tamen  solemne  majus,  vel  primas  vel 
secundae  classis)  seu  priuilegiatum  nunquam  transferatur,  cum 
eorum  festa  incidunt  aut  in  Solemnitates  Domini  earumque  Octavas, 
aut  in  Dominicas,  aut  in  Ferias  vel  Vig-ilias  privileg'iatas,  sed,  uti  de 
simplici  cautum  est  in  Rubricacfe  Translatione  ofjlcii  Sanctorum, 
fiât  tantum  commemoratio,  si  de  eo  fieri  potest  ;  secus  ejusmodi 
officia,  exceptis  illis  in  Quadrag-esima  occurrentibus,  quas  transfe- 
renda  erunt  post  Octavam  Paschatis,  eo  anno  penitus  omittantur. 
Insuper  ne  officia  Sanctorum  utriusque  Ecclesiae  Doctorum,  immu- 
ta ta  reg-ula  de  translatione  officiorum,  saepe  ad  ritum  simplicem 
reduci  aut  penitus  omitti  in  posterum  debeant,  spectata  sanctorum 
Virorum  pnestantia,  idem  Emus  Archiepiscopus  humiliter  expetivit 
ut  illorum  officia  ad  ritum  solemne  majus  evehantur. 

Sacra  porro  Ritu u m  Congreg"atio,  vigore  facultatum  sibi  specia- 
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liter  ab  eodem  SSmo  Domino  Nostro  tributarum,  attentis  expositis, 

bénigne  in  omnibus  annuit  pro  gratia  juxta  preces,  tum  coarctando 

translationes  in    officio  solemni  seu   privilegiato  de  Sanctis,  tum 

elevando  ad  ritum  solemne  ma/as  festa  Sanctorum  utriusque  Eccle- 

siae  Doctorum  ;  servatis  Rubricis.  Gontrariis  non  obstantibus  quibus- 

cumque. 

Die  ii  Septembris  igo3. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 

D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  *S\  R.  C.  Secret. 

3.  Meten.  (Metz).  Sur  les  fêtes  patronales.  Sur  le  Patronage  de 
Saint  Vincent  de  Paul. 

Hodiernus  redactor  Kalendarii  Diœceseos  Metensis,  de  consensu 
sui  Rmi  Episcopi,  a  Sacrorum  Rituum  Congreg-atione  solutionem 
insequentium  dubiorum  humillime  imploravit,  nimirum  : 

I.  Plures  eeclesice  diœceseos  Meten.  habent  Titulares  seu  Patro- 
nos  œque  principales  SS.  Jacobum  Apostolum  et  Chnstophorum 
Martyrem,  die  25  Julii  in  Kalendario  descriptos.  Oueeritur  quomodo 
ordinandum  sit  Officium  cum  Missa  in  casu? 

II.  Ex  Decreto  SS.  Rituum  Congreg-ationis  die  7  Septembris  1903 
concessum  est  ecclesiis  et  oratoriis  Congregationis  Missionis  et  Puel- 
larum  Caritatis  festum  Patrocinii  S.  Vincentii  a  Paulo,  die  20  Decem- 
bris,  sub  ritu  duplici  majori  recolendum.  Ouum  autem  in  oratoriis 
Puellarum  Caritatis,  pro  Missis  omnibus  (exceptis  Missis  festorum 
quœ  in  oratoriis  ex  privilegio  concessa;  sunt)  sacerdotes  célébrantes 
sequuntur  kalendarium  diœcesanum,  non  autem  kalendarium  Con- 
gregationis,  hinc  quseritur,  quoties  praedictum  festum  occurrit  in 
Dominicain  IV  Adventus,  ut  eveniet  hoc  anno  1903,  debetne,  in  ora- 
toriis Puellarum  Caritatis,  transferri  in  primam  diem  liberam  juxta 
kalendarium  Congreg-ationis  Missionis,  an  potius  in  primam  diem 
liberam  juxta  kalendarium  diœcesanum  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  Commissionis  Liturgicse,  re  accurate  perpensa,  res- 
cribendum  censuit  : 

Ad  I.  Duo  festa  agenda  sunt  separatim,  et  S.  Chrislophorus 
transferatur  juxta  Rubrieas  et  Decretuni  n.  3714,  Ruremunden., 
12  Julii  1889. 

Ad  II.  Négative  ad  primam  partent;  affirmative  ad  secundam . 

Atque  ita  rescripsit.  Die  27  Novembris  1903. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 
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Lorsqu'une  église  a  deux  saints  titulaires  ou  patrons,  dont 
la  fête  se  célèbre  au  même  jour,  quoique  sous  des  rites  diffé- 
rents, on  doit  régulièrement  en  faire  l'office  ensemble,  sous  le 
rite  convenable.  Si  ce  sont,  par  exemple,  deux  martyrs,  on 
fait  l'office  de  plusieurs  martyrs,  avec  une  oraison  commune. 
C'est  ce  que  prescrit  le  décret  in  Taruisina,  du  12  septem- 
bre 1884,  n.  3622,  ad  I  et  II.  «  Si  Sancti  Titulares  vel  Patroni, 
de  quibus  est  sermo,  sunt  aeque  principales,  de  ipsis  simul 
agendum  est  eadem  die,  et  sub  ritu  classis  quem  Sanctis 
Patronis  Rubricœ  assignant  ». 

Mais  comment  faire  un  office  commun  d'un  apôtre  et  d'un 
martyr?  La  S.  C.  a  donc  pris  un  autre  parti,  à  savoir  la  sépa- 
ration des  deux  fêtes.  On  fêtera,  dans  l'espèce,  saint  Jacques 
le  20  juillet,  et  saint  Christophe  au  premier  jour  libre  suivant 
les  rubriques.  Dans  le  décret  in  Ruremunden,  auquel  renvoie 
la  S.  C,  il  s'agissait  précisément  des  fêtes  séparées  de  s.  Jac- 
ques et  de  s.  Christophe,  et  l'on  déclare  que  la  seconde  fête, 
fixée  au  27  juillet,  doit  avoir  son  octave  tout  entière. 

4.  Tlascalen.  (Tlascala).  Si  et  quand  les  chanoines 
doivent  prendre  la  chape. 

Ad  nonnullasquaestiones  exortas  dirimendas  Rmus  Dnus  Josephus 
Raymundus  I barra  Episcopus Tlascalen.,  aSacroruniRituumCongre- 
gatione  sequentium  dubiorum  solutionem  humillime  efflagitavit, 
nimirum  : 

I.  Servarine  débet  consuetudo,  ut  dignitates  et  canonici  etiam 
prœbendati   in  Matutinis  et  Vesperis  solemnibus  pluviale  induant  ? 

II.  Dignitates,  canonici  et  qui  canonici  praebendati  dicuntur,  de- 
bentne  officianti  assistere  pluvialibus  induti  in  Matutinis  et  Vespe- 
ris solemnibus,  dum  Altare  thurificatur  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audito  voto  Commissionis  Liturgicae,  omnibusque  diligenter  perpen- 
sis,  rescribendum  censuit  : 

Adl.  Standum  in  casa  DecretoN.  25G,Lucerina,  1 4  Janii  1628(1). 

Ad  II.  Affirmative  juxia  Decretum  N.  4o3o,  Caurien.,20  Junii 
1899,  ad  3  (a). 

(1)  On  y  autorise  une  coutume  semblable  du  chapitre  de  Luceria. 

(2)  Canoniste,  1899,  p.  464- 
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Atque  ita  rescripsit.  Die  27  Novembris  1908. 

S.  Gard,  CRETONi^rcp/. 
D,  Panigi,  Arcbiep,  Laoclicen.,   Secret, 

5.  Firmana  (Fermo).  Les  curés  ne  peuvent  présider  aux  funérail- 
les de  leurs  paroissiens  dans  une  église  étrangère, 

A  decem  parochis  civitatis  Firmanre  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
tioni  sequens  dubium  pro  opportuna  solutione  humillime  proposition 
fuit,  nimirum  : 

An  stante  antiqua  consuetudine,  etiam  actis  synodalibus  an.  1773 
et  i845  confirmata,  et  nemine  contradicente,  parochi  ejusdem  civita- 
tis déférentes  eadavera  defunctorum  proprise  parœcise  in  alienam  ec- 
clesiam,  possint  non  solum  ingredi  cura  propria  cruce  et  clero,  sed 
etiam  praesidere  cum  stola  officio  defunctorum,  quod  fit  cum  cantu, 
et  post  Ps.  Benedictus  absolutionem  peragere  juxta  Rituale  cumas- 
persione  aquse  benedictae,  thurificatione  et  oratione  Absolve,  haud 
obstante  quod  acta  postremae  Synodi  dicecesanse  an.  1900  édita,  cap. 
De  faneribus  et  sepulturis,  part.  III,  tit.  III,  de  supradicta  consue- 
tudine omnino  sileant  et  tantummodo  référant  Decretum  d.  d.  23 
Aprilis  i8g5  (1)  «  servandum  pro  quibuscumque  ecclesiis  etiam  col- 
legialibus  sive  ad  ssecularem  sive  ad  regularem  clerum  pertinenti- 
bus,  quacumque  in  contrarium  consuetudine  minime  obstante  »  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audito  voto  Commissionis  Liturcicae,  reque  accurate  perpensa,  rescri- 
bendum  censuit  : 

Serventur  incasu  actaultimœ  Synodi  diœcesanœ  et  Décrétant. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  18  Decembris  1903. 

S.  Gard.  Cretoni,  Prœj, 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

6.  Cotronen.  (Gotrona).  Sur  le  port  du  Viatique. 

RmusDominus Emmanuel  Merra  Episcopus  Cotronen.,  inrelatione 
status  suse  Ecclesiae  sive  diœceseos  exhibita  Congrégation!  Concilii  die 
23  Novembris  1908,  sequens  postulatum  ad  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationem  pro  opportuna  declaratione  transmissum,  reverenter 
proposuit,  nimirum  : 

(1)  Voir  ce  décret  et  son  commentaire  dans  le  Canoniste,  igo3,  p.  714. 
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In  tota  diœcesi  Cotronensi  invenitur  consuetudo  dofercndi  a  paro- 
cho  Sacrum  Viaticum  infirmis  eomitante  mag-no  numéro  non  confra- 
trum,  sedmulierum,qu;e  umbellam  et  intorticia  ferunt,  tintinnabula 
puisant,  et  rosarium  recitant.  Quaeritur  ntrum  hic  mos  tolerari 
possit  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisita  sententia  Commissionis  Liturg-icœ,  reque  mature  perpensa, 
rescribendum  censuit  : 

Négative  et  ad  mentem.  Mens  est  ut  aliquos  saltem  adolescentes 
adhibeat  parochus  pro  umbella,  campanula  et  luminibus.  Mulieres 
autem  si  velint  déferre  lumina,  sequantur  sacerdotem. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  n   Decembris  1903. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

7.  Dubium.  Sur  les  cérémonies  pontificales  au  fauteuil. 

Quume  Concilio  Tridentino,  sess.W,  cap.  V,  nulli  Episcopoliceat 
Pontificalia  in  aliéna  diœcesi  exercere,  nisi  de  Ordinarii  expressa 
licentia,  nonnullidubitarunt,  an  inter  Pontificalia  de  quibus  loquitur 
prsefata  Synodus,  comprendantur  Missœ  et  Vesperae  solemnes,  quas 
Episcopus  extraneus  solet  Romas  et  alibi  celebrare,  sedens  in  faldis- 
torio  et  baculo  pastorali  non  utens,  sed  cum  ornamentis  pontificali- 
bus.  Hinc  a  Sacrorum  Rituum  Congreg^tione  postulatum  fuit  :  An 
Episcopus  extraneus  vel  titularis  possit,  inconsulto  Ordinario  dice- 
cesano,  atque  in  Titulo  Cardinali  titulari,  Missam  et  Vesperas 
celebrare  supradicto  modo,  id  est  sedens  in  faldistorio,  non  utens 
baculo  pastorali,  sed  cum  ornamentis  pontificalibus. 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  Commissionis  Liturgicae,  omnibusque  accu  rate  perpen- 
sis,  rescribendum  censuit  : 

Négative,  etiam  juxta  Decretnm,  n.  228.3,  Asculana,  10  Aprilis 
1728,  ad  VII  et  VIII  (1). 

Atque  ita  rescripsit.  Die  4  decembris  igo3. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.   Laodicen.  Secret. 

(i)Les  deux  clubia  visés  sont  les  suivants  :«  VII.  An  liccat  Episcopo  titulari  eanenti 
Missas  et  Vesperas,  seu  canonico  in  propria  hebdomada,  uti  faldistorio  et  indu- 
mentis  pontificalibus  ;  seu  potius  illas  canere  debeat  sedendo  in  scamno  proutreli- 
qui  canonici,  et  absque  pontificalibus  indumentis  ?  —  Et  quatenus  affirmative  ad 
primam  partem  :  VIII.  An  tali  in  casu  teneatur  petere  licentiam  ab  episcopo  loca- 
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8.  Ordinis  Minorum.  Extension  de  la  concession  de  la  messe 
votive  de  l'Immaculée  Conception  le  samedi. 

Ex  Apostolicis  Litteris  in  forma  Brevis  sub  die  5  Aprilis  i856, 
ecclesiis  Ordinis  Minorum,  ac  deindc  per  Decretum  Sacrée  Rituum 
Cong'regationis  diei  25  Julii  1882  ecclesiis  quoque  alterius  Ordinis, 
hoc  est  sanctimonialium  Sanctae  Clara?,  privilegàum  concessuin 
fuitMissa?  votiva?  de  Immacùlata  Conceptione  Beata?  Maria?  Yirginis 
siûgulis  per  annum  Sabbatis,  exceptis  solemnioribus,  prima?  scili- 
cet  ac  secunda?  classis,  aliisque  privilégiai  s  juxta  Rubricas. 

Quo  cultus  ac  pietas  erg-a  eamdem  Immaculatam  Deiparam  magàs 
magisque  foveatur  inter  Fratres  et  Sorores  Tertii  Ordinis  Reg-ularis, 
Rmus  Pater  Bonaventura  Marrani,  Procurator  Generalis  Ordinis 
Minorum,  anno  quinquag-esimo  jam  nunc  adventante  a  Pontificia 
hujusce  dogmatis  definitione,  SSmum  Dominum  Nostrum  Pium 
Papam  X,  annuente  ipsiusmet  Ordinis  Ministro  Generali,  enixis 
precibus  rogavit,  ut  enuntiatum  Missa?  votiva?  privileg-ium  bénigne 
extendere  dignaretur  'etiam  ad  ecclesias  monialium  Tertii  Ordinis, 
et  Regularium  Familiarum ,  qua?  Kalendario  Romano-Seraphico 
légitime  utuntur;  ita  ut  cuilibet  sacerdoti  in  ipsarum  ecclesiis  vel 
oratoriis  Sacrum  facturo  memoratam  Missam  votivam  de  Immacù- 
lata Beata?  Marias  Virginis  Conceptione  Sabbatis  diebus  liceat  cele- 
brare. 

Sanctitas  porro  Sua  ,  referente  intrascripto  Sacrorum  Rituum 
Congreg-ationis  Secretario,  petitam  supradicti  privileg-ii  extensionem 
clementer  indulg-ere  dig-nata  est  ;  sub  iisdem  tamen  exceptionibus  et 
clausulis  in  Apostolico  indulto  atque  in  memorato  Sacra?  Rituum 
Congreg'ationis  Decreto  appositis  ;  servatis  rubricis  ac  Generali  De- 
creto  diei  g  Decembris  i8q5  (i).  Contrariis  non  obstantibus  quibus- 
cumque. 
Die  9  Decembris  1903. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

li  ?  »  —  R.  :  «  Ad  VII  :  Ad  menlem  ;  et  mens  est  ut  in  Missis  de  turno  abstineat 
et  subroget  alium,  in  solemnioribus  vero  posse,  de  licentia  episcopi.  —   Ad    VIII  : 
Jam  provisum...  » 
(1)  Canoniste,  1896,  p.  177. 
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q.  Gnesnen.  ot  Posnanien.  (Gnosen  et  Poson),  Sur  une   question 

de  préséance. 

R.  D.  Vojtechus  Stanislaus  Auderg1,  Parochus  Skarbonviensis, 
Archidiœceseos  Gnesnen.,  jura  sua  tuendi  causa,  ut  ait,  permotus, 
a  Saororum  Rituum  Congregatione  sequentis  dubii  solutionem  reve~ 
renter  expostulavit/nimirum  : 

Inter  acta  quintae  decimae  congreg-ationis  Decanorum  utriusque 
Archidiœceseos  Gnesnen.  et Posnanien.  habitae  Posnaniae  die  2Ï)ecen> 
bris  1902,  legitur  Instructio  a  R.  D.  Decanis  utriusque  Archidiœco- 
seos  praescripta,  in  qua  ad  N.  i5  haec  invenientur  :  «  Decano  hœc 
competunt  privilégia  :  a)  primus  inter  clerum  decanalem  locus», 
—  b)  Ouumvero  haec  praecedentia  videretur  Oratori  dissona  pluribus 
Decretis  Sacrae  Rituum  Congreg-ationis,  idcirco  ipse  quaesivit:  Anjtalis 
Instructio  a  Rmo  Dno  Archiepiscopo  Gnesnen.  et  Posnanien.  sig"nata 
licite  vel  valide  praescribi  possit? 

Ad  propositum  dubium  a  subscripto  Secretario  relatum  una  cum 
infbrmatione  Rmi  Dni  Archiepiscopi  Gnesnen.  et  Posnanien.,  decla- 
rantis  mentem  et  sensum  prœfatae  dispositionis  minime  opponi  decre- 
tis  Sacrae  Congregationis,  quia  ag'itur  de  praecedentia  non  in  choro, 
capitulo  et  sacris  i'unctionibus,  sed  in  congregationibus  Cleri  et  in 
officiis  ad  Ordinarium  spectantibus,  a  quo  Decani  sunt  specialiter 
deleg-ati  juxta  vig'entem  et  communiter  receptam  consuetudinem  ; 
Sacra  Rituum  Congreg'atio,  exquisito  voto  Commissionis  Liturg-icae, 
omnibusque  accurate  perpensis,respondendum  censuit  : 

Affirmative  ad  utramqae  parlem. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  11  Decembris  1902. 

S.  Gard.  Cretoni,  Prœj. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret, 

10.  Congregationis   Eremitarum  Camaldulensium  Montis  Coron.e. 
Sur  diverses  questions  liturgiques. 

Kalendarista  Congreg-ationis  Eremitarum  Camaldulensium  Montis 
Coronœ,  de  consensu  sui  Superioris,  a  Sacra  Rituum  Congregatione 
sequentium   dubiorum    solutionem   humillime  expetivit,   nimirum  : 

I.  An  in  illis  Ordinibus  regularibus,  in  quibus  sub  aliquotitulo  co- 
litur  Deipara  Virgo  tamquam  Patrona,  debeat  fieri  in  Suffrag'iis 
Sanctorum  commcmoratio  de  eadem  veluti  de  Patrona,  cum  consueta 
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antiphona  Sancta  Maria,  succurre  miseris,  etc.,  etiamsi  ejusdem 
Offîcium  parvum  in  choro  recitatum  fuerit  ? 

II.  An  in  fcsto  S.  Marise  Magdalense  Pœnitentis  utrisque  vesperis 
perpetuo  carente,  dicendus  sitadMatutinum  hymnus  Pater  superni 
luminis,  ex  Vesperis,  omisse-  lvymno  Nardo  Maria  pistico,  ntpote 
minoris  momenti? 

III.  An  in  ritu  monastico,  occurrente  f'esto  S.  Thomse  Cantuarien. 
Episc.  Mart.  29  Decembris,  in  Dominica,  in  primo  Nocturno  legendœ 
sint  lectiones  .4  Mileto  de  communi,  vel  potius  Initium  Epistolae  ad 
Romanos? 

IV.  An  in  ecclesiis  Congregationis  Eremitarum  Camaldulensium 
Montis  Coronae  in  processione  feria  VI  in  Parasccve,  cantandus  sit 
hymnus  Vexilla  juxta  ritum  monasticum  velromanum? 

V.  An  in  festis  S.  Ildephonsi  Ep.  Conf.  et  S.  Helladii  Ep.  Conf. 
in  quibus  notatur  Missa  In  medio,  prœter  primam  orationem  pro- 
priam,  in  Postcommunione  omittenda  sint  verba  et  Doctor  egre- 
gius  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audito  etiam  voto  Commissionis  Liturgicae,   rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Négative  juxta  decretum  N.  l^o^3  circa  Commemora- 
tiones  agendas  ad  Laudes  et  Vesperas  in  Suffragiis  Sanctorum, 
2j  Junii  i8gg  (i). 

Ad  II.  Affirmative  ad  utrumque. 

Ad  III.  Affirmative  ad primam  partent;  négative  ad  secundam* 

Ad  IV.  Juxta  consueiudinem. 

Ad  V.  Si  non  sint  concessi  uti  Doctores,  affirmative;  secuS) 
négative. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  n  Decembris  iao3. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

n.  Parentin.  et  Polen.  (Parenzo  et  Pola).  En  quels  jours  sont 
interdites  les  funérailles  ? 

Rmus  Dnus  Baptista  Flapp,  Episcopus  Parentin.  et  Polen.,  a 
Sacrorum  Rituum  Congregatione  sequentium  dubiorum  solutionem 
humiliter  expetivit,  nimirum  : 

Decreto  S.  R.  C.  N.  3570  Corduben.,  d.  d.  27  Januarii  i883  ad 
I,  stalutum  est  :  «  exequias  pro  defuncto,  cum  effertur  corpus,  non 

(1)  Canoniste,  1903,  p.  344» 
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posse  expleri  in  ecclesiis  diebus  solemnioribus  primae  classis,  et  hu- 
jusmodi  funera  transferenda  esse  ad.  sequcntem  diem,  aut  saltem  ad 
horas  postmeridianas  post  diei  festi  Vesperas  et  sacris  functionibus 
non  impeditas,  abstinendo  tamenab  emortualiaeriscampani  sonitu». 
Et  subsequenti  decreto  pariter  S.  R.  C.  N.  3q46  in  una  Illerden.  d. 
d.  i5  Januarii  1897  (1),  declaratum  est  non  posse  tolerari  consuetu- 
dinem  vigrentem  pulsandi  campanas  pro  funeribus  defunctorum, 
quando  locnm  babent  in  festis  solemnioribus,  et  servanda  décréta, 
prœsertim  illud  in  una  Corduben.  diei  27  Januarii  i883  ad  primum. 
Hinc  quaeritur  : 

I.  Qiue  dies  nominatim  per  annum,  incipiendo  a  primis  vesperis 
festi,  et  usque  ad  totum  insequentem  diem,  in  supradicto  decreto 
Corduben.  comprebendi  censeantur? 

II.  Utrum  aliqua  exceptio,  pro  rerum  adjunctis,  ab  hac  régula 
dari  possit,  iis  prœsertim  in  casibus,  ubi  nécessitas  moralis  funera 
ecclesiastica  cum  aliqua  solemnitate  peragendi  se  proderet,  et  ad 
qiue  exceptio  semet  extendat  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg-atio,  ad  relationem  subscriptiSecretarii, 
audito  etiam  voto  Gommissionis  Liturg-icœ,  rescribendum  censuit: 

Ad  I.  Omnia  festa  quœ  juxta  I  Catalogifestorum  a  S.  R.  C. 
die  22  Augusti  i8g3  cum  Decreto  Generali  N.  38 10  publicati  (2), 
uti festa  primaria  sub  ritu  duplici  primœ  classis  et  quidem  de 
prœcepto  celebrantur ;  et  si  non  sint  deprœcepto,  illœ  Dominicœ 
ad  quas  prœfatorum  festorum  solemnitas  transfertur. 

Ad  II.  Négative,  et  Rmus  Episcopus  pro  sua  prudentia  provu- 
deo.t  ut  prœscripta  Ritualis  Romani  et  Décréta  S.  R.  C.  obser- 
ventur. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  8  Januarii  1904. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Arcbiep.  Laodicen.,  Secret. 

On  ne  peut  désirer  une  règle  plus  précise,  et  le  présent 
décretfera  cesser  définitivement  les  controverses,  bien  qu'elles 
fussent  déjà  trancbées  par  les  décrets  antérieurs.  Et  pour  en 
faire  aussitôt  l'application  à  la  France,  on  peut  établir  ainsi 
qu'il  suit  les  jours  où  sont  interdites  les  funérailles  et  les 
messes  de  Requiem  prœsente  cor  pore:  Noël,  le  dimanche  de 
la  solennité  de  l'Epiphanie,  Pâques,  l'Ascension,  la  Pentecôte, 

(1)  Canoniste,  1903,  p.   101. 
(2;  Canoniste,  i8g3,  p.  674. 
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Je  dimanche  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  l'Assomption,  le 
dimanche  où  on  fait  la  solennité  de  l'Immaculée  Conception 
(là  où  elle  est  autorisée),  le  dimanche  de  la  solennité  des 
SS.  Pierre  et  Paul,  la  Toussaint,  le  dimanche  de  la  Dédicace 
des  églises  (pour  les  églises  consacrées  seulement),  enfin,  le 
dimanche  où  l'on  fait  la  solennité  du  patron  principal. 

12.  Compostellana  (Compostelle).  Le  décret  Pisana,  du  20  mars 
1903,  a  force  de  loi  générale. 

Quum,  ex  Decreto  Sacrorum  Rituum  Congregationis  in  una 
Pisana  diei  20  Martii  anni  nuper  elapsi  if)o3  (1),  tolerari  non  pos- 
sit  ut  cantus  Lamcntationum,  Respousoriorum  et  Psalmi  Miserere  in 
Feriis  IV,  V  et  VI  Majoris  Hebdomadae  fiât  simul  cum  instrumente) 
Harmonium,  et  aliis  instruments  sine  strepitu,  a  corda,  violini, 
viole,  controbassi  nuncupatis,  neque  cum  solo  instrumento  Harmo- 
nium, Emus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis  Joseph  Maria  Martin  de 
Herrera  y  de  la  Iglesia  Archiepiscopus  Compostellanus  ab  eadem 
Sacra  Congrcgatione  sequentis  dubii  opportunam  declarationem 
reverenter  expostulavit  nimirum : 

An  prœdictum  Decretuin  habendum  sit  tanquam  Decretum  g^ne- 
rale,  seu  Urbis  et  Orbis,  ita  ut  ubique  obliget,  non  obstante  quacum- 
que  consuetudine  in  contrarium  etiam  immemorabili  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  adrelationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  etiam  voto  Commissionis  Liturgicae,  respondendum  cen- 
suit  : 

Affirmative,  quum  Decretum  Rubricas  respiciat  universam 
Ecclesiam  spectantes,  et  in  casu  provisum  etiam  Motu  proprio 
SSmi  DniPii  Papœ  X,  super  musica  sacra,  cl.  d.  22  Novembris 
igo3  (2)  et  subsec/uenti  Decreto  S.  R.  C.  Urbis  et  Orbis,  hac  die 
8  Januarii  igo4(3). 

Atque  ita  rescripsit.  Die  8  Januarii  1904. 

S.  Gard.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

i3.  ^Esina  (Iesi).  Confirmation  du  culte  immémorial  rendu  au 
B.  Jean-Baptiste  de  Fabriano,  Franciscain. 

Fabriani  e  nobili  génère  Righi  anno   circiter    1469  ortum  duxit 

(1)  Canoniste,  1903,  p.  365. 

(2)  Canoniste,  ci-dessus,  p.  89. 

(3)  Ci-dessus,  p.  108. 
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Servus  Dei  Joannes  Baptista  a  natali  civitate  cognomen  habens, 
sacerdos  professus  Ordinis  Minorum.  Parentum  curis  et  pictati  res- 
pondere,  christianae  Fidei  ac  Logis  mysteria  et  praecepta  addiscere, 
preces  domi  et  in  templo  effundere,  panperes  sermone  et  opère 
sublevare,  puero  et  adolescentulo  in  deliciis  erat.  Ad  perfectiorem 
vitae  statum  vocatus,  et  Sancti  Francisci  Assisiensis  vita,  gestis  et 
amore  captus,  ejusdem  Institutnm  Fratrum  Minorum  ingressus  est; 
inquo  per  aliquod  temporis  spatium  pi^obatus,  etiam  solemnia  vota 
nuncupavit.  In  conventu  Forani  prope  oppidum  Appinianum  Mar- 
chiœ  Anconitanae,  primos  i^eligionis  annos  peregit,  ceteros  Massalii, 
intra  fines  yEsinae  diœceseos,  quod  nunc  Cupramontana  dicitur,  in 
loco  vulgo  la  Romita,  ubi  invenit  nemus  et  specus  sibi  satis  aptuni 
adeaelestia  contemplandaet  ad  Christumpronobis  passum  reeogitan- 
dum.  Admirabilis  in  eo  eluxisse  fertur  in  obediendo  alacritas,  in  per- 
ferendo  molestias  patientia,incontemptu  sui  humilitas,in  victuetves- 
titu  paupertas  et  austeritas  cum  ihtegritate  atque  innocentia^-itae  con- 
juneta.  Joannes  Sanctorum  Patrum  libris  perlegendis  maxime  deleo 
tabàtur,  unde  colligebat  doctrinœ  et  pietatis  fructus  etiam  ad  proxi- 
morum  emolumentum.  Omnes  enim  qui  sanctum  virum  consultum 
adibant,  salutaria  monita  et  consilia  cum  exultatione  referebant. 
Laboribus  et  pœnitentiis  magis  quam  œtate  consumptus,  hic  Dei 
famulus  die  u  Martii  anno  i53g  piissime  obiil.Actaprocessualia  tes- 
tantur  statim  auditum  fuisse  œris  campani  sonum,  nemine  puisante, 
etsodalesaliosquead  cellam  Joannisaccurrentesillumreperisse  exani- 
mem  cjusque  corpus  stupefactos  vidisse  candidum  et  resplendens. 
Ouod  exequiali  ecclesiœ  ritu  elatum  et  ad  templum  cœnobii  S.  Jacobo 
sacrum  deductum,  in  sepulchro  Fratrum  depositum  fuit.  Progressu 
temporis,  aperto  tumulo  et  recognitione  peracta,  ut  ipsum  corpus  in 
dig-niorem  locum  transferretur,  nedum  sanum  et  incorruptum,  sed 
et  suavem  efflans  odorem  repertum,  in  eodem  templo  sub  ara  SSmi 
Grucifixi  collocatum  est,  inibi  apposita  effigie  Joannis  depicta  et  épi- 
graphe inscripta  :  Benedictio  Domini  supei*  caput  jusli.  Intérim 
fama  sanctitatis  Servi  Dei  in  vita  et  post  obitum  magis  magisque  in 
dies  clara,  signis  etiam  prodigiisque,  uti  asseritur,  confirmata,  et 
cultus  publiais  ecclesiasticus  eidem  Servo  Dei  jugiter  exhibitus, 
causam  dederunt  ut  Processus  Ordinarius  super  hujusmodi  cultu, 
seu  super  casu  excepto  a  decretis  Urbanianis  in  ecclesiastica  curia 
^Esina  institueretur  et  cum  sententia  Judicis  Ordinarii  exinde  pro- 
lata  ad  Sacram  Rituum  Congregationem  deferretur.  Ouamplura  tes- 
timonia  atque  argumenta  ibi  congesta  sunt  ad  praedictumerga  Joan- 
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nem  Baptistam  Fabrianensem,  titulis,  imàginibus,  tabellis  votivis, 
aliisque  honoribus  qui  tantum  Beatis  et  Sanctis  competunt,  decora- 
tum,  juxta  décréta  Sumraorum  Pontificum  Urbani  VIII  et  Alexandri 
VII  comprobandum.  Eapropter,  instante  Rmo  P.  Dionysio  Schuler, 
Ministre»  Generali  Ordinis  Minorum,  per  R.  P.  Cyrum  a  Pisauro 
Postulatorem  Generalem,  attentisque  litteris  postulatoriis  Rmorum 
Antistitum  Archiepiscopi  Camerini  et  Episcoporum  JËsinse  et  Fabria- 
nensis  diœcesium,  una  cura  obsequentissimis  precibus  curionum 
ipsius  yEsinae  diœceseos  ac  prsesertim  parochi  et  syndici  oppidi 
Cupramontana?,  olim  Massatii,  Emus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis 
Dominicus  Ferrata  hujus  causœ  Ponens  seu  Relator,  in  Ordinario 
Sacrorum  Rituum  Congregationis  Ccetu  subsignata  die  ad  Vatican  um 
coadunato,  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  :  An  se nient la 
Judicis  a  Rmo  Episcopo  ^Esino  delegati  saper  cultu  publico 
ecclesiastico  prœfalo  Dei  Farnulo  exhibilo,  seu  super  casu 
exceplo  a  decretis  sa  :  me:  Urbani Papœ  VIII,slt  confirmanda  in 
casu  et  ad  effectuai  de  quo  agitur?  Porro  Emi  et  Rmi  Patres  sacris 
tuendis  Ritibus  praepositi,  post  relationem  ipsius  Emi  Cardinalis 
Ponentis,  audito  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Alexandro  Verde,  Sanctae 
Fidei  Promotore,  omnibusque  mature  perpensis,  rescribendum  cen- 
saerunt  :  Attentis peculiaribus  ad junctis , Affirmative  seu  senten- 
tiam  esse  confirmandam,si  Sanctissimo  placuerit;  die  i  Septem- 
bris  1903. 

Facta  postmodum  de  his  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papse  X 
per  subscriptum  Sacrœ  Rituum  Congregationis  Secretarium  rela- 
tione,Sanctitas  Sua  rescriptum  Sacrœ  ejusdem  Congreg'ationis  ratum 
habuit  et  probavit,  die  7  eisdem  mense  et  anno . 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici.  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

i4°  Décret  sur  l'héroïcité  des  vertus  de  la  Vén.  Jeanne  d'Arc. 

Aurelianen.  (Orléans).  Venerabilis  serv.e  Dei  Joann^e  d'Arc,  vir- 
ginis  vulgo  dict.e  Puell.e  Aurelianen.  —  SuperDubio  :  An  cons- 
tet  de  virtutibus  theologalibus  Fide,  Spe,  Caritate  in  Deum  et 
in  proximum,  ac  de  cardinatibus  Prudentia,  Justifia,  Forti- 
tudine,  Temperantia  earumque  adnexis  in  gradu  heroico  in 
casu  et  ad  effectum  de  quo  agitur  ? 

Dei  Sapientiae,  quaj  ludit  in  orbe  terrarum,  placuit  sseculo  xv  ex- 
citare  virili  pectore  virginem,  quse  Deboris,  Jaelis,  Judith  semulata 
virtutem,  verius  ac  proprius  praeconium  sibi  vindicaret  rai\e  mulie- 
315e  livraison,  mars  1904.  586 
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ris,  quale  in  sacris  Litteris  legitur  :  accinxit  forlitudine  lambos 
suos,  roboravit  brachium  suam;  manu/n  suam  misit  ad  fortia. 
Dccuit  autem  eo  prodigio  donari  genlem  et  nominis  amplitudine  et 
rei  militaris  gloria  nobilissimam,  ut,  quemadmodum  haec  olim  salu- 
tem  ac  dignitatem  suam  aeceptam  referre  debuit  Aurelianensi  Puel- 
lae,  sic  in  praesenti  tempestate  turbulentissima,  dona  pacis  ac  juslitiae 
ab  eadem  sperare  discat,  cui  hodie  faustissimis  auspiciis,  heroica- 
rum  virtutum  gloriam  Ecclesia  decernit. 

Yen.  Dei  Serva  Joanna  d'Arc,  in  page-  Domremy  propre  Valliscolo- 
rcm,  ad  Campaniae  et  Lotharingias  fines,  vin  Id.  Januarias  anno 
mccccxii  édita  est  piissimis  parentibus  atque  in  humili  fortuna  cons- 
titutis.  Adolescentula  domesticis  curis  intenta,  sœpe  etiam  paterno 
custodiendo  gregi,  delituit  in  Deo,  vacans  orationi  plurimum  in  sui 
oppidi  templo.  Singulari  quoque  in  proximos  caritate  flagrans,  invi- 
sebat  aegrotos,  afilictos  relevabat,  aliorum  necessitatibus  tanta  libe- 
ralitate  occurrebat,  ut  aliquando  suo  se  lecto  privaret,  ne  fessis  ili- 
nere  quietis  copia  deesset.  Hoc  umbratilis  vitœ  genus  retinuit  usque 
ad  annum  aetatis  suae  xvm. 

Erant  eo  tempore  Galliae  res  inclinatae  maxime,  ob  exturbalum 
avito  regno  Carolum  VII  eumdcmque  coactum  ad  sui  principatus 
australes  partes  confugere.  Ubi,  pressus  ab  Anglis,  Britannis,  Bur- 
g'undionibus,  imminutis  ejus  exiguis  copiis,  locisque  munitis  hue 
illuc  expugnatis,  vix  regium  retinebat  nomen.  JamqueAurelianorum 
ad  mœnia  totius  impetus  belli  constiterat,  eamque  urbem  Angli 
sperabant  januam  fore,  qua  effracta  et  révulsa,  totasibi  ad  victoriam 
Gallia  pateret. 

Extrema  in  hac  fortuna  belli,  cum  jam  vel  acerrimos  duces  ani- 
mus  consiliumque  deficeret,  constitit  reipublicae  salus  in  fœmina. 
Hmc,  ante  annos  quatuor,  objecta  per  quietem  fuerat  Michaelis 
Aichangeli  species  cum  cœlestium  aligerum  ingenti  multitudinc, 
voxque  audita  principis  œthereœ  militiae  praecipienti^  ut  Aurelianam 
ad  urbem  properaret,  duceretque  Carolum,  reg-em  Rhemis  conse- 
crandum.  Obstupuit  primo  puella;  sed  iteratis  diu  visis  ac  vocibus, 
adjectisque  deinde  cœlesti  duci  sanctis  virg-inibus  Catharina  et  Mar- 
g'arita,  divinis  monitis  audientem  se  prœbuit,  suamque  Deo  virgini- 
tatem,  quasi  obedientiœ  pignus,  devovit.  Ac  multum  quidem  eam 
exercuit  arcani  celandi  prudentia;  multum  postea,  res  comporta 
parentibus.  Quibus  omnibus  tandem  aliquando  superatis,  ab  avun- 
culo,  sic  ipsa  flagitante,  Valliscolorem,  ad  Robertum  de  Baudricourt 
praefectum  deducta  est.    Hic  primum  risu  excepit  puellae    consilia  ; 


—  179  — 

i 

inde  secum  reputare,  mox  diem  ex  dieducere;  ad  ultimum,  omni 
abrùpta  mora,  armis  indutam  cum  equis  et  militum  comitatu  jussit 
eoram  reg-e  se  sistere.  Quem  cum  Yen.  Joanna  convenisset,  eique  ad 
aurem  sécréta  quaedam  revelasset,  prœter  ipsum  nota  nemini,  facta 
illi  potestate,  cum  exercitu  Aurelias  profecta  est. 

Urbem  ingressa  atque  impetu  terribili  hostcs  insecuta,  obsidionis 
opéra  singula  dejecit,  perruptisque  munitionibus,  vexillum  suslulit 
suum.  Pari  prodig'io  aliis  oppidis  liberatis,  nutantem  Carolum  im- 
pulit  ut  reg-ia  consecratione  Rhemis  inung-eretur. 

His,  quae  Deus  illi  mandaverat,  functa  plus  quam  viriliter,  justi- 
tiae  humanae  indig-nam  mercedem  haud  minori  virtute  constantiaque 
tulit.  Capta  enim  in  eruptione  quadam  a  Burg-undionibus,  iniqua 
proditione  venumdata  est  Ang-lis  animum  expleturis  nece  virg-inis 
crudelissima.  Rothomag-um  delata  raptaque  in  jus,  nullius  fuit  cri- 
minationisexpers,  excepta  morum  castitate.  Acta  tandem  per  corrup- 
tissimos  judices  causa,  innocens  virg-o  damnata  est  pœna  combustio- 
nis,  quam  fortiter  subiit  die  xxx  mensis  Maii  anno  mccccxxxi,  ocu- 
lis  in  Christi  crucem  defixis,  efFusis  precibus  fervidissimis  et  implo- 
rata  venia  pro  suse  mortis  auctoribus  coram  populo  confertissimo. 

Anno  ab  ejus  interitu  quarto  et  vig-esimo,  auctore  Callisto  III  P. 
M.,  qui  Rhemensi  Episcopo  aliisque  neg'otium  dédit  totius  causa?  de- 
nuo  cognoscenda?,res  antea  judicata  rescissa  est,  et  redintegrata  fama 
Ven.Dei  Servœ,cujus  de  innocentia  vixerat  apud  quemquam  dubita- 
lio.Indies  autem  erescenterumoresanctitatis  ac  prodig"iorum,  quibus 
Deus  visus  est  illustrare  velle  demortuam,  a  viris  ex  omni  gente, 
prsesertim  g-allica,  pra;clarissimis,  admota?  sunt  preces  Apostolicœ 
Sedi,  ut,  quemadmodum  olim,  a  Christi  Vicario  vindicata  puellae 
fuisset  integritas,  ita  ab  ipso  sententia  prodiret,  quae  cselitum  hono- 
res eidem  adsererentur.  Itaque,  multis  colleçtis  testimoniis  ex  Aure- 
liauensi,  Virdunensi  ac  S.  Deodati  diœcesibus,iisque  ad  SS.  Rituum 
Congreg-ationem  delatis,  introductionem  causœ  sig-nandam  esse  de- 
claratum  est  a  SSmo  D.  N.  Leone  PP.  XIII  fel.  rec.  die  27  mensis 
Januarii  anno  mdcccxciv.  Secuti  sunt  Apostolici  processus  ;  quorum 
validitate  comprobata,  de  virtutum  gradu  heroico  Ven.  Servae  Dei 
disputatum  est  apud  SS.  Rituum  Congreg-ationem,  primum  in  ante- 
pi;eparatorio  conventu  in  aedibus  bo.me.  Rmi  Cardinalis  Lucidi  Ma- 
ria? Parocchi,  decimo  sexto  calendas  Januarii  anno  mdgccgi;  secundo 
in  praeparatoriis  comitiis  ad  Vaticanum,  decimo  sexto  calendas  Apri- 
les  anno  mox  prœterito;  dcnique  ibidem  in  cœtu  universo  coram 
SSmo  D.   N.  Pio  PP.  X,  habilo   decimo  quinto  calendas   Decembris 
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ejusdem  anm.  Ubi,  cum  a  Rmo  Gardinali  Dominico  Ferrata  Causée 
ReJatore,  dubium  fuisset  propositum  :  An  constet  de  virtutibus 
tfieologalibus  Fide,  Spe,  Caritate  in  Deurn  et  in  proximum,  ac  de 
cardinalibns  Prudenlia,  Justilia,  Fortitudine,  Temperantia 
earumque  adnexis,  Ven.  Seruœ  Dei  Joannœ  d'Arc  in  gradu 
heroico,  in  casa  et  ad  effectum,  de  quo  agitur,  Rmi  Cardinales 
sacris  Ritibus  praepositi  et  Patres  Consultores,  singuli  suam  protu- 
lere  sententiam.  Quibus  suffragiis  perpensis,  SSmus  D.  N.  Pius 
PP.  X  a  sùpremo  edendo  judicio  in  praesens  abstinuit,  adstantes 
bortatus  ut  in  re  tam  gravi  divinum  lumen  expostularent. 

Hodiernovero  die  Deo  Servatori  sacro  se  g-entibus  manifestanti  per 
stellam,  qui  dies  idem  natalis  fuit  Ven.Servse  Dei  Joannae,  futurœ 
olim  quasi flammae  coruscantisetin  terrestri  et  in  ceelestiHierusalem, 
idem  SSmusDominus,  Sacro  relig'iosissime  peracto,  nobilioremhanc 
Vaticanam  aulam  ingressus  et  pontificio  solio  assidens,  Rmos  Cardi- 
nales accersivit  Seraphinum  Cretoni,  S.  R.  Congrégation i  Praefectum, 
et  Dominicum  Ferrata  Causse  Relatorem;  item  R.  P.D.  Alexandrum 
Verde,  S.Fidei  Promotorem  et  me  infrascriptum  Secretarium,  iisque 
praesentibus  solemniter  edixit  :  ita  constare  de  virtutibus  theolo- 
galibus  Fide,  Spe,  Caritate  in  Deum  et  in  proximum,  ac  de 
cardinalibus  Frudentia,  Justitia,  Fortitudine,  Temperantia 
earumque  adnexis  Ven.  Seruœ  Dei  Joannœ  d'Arc  in  gradu  he- 
roico, in  casu  et  ad  effectum  de  quo  agitur,  ut  procedi  possit  ad 
ulteriora,  hoc  est  ad  quatuor  miraculorum  discussionem. 

Hoc  autem  decretum  in  vulgus  edi  et  in  acta  SS.  Rituum  Con- 
gregationis  referri  jussit  vin  Idus  Januarias,  anno  mdcccciv. 

Seraphinus  Card.  Cretoni,  *S\  B.C.  Prœf. 
Diomedes  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  S.  R.  C.  Secret. 

V.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES 

Plurium  diœcesium.  Quand  une  localité  appartient  à  deux 
diocèses,  on  la  considère  comme  divisée  en  deux  parties 
pour  l'exercice  de  certains  pouvoirs. 

Etsi  anteactis  temporibus  vix  unquam  evenit,  ut  una  eademque 
civitas  ad  duas  diverses  diœceses,  vel  vicariatus,  vel  apostolicas  pr«- 
fectui^as  pertinuerit, bodiedumnihilominus  idlocum  obtinet;  exemplo 
sit  civitas  Londinensis,  quae  in  duas  diœceses  dividitur,  Westmonas- 
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teriensem  scilicet  et  South warcensem.  Id  vero  causai  est  car  a  non- 
Dullis  dubitetur,  utrum  facilitâtes,  quae  sunt  Regularium  propriae,  et 
quarum  exercitium  aliis  minime  conceditur,  nisi  pro  iis  locis,  in  qui- 
bus  eorumdem  conventus  non  existit,  exerceri  valeant  ab  iis,quibus 
ex  speciali  indulto  fuerunt  tributae,  si  ipsi  commorentur  in  ea  parte 
civitatis,  in  qua  nullus  extat  Regularium.  conventus,  quamvis  extet 
in  altéra  parte  civitatis,  id  est  in  alia  dicecesi.  Quœ  causa  dubitandi 
potissimum  est  aucta  ex  Decreto  cujus  S.  C.  Indulg-entiis  sacrisque 
Reliquiis  prœpositae,  diei  i4Decembris  i857,inuna  Tornacensi,  in 
qua  dubium  erat  propositum  :  «  An  per  loca,  in  quibus  Ordo  Mino- 
rum  ObservantiumS.  Francisci  Assisieiîsis  non  existit,  intelligendum 
sit  in  casu  civitas,  oppidum,  pag-us,  cum  respectivis  suburbiis,  sive 
locis  adjacentibus,  »  cui  responsum  fuit  :  «  Affirmative». 

Porro  hœc  S.  C,  attenta  casus  novitate,  ut  omnis  ambigendi  ratio 
de  medio  tollatur  certaque  agendi  norma  in  posterum  statuatur, 
sequens  dubium  dirimendum  proposuit  : 

An  in  civitatibus,  et  generatim  locis,  in  quibus  sunt  constituta?  duœ 
diœceses,  vel  vicariatus  apostolici,  etc.,  eœ  facilitâtes,  quœ  sunt  ali- 
quarum  Ordinum  proprise,  quseque  fuerunt  concessœ  per  spéciale 
indultum,  cum  clausula  :  dammodo  in  dicto  loco  nullus  eorum- 
dem conventus  reperialur,  exerceri  valeant  in  ea  parte  civitatis  vel 
loci,  in  qua  nullus  adsit  conventus  dictorum  Ordinum,  adsit  vero  in 
alia  ? 

Et  Emi  Patres,  in  Generali  Congrégation e  habita  in  Palatio  Vati- 
cano  die  18  Augusti  1903,  proposito  dubio  respondendum  manda- 
runt: 

Affirmative. 

De  quibus  relatione  peracta  SSmo  Domino  Nostro  Pio  PP.  X  in 
audientia  habita  die  28  ejusdem  mensis  et  anno  ab  infrascripto  Car- 
dinali  Prœfecto,  Sanctitas  SuaEmorum  Patrum  resolutionem  ratam 
habuit  eteonfirmavit. 

Datum  Romae  ex    Secretaria    ejusdem  S.  Congregationis,  die  28 
Augusti  1903. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  R.P.D.  Franc.  Sogaro,  Archiep.  Amiden.,  Secret. 
Josephus  M.  Can.  Coselli,  Subst. 
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C'est  un  jésuite,  le  cardinal  Sforza  Pallavicino,  c{ui  a  écrit  la  meil- 
leure histoire  du  Concile  de  Trente;  on  dirait  que  la  Compagnie  de 
Jésus  a  voulu  reprendre  une  ancienne  tradition  en  chargeant  un  de 
ses  membres  d'écrire  l'histoire  du  Concile  du  Vatican.  La  comparai- 
son entre  les  deux  ouvrages  s'impose  aussitôt, et  nous  croyons  qu'à  en 
juger  par  les  deux  volumes  déjà  parus,  le  P.  Granderath  ne  reste 
pas  trop  au-dessous  de  son  illustre  prédécesseur.  Il  avait  déjà  consa- 
cré une  vingtaine  d'années  à  ce  travail.  En  1890  il  avait  publié  un 
énorme  volume:  Acla  et  décréta  sacrosancfi  œcurnenici  Concilii 
Vatîcani,  qui  forme  le  dernier  tome  de  la  Collectio  Conciliorum 
Lacensis  éditée  par  les  jésuites  allemands.  Depuis  1893,  il  s'était 
fixé  dans  la  Ville  éternelle;  les  archives  du  Vatican  lui  avaient  été  ou- 
vertes toutes  grandes.  «  Tous  les  documents  sont  à  votre  disposition, 
lui  dit  Léon  XIII;  on  ne  vous  en  cache  aucun.  Et  maintenant  racon- 
tez l'histoire  du  Concile  tel  qu'il  a  été  en  réalité  »  (préface,  p.  9^.  La 
mort  a  surpris  le  savant  religieux  à  la  tâche,  mais  son  confrère,  le 
P.  Kirch,  auquel  a  été  confié  le  soin  de  publier  l'ouvrage,  nous  as- 
sure, qu'après  avoir  préparé  pour  l'impression  les  deux  premiers 
volumes,  le  P.  Granderath  avait  pu  achever  avant  sa  mort  le  manus- 
crit du  troisième  et  dernier  volume  qui  doit  paraître  dans  le  courant 
de  cette  année. 

Des  deux  volumes  publiés,  le  premier  s'occupe  uniquement  des 
préambules  du  Concile.  La  préparation  lointaine  du  Concile  depuis 
l'année  1864,  les  commissions  préparatoires,  la  bulle  de  convocation, 
les  lettres  du  pape  aux  Orientaux  schismatiques  et  aux  protestants, 
le  Concile  et  l'opinion  publique  en  France  et  en  Allemagne,  les  gou- 
vernements et  le  Concile,  le  plan  de  travail  du  Concile,  la  prépara- 
tion prochaine,  les  propositions  faites  parles  évêques  du  monde  entier, 
tels  sont  les  points  les  plus  importants  sur  lesquels  l'auteur  fournit 
des  détails  nouveaux  et  intéressants.  Le  deuxième  volume  traite  de 
l'histoire  du  Concile  lui-même,  depuis  son  ouverture  jusqu'à  la  fin  de 
la  troisième  session  publique  (24  avril  1870). 
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Deux  livres  sont  consacrés  aux  travaux  du  Concile  et  le  troisième 
décrit  le  mouvement  des  esprits  en  dehors  du  Concile.  L'auteur  y 
esquisse  l'histoire  de  la  controverse  entre  le  P.  Gratry  et  Mgr  De- 
champs,  ainsi  que  les  menées  anticonciliaires  en  France  et  les  agis- 
sements de  Dôllingcr  et  des  futurs  vieux-catholiques  en  Allemagne 
et  en  Suisse  ;  un  rapide  coup  d'œilsur  la  Grande-Bretagne  et  un  long- 
chapitre  sur  le  Concile  etles  cahinets  d'Europe  terminent  ce  volume. 
Plusieurs  illustrations  et  un  catalogue  de  tous  les  prélats  qui  avaient 
droit  de  vote  au  Concile,  ainsi  que  de  ceux  qui  furent  présents  à  la 
première  session  publique  du  8  décembre  1869  forment  un  complé- 
ment très  utile  de  l'ouvrage.  Chaque  volume  a  en  outre  un  index 
alphabétique  très  détaillé. 

Le  Concile  du  Vatican  est  un  des  événements  les  plus  importants 
de  l'histoire  ecclésiastique  pendant  les  derniers  siècles,  et  il  va  sans 
dire  que  son  histoire  offre  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  tout 
prêtre  et  tout  théologien.  Sans  doute  le  Concile  n'a  pas  eu  le  temps 
de  déployer  une  grande  activité  pour  le  développement  et  la  réforme 
de  la  législation  canonique,  comme  l'avaient  désiré  un  grand  nombre 
d'évèques.  Néanmoins  le  canoniste  trouvera  grand  profit  à  la  lecture 
du  livre  du  P.  Granderath.  Ainsi,  dans  le  premier  volume,  l'auteur 
résume  en  un  long  chapitre  (pp.  83-i32)  les  délibérations  de  la  com- 
mission centrale  appelée  à  déterminer  quels  membres  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  il  fallait  inviter  au  Concile.  Le  droit  des  évêques  rési- 
dentiels et  des  cardinaux  était  clair;  mais,  comme  au  temps  du  Con- 
cile de  Trente,  on  disputait  s'il  fallait  admettre  les  évêques  titulaires, 
les  abbés,  les  supérieurs  généraux  des  grands  Ordres,  les  procureurs 
des  évêques  absents,  les  évêques  schismatiques,  les  protestants  et  les 
ambassadeurs  des  souverains  temporels.  La  commission  centrale 
s'occupa  également  du  droit  des  pères  du  Concile  de  faire  des  propo- 
sitions et  de  la  marche  des  débats  [(I,  pp.  4o8-4i0).  Parmi  les  nom- 
breux points  de  discipline  on  ne  soumit  à  la  discussion  que  trois 
projets  ou  schemata:  le  premier  sur  la  vacance  des  sièges  épiscopaux, 
les  devoirs  des  évêques,  les  synodes,  les  vicaires  généraux  (II,  pp.  157- 
186);  le  second  de  vita  et  honestate  clericorum  (II,  187-201)  ;  le 
troisième  enfin  sur  l'introduction  d'un  catéchisme  uniquc(II, 202-223). 
Toutes  ces  discussions  ne  purent  aboutir  à  aucun  résultat  définitif  à 
cause  de  l'interruption  du  Concile. 

L'auteur  se  montre  en  général  à  la  hauteur  de  sa  lâche.  Il  a  eu 
sous  les  yeux,  comme  nous  l'avons  dit,  tous  les  documents  sans 
exception,  même  les  sténogrammes  ;  en  outre,  il  a  su  mettre  à"  profit 
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les  différents  ouvrages  relatifs  à  son  sujet,  même  les  plus  modernes. 
Ainsi  le  livre  de  M.  E.  Ollivier,  l'Eglise  et  V Etat  au  Concile  du 
Vatican,  est  souvent  cité  et  le  P.  Granderath  semble  en  faire  'grand 
cas.  A  part  quelques  rares  notes  enthousiastes,  c'est  l'historien  froid 
et  impartial  qui  parle;  il  ne  cache  et  ne  dissimule  rien.  C'est  un  ta- 
bleau exact  et  lidèle  du  Concile  que  l'auteur  a  voulu  retracer  et  les 
ombres  n'y  pouvaient  manquer.  Les  membres  du  Concile  étaient  des 
hommes;  doit-on  s'étonner  que  des  misères  humaines  se  soient  fait 
jour  même  au  sein  de  cette  illustre  assemblée  ?  Au  milieu  des  pas- 
sions et  des  troubles  que  provoqua  la  question  de  l'infaillibilité,  ce 
sera  à  tout  jamais  une  tâche  ardue  pour  l'historien  de  rendre  justice 
à  tous  et  à  chacun  :  le  P.  Granderath  a,  ce  semble,  réussi  à  tenir  la 
balance  égale  entre  les  partis. 

Quand  il  parle  des  évêques  français  delà  minorité,  on  serait  parfois 
tenté  de  lui  reprocher  une  excessive  sévérité;  mais  on  l'excuse  quand, 
tournant  la  page, on  voit  qu'il  condamne  encore  plus  énergiquement, 
comme  de  raison,  les  menées  anticonciliaires  en  Allemagne.  Comme 
autrefois  Pallavicino  écrivit  son  histoire  du  Concile  de  Trente  contre 
Paolo  Sarpi,  ainsi  le  P.  Granderath  doit  relever  souvent,  surtout 
dans  le  commencement  de  l'ouvrage, les  calomnies  qu'un  des  chefs  du 
parti  vieux-catholique,  M.  Friedrich, a  jeté  à  la  face  du  Concile  dans 
les  trois  volumes  de  son  Histoire  du  Concile  du   Vatican  (i). 

La  cause  du  vieux-catholicisme  est  perdue  depuis  longtemps, 
même  en  Allemagne  et  aux  yeux  des  protestants;  aussi  sommes-nous 
heureux  de  retrouver  de  moins  en  moins  souvent  le  nom  de  M.  Frie- 
drich au  bas  des  pages  du  P.  Granderath,  surtout  dans  le  IIe  vo- 
lume. Même  sans  une  réfutation  directe,  l'histoire  laissera  tomber  ce 
pamphlet. 

Pour  être  complet,  ajoutons  que  le  style  du  P.  Granderath,  géné- 
ralement très  clair,  est  parfois  trop  diffus;  l'auteur  se  laisse  aller, 
surtout  dans  la  critique  des  écrits  publiés  à  l'occasion  du  Concile,  à 
des  longueurs  et  des  répétitions.  L'impression  du  livre  a  été  très- 
soignée;  je  n'ai  noté  que  très  peu  d'incorrections  dans  le  grand  nom- 
bre de  noms  propres  qui  figurent  dans  les  deux  volumes.  En  somme 
la  science  catholique  peut  se  féliciter  de  l'ouvrage  du  P.  Granderath 
et  il  faut  lui  souhaiter  beaucoup  de  lecteurs:  il  dissipera  bien  des 
préjugés  répandus  même  parmi  les  meilleurs  catholiques  au  sujet  du 
Concile  du  Vatican. 

.1.  P. 

(i)  Friedrich,  Geschichte  des  Vatikanixcfien  h'onzite.  Bonn,    1877-1887. 
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Lehrbuch  des  katholischen  Kirchenrechts,  von  Dr.  J.-B.  Saeg- 
mueller,  Prof,  der  Theol.  an  der  Univ.  Tûbingen.  —  3e  partie, 
in-8,  pp.  4oi-834-  Fribourg'-en-Brisgau,  Herder,  1904. 

Avec  ce  troisième  fascicule,  plus  considérable  à  lui  seul  que  les 
deux  précédents,  le  savant  professeur  de  Tubingue  achève  la  publi- 
cation de  son  remarquable  manuel  de  droit  canonique  qui  forme  un 
beau  volume  de  plus  de  800  pages.  C'est,  en  réalité,  beaucoup  plus 
que  les  deux  volumes  in- 12  auxquels  nous  sommes  habitués. 

Il  est  intéressant  de  donner  un  aperçu  de  la  table  des  matières  de 
cette  troisième  partie,  pour  montrer  quel  ordre,  logique  et  commode 
à  la  fois,  l'auteur  y  a  suivi.  Il  étudie  l'exercice  des  divers  pouvoirs 
de  l'Eglise  :  i°  Exercice  de  la  potestas  magiSterii  :  l'enseignement, 
les  écoles,  etc.,  y  compris  les  livres  et  les  lois  de  l'Index.  20  Exercice 
de  la  potestas  ordinis;  cette  division  comprend  trois  grands  chapi- 
tres: les  sacrements,  sauf  le  mariage  qui  fait  l'objet  d'un  chapitre 
spécial,  puis  les  sacramentaux,  y  compris  les  sépultures;  les  indul- 
gences sont  rattachées  à  la  Pénitence,  et  le  petit  traité  du  baptême  est 
complété  par  une  étude  sur  la  sortie  de  l'Eglise  et  le  retour  dans 
l'Eglise  ;  en  second  lieu  le  mariage,  avec  toutes  les  matières  qui  s'y 
rapportent,  et  qu'il  est  inutile  d'indiquer  en  détail;  en  troisième  lieu 
le  culte,  e'est-à-dire  la  liturgie,  la  messe  avec  la  question  des  hono- 
raires de  messes  et  des  fondations,  les  autres  réunions  et  exercices 
liturgiques,  le  culte  des  saints,  les  fêtes,  le  jeûne,  le  serment,  les 
vœux,  enfin  les  lieux  et  choses  sacrés.  3°  L'exercice  de  la  potestas 
jurisdictionis:  après  un  court  chapitre  sur  le  droit  d'inspection  des 
autorités  ecclésiastiques,  on  traite  des  tribunaux  ecclésiastiques,  des 
peines  canoniques  et  des  crimes  et  délits  qui  en  rendent  passible;  en 
troisième  lieu,  des  ordres  et  des  congrégations  à  vœux  simples  (ce 
qui  se  rattache  assez  mal  à  l'exercice  delà  juridiction);  enfin  de  s 
biens  temporels,  ainsi  que  des  nombreuses  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. 

On  relèvera,  dans  cette  troisième  et  dernière  partie  de  l'ouvrage, 
les  qualités  remarquables  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  signaler  en  présen- 
tant les  deux  premières  aux  lecteurs  du  Canoniste.  L'auteur  a  su 
donner  un  résumé  absolument  complet  et  très  harmonieusement 
équilibré  de  toutes  les  matières  qui  relèvent  de  la  législation  canoni- 
que; il  les  expose  avec  une  clarté  parfaite;  il  appuie  chacune  de  ses 
conclusions  de  références  nombreuses  aux  textes  officiels  et  aux  dé- 
cisions des  Congrégations  romaines;  il  complète  son  exposé,  forcément 
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sommaire,  par  des  indications  bibliographiques  précieuses  et  bien 
choisies.  Sous  ce  rapport,  je  me  fais  un  devoir  de  lui  en  rendre  té- 
moignage, il  a  fait  une  large  place  aux  ouvrages  et  même  aux  simples 
articles  de  revues  des  canonistes  français  qu'il  paraît  connaître  aussi 
bien  que  les  travaux- de  ses  compatriotes. 

Nous  sommes  convaincu  que  l'excellent Lehrbuch  de  M.  Sacgmu- 
eller  tiendra  un  ransf  distingué  parmi  les  remarquables  ouvrages 
similaires  dont  l'Allemagne  est  redevable  aux  savants  professeurs  de 
ses  Universités. 

A.  B. 

Geschichte  der  Ehescheidung  im  kanonischen  Recht,  von  Dr. 
I.  Fahrxer.  I.  Geschichte  des  Unaujloeslichkeit  Prinzips  und 
der  vollkommenen  Scheidung  der  Ehe.  —  In-80  de  xn-34o  p. 
Fribourg-en-Brisgau,  Herder,  igo3.  Pr.  :  6  fr.  ?5. 

Ce  volume  est  la  première  partie  d'un  travail  qui  fait  grand  hon- 
neur au  jeune  professeur  de  droit  canon  à  la  Faculté  de  théologie  ré- 
cemment fondée  à  l'Université  de  Strasbourg-.  Bien  des  auteurs  s'é- 
taient déjà  occupés  delà  question  du  divorce  complet  et  incomplet(  sé- 
paration) en  droit  canonique;  aussi  l'auteur  avait-il  à  compulser  et  à 
citer  une  riche  «  littérature  »  ;  il  l'a  fait  d'une  manière  vraiment  com- 
plète et  judicieuse.  En  attendant  la  seconde  partie  qui  traitera  de  la 
sépai^ation  de  corps,  ou  divorce  incomplet,  celle-ci  s'occupe  du  divor- 
iium  perfectum  qui  atteint  même  le  lien  conjugal. 

L'auteur  distingue  dans  son  histoire  trois  périodes  :  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise  jusqu'à  Gratien,  le  Moyen-âge  depuis  Gratien  jus- 
qu'au Concile  de  Trente,  enfin  les  temps  modernes  depuis  le  Concile 
de  Trente  jusqu'à  nos  jours.  La  première  période  est  presque  exclu- 
sivement consacrée  à  montrer  ce  que  l'Eglise  a  fait  pour  établir  d'a- 
bord, ensuite  pour  maintenir  l'indissolubilité  du  mariage  dans  les 
diverses  sociétés,  romaine,  grecque  ou  barbares  qu'elle  évangélisait. 
Il  ne  dissimule  pas  les  difficultés  que  rencontrait  dans  les  mœurs  le 
principe  de  l'indissolubilité  du  mariage,  ni  les  hésitations  dont  font 
preuve,  sur  le  point  spécial  du  divorce  pour  adultère  de  la  femme, 
plusieurs  Pères  et  plusieurs  conciles.  Cependant,  dès  la  fin  du  ixe  ou 
tout  au  moins  du  xic  siècle,  l'indissolubilité  était  reconnue  comme  un 
principe  indiscuté;  il  ne  s'agissait  plus  que  d'élaborer  le  système  ju- 
ridique matrimonial  de  l'Eglise.  C'est  ce  qu'on  fit  au  cours  des  pério- 
des suivantes. 

L'auteur  est  ainsi  amené  à  faire  l'histoire  de  la  longue  controverse 
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entre  les  écoles  de  Paris  et  de  Bologne  sur  les  éléments  constitutifs 
du  mariage.  La  première,  qui  devait  triompher  presque  totalement, 
voyait  un  mariage  définitif  et  indissoluble  dans  l'échang-e  du  consen- 
tement per  verba  de  prœsenti ;  la  seconde  admettait  plusieurs  cas 
de  rupture  des  sponsalia  (non  distingués  en  sponsalia  de  futuro 
et  sponsalia  de  prœsenti)  et  ne  reconnaissait  comme  indissoluble 
que  le  mariage  consommé.  Ce  qui  survécut  de  cette  seconde  théorie 
fut  la  rupture  du  mariage  non  consommé  par  la  profession  religieuse 
solennelle,  laquelle  donna  naissance  à  la  dispense  pontificale  du  ma- 
riage ralum  et  non  consummatum.  Cette  exception,  ainsi  que  celle 
du  casas  apostoli ou  privilégiant paulinum,de\aient  se  préciser  da- 
vantage au  cours  de  la  troisième  période. 

Rien  de  plus  intéressant  que  de  suivre  dans  l'ouvrage  de  M.  Fahr- 
ner  l'évolution  de  ce  point  si  important  de  la  discipline  ecclésiastique; 
quoique  fait  en  grande  partie  de  textes  et  de  références,  le  livre  se  lit 
facilement,  la  méthode  scientifique  est  excellente,  et  quoique  l'œuvre 
ne  soit  pas  faite  dans  un  but  apologétique,  elle  n'en  contribuera  pas 
moins  à  l'honneur  de  l'Eglise  dont  elle  montre  les  efforts  constants  en 
faveur  de  l'indissolubilité  du  mariage  chrétien. 

A.  B. 

Essais  de  philosophie  religieuse,  par  le  P.  L.  Labertiionnière,  de 
l'Oratoire.  —  In- 12  de  xxxi-33o  p.  Paris,  Lethielleux,  s.  d. 

On  se  rendra  compte  des  graves  problèmes  étudiés  dans  ce  volume 
en  lisant  les  titres  des  sept  dissertations  ou  essais  qui  le  composent  : 
La  Philosophie  est  un  art.  —  Le  Dogmatisme  moral.  —  Eclair- 
cissements sur  le  Dogmatisme  moral.  —  Le  problème  religieux. 
—  L'Apologétique  et  la  méthode  de  Pascal.  —  Théorie  de  l'édu- 
cation :  rapport  de  l'autorité  et  de  la  liberté.  —  Un  mystique  au 
XIXe  siècle.  —  L'unité  de  l'œuvre  résulte  du  principe  qui  pénètre 
toutes  ces  études,  à  savoir  :  que  la  vraie  philosophie, la  vraie  religion, 
et  par  conséquent  la  vraie  apologétique,  n'intéressent  pas  seulement 
l'intelligence  abstraite  et  spéculative, mais  toutes  les  facultés  de  l'âme, 
y  compris  la  volonté,  y  compris  le  cœur;  que  la  vérité  religieuse  et 
morale  n'est  pas  uniquement  une  formule  versée  du  dehors  en  notre 
âme,  où  elle  dormirait  inerte,  mais  un  principe  de  vie  intérieure, 
dont  la  connaissance,  l'acceptation  et  la  mise  en  œuvre  nécessitent 
l'intervention  de  toutes  nos  puissances;  en  un  mot,  c'est  la  philoso- 
phie et  l'apologétique  de  l'immanence,  comme  on  l'a  appelée. 

("est  dire  que  le  livre,  tout  comme  les  articles  qui  le  constituent, 
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a  donné  lieu  à  de  vives  controverses  ;  on  a  reproché  à  l'auteur, 
comme  à  tous  les  tenants  de  la  méthode  d'immanence,  de  détruire 
la  [neuve  classique  de  la  religion  et  du  surnaturel,  de  verser  dans  le 
kantisme,  et  même,  tant  la  lutte  peut  aveugler  les  meilleurs,  de  ne 
pas  admettre  la  démonstration  de  l'existence  de  Dieu.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  de  prendre  position  dans  un  tel  débat;  à  ceux  que  ces  ob- 
jections auraient  touchés,  je  n'ai  qu'un  conseil  à  donner  :  c'est  de 
lire  le  livre  lui-même.  Ils  n'auront  pas  de  peine  à  voir  que  l'auteur 
est  bien  loin  de  se  poser  en  antagoniste  de  la  philosophie  et  de  l'apo- 
logétique chrétiennes;  que,  loin  de  creuser  le  fossé  entre  la  philosophie 
moderne  et  le  surnaturel,  il  essaie  d'en  établir  la  synthèse;  qu'il  a 
rendu  un  service  sig-nalé  non  seulement  aux  esprits  loyaux  qui  cher- 
chent la  vérité,  mais  aussi  aux  croyants  qui  y  apprendront  à  mieux 
connaître  Dieu,  et  à  lui  l'aire  plus  de  place  dans  leur  vie. 

A.  B. 

Le  P.  G.  Zoccm.  De  l'éducation  du  jeune  clergé,  traduit  et  adapté 
de  l'italien,  avec  notes  et  documents,  par  Elie  Philippe,  docteur 
en  théologie,  supérieur  du  séminairede  Langres.  —  In-i2de  1 64  p. 
Paris,  O.udin,  igo3. 

On  a  publié, dans  ces  derniers  temps, nombre  de  livres, d'articles  et 
de  brochures  sur  les  études  du  clergé,  beaucoup  moins  sur  son  édu- 
cation. C'est  de  celle-ci,  au  contraire,  que  s'occupe  le  livre  du  P.  Zoc- 
chi  dont  M.  Philippe  nousdonneune  traduction  élégante,  très  française 
et  enrichie  de  nombreuses  notes.  Ce  petit  livre  se  présente  comme  un 
commentaire  des  encycliques  où  Léon  XIII  a  insisté  à  plusieurs  re- 
prises sur  l'éducation  cléricale.  On  n'a  trop  souvent  voulu  voir,  dans 
les  actes  du  Grand  Pape,  que  ce  qui  se  rapportait  aux  études  ;  on  n'a 
pas  assez  remarqué  combien  il  insistait  pour  que  toute  l'éducation 
des  clercs,  y  compris  leurs  études,  fût  pénétrée  de  l'esprit  surnaturel 
et  sacerdotal  en  vue  du  ministère  que  les  élèves  du  séminaire  auront 
un  jour  à  remplir.  C'est  là  ce  que  fait  ressortir,  avec  une  grande  vi- 
gueur, le  R.  P.  Zocchi.  Son  livre  est  écrit  sous  un  aspect  nettement 
conservateur;  on  lui  a  même  reproché  d'être  rétrograde,  par  exemple 
Saintyves  dont  nous  critiquions  le  mois  dernier  le  petit  volume.  Mais 
si  on  a  soin  de  ne  pas  isoler  certaines  phrases  de  l'auteur, et  si  on  ju- 
ge le  livre  dans  son  ensemble,  on  ne  pourra  s'empêcher  de  recon- 
naître que  l'auteur  s'inspire  des  sentiments  du  meilleur  zèle  sacerdo- 
tal et  de  l'expérience  la  plus  autorisée.  C'est  pourquoi  il  faut  le  re- 
mercier d'avoir  écrit  cet  u  tile  commentaire  des  encycliques  où  Léon  XIII 
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donne  de  si  sages  directions  sur  les  séminaires  et  remercier  M.  Phi- 
lippe de  l'avoir  mis  à  la  portée  du  clergé  français. 

A.  B. 

La  publicité  du  culte  catholique,  par  l'abbé  Lucien  Crouzil, 
docteur  en  droit,  docteur  en  droit  canonique,  professeur  à  l'Insti- 
tut catholique  de  Toulouse.  —  In-12  de  64  p.  Paris,  Bloud,  1904. 

Ce  petit  volume, qui  figure  sous  le  n°  284  dans  la  collection  si  con- 
nue Science  et  religion,  est  le  commentaire  autorisé  de  l'art.  1  du 
Concordat  :  «  Le  culte  (catholique)  sera  public  ».  Mais  c'est  un  com- 
mentaire écrit  à  l'aide  des  décisions  non  de  l'autorité  ecclésiastique, 
mais  de  l'autorité  civile.  L'auteur  y  traite  en  autant  de  chapitres  de 
la  liberté  du  culte  public,  des  cérémonies  extérieures  du  culte,  des 
processions, du  port  du  saint  viatique,  des  convois  funèbres,  enfin  de 
l'érection  des  statues,  calvaires,  etc.  Il  s'est  préoccupé  de  donner  les 
plus  récentes  décisions  sur  ces  délicates  matières  de  droit  civil  ecclé- 
siastique, sans  dissimuler  les  critiques  que  méritent  plusieurs  d'en- 
tre elles.  Sa  compétence  bien  connue  lui  vaudra  de  nombreux  lec- 
teurs, les  matières  traitées  dans  son  étude  étant  d'une  application  pour 
ainsi  dire  quotidienne. 

A.  B. 

Livres  nouveaux 

64-  —  0.  Laake.  Ueber  cler  sakramentalem  Character.  Eine 
historisch-dogrnatisehe  Abhandlung1.  —  In-80  de  x-210  p.  Ratis- 
bonn,  Manz. 

65.  — J.  de  Becker.  De  sponsalibus  et  matrimonio.  —  In-8° 
de  552  p.  Louvain,  Poleunis  et  Ceuterick. 

66.  —  E.  Van  Roey.  De  justo  auctario  ex  contracta  credili. 
In-8°  de  3oo  p.  Louvain,  Van  Linthout. 

67.  —  G.  Semeria.  Scienza  e  fede,e  il  loro  preteso  conjlitto. 
La  critica  délia  scienza.  —  In-8°  de  xxxn-326  p.  Rome,   Pustet. 

68.  —  H.  Bruders.  Die  Verfassung  der  Kirche  von  den  ersten 
Jahrzehnten  an  bis  zum  Jahre  175.  —  In-8°  de  xvi-4o5  p.  Mayence, 
Kirchheim. 

69.  —  G.  Fonsegrive.  Mariage  et  union  libre.  —  In-18,  Paris, 
Pion. 

SOMMAIRES  DES    REVUES 

70.  —  Catholic   University  Bulletin,  janvier.   —  M.  Hassett. 
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Les  débuts  du  pouvoir  temporel.  —  W.  B.  Martin.  Les  idées  reli- 
gieuses des  Indiens  américains.  —  T.  Shahan.  Histoire  sociale 
de  V ancienne  Irlande.  —  Bibliographie.  —  Chronique  de  l'Uni- 
versité. 

71.  —  Ecclesiaslical  Review,  février.  —  Motu  proprio  de  Pie  X 
sur  la  musique  sacrée.  —  P.  Siegfried.  «  Lex  orandi  y). par  le  P. 
Tyrrell.  —  Les  messes  grégoriennes:  leur  signification  et  leur 
efficacité.  —  J.  A.  Ryan.  Les  familles  peu  nombreuses  et  la  déca- 
dence nationale.  —  A.  Valdon.  Dans  la  bibliothèque  du  P.  Mar- 
tin. —  Analecta.  —  Consultations.  —  Bibliographie. 

72.  —  Etudes  franciscaines,  janvier.  —  P.  Louis  de  Gonzague. 
Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  P.  Joseph  de  Bavière. 
Ecrivain  sacré.  —  H.  Matrod.  Les  fouilles  du  Forum.  —  P. 
Exupère.  Enfant  de  S.  François.  Saint  et  prêtre.  —  A.  Charaux. 
La  Bruyère.  —  P.  Ubald.  Différend  entre  iévêque  et  le  présidial 
d'Anjou.  —  Bessède.   Bethléem.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

73.  —  kl.,  février. —  P. Rémi.  Une  nouvelle  hérésie.  —  P.René. 
Les  commencements  de  l'Eglise  d'Ephèse.  —  Comtesse  de  Viller- 
mont.  Histoire  d'un  croc-en-jambe.  —  P.  François.  Notes  théolo- 
giques sur  l'union  de  l'âme  à  J.-C  —  Ma. vu,.  Une  femme  chré- 
tienne. —  P.  Ernest-Marie.  Une  ville  catholique  de  l'Espagne 
moderne.  — Mélanges.  —  P.  Ubald.  Bulletin  d' histoire  francis- 
caine. —  Bibliographie. 

74.  —  The  Month,  février.  —  T.  Rigby.  La  réforme  de  la  musi- 
que sacrée.  —  C.  Aherne.  L'ion  négatif. —  S.  Smith.  La  bulle  de 
la  croisade.  —  M.  Carmichael.  Les  écrits  de  S.  François.  —  J. 
Britten.  Le  protestantisme  d'aujourd'hui.  —  M.  Maxwell-Scott. 
Antoinette  de  Bourbon,  duchesse  de  Guise.  —  Ça  et  là.  —  Biblio- 
graphie. 

75.  —  Nouvelle  Revue  théologique,  février.  —  Les  erreurs  de 
M.  A.  Loisy  dans  son  livre  «  L'Evangile  et  l'Eglise  ».  —  De  im- 
pedimento  ordinis.  De  impedimenlo  publicœ  honestatis.  —  Actes 
du  S.  Sièg-e.  —  De  la  prohibition  des  livres.  — Bibliographie. 

76.  —  Rassegna  gregoriana,  février.  —  H.  Marriott-Bannister. 
Séquence  pour  la  fête  de  S .  Grégoire.  — E.  Wuescher-Becchi  . 
Sainte  Sylvie,  mère  de  S.  Grégoire.  —  G.  Bas.  Les  signes  ryth- 
miques des  nouveaux  manuels  grégoriens.  —  C.  Respighi.  Pour 
le  XIIIe  centenaire  de  la  mort  de  S.  Grégoire.  —  Bibliographie. 
—  Correspondance. 

77.  —  Revue  catholique  des  Eglises,  février.  —  L'organisation 
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actuelle  de  V Eglise  grecque  orthodoxe  d'Orient.  —  G.  Morel.  La 
théologie  de  Khomiakou.  —  L.  Franck.  Situation  actuelle  du 
protestantisme  en  France.  —  Correspondance.  —  Notes.  —  Biblio- 
graphie. —  Documents.  Lettre  du  patriarche  grec  orthodoxe  Joa- 
chim  III. 

78.  —  Revue  du  clergé  français,  Ier  février.  —  J.  Bricout. 
Autour  des  fondements  de  la  foi.  — G.  de  Pascal.  Les  études 
ecclésiastiques.  —  F.  Dubois.  La  liberté  d'enseignement.  —  D. 
Surbled.  Chronique  scientifique.  —  G.  Bonnegent.  Le  féminisme 

—  A  travers  les  périodiques. 

79.  — Id.,  i5  février.  —  V.  Ermoni.  Dogme  et  critique.  —  A. 
Véronnet.  La  possession  diabolique.  Etude  d'un  fait  récent.  — 
H.  Hemmer.  Le  grand  schisme  d'Occident.  —  C.  Besse.  A  propos 
du  «  Motuproprio  »  de  Pie  X  sur  la  musique  sacrée. — F.  Dimnet. 
La  renaissance  catholique  en  Angleterre.  —  F.  Dubois.  L his- 
toire de  la  religion  biblique.  —  Lettre  des  carcl.  Lang-énieux  et 
Bichard  à  M.  le  Président  de  la  Bépublique.  —  A.  Azibert.  Syno- 
pses  évangéliques.  —  Bévue  mensuelle  du  monde  catholique. 

80.  — Revue  ecclésiastique  de  Metz,  février.  — Actes  du  S.  Siège. 

—  P.  Dosda.  L'absolution  des  récidifs  d'après  s.  Alphonse.  — 
L.  Scherrier.  Petite  causerie  sur  la  psalmodie.  —  Mélanges.  — ■ 
Bévue  des  Bévues.  —  Bibliographie. 

81.  —  Revue  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  I.  —  Frémont. 
L' Institut  catholique  de  Paris  et  la  liberté  d'enseignement.  — 
E.  Beurlier.  Les  évêques  et  la  Révolution  française.  —  Ch.  Les- 
cœur.  Les  divisions  territoriales  de  la  France.  Le  département. 

—  J.  Cauvière.  L'éloquence  judiciaire  au  XIXe  siècle.  —  L.  Di- 
mier.  L'instruction  scolaire  et  la  libre  instruction.  —  Chronique. 

—  Bibliographie. 

82.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  janvier.  —  H.  Goujon. 
Les  conditions  du  progrès  en  apologétique.  —  H.  Dubrulle.  De 
l'épiscopat  de  saint  Piat.  —  J.  Henry.  Le  concours  divin  et  la 
grâce.  —  M.  le  chanoine  Jules  Didiot.  —  Actes  du  S.  Sièg"e. 

83.  —  Revue  théologique  française,  février.  —  Actes  du  S.  Siè- 
ge. —  Bulletin  de  droit  civil  ecclésiastique. 

84-  —  Revue  Thomiste, janvier.  —  P.  Gardeil.La  relativité  des 
formules  dogmatiques.  —  P.  Hedde.  Relations  des  sciences  pro- 
fanes avec  la  philosophie  et  la  théologie.  —  P.  Hugon.  Mater 
divinœ  gratiœ.  —  Th.  Pègues.  De  la  causalité  des  Sacrements, 
d'après  le  R.  P.  Rillot.   —  Philosophie  de  l'effort;  essais  phi- 
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losophiques  d'un  naturaliste.  —Revue  analytique  des  Revues.  — 
Noies  bibliographiques. 

85.  —  Strassburger  Diœzesanblatt,  décembre.  —  Actes  du  S. 
Siège.  —  Geigel.  Fondations  et  subventions  de  l'Etat  pour  te 
culte  et  les  écoles.  —  Tu.  Wirtii.  L'inspiration  de  l'Ecriture.  — 
Mélanges.  —  Bibliographie. 

86.  —  Id.,  janvier.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Dr  Ott.  Conduite 
des  curés  dans  les  affaires  de  séparation  et  de  divorce.  —  De 
l'ouvrage  de  Geigel  sur  la  situation  de  l'Eglise  catholique  en  Al- 
sace-Lorraine. —  F.  Geigel.  Les  organistes.  —  J.  Seiler.  L'an- 
cienne chapelle  de  Turkheim.  —  Bibliographie. 

87.  —  Université  catholique,  janvier.  —  A.  Naillod.  L'abbé 
Gorini.  —  M.  Lepin.  La  divinité  du  Christ  d'après  M.  Loisg.  — 
Delfour.  Récits  de  la  plaine  et  de  la  montagne.  —  G.  André. 
Coup  d'œil  rapide  sur  V évangélisation  de  V Arizona  et  du  Texas. 

—  Ch.  de  Lajudie.  Un  siècle  de  l'Eglise  de  France.  —  J.  Tixe- 
ront.  Revue  de  patrologie.  — Bibliographie. 

88.  —  Id.,  février.  —  M.  Lepin.  La  divinité  du  Christ  d'après 
les  Evangiles  synoptiques.  —  Delfour.  Les  amitiés  françaises . 

—  H.  Morige.  La  poésie  pure.  —  La  guerre  de  1870,  souvenus 
et  impressions  d'un  jeune  captif.  —  A.  Lepitre.  Revue  d'études 
orientales.  —  Bibliographie. 
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I.  —  A.  Villien.  Un  recueil  de  synodes  nestoriens  (p.  193). 

II.  —  A.  Boudinhon.  Les  congrégations  religieuses  à  vœux  simples  (suite)  (p.  212). 

III.  —  Acta  Sanctœ  Sedis. —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Motu  proprio  ratta- 
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ture sainte  (p.  222).  — Bref  pour  le  couronnement  de  l'image  du  S.  Cœur  à  Ber- 
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IV. —  Bulletin  bibliographique  (pp.  248-256).  —  P.  Viollet.  Histoire  des  institu- 
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UN  RECUEIL  DE  SYNODES  NESTORIENS 

Nous  savons  bien  peu  de  choses  sur  l'histoire  et  la  discipline 
des  Eglises  orientales.  Les  historiens  latins,  jusqu'à  Guillaume 
de  Tyr,  sont  muets.  Les  grecs  sont  sujets  à  caution  :  il  est 
difficile  de  faire  un  juste  discernement  dans  leurs  dires,  où  se 
mêlent,  à  doses  inégales,  l'ignorance,  la  vanité,  la  bonne  foi, 
les  préjugés  populaires,  les  suspicions  naturelles  entre  peu- 
ples que  divisent  en  même  temps  la  foi  et  la  politique,  adver- 
saires de  qui  l'on  ignore  la  langue,  excellente  condition  pour 
316»  livraison,  avril  1904.  588 
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exagérer  leurs  erreurs  et  leurs  torts.  Cela  est  tout  particuliè- 
rement vrai  pour  les  églises  nestoriennes,  qui,  séparées  de 
l'Occident  par  la  politique,  vivaient  d'unevieautonome,  sous  la 
surveillance  ordinairement  jalouse  de  rois  persans  demeurés 
païens.  On  s'étonnerait  à  bon  droit  qu'elles  aient  pu  maintenir 
leur  solide  organisation,  privées  de  toute  relation  avec  les 
pays  occidentaux,  soumises  aux  persécutions  ou  parfois  à  la 
protection  fantasque  de  rois  idolâtres.  Heureusement  les 
synodes  nationaux  qu'elles  tenaient  fréquemment  sous  la  pré- 
sidence du  Catholicos  ou  Patriarche  de  Séleucie  et  Ctésiphon, 
leur  permettaient  de  se  ressaisir.  Les  décrets  de  ces  synodes, 
recueillis  avec  soin,  à  la  suite  des  canons  de  Nicée,  de  Gan- 
gres  (i),  d'Antioche  (2),  de  Laodicée,  Constanlinople,  Chalcé- 
doine,  formaient  une  collection  canonique  très  bien  tenue  à 
laquelle  on  renvoyait  évêques  et  clercs  lorsqu'ils  s'abandon- 
naient au  relâchement. 

Ces  copieuses  collections  étantlrop  considérables  et  trop  peu 
ordonnées,  on  en  fit  des  extraits  méthodiques,  par  exemple  le 
Nomocanon  d'Ebedjésu  de  Nisibe,  qui  bientôt  se  trouvèrent 
dans  toutes  les  mains  et  supplantèrent  les  grands  recueils.  Le 
nombre  de  ceux-ci  diminua  sous  les  ravages  du  temps  ;  ils 
devinrent  extrêmement  rares.  On  connaissait  leur  existence 
«  sous  le  nom  impropre  de  Synodicon  orientale  ».  Mais  de 
ces  manuscrits,  «  il  n'en  existe  probablement  que  deux  dans 
tout  l'Orient  ».  «  La  copie  du  texte  original  fut  apportée  pour 
la  première  fois  en  Europe  en  1869  »  par  Mgr  Joseph  David, 
mort  archevêque  de  Damas,  déposée  au  Musée  Borgiaet  trans- 
portée depuis  à  la  Bibliothèque  Vaticane.  Au  moment  où  il  en 
préparait  l'édition,  M.  l'abbé  J.-B.  Chabot  obtint  de  Mgr  Ebed- 
jésu  Khayyat,  alors  patriarche  chaldéen  de  Mossoul,  une  nou- 
velle copie  faite  avec  le  plus  grand  soin  pour  l'usage  person- 
nel du   patriarche,    copie    qui  fut  cédée  à    la   Bibliothèque 

(1)  Signalons  la  date  du  concile  de  Gangres,  inconnue  jusqu'ici,  et  qu'une  note 
relevée  par  M.  Chabot  permet  de  fixer  à  343  (p.  278,  not.  4)- 

(2)  C'est  en  effet  le  concile  d'Antioche  in  encœniis  que,  par  suite  d'une  erreur  de 
graphie  syriaque  très  explicable,  —  la  confusion  d'un  nun  trop  petit  avec  un  iod, 
—  M.  Cersoy  et  les  historiens  après  lui  avaient  pris  pour  un  concile  d'Icône  d'ail- 
leurs absolument  inconnu. 


—  195  - 

Nationale  et  cataloguée  sous  le  n°  332.  Cette  copie  est  aujour- 
d'hui publiée  (  i).  Larecension  qu'elle  présente  est  très  ancienne, 
antérieure  à  l'an  790.  Elle  nous  permettra  de  mieux  connaître 
l'histoire  théologï'que,  ecclésiastique  et  canonique  de  ces  Eglises 
long-temps  ignorées.  Il  faut  savoir  gréàl'éditeurd'avoircédéaux 
instances  de  Mgr  Duchesne,  et  à  l'Académie  des  Inscriptions 
d'avoir  pris  cette  publication  sous  ses  auspices.  Nous  n'avons 
pas  à  faire  l'élog-e  de  M.  Chabot  :  les  suffrages  des  orienta- 
listes les  plus  éminents  l'ont  depuis  long-temps  placé  au  pre- 
mier rang-  des  syriacisants.  Il  a  voulu,  d'ailleurs,  en  donnant 
le  texte  lui-même,  permettre  aux  spécialistes  de  contrôler  sa 
traduction. 

Le  volume, superbe  d'aspect, sorti  des  presses  de  l'Imprimerie 
Nationale, se  divise  en  trois  parties  :  la  première  (pp.  17-262) 
contient  le  texte  syriaque  des  canons  et  décrets  de  treize  syno- 
des qui  s'échelonnent  depuis  celui  d'Isaac  en  4fo,jusqu'à  celui 
de  Henanjésus  II  en  775  ;  la  deuxième  partie  (pp.  253-524) 
donne  la  traduction;  la  troisième  (p.  525-634),  divers  appen- 
dices et  des  notes.  Cinq  tables  très  complètes  terminent  le 
volume,  dont  l'une,  celle  des  noms  de  pays  et  de  peuples,  avec, 
pour  chaque  ville  épiscopale,  une  liste  des  évêques,  est  parti- 
culièrement précieuse. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  d'exposer  tout  ce  que 
l'histoire  du  dogme,  de  la  discipline,  des  faits  ecclésiastiques 
et  profanes,  doit  à  cette  collection,  nous  donnerons  seulement 
un  aperçu  nécessairement  incomplet  de  ce  qui  reg-arde  les  pro- 
fessions de  foi,  la  liturgie,  la  discipline  ecclésiastique. 

I.  Les  professions  de  foi.  —  Les  professions  de  foi  sem- 
blent se  développer  et  devenir  aussi  plus  fermes  et  plus  éner- 
giques à  mesure  que  le  temps  s'écoule.  H  y  a  loin  de  la  pro- 
fession assez  brève  contenue  dans  le  premier  canon  d'Aca- 
cius  (486),  à  celle  de  Mar  Aba  Ier  en  544»  et  surtout  à  la  long-ue 
dissertation  théologique  du  patriarche  Georg-es  Ier  en  680.  Les 
expressions  suivent,  comme  c'est  logique,  le  développement 


(1)  Synodicon  Orientale   ou  Recueil  de   Synodes   nestoriens,   publié,  traduit   et 
annoté  par  J.-B.  Chabot;  in-4°  de  6g5pp.  Paris,  Klincksieck. 
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de  la  théorie  philosophique  et  dogmatique  ;  mais  toujours  l'on 
voit  revenir  cette  phrase  pour  ainsi  dire  stéréotypée  :  «  Per- 
sonne ne  doit  introduire  le  mélange,  la  commixtion  ou  la  con- 
fusion entre  les  diversités  de  ces  deux  natures  »  (p.  3o2). 
L'expression  serait  susceptible  d'un  sens  orthodoxe  ;  le 
doute  cependant  n'est  pas  permis  :  le  texte  de  Georges  Ier  est, 
sans  hésitation  possible,  clairement  nestorien  :  «  Bien  qu'il  y 
ait  deux  natures  [dans  le  Christ],  qu'il  soit  Dieu  en  nature  et 
en  personne,  et  homme  en  nature  et  en  personne,  nous  glo- 
rifions cependant  un  seul  Fils  de  Dieu  ».  Comment  l'on  pou- 
vait attribuer  au  seul  Christ  deux  personnes  comme  deux 
natures,  ce  serait  à  la  philosophie  nestorienne  de  nous  l'ex- 
pliquer.La  lettre  de  Georges  Ier  (pp.  4o,o-5i4)  est  bien  l'exposé 
le  plus  complet  de  la  théorie  nestorienne;  les  textes  des  Pères 
grecs  et  latins,  Ignace,  Athanase,  Grégoire  de  Nazianze, 
Chrysostome,  Ambroise  et  Cyrille  d'Alexandrie  lui-même, sont 
invoqués  pour  soutenir  le  nestorianisme.  Pourtant  un  autre 
document  est  encore  plus  curieux  :  c'est  une  réponse  faite  par 
l'assemblée  des  évêques  (en  612),  pendant  la  longue  vacance 
du  trône  patriarcal,  à  cette  question  :  «  Sont-ce  les  nesto- 
riens  ou  les  moines  qui  se  sont  écartés  des  fondements  de  la 
foi  enseignée  par  les  anciens  docteurs,  et  y  a-t-il  ou  non  quel- 
qu'un qui  ait  dit  avant  Nestorius  que  le  Christ  avait  deux 
natures  et  deux  personnes?»  L'assemblée  n'invoque  pas  moins 
de  onze  témoignages, parmi  lesquels  celui  du  concile  de  Cons- 
tantinople  (38 1)  et  du  pape  Damase. 

IL  La  liturgie.  —  La  liturgie  est  assez  bien  documentée; 
les  textes  en  permettent  une  description  sommaire.  Ils  nous 
indiquent  la  célébration,  dès  le  commencement  du  cinquième 
siècle,  d'un  certain  nombre  de  fêtes.  Le  concile  tenu  à  Séleu- 
cie-Ctésiphon  nous  en  donne  la  première  énumération,  et  dès 
lors  nous  constatons  une  tendance  très  puissante  vers  l'uni- 
formité ou  l'unification  liturgique.  Les  Pères  du  Synode,  réu- 
nis au  nombre  de  quarante,  décident  «  qu'ensemble,  unifor- 
mément, nous  ferions  la  fête  sainte,  première  entre  les  fêtes 
bénies,  le  jour  glorieux  de  la  Nativité  et  de  l'Epiphanie  de 
notre  Sauveur  le  Christ;  qu'ensemble  encore  et  dans  un  même 
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temps,  nous  observerions  le  jeûne  parfait  de  quarante  jours, 
en  sept  semaines, et  nous  célébrerions  la  fête  de  la  Pâque  sainte 
(le  jeudi  saint),  le  grand  jour  du  crucifiement  et  de  Ja  Passion, 
et  [celui]  de  la  Résurrection  de  notre  Sauveur  »  (i).  A  ces 
fêtes,  on  ajoutera  le  dimanche,  dont  l'observance  est  exigée 
autant  que  possible  avec  l'abstention  des  œuvres  serviles  :  «  Les 
juifs  g-ardaient  le  sabbat;...  depuis  que  le  royaume  des  cieux 
est  annoncé, les  fidèles  gardent  le  jour  de  la  résurrection  dans 
la  chair  du  fils  de  Dieu.  Les  enfants  de  la  doctrine  de  vie  doi- 
vent garder  depuis  le  soir  jusqu'au  soir  (le  jour  du  dimanche); 
quelques  fidèles  s'abstiennent,  le  jour  du  dimanche,  de  tra- 
vailler ou  de  voyager  jusqu'à  ce  que  [l'office  de]  l'Eg-lise  soit 
terminé.  Mais  d'autres,  soit  pour  une  nécessité  urgente  plus 
forte  que  leur  bonne  volonté,  soit  de  leur  propre  volonté, 
dédaigneuse,  révoltée  et  indocile,  comme  des  enfants  déso- 
béissants, traitent  le  dimanche,  le  jour  du  Seigneur,  comme 
le  samedi  ou  le  lundi  ».  Les  épithètes  «  révoltée,  indocile, déso- 
béissants », indiquent  suffisamment  l'opinion  de  l'Eglise  ;  mais 
voici  une  solution  de  cas  de  conscience  qui  la  manifestera 
mieux  encore.  Il  s'agit  des  plongeurs. «  La  recherche  des  per- 
les constituait  la  principale  industrie  des  habitants  des  îles  et 
de  la  côte  du  Qatar  ».  Le  Patriarche  consulté  répond  :  «  Quant 
aux  plong-eurs  qui  cherchent  les  perles,...  si  cela  dépend  de  leur 
volonté,  qu'ils  cessent.  En  gardant  le  jour  du  dimanche,  ils 
seront  gardés  par  lui,  et  en  se  sanctifiant  en  ce  jour,  ils  en 
retireront  des  bénédictions;  ...  mais  s'ils  sont  contraints  par 
une  nécessité  involontaire, vous  autres  directeurs  qui  êtes  pré- 
sents et  qui  connaissez  (l'affaire),  prescrivez  pour  leur  con- 
duite ce  qui  est  avantageux  et  non  préjudiciable,  de  manière 
qu'ils  évitent,  s'il  est  possible,  ces  deux  choses  :  et  le  péché  et 
le  dommage  »  (2). 

Dimanches  et  fêtes  l'on  offrira  la  liturgie,  une  liturg-ie  uni- 
forme, sur  le  modèle  de  celle  qu'apporta  «  d'Occident  »,  c'est- 
à-dire  de  Constantinople,l'évêque  Maroutade  Maipherqat,  qui 

(1)  Pp.  a58-25ç);  cf.  ib.,  c.   i3,  pp.  266-267. 

(2)  Canons  de  Jésuyahb  l't  (585)  envoyés  à  Jacques,  évcque  de  Darai,  c.  19, 
pp.  447-448. 
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présidait  avec  le  Gatholicos  Isaac  le  concile  de  l'an  4io« 
«  Maintenant  et  désormais,  nous  exercerons  tous  unifor- 
mément le  ministère  selon  le  ministère  occidental  que  les  évê- 
ques  Isaacet  Maroutanous  ont  enseigné  et  que  nous  leur  avons 
vu  accomplir  ici  dans  l'église  de  Séleucie.  Dans  chaque  ville 
les  diacres  feront  la  proclamation  comme  on  l'y  fait;  les  Ecri- 
tures seront  lues  de  même;  l'oblation  pure  et  sainte  sera 
offerte  dans  toutes  les  églises  sur  un  seul  autel;  que  désor- 
mais l'usage,  de  souvenir  ancien,  n'existe  plus  parmi  nous  et 
qu'on  n'offre  plus  le  sacrifice  dans  les  maisons  »  (i). 

Quel  est  l'ordre  du  «  ministère  »  nouveau?  Voici  ce  que  di- 
vers textes  nous  permettent  d'exposer.  Dans  la  lettre,  déjà  citée, 
de  Jésuyahb  ier  àl'évêque  de  l'île  de  Darai,  nous  rencontrons 
cette  question  :  «  Quand  le  prêtre  s'apprête  à  consacrer, 
comment  doit-il  commencer  et  que  doit-il  dire?  »  Réponse  : 
« Il  doit  s'avancer  timidement  et  purement,  en  se  souve- 
nant de  la  grandeur  et  de  la  sublimité  de  son  office...  Après 
s'être  avancé  et  avoir  fléchi  le  genou,  il  se  lève,  salue  l'autel, 
et  ensuite  il  salue  et  bénit  le  peuple  en  disant  :  La  paix  soit 
avec  vous...  il  reçoit  la  réponse  à  sa  paix  des  assistants  qui 
confessent  qu'il  n'y  a  entre  eux  rien  de  contraire  à  leur 
union,  en  disant  :  Avec  toi  et  avec  ton  esprit...  Aussitôt  il 
poursuit  :  Que  la  grâce  de  Notre  Seigneur  ^Jésus-Christ, 
la  charité  de  Dieu  le  Père  et  la  communication  de  l'Esprit 
Saint  soient  avec  nous  tous...  Puis  il  récite,  selon  la  suite  de 
l'ordre  ecclésiastique,  d'autres  choses,  au  sujet  desquelles  tu 
n'as  pas  interrogé...  parce  qu'elles  sont  connues  et  sont 
récitées  dans  toutes  les  églises  de  Dieu  »  (2).  Ces  paroles 
sont  celles  qui  ouvrent  encore  aujourd'hui  Yanaphora 
dans  la  messe  nestorienne.  Elles  ne  devaient  pas  être  les 
premières  de  l'office  dominical.  L 'anaphora  devait  être  pré- 
cédée, comme  dans  toutes  les  liturgies  orientales  et  occi- 
dentales, d'une  partie  préparatoire.  De  fait,  le  canon  XIX 
de  la  lettre  de  Jésuyahb  dit  que  les  fidèles  doivent  «  honorer 


(1)  Synode  d'Isaac  (4'0),  c.  i3,  pp.  2G0-267. 

(2)  Pp.  427-428. 
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(le  dimanche)  par  des  hymnes,  des  cantiques  spirituels  et  de 
pieuses  lectures  »  (i);  et  un  décret  du  concile  de  4io  ordonne 
«  que  chaque  dimanche  l'évangile  soit  lu  avec  les  autres  livres; 
que  la  parole  de  Dieu  soit  prèchée  jusqu'à  la  troisième  ou  la 
quatrième  heure,  et  que  le  sacrifice  soit  offert»  (2).  Des  lec- 
tures, parmi  lesquelles  celle  del'Evangile,  avec  «  d'autreslivres  » 
que  nous  ne  pouvons  désigner  plus  clairement,  la  prédication,  oc- 
cupaient les  heures  de  la  matinée  avant  la  messe.  La  prédication 
était  donnée  par  «  l'évêque  dans  son  siège  ou  par  quelque 
autre  docteur  »  ;  elle  ne  devait  pas  être  purement  parénétique  : 
«  Dans  toute  homélie  donnée  par  les  docteurs  aux  jours  des 
grandes  fêtes  et  des  saints  dimanches,  on  ferait  brièvement 
entendre  au  peuple  une  parole  sur  la  foi,  de  manière  qu'ils 
puissent  rendre  raison  aux  hérétiques,  s'il  arrive  qu'on  les  in- 
terroge sur  ce  qu'ils  croient  et  professent  (3)  ». 

Après  l'Evangile  et  la  prédication  venait  la  proclamation, 
«  sorte  de  litanie  à  laquelle  répond  le  peuple  ».  Elle  était  faite 
par  le  diacre  et  avait  quelque  analogie  avec  les  invocations  qui 
forment  la  seconde  partie  de  notre  Litanie  des  saints  (4).  On  y 
devait  prier pourle  Patriarche,  dans  tous  lesdiocèsesdu  Patriar- 
cat (5).  Ces  proclamations,  contenant  parfois  des  expres- 
sions nestoriennes,  subirent  les  assauts  du  monophysisme, 
et  le  Patriarche  Sabarjésus  ier  (5g6)  dut  rappeler  à  plusieurs 
prêtres  qu'il  n'était  permis  d'y  faire  aucune  suppression  (6). 

C'était  peut-être  à  ce  moment,  mais  sans  aucun  doute  avant 
Y anaphora,' que  les  assistants  se  donnaient  entre  eux  le  baiser 
de  paix,  car  la  lettre  de  Jésuyahb  à  l'évêque  de  Darai  con- 
tient cette  observation  :  «  Celui  qui  doit  consacrer  n'est  pas 
désigné  d'avance  pour  cet  office;  mais  seulement  au  moment 
où  l'évêque  et  les  prêtres  reçoivent  la  paix  de  l'autel  et  se  la 
donnent  mutuellement,  l'archidiacre    désigne  celui   qui  doit 


(OP.  447- 

(3)  C.  9,  p.  a65.  Cf.  c.  25  de  MarAba  Ie'  (544).  p.  55g. 

(3)  Synode  de  Georges  i8'  (676),  c.  1,  pp.  482-483. 

(4)  Cf.  Bbightman,  Eastern   Liturgies,  pp.  262-263. 

(5)  Synode  d'Ezéchiel,  (076),  c.  14,  p.  38o. 

(6)  P.  459-46o.  Cf.  Synode  de  Grégoire  1"  (6o5),  p.  477- 
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consacrer  »  (i).  Jusque-là  un  membre  du  clergé  officie  au  pupi- 
tre (2). 

C'est  doncaprès  tous  ces  préliminaires  que  le  prêtre  officiant 
donne  au  peuple  le  salut  que  nous  avons   mentionné. Sur  l'of- 
fertoire et  la  consécration,  nos  textes  ne  disent  rien,  et  l'on  se 
prend  à  regretter  que  l'évêque  de  Darai  n'ait  pas  posé  à  son 
Patriarche  des  questions  plus  nombreuses.  Par  contre,  le  rite 
de  la  fraction  de  l'hostie  et  de  la  consignation,  aujourd'hui 
encore  usité,  est  exposé  assez  longuement.  L'évêque  de  l'île 
de  Darai  avait  demandé  :  «  Comment  doit-il  (le  prêtre)  signer 
les  mystères  ?  »  Jésuyahb   répond  :    «■  En  accomplissant  cha- 
cune des  fractions   successives,  en  même  temps  que  sa  langue 
doit  louer,  sa  main  doit  tracer  canoniquement  sur  les  mystères 
divins  le  signe  de  la  croix  dominicale,  et,  quand  il  a  terminé 
les  trois  fractions,... il  prend  dans  sa  main  la  parcelle  la  plus 
élevée  de  l'hostie,  la  baise  et  la  pose  sur  ses  yeux;  il  élève  son 
esprit  et  ses  yeux  vers  le  ciel  et  dit  :  Gloire  à  toi,  pain  vivant 
et  vivifiant,  descendu  du  ciel,  cjue  ceux  qui  mangent  ne  meu- 
rent point  ;  et  il  commence  à  rompre;  en  rompant  il  dit  :  Je 
te  loue,  Seigneur  Dieu,  maître  du  ciel  et  de  la  terre,  Père, 
Fils  et  Esprit  Saint,  qui  as  daigné, par  ta  grâce,  me  rendre 
digne,  moi,  pauvre  et  misérable,  d'offrir  les  mystères  redou- 
tables, saints  et  divins  du  corps  et  du  sang  de  ton  Christ,pour 
que  je  procure  à  ton  peuple  et  au  troupeau  de  ta   bergerie 
l' absolution  et  le  pardon  de  leurs  péchés  et  le  salut  de  leurs 
âmes,  la  réconciliation  à  tout  le  peuple,  la  tranquillité  et  la 
paix  à  toutes  les  créatures  :  au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et 
du  Saint  Esprit,  pour  toujours  !  Amen.    Il  signe  le  corps 
(disposé  sur  la  patène)  avec  la  parcelle  (trempée  dans  le  ca- 
lice) en  disant  :  Que  le  corps  saint  soit  consacré  dans  le  sang 
propitiatoire,  au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint  Esprit, 
pour    toujours  !  Amen.  Après    avoir  placé    les  parcelles  en 
forme  de  croix,  il  dit  :  Que  ces  divins  mystères  soient  signés, 
sanctifiés,  réunis  et  consommés,  au  nom  de  la  Trinité  glo- 
rieuse, Père,  Fils  et  Esprit  Saint,  à  jamais!  Amen.  Et  ici, 

(1)  c.  a,  p.  430. 

\i)Ibid. 
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il  fait  le  signe  de  la  croix  non  plus  sur  les  mystères,  mais  en- 
tre ses  yeux  »  (i). 

La  consignation  conduisait  à  la  communion.  Les  diacres  qui, 
par  l'organe  du  premier  d'entre  eux,  désignaient  le  prêtre  offi- 
ciant, et  qui,  dans  les  bourgades,  étaient  seuls  avec  le  prêtre, 
lui  donnant  alors  en  quelque  sorte  la  sainte  communion,  cru- 
rent parfois  que  cette  fonction  devait  toujours  leur  incomber. 
Ce  n'était  pas  l'avis  des  évêques.  «  Le  grand  et  saint  Synode 
a  appris  que,  dans  certains  lieux  et  en  certaines  villes,  les  dia- 
cres donnent  la  communion  aux  prêtres  :  ce  qui  n'est  point 
permis  par  la  règle  de  l'Eglise  »  (2).  Déjà,  en  effet,  le  concile 
de  Nicée  avait  porté  cette  prohibition  (3),  et  la  lettre  de  Jé- 
suyahb  le  rappelait  :  «  Il  est  statué  dans  les  canons  divins  et 
synodaux  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  diacre  de  donner  la 
communion  au  prêtre  »,  à  moins  qu'il  n'y  ait  point  d'autre 
prêtre  pour  donner  la  communion  au  prêtre  qui  veut  la  rece- 
voir. Dans  ce  cas  voici  comment  les  choses  se  passent  :  «  Le 
prêtre  prend  une  parcelle  sur  l'autel  et  la  place  entre  les  mains 
du  diacre;  puis  il  s'approche,  se  prosterne,  et  adore  le  corps 
de  la  majesté  (divine)  ;  ensuite  le  prêtre  lui-même  la  prend 
des  mains  du  diacre  avec  les  doigts  de  sa  main  droite,  et  l'é- 
lève avec  les  doigts  de  sa  main  gauche,  puis  il  la  tient  dans  sa 
main  droite  tandis  que  le  diacre  dit:  Que  le  corps  du  Christ... 
Quand  il  l'a  prise,  il  se  retourne,  se  prosterne  sur  le  visage, 
prend  le  calice  sur  l'autel,  et  le  remet  aux  mains  du  diacre.  Il 
adore  et  prend  le  calice  des  mains  du  diacre;  il  en  prend  une 
partie, se  retourne  et  remet  le  calice  au  diacre  qui  le  replace  sur 
l'autel.  —  S'il  n'y  a  pas  de  diacre  présent,  le  prêtre  prend  la 
communion  de  l'autel,  de  la  même  manière  qu'il  l'aurait  prise 
des  mains  du  diacre  ».  Mais  consacrer  sans  diacre  n'est  per- 
mis que  «  s'il  y  a  pénurie  du  sacrement  »  (4).  Dans  le  cours 
ordinaire,  quand  le  prêtre  célèbre  la  messe  devant  tout  le 
clergé,  car  l'assistance  à  la  prière  est  obligatoire  pour  les  prê- 

(1)  Lettre  de  Jésuyahb  (585),  c.  i,  pp.  428-429. 

(2)  Canons  de  Mar  Aba  ier  (544).  c.  \\,  p.  657. 

(3)  G.  i4-  Mansi,  t.  II,  690. 

(4)  Lettre  de  Jésuyahb  (585),  c.  3,  p.  43o. 
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très,  diacres,  sous-diacres,  sous  peine  de  déposition  (i),  dans 
le  cours  régulier  des  choses,  le  prêtre  célébrant  communie 
toujours  le  premier;  il  «  doit  prendre  la  communion  avant 
l'évêque  et  avant  toute  l'assemblée  des  prêtres....  L'évêque, s'il 
est  présent,  la  lui  donne;  s'il  n'est  pas  présent,  le  plus  ancien 
des  prêtres  par  rang  de  préséance  la  lui  donnera.  Et,  à  son 
tour,  celui  qui  consacre  la  donne  à  celui  qui  la  lui  a  donnée.  Il 
doit  en  être  de  même  pour  le  calice  du  Seigneur.  Celui  qui  a 
consacré  donne  la  communion  aux  prêtres  et  aux  diacres  qui 
sont  dans  le  sanctuaire  ». 

Suit  la  communion  du  peuple.  Le  prêtre  «  bénit  le  peuple  en 
haut  des  degrés  de  la  nef,  après  que  les  mystères  (auxmains  de 
ceux  qui  les  distribuent)  sont  descendus  (au  bas  des  degrés), 
et  il  dit  cette  sentence  de  l'Apôtre  :  Que  la  grâce  de  Notre 
Seigneur  Jésus-Christ  soit  avec  nous  tous,  à  jamais.  Amen!» 
—  Ensuite  les  prêtres  distribuent  la  communion.  «  Il  se  re- 
tourne, adore  et  salue  l'autel;  il  se  tient  du  côté  droit, (tourné) 
vers  le  sud,  s'il  ne  descend  pas  lui-même  pour  distribuer  (la 
communion).  Si  c'est  nécessaire  à  cause  du  petit  nombre  des 
prêtres,  l'évêque  descend  lui-même  pour  distribuer  (la  com- 
munion), tandis  qu'un  prêtre  ou  un  diacre  porte  devant  lui  le 
vase  de  la  communion;  s'il  ne  la  distribue  pas,  il  monte  et  se 
tient  à  la  porte  dans  le  diaconicon,  où  le  peuple  réuni  autour 
de  lui  reçoit  de  lui  la  paix  »  (2).  Nos  documents  n'indiquent 
pas  comment  se  terminait  la  messe,  et  quels  rites  suivaient  la 
communion.  Mais  ce  qui  précède  forme  une  exposition  assez 
intéressante  et  très  authentique  de  quelques-uns  des  rites  du 
Saint  Sacrifice. 

III.  —  La  discipline  ecclésiastique.  —  Il  'y  aurait  encore 
des  choses  non  moins  intéressantes  à  dire  sur  la  discipline 
ecclésiastique  relativement  à  l'usure,  aux  pouvoirs  de  l'évêque 
sur  son  diocèse,  du  métropolitain  vis-à-vis  de  ses  suffragants, 
du  Patriarche  ou  Calholicos  sur  les  métropolitains  et  évêques 
de  leur  nation.  Un  canon  du  concile  tenu  sous  Jésuyahb 
détaille  d'une  façon  assez  curieuse  la  constitution  de  l'Eglise. 

(1)  Can.   i5  d'Isaac  (4io),  p.  a68;  c.  29,  3o,  3i  de  Mar  Aba  (544)i  P-  5Go. 

(2)  Lettre  de  Jésuyahb,  c.  a,  pp.  fa$-t\3o. 
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Après  la  mort  des  apôtres,  «  l'Esprit  établit  quatre  patriar- 
ches dans  la  région  occidentale,  et  un  cinquième  pour  la  région 
orientale  »  (celle  habitée  par  les  nestoriens),  lequel  tient  à  la 
fois  le  rôle  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  pour  les  peuples 
qui  lui  sont  soumis.  Les  douze  apôtres  et  «  les  soixante-dix 
apôtres  »,  qui  sont  les  patriarches,  les  métropolitains  et  les 
évêques  du  premier  âge,  ont  été  choisis  par  le  Christ  pendant 
sa  vie  mortelle;  «  après  sa  résurrection,  son  ascension  et  la 
descente  de  la  grâce  de  l'Esprit,  il  choisit  les  prêtres  et  les 
diacres  »  (i). 

Mais  sans  nous  arrêter  à  ces  conceptions  singulières,  nous 
dirons  brièvement  comment  se  faisait  l'institution  des  évêques 
et  du  Patriarche,  puis  nous  donnerons  quelques  détails  sur  le 
mariage  et  sur  la  situation  que  la  loi  ecclésiastique  faisait  aux 
veuves  et  aux  orphelins. 

L'institution  des  évêques.  —  Elle  est  réglée  principalement 
par  deux  canons,  l'un  du  concile  tenu  par  Isaac  et  Marouta,  en 
4io,  qui  paraît  avoir  été  d'une  importance  exceptionnelle  et 
avoir  donné  lieu,  pour  ces  Eglises,  à  une  véritable  résurrection  ; 
l'autre,  du  concile  de  Georges  Ier  (676),  qui  précise  les  détails 
sans  ajouter  rien  de  notable.  Quand  un  évêque  meurt,  les 
évêques  de  la  province  s'assemblent  dans  la  ville,  se  concertent 
et  cherchent  un  homme  doué  de  toutes  les  qualités  qu'exige 
l'Apôtre  (2);  les  clercs  et  les  fidèles  du  siège  épiscopal  feront  sa- 
voir au  métropolitain  celui  qui  leur  parait  le  plus  apte  à  ces 
fonctions  ;  celui-cien  prendra  connaissance,  l'ordonnera  (3), non 
pas  seul,  mais  avec  le  concours  et  l'assistance  de  cinq  évoques 
ou  toutau  moins  de  trois  (4).  Si,  par  suite  debrigues  et  de  con- 
testations, l'élection  traîne  en  longueur,  les  évêques  devront 
avertir  au  besoin  même  le  Patriarche,  car  il  faut  que  l'affaire 
soit  réglée  dans  les  quatre  mois  (5).  L'élection  accomplie,  voici 
comment  se  fera  l'ordination  :  «  Quand  les  évêques  seront  as- 
semblés avec  le  peuple  et  clans  l'église  du  Christ,  devant  son 

(1)  Concile  de  585,  c.  29,  pp.  4i9-42o. 

(2)  Canons  d'Isaac,  c.  1,  p.  a63. 

(3)  Canons  de  Georges  I"  (676),  c.  3,  p.  483. 

(4)  Conc.  d'Isaac,  c.  27,  p.  270. 

(5)  Synode  d'Ezéchiel  (576),  c.  23,  p.  283. 


—  204  — 

autel,  au  moment  où  le  sacrifice  est  offert,  ils  poseront  l'Évan- 
gile sur  sa  tête,  et  ils  étendront  tous  la  main  droite  sur  lui;  et 
le  premier  d'entre  eux  récitera  (la  prière  de)  l'imposition  des 
mains».  Ensuite  l'évêque  institué  viendra  pour  être  perfection- 
né (i)  par  le  grand  métropolitain,  le  Catholicos  de  Séleucie  et 
Ctésiphon,  ('auquel)  il  apportera  une  lettre  des  évêques  qui 
l'ont  ordonné  (2).  Le  rite  du  perfectionnement  est  considéré 
comme  absolument  nécessaire. 

Pour  le  métropolitain,  il  faudra  toujours  le  consentement  du 
Patriarche,  «  et  il  n'est  pas  permis  aux  évêques  d'établir  un 
métropolitain  autrement;  que  l'ordination  de  celui  qui  serait 
établi  autrement  ne  soit  pas  valide,  et  que  ceux  qui  l'auraient 
établi  soient  condamnés  par  la  sentence  du  Synode  »  (3) . 

L'élection  et  l'institution  du  Catholicos  ou  Patriarche  sont, 
comme  il  convient,  beaucoup  plus  compliquées.  C'est  la  Prac- 
tica  d'Aba  Ier  qui  donne  le  premier  texte  sur  la  matière.  Après 
la  mort  du  Catholicos  régnant,  les  quatre  métropolitains  de 
Beit  Laphat,  Phérat  de  Maisan,  d'Arbèle  et  de  Beit  Selôk, 
viendront  à  Séleucie-Ctésiphon,  chacun  avec  trois  évêques  au 
moins  de  sa  province;  «  ils  choisiront  ensemble,  d'accord  avec 
les  villes,  un  homme  »  doué  des  qualités  requises;  «  ils  l'or- 
donneront dans  l'église  de  Kôkê  <k)...  et  ils  l'installeront  sur 
le  siège  catholique  »  (5).  D'après  le  concile  du  Patriarche  Jo- 
seph (554),  c'est  l'évêque  de  Kaskar  qui,  «  selon  la  tradition 
et  la  coutume  paternelle,.,  vient  sans  retard,  quand  celui  qui 
est  Patriarche  meurt,  dès  qu'il  l'apprend  ou  qu'on  le  lui  fait 
savoir  par  lettres,  aux  villes  royales  de  Séleucie  et  Ctésiphon, 
et  avec  la  diligence  qui  lui  incombe  plus  qu'à  tous  ses  frères  les 
évêques  de  la  province  patriarcale  ;  comme  étant  le  second  et 
l'assistant  du  trône  patriarcal;  il  adresse  des  lettres  aux  métro- 
politains et  aux  évêques  ses  frères,  pour  les  inviter  à  venir, 
afin  que  par  eux  se  fasse  l'élection  et  l'ordination  de  la  per- 

(1)  C'est,  dit  M.  Gh.,  le  rite  de  la  confirmation,  répétition  au  moins  partielle  par 
le  patriarche  des  rites  de  l'ordination. 

(2)  Synode  d'Isaac  (4io),  c.  i,  p.  a63. 

(3)  Synode  d'Ezéckiel,  c.  18,  p.  38i. 

(4)  C'est  l'église  patriarcale  à  Séleucie. 

(5)  Loc.  cit.,  p.   554  (ann.  544). 
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sonne  qui  sera  choisie  pour  le  patriarcat  »  (i).  Mais  en  cas  de 
nécessité,  lorsque  les  troubles  de  la  persécution  ne  permettent 
pas  la  réunion  de  tout  le  corps  électoral  prévu,  «  le  clergé  et 
les  fidèles  des  deux  villes  de  Séleucie  et  Gtésiphon  élisent  un 
chef,  avec  les  évêques  de  la  province  de  ce  siège,  du  consente- 
ment de  deux  métropolitains  »,  et  «  toutes  les  provinces  doi- 
vent accepter  avec  joie  et  bonne  volonté  celui  qui  a  été  établi 
leur  chef  et  leur  directeur  par  la  grâce  de  l'Esprit  Saint  »  (2). 
Un  dernier  point  est  précisé  par  le  Synode  de  Timothée  Ier 
(790)  (3).  «  Quand  le  Patriarche  quitte  cette  vie  temporelle, 
que  l'évêque  de  Kaskar  vienne  avec  ses  frères  les  évêques  de 
la  grande  province  aux  villes  catholiques,  et  qu'ils  écrivent  du 
consentement  de  ces  villes,  d'abord  au  métropolitain  de  Elamet 
à  ses  évêques,  ensuite  à  celui  de  Baçra  et  aux  autres  dési- 
gnés dans  la  lettre  Practica  (4).  Une  fois  solennellement  ins- 
tallé et  consacré,  le  patriarche  a  la  souveraine  autorité  sur  tou- 
tes les  provinces  de  son  patriarcat,  et  lui-même  ne  relève  de 
personne  (5). 

Le  mariage.  —  Non  moins  remarquable  est  la  législation 
relative  au  mariage  et  à  la  série  des  empêchements.  Les  unions 
clandestines  sont  prohibées.  Un  canon  du  concile  de  Geor- 
ges Ier  porte  ce  titre  :  «  qu'il  n'est  pas  permis  à  une  femme  de 
s'unir  à  un  homme  sans  le  consentement  de  ses  parents  ni 
V intervention  de  la  sainte  croix  et  du  prêtre  qui  bénisse  ». 
Et  voici  les  motifs  invoqués  :  «  Puisqu'il  n'est  pas  permis  aux 
chrétiens...  de  mépriser  l'union  conjugale  légitime  pour  s'at- 
tachera une  autre,  il  est  nécessaire...  que  le  contrat  des  fian- 
cés et  des  fiancées  se  fasse  en  présence  de  l'instrument  de 
notre  vie  et  de  la  cause  de  notre  salut...  ;  en  même  temps, ils 
commenceront  chrétiennement  avec  la  bénédiction  sacerdota- 
le »,  sous  peine  d'excommunication  (6). 


(1)  Concile  de  Joseph,  c.  ai,  p.  365. 
(a)  Ibid.,  c.  i4,   p.  36 1. 

(3)  Donné  par  l'éditeur,  en  appendice. 

(4)  Loc.  cit.,  c.  i,  pp.  6o5-6o6. 

(5)  Concile  de  Dadjésus  (4?4),  p.  296. 

(6)  Concile  de  Georges  I"-  (676),  c.  i3,  pp.  487-488. 
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Sur  les  empêchements  de  mariage,  la  pièce  principale  est  la 
troisième  ordonnance  de  Mar  Aba  (5/j4)«  Elle  n'est  pas  incon- 
nue aux  lecteurs  du  Canoniste, une  traduction  de  ce  document 
a  paru  ici  en  janvier  1900  (p.  21-27).  La  teneur  légèrement 
différente  de  la  version  de  M.  Nau  et  de  celle  de  M.  Chabot 
tient  sans  doute  à  quelques  différences  de  texte  dans  les  ou- 
vrages qui  ont  servi  à  chacun  d'eux.  De  ces  prohibitions  il 
vaut  mieux  donner  purement  et  simplement  la  traduction  de 
l'éditeur:  «  Nous  déclarons  encore  ceci,  disent  les  Pères  que 
cite  Mar  Aba:  A  quiconque  a  deux  femmes;  à  quiconque  s'est 
uni  à  une  païenne,  ou  à  la  femme  de  son  père,  ou  à  la  femme 
de  son  oncle  paternel,  ou  à  la  femme  de  son  oncle  maternel, 
ou  à  sa  tante  paternelle,  ou  à  sa  tante  maternelle,  ou  à  sa 
sœur,  ou  à  sa  belle-fille,  ou  à  sa  fille,  ou  à  la  fille  de  sa  fem- 
me,ou  à  la  fille  de  la  fille  de  sa  femme  ;  à  quiconque, occupant 
un  rang  parmi  les  clercs, s'est  uni  à  la  femme  de  son  frère, on 
accordera  un  laps  de  temps  d'un,  de  deux,  tout  au  plus  de 
trois  mois  ou  d'un  an  »  pour  régulariser  leur  situation  maté- 
rielle, «  parce  qu'ils  sont  tombés  le  plus  souvent  dans  ces 
fautes  pendant  la  période  des  troubles  »  produits  quelques 
années  par  la  compétition,  au  trône  patriarcal,  de  deux  can- 
didats, Narsés  et  Elisée.  H  y  a  dans  cette  législation  des  sé- 
ries diverses  d'empêchements.  On  aura  constaté  qu'en  plus 
des  empêchements  communs  à  tous,  les  clercs  sont  soumis  à 
une  prohibition  particulière:  ils  ne  peuvent  épouser  leur  belle- 
sœur,  «  la  femme  de  leur  frère  ».Mais  cen'est  pas  ce  que  nous 
nommons  aujourd'hui  un  empêchement  dirimant;  si  pour  des 
motifs  graves  ils  ne  peuvent  abandonner  la  femme  qu'ils  ont 
prise  en  contravention  avec  la  loi, on  leur  permet  de  la  garder; 
mais,  «  pendant  un  an,  ils  jeûneront  tous  les  deux  >>  —  le 
clerc  et  son  épouse —  et  ils  feront  «  aux  pauvres  et  aux  mal- 
heureux de  leur  ville  ou  de  leur  village  »  une  aumône  conve- 
nable. —  Les  autres  qui,  mariés  illégitimement,  refuseraient 
une  séparation  nécessaire,  seraient  excommuniés  jusqu'à  ré- 
sipiscence (1). 

(1)  Mar  Aba,  3°  lettre,  Du  règlement  des  mœurs  vertueuses,  p.  336. 
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En  dehors  de  ces  prohibitions,  le  mariage  est  permis  à  tous; 
simples  fidèles,  clercs,  prêtres,  évêques,  et  le  patriarche  lui- 
même  pouvaient  contracter  mariage.  Il  est  vrai  qu'il  n'en  fut 
pas  toujours  ainsi, et  qu'à  l'origine  ni  le  prêtre  ni  le  diacre  ne 
pouvaient  contracter  mariage  après  leur  ordination,  suivant 
la  discipline  pratiquée  dans  toute  l'Eglise  grecque.  Mais,  dès 
l'année  486,  un  synode  réuni  sous  la  présidence  du  Catholi- 
cos  Acacius  accordait  le  mariage  à  tous  les  clercs,  dans  tous 
les  rangs  de  la  hiérarchie.  Le  fait  est  assez  extraordinaire 
pour  qu'on  donne  au  moins  un  large  résumé  du  décret.  La  mo- 
ralité du  clergé  nestorien  devait  être  tombée  bien  bas  pour 
qu'on  n'y  pût  trouver  remède  que  par  une  telle  tolérance. 
«  Maintenant  et  désormais,  qu'aucun  évêque  n'établisse  des 
obstacles  pour  empêcher  le  mariage...  Il  suffit  des  maux  qui 
jusqu'aujourd'hui  sont  tombés  sur  nos  diocèses  par  l'adultère 
et  la  fornication,  dont  l'iniquité  s'est  répandue  et  est  parvenue 
jusqu'aux  oreilles  des  gens  du  dehors  (des  païens),  de  sorte 
que  le  mépris  et  la  dérision  se  sont  élevés  contre  nous  ».  Cette 
entrée  en  matière  est  suivie  d'une  exégèse  imprévue  de  plu- 
sieurs textes  du  N.  T.  concernant  le  mariage  (i),  exégèse  ter- 
minée par  cet  autre  texte:  Melius  est  nubere,  quam  uri.  L'on 
continue  ainsi  :  «  Chacun  de  nous  choisira  l'une  de  ces  deux 
choses:  ou  la  continence  parfaite,  ou  un  mariage  régulier,  en 
s'appuyant  sur  l'enseignement  du  bienheureux  Paul  qui,  au 
sujet  des  choses  qui  conviennent  à  l'épiscopat,  donne  ses  ins- 
tructions à  Timothée,  dans  sa  lettre,  en  s'exprimant  ainsi  : 
Si  quelqu'un  désire  Vépiscopat,  il  désire  une  chose  bonne.  Il 
convient  que  V évêque  soit  irrépréhensible,  mari  d'une  seule 
femme.  Il  résulte  manifestement  pour  tout  le  monde  de  cette 
doctrine  que  quiconque  est  marié  à  une  seule  femme  accom- 
plit par  son  mariage  la  loi  de  l'Apôtre.  Il  est  aussi  permis  à 
chacun  des  diacres  qui  ont  déjà  reçu  l'ordination  du  diaconat 
de  s'unir  à  une  femme  par  un  mariage  régulier  et  légitime,  et 
de  s'affranchir  de  la  coutume  ancienne  qui,  à  cause  du  relâ- 
chement des  débauchés,  est  blâmée  et  tournée  en  dérision  par 

(i)  Matth.,  xix,  i,  a  ;  I  Cor.,  vu,  i,  2,  8,  9. 
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les  païens...  Maintenant  et  désormais  un  évêque  ne  conférera 
pas  l'ordination  du  diaconat  à  un  homme  de  sa  ville  ou  des 
villages  qui  sont  sous  sa  juridiction,  sans  auparavant  s'infor- 
mer s'il  a  une  bonne  conduite,  digne  de  l'ordination  pour 
laquelle  il  se  présente,  et  de  plus,  s'il  a  une  union  légitime 
et  des  enfants...  Si  un  prêtre  n'est  pas  encore  marié  et  veut  se 
marier  légalement  et  engendrer  légitimement, ou  si  celui  dont 
la  première  femme  est  morte  veut  en  prendre  une  seconde  et 
observer  la  légalité  de  l'union  avec  la  seconde  comme  avec  la 
première, son  évêque  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  son  désir  : 
carie  mariage  légitime  et  la  procréation  des  enfants, soit  avant, 
soit  après  le  sacerdoce,  est  une  chose  bonne  et  acceptable  de- 
vant Dieu  ».  Mais  en  ce  cas  comment  sauver  le  principe  apos- 
tolique de  Yunius  uxoris  virum?  C'est  très  simple  :  «  Un  frère 
doit  être  considéré  comme  n'ayant  été  uni  qu'à  une  seule  fem- 
me, bien  que  celle-ci  ait  changé  parla  force  de  la  mort  ou  des 
nécessités  qui  surviennent  en  ce  monde,  alors  même  qu'il  en  a 
prisdeuxl'une  aprèsl'autre»(i).  Cette  discipline  exorbitante  ne 
fut  pas  un  relâchement  passager  dont  on  a  honte  et  dont  on  se 
relève.  Onze  ans  plus  tard,  en  497?  un  nouveau  synode,  pré- 
sidé par  le  Catholicos  Babai,  lui-même  marié,  et  tout  désigné 
pour  la  confirmation  de  tels  décrets, renouvelait  le  canon  d'A- 
cacius  :  «  Nous  tous,  évêques,  dans  un  même  esprit  conforme 
à  la  perfection  des  lois  du  Christ,nous  avons  fait  les  réformes 
qui  conviennent  à  notre  peuple  et  à  nos  troupeaux  relative- 
ment au  mariage  et  à  la  procréation  des  enfants  et  nous  avons 
permis  que,  depuis  le  patriarche  jusqu'au  dernier  de  la  hié- 
rarchie, chacun  puisse  ouvertement  contracter  un  mariage 
chaste,  avec  une  seule  femme,  pour  engendrer  des  enfants  et 
en  user  »  (2). 

Les  orphelins  et  les  veuves.  —  Nous  terminerons  en  faisant 
connaître  le  soin  que  l'Eglise  nestorienne  prenait  des  orphe- 
lins et  des  veuves.  Chacun  sait  quels  risques  peuvent  courir 
les  biens  d'un  orphelin  tant  que  celui-ci  n'est  pas  en  âge  de 
défendre  ses  droits.  Aussi,  le  concile  tenu  sous  Jésuyahb  (585) 

(1)  Synode    d'Acacius  (486),  c.  3,  pp.  3o3-3o5,  passim. 
(a)  Concile  de  Babai,  p.  3i2. 
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a  voulu  leur  porter  secours.   L'évêque  sera  le  protecteur  atti- 
tré des  orphelins. 

«  Il  faut  que  les  biens  de  ceux  qui  restent  privés  de  parents 
soient  conservés  avec  soin  et  confiés,  à  la  connaissance  et  du 
consentement  de  l'évêque,  à  un  homme  ayant  la  réputation 
d'être  juste  intègre  et  fidèle,  qui  gardera  les  biens  de  ces 
enfants  jusqu'à  ce  ce  qu'ils  arrivent  à  la  majorité,  et  qui  les 
leur  rendra  alors  sans  détriment  ni  difficulté.  Surtout  qu'ils 
ne  soient  pas  laissés  aux  mains  du  mari  de  la  mère,  qui  les 
mangera  et  les  dissipera  »  (i). 

Souvent  aussi  le  sort  des  veuves  est  bien  misérable,  leur  dot 
est  dissipée  par  le  mari  de  son  vivant,  après  sa  mort  par  ses 
héritiers  qui  s'emparent  de  tous  les  biens.  Cette  situation 
frappa  également  le  patriarche  Jésuyahb  Ier,  de  qui  l'activité 
et  la  prudence  paraissent  dignes  de  considération.  Le  con- 
cile de  585  légiféra  sur  cette  matière.  «...  Une  femme  a-t-elle 
droit  à  sa  dot  après  la  mort  de  son  mari?  A  l'unanimité,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  juste  et  convenable  qu'on  observe  ceci 
comme  les  autres  lois, parmi  les  chrétiens  :  Une  femme  a  droit 
à  sa  dot,  soit  pendant  la  vie,  soit  après  la  mort  de  son  mari, 
alors  même  qu'il  n'en  a  pas  parlé  dans  son  testament,  et  ni  les 
créanciers,  ni  les  héritiers  n'ont  droit  à  cette  dot...  Si  son 
mari  lui  a  attribué  sur  sa  fortune  un  don  quelconque,  mais 
non  une  part  complète  d'héritage,  égale  à  celle  d'un  héritier 
mâle,  elle  a  droit  en  même  temps  à  sa  dot  et  au  legs  qui  lui  a 
été  attribué.  S'il  lui  a  été  attribué  une  part  comme  à  un  des 
héritiers  mâles,  ou  comme  à  une  des  filles,  elle  prendra  la 
part  qui  lui  a  été  léguée,  mais  en  partageant  la  dot  avec  les 
héritiers;  mais  elle  est  libre  d'abandonner  cette  part  et  de 
réclamer  sa  dot  seule.  Si  la  part  que  lui  a  laissée  son  mari  est 
seulement  pour  l'entretien  de  sa  vie,  tant  qu'elle  vivra,  et  non 
un  héritage  qui  lui  appartiendra  complètement  et  qu'elle  pourra 
elle-même,  à  sa  mort,  léguer  à  qui  elle  voudra,  alors  à  plus 
forte  raison    a-t-elle  le  droit  de  réclamer  sa  dot  comme  seul 


(i)   Concile  de    Jésuyahb  (585),  c.    2a,   pp.     4i5-4i6  ;    renouvelé  au  concile    de 
Georges  (676),  c.   11,  p.  487. 

316e  livraison,  avril   1904.  589 
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héritage  »  (i).  La  lettre  adressée  par  le  même  patriarche  à 
Jacques,  évoque  de  l'île  de  Datai,  complète  ces  dispositions.  Il 
s'agit  des  testaments  :  «  Si  le  défunt  qui  n'a  point  fait  de  tes- 
tament a  des  enfants  et  une  femme,  sa  fortune  reste  à  sa 
femme.  S'il  n'a  point  de  femme,  mais  seulement  des  enfants,  sa 
fortune  reste  à  ses  enfants.  En  certains  lieux,  la  femme  perd 
seulement  sa  dot  et  ses  présents  (reçus  à  l'époque  de  son 
mariage)  ;  mais  dans  beaucoup  d'autres  endroits  cela  n'est  pas 
admis.  —  Si  le  défunt  qui  n'a  point  fait  de  testament  n'a  ni 
femme  ni  enfants,  ses  biens  seront  partagés  en  trois  parts  : 
c'est-à-dire  (une)  pour  les  frères  et  les  parents  de  la  femme, 
une  pour  les  frères  et  les  parents  de  l'homme,  et  une  troisième 
part  pour  la  maison  de  Dieu,  à  la  connaissance  de  l'évêque  et 
de  quelques  clercs  et  fidèles  vertueux.  —  Si  celui  qui  a  une 
femme  meurt  et  fait  un  testament  dans  lequel  il  lèse  sa  femme 
dans  les  biens  qu'elle  a  apportés  de  la  maison  de  ses  parents, 
ou  qu'ils  ont  acquis  par  leur  commun  labeur,  sa  disposition 
doit  être  annulée  et  n'est  pas  valable  sur  ce  point,  car  il  a 
commis  une  injustice,  de  même  que  celui  qui  doit  et  qui  lèse 
son  créancier.  Les  chefs  de  l'Eglise  et  ses  juges  ne  peuvent 
laisser  commettre  une  telle  injustice  »  (2). 

Telles  sont  quelques-unes  des  connaissances  nouvelles  que 
nous  donne  le  Synodicon  orientale.  Nous  n'avons  pas  cru 
pouvoir  en  faire  mieux  ressortir  l'importance  que  par  quelques 
citations  choisies.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire 
qu'un  tel  livre  se  peut  analyser  en  quelques  pages.  De  propos 
délibéré,  quoique  à  regret,  nous  avons  dû  passer  sous  silence 
une  foule  d'aperçus  historiques  contenus  soit  dans  le  texte, 
soit  surtout  dans  des  notes  extrêmement  riches  et  nombreuses  ; 
de  vrais  résumés  de  l'histoire  ecclésiastique,  peu  connue,  de 
l'Orient  ;  des  rectifications  assez  notables  aux  propos  quel- 
quefois louangeurs,  parfois  légèrement  teintés  de  calomnie 
que  les  Assémani  ont  semé  dans  la  Bibliotheca  Orientalis  et 
le  Dibliothecœ  mediceœ...  catalogus.  Il  faudrait  citer  encore 

(1)  Concile  de  Jésuyahb  Ier  (585),  c.   2/1,  p.  417. 

(2)  Lettre  de  Jésuyahb,  c.  \l\,  p.  44' • 
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les  divers  appendices  qui  contiennent  :  six  lettres  de  Bar 
Çauma  ;  le  récit  de  l'assemblée  épiscopale  de  612  et  de  la  dis- 
cussion publique  contre  les  monophysites;  une  courte  disser- 
tation sur  les  autorités  canoniques  de  l'Eglise  nestorienne 
d'après  un  manuscrit  d'Ebedjesu  jusqu'ici  inconnu  dans  les 
Bibliothèques  de  l'Europe.  Nous  ne  pouvons  que  remercier 
de  nouveau  M.  Chabot  et  l'Académie  des  Inscriptions  d'avoir 
mis  à  notre  portée  de  si  riches  documents. 

A.  Villien. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 
CHAPITRE  TROISIÈME 

LA  VIE   RELIGIEUSE  DE   L'iNSTITUT   ET   DE   SES     MEMBRES   (suite) 

II.  Les  livres  accessoires.  —  En  parlant,  dans  l'article  pré- 
cédent, des  constitutions  de  chaque  Institut  à  vœux  simples, 
nous  avons  fait  allusion  à  plusieurs  autres  recueils  en  usage 
dans  les  familles  religieuses.  Il  semble  utile  d'en  dire  ici  briè- 
vement quelques  mots,  avant  d'aborder  de  plus  près  ce  qui 
fait  proprement  l'objet  des  constitutions.  Ces  divers  recueils, 
de  nombre  et  de  nature  assez  divers,  suivantles  congrégations, 
ont  tous  ce  caractère  commun  qu'ils  s'ajoutent  aux  constitu- 
tions, mais  sans  en  avoir  la  valeur  ni  la  force  obligatoire;  c'est 
pourquoi  ils  n'ont  pas  non  plus  la  même  stabilité;  ils  ne  reçoi- 
vent de  la  S.  C.  aucune  approbation  proprement  dite,  et  peu- 
vent donc  être  librement  modifiés  et  augmentés  par  les  soins 
des  supérieurs  et  de  leurs  conseils.  Et  c'est  précisément  pour 
leur  laisser  celte  latitude  que  la  S.  C,  dans  les  articles  des 
Normœ  que  nous  avons  commentés,  insistepourque  les  détails 
ne  figurent  pas  dans  les  constitutions,  seules  pleinement  sta- 
bles et  approuvées,  mais  soient  réservés  pour  les  recueils 
secondaires,  coutumiers,  directoires,  etc.;  aussi,  tout  en  accep- 
tant de  revoir  ces  derniers  recueils,  la  S.  C. n'entend-elle  leur 
accorder  aucune  approbation. 

Il  s'en  suit  aussitôt  que  le  nombre  et  le  contenu  de  ces  livres 
n'ont  rien  de  déterminé  ni  de  nécessaire;  ils  pourront  donc 
présenter,  d'une  congrégation  à  l'autre,  une  grande  variété. 
Par  suite,  ce  que  nous  avons  à  en  dire  sera  nécessairement 
assez  peu  ferme  :  nous  devrons  nous  borner  à  des  constata- 
tions, tout  au  plus  à  des  directions,  sans  aucun  caractère 
obligatoire. 

Les  livres  secondaires  en  usage  dans  les  congrégations  sont 
relatifs  ou  au  règlement,  ou  à  la  vie  spirituelle  et  à  la  piété. 
Le  type  des  premiers  est  le  coutumier;  le  type  des  seconds,  est 


-  213  — 

le  directoire,  auquel  il  faut  ajouter  le  cérémonial  et  les  recueils 
de  prières.  A  l'une  et  à  l'autre  catégorie  appartiennent  les 
recueils  de  décisions,  les  circulaires, instructions  et  autres  com- 
munications des  supérieurs  aux  membres  de  l'Institut. 

Le  coutamier  est  une  sorte  de  complément  et  de  précision 
du  livre  des  constitutions,  dont  il  n'a  cependant  pas  l'auto- 
rité. Il  a  pour  but  d'indiquer  comment  se  font,  d'après  les  usa- 
ges et  les  règlements,  les  actions  prévues  pour  la  communauté 
et  les  individus  par  les  constitutions.  C'est  du  coutumier  que 
relèvent  tout  spécialement  les  questions  d'horaires,  les  modi- 
fications apportées  au  règlement  ordinaire  pour  les  jours  de 
fête,  les  congés,  les  vacances,  et  autres  circonstances  analo- 
gues. C'est  dans  le  coutumier  qu'on  notera  les  menus  emplois 
des  communautés  et  les  règles  à  y  observer;  ou  encore  la 
méthode  à  suivre  pour  les  œuvres  auxquelles  se  consacre  la 
congrégation  ;  ce  dernier  point  est  d'autant  plus  important 
que  les  constitutions  ne  font  et  ne  peuvent  faire  qu'une  place 
très  restreinte  aux  diverses  œuvres  de  charité  et  d'enseigne- 
ment qui  sont  le  but  des  Instituts  religieux  à  vœux  simples. 

Le  coutumier,  commun  à  toutes  les  maisons  de  la  même 
congrégation,  se  complétera,  au  besoin,  par  ceux  de  chaque 
maison,  suivant  les  circonstances;  car  toutes  les  maisons  ne 
sont  pas  dans  des  conditions  absolument  identiques  et,  d'au- 
tre part,  le  supérieur  de  chaque  maison  jouit  d'une  certaine 
autorité  disciplinaire  d'ordre  intérieur  qui  devra  s'exercer  par 
des  réglementations  locales  plus  ou  moins  détaillées.  On  com- 
prend que  le  coutumier  puisse  recevoir  et  reçoive  en  effet  des 
additions  successives,  à  mesure  que  des  circonstances  nouvel- 
les et  l'extension  de  la  famille  religieuse  rendront  nécessaires 
ou  utiles  de  nouvelles  mesures  ou  générales,  ou  simplement 
locales. 

Si  la  plupart  des  règles  religieuses  n'obligent  pas,  comme 
telles,  sous  peine  de  péché,  les  prescriptions  minutieuses  d'un 
coutumier  n'auront  pas  plus  de  force;  aussi  ne  peut-on  dire 
qu'elles  obligent  directement  en  conscience.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  coutumier  participe  à  l'autorité  des  consti- 
tutions parce  qu'il  les  précise  et  les  complète  :  et  si  on  ne  peut 
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apprécier  sûrement  la  culpabilité  des  manquements,  on  peut 
affirmer  sans  hésitation  le  caractère  méritoire  de  l'observation 
fidèle  et  généreuse  de  ses  indications. 

Le  Directoire  se  confond,  dans  un  grand  nombre  d'Insti- 
tuts, avec  le  coutumier,  soit  parce  qu'on  y  donne  en  même 
temps  les  indications  précises  relatives  au  règlement  et  les 
directions  pour  les  bien  observer,  soit  parce  qu'on  a  laissé  peu 
de  place  aux  usages  et  à  la  coutume,  et  que  le  règlement  a 
été  fait,  jusque  dans  ses  détails,  par  voie  d'autorité.  Dans  ce 
cas,  on  laisse  le  nom  de  coutumier  au  recueil  des  menues 
observances  de  chaque  maison,  tandis  qu'on  donne  le  nom  de 
directoire  aux  réglementations  communes.  Ce  n'est  guère 
qu'une  question  de  mots  et  elle  importe  peu. 

Cependant,  à  le  considérer  strictement, le  direcloirecomporle 
autre  chose  que  le  coutumier;  il  ajoute  au  règlement  un  com- 
mentaire et  des  directions,  surtout  d'ordre  moral  et  ascéti- 
que; il  enseigne  aux  supérieurs,  aux  maîtres  des  novices,  aux 
religieux,  aux  novices,  à  ceux  qui  sont  chargés  des  divers 
emplois,  la  meilleure  manière  de  remplir  leurs  devoirs  et  de 
pratiquer  les  vertus  de  leur  état.  A  cet  effet,  il  recourt  aux 
considérations  et  exhortations  dont  les  livres  ascétiques  nous 
donnent  tant  de  modèles  ;  il  cite  de  préférence  les  instructions 
et  conseils  dus  aux  fondateurs  et  aux  membres  de  la  congré- 
gation qui  ont  laissé  un  renom  de  sainteté  et  de  vertu.  Ainsi 
compris,  le  directoire  ne  comporte  pas  d'autre  obligation  que 
celle  qui  atteint  tous  les  membres  des  Instituts  religieux,  à 
savoir  de  tendre  à  la  perfection  par  la  pratique  des  conseils 
évangéliques  et  de  la  vie  religieuse;  or,  cette  obligation,  si 
indéniable  qu'elle  soit,  ne  se  traduit  pas  par  d'autres  préceptes 
que  les  commandements  de  Dieu,  les  lois  de  l'Eglise  et  les 
constitutions. 

Le  Cérémonial  est,  comme  son  nom  l'indique,  le  recueil  des 
rites  et  cérémonies  propres  à  chaque  Institut,  ou  des  usages 
observés  dans  l'Institut  pour  les  actes  du  culte.  Ce  recueil,  qui 
n'est  ni  un  rituel,  ni  un  livre  de  chœur,  ne  peut  avoir  aucune 
valeur  liturgique  proprement  dite,  puisque  les  congrégations 
à  vœux  simples  ne  jouissent  d'aucune  exemption  sous  le  rap- 
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port  liturgique;  tout  au  plus  certaines  d'entre  elles  peuvent- 
elles  être  autorisées,  dans  certains  cas,  à  suivre  la  liturgie  des 
grands  Ordres  dont  elles  dépendent  comme  tiers-ordres. Mais, 
en  règle  générale,  les  congrégations  à  vœux  simples  ne  se  dis- 
tinguent en  rien  du  clergé  séculier  et  des  laïques  en  ce  qui 
concerne  la  liturgie;  elles  peuvent  seulement  solliciter  et  obte- 
nir la  concession  de  certaines  fêtes  spéciales,  de  certains  offi- 
ces, ou  l'usage  du  calendrier  d'un  grand  Ordre,  et  autres 
faveurs  de  ce  genre. 

Leur  cérémonial  ne  peut  donc  avoir  pour  objet  que  des  céré- 
monies qui  ne  sont  pas  proprement  liturgiques.  Le  plus  sou- 
vent il  se  borne  aux  rites  et  prières  de  la  vêture,  de  la  pro- 
fession et  du  renouvellement  des  vœux.  Ce  seront  là  des  dis- 
positions fixées  dès  le  début  de  la  congrégation,  alors  qu'elle 
est  encore  diocésaine,  avant  son  recours  à  Rome.  Ces  cérémo- 
nies, dans  lesquelles  on  fait  une  large  place  aux  formules  en 
langue  vulgaire,  doivent  être  approuvées,  cela  va  sans  dire, 
par  l'autorité  ecclésiastique,  et  si  elles  s'ajoutent  à  certaines 
fonctions  liturgiques, comme  la  messe,  ou  du  moins  réglées  par 
la  liturgie,  comme  le  salut  du  Saint  Sacrement,  elles  ne  doi- 
vent apporter  à  celles-ci  aucune  modification. 

En  bien  des  cas,  le  cérémonial  sera  complété  par  ce  que  j'ap- 
pellerai une  sorte  de  coutumier  liturgique  :  on  y  indiquera, 
outre  les  concessions  dont  on  jouirait,  les  fêtes  que  la  congré- 
gation célèbre  avec  plus  de  solennité,  sans  d'ailleurs  préten- 
dre à  aucun  privilège;  les  cérémonies  accessoires,  par  exem- 
ple l'exposition  ou  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement,. les  ser- 
mons, etc.,  ou  encore  la  manière  dont  la  communauté  doit 
célébrer  telle  et  telle  fête.  Toutes  ces  réglementations,  dont 
certaines  supposent  une  approbation  épiscopale,  ont  surtout 
pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre  et  la  régularité  dans  le  ser- 
vice du  culte,  et  ne  sont  pas  autrement  obligatoires,  comme 
l'on  pense  bien. 

Ceci  m'amène  à  dire  un  mot  des  recueils  de  prières  en 
usage  dans  de  nombreux  Instituts.  11  est  bien  évident  que  ces 
recueils,  comme  tels,  n'ont  aucune  autorité,  et  n'ont  d'autre 
raison  d'être  que  la   commodité  des    religieux  et  religieuses. 
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Ils  contiendront  le  plus  souvent,  suivant  des  groupements 
variables,  d'abord  des  textes  et  prières  liturgiques,  ensuite  les 
prières  vocales  en  usage  dans  l'Institut,  pour  la  récitation  en 
commun  ou  en  particulier,  enfin  des  prières  proposées  pour 
la  dévotion  privée.  Quelle  qu'en  soit  la  composition,  ces  recueils 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  l'évêque  du  lieu  de 
l'édition,  aux  termes  de  l'art,  ao  de  la  constitution  Officiorum. 
On  veillera  à  ce  que  les  textes  liturgiques,  y  compris  le  Petit 
Office,  soient  reproduits  très  correctement  d'après  les  éditions 
officielles.  On  vérifiera  l'exactitude  et  la  valeur  des  traduc- 
tions; certaines  sont  tellement  terre  à  terre  qu'elles  en  devien- 
nent parfois  ridicules,  tandis  que  d'autres  présentent  de  véri- 
tables contresens.  On  aura  soin  de  ne  laisser  insérer,  en  vue 
de  la  récitation  en  commun,  que  les  litanies  approuvées  par 
l'Eglise,  c'est-à-dire,  outre  les  litanies  liturgiques,  celles  du 
S.  Nom  de  Jésus,  du  Sacré  Cœur  et  de  la  sainte  Vierge;  et 
même,  pour  la  récitation  privée,  on  devra  écarter  toutes  celles 
qui  n'auraient  pas  reçu  une  approbation  épiscopale.  On  exa- 
minera les  formules  de  prières  dues  à  l'initiative  privée,  pour 
en  supprimer  toute  incorrection  ou  exagération.  Enfin,  on  con- 
trôlera les  indications  relatives  aux  indulgences  mentionnées 
à  propos  des  formules  ou  des  pratiques  de  piété  insérées 
dans  le  recueil. 

En  général,  on  fera  bien  de  laisser  peu  de  place  aux  prières 
nouvelles  et  peu  autorisées,  et  de  s'en  tenir  de  préférence  aux 
formules  liturgiques,  autrement  pieuses  et  pleines  de  sens. 

Nous  ne  mentionnons  que  par  un  mot  les  autres  recueils, 
comme  livres  de  méditations  ou  de  lectures  spirituelles  ;  ils  ne 
peuvent  être  en  usage  que  pour  les  congrégations  très  nom- 
breuses, lisseront  vraiment  utiles  à  deux  conditions  :  de  n'être 
pas  exclusifs,  et  de  mettre  à  la  portée  des  familles  religieuses 
les  trésors  de  spiritualité  de  nos  grands  auteurs  ascétiques, que 
les  simples  religieuses  ne  peuvent  guère  aborder  directement. 

Qu'on  me  permette  d'insister,  en  terminant,  sur  les  deux 
observations  que  je  viens  de  formuler  :  elles  ont  une  grande 
importance  pratique.  Si  on  habituait  sérieusement  les  reli- 
gieuses à  faire  usage,  au  premier  rang,  des  prières  liturgiques  ; 
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si,  d'autre  part,  on  leur  enseignait  une  spiritualité  robuste  et 
puisée  aux  bonnes  sources,  on  n'aurait  pas  le  regret  de  les  voir 
donner  tant  de  place  aux  petites  et  mesquines  dévotions,  indi- 
gnes même  de  ce  nom,  qui  leur  font  une  piété  parfois  si  peu 
éclairée,  si  étroite  et,  au  demeurant,  si  peu  profitable  à  leurs 
âmes. 

A.  Boudinhon. 
(A  suivre.) 


AGTA  SANCT.E  SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 


IHotu  proprio  rattachant  la  S.  C.  des  Indulgences  et  Reliques 
à  celle  des  Rites. 


PIUS  PP.  X 

MOTU     PROPRIO. 

Oua*  in  Eeclesise  bonum  intègre  provehendum  spectant  et  ad  ani- 
marum  salutem  valcle  conferre  noscuntur,  ea  cuncta,  pro  Apostolici 
muneris  sollicitudine,  Pontificum  decessorum  vestigiis,  ut  par  est, 
religiose  inhaerentes,  Nos  etiam  omni  opéra  providere  et  ad  exitum 
perducere  contendimus. —  Hinc  fit  ut  ad  sacrum  quoque  Consilium, 
cujus  est  de  Indulgentiis  Sanctorumque  Reliquiis  cognoscere, .  spe- 
ciatim  cogitationem  convertamus,  eique,  ad  diuturnam  stabilemque 
formam  f'ructuosius  perficiendam,  sedulum  curarum  Nostrarum  ol'li- 
cium  optemus  impertiri.  Hoc  sane  permulta  suadent,  sed  ipsa,  im- 
primis,  sacri  ejusdem  Consilii  dignitas,  jure  veluti  suo,  maxime  re- 
quirit.  Vix  enim  attinet  dicere, quanti  semper  momenti  res  si t  habita 
indulgentiarum  thesaurum  naviter  inviolateque  custodire,  de  Sanc- 
torum  Reliquiis  earumque  veneratione  recte  peragere,  gravissima 
alia  in  id  genus  munia  pie  adimplere,  deque  normis  jam  statutis,  ad 
temporum  rerumque  usum  et  necessitatem,  jura  declarare.  Has  pro- 
fecto  ob  causas  Romani  Pontifiees  facere  non  potuerunt  quin,  repu- 
tando  experiendoque,  quanto  majore  valerent  accuratione,  hujus  rei 
prosperitati  indesinenterconsulerent.  Nam,  ut  prœtereamus  quae  In- 
nocentius  III  (i)  et  Pius  IV  (2)  ceterique  plures,  praesertim  post 
Synodi  Tridentinae  décréta  (3),  sapienter  caverunt,  neminem  plane 
latet  quas  tulerunt  leg-es  Glemens  VIII  et  Clemens  IX,  qui  de  pecu- 
liari  delectorum  quorumdam  S.  R.  E.  Cardinalium  Congreg-atione 
instituenda  peropportunumoppido  consilium  inierunt,  quasque  dein- 

(1)  Gap.  Cam  ex  eo.  De  Reliq.  et  vener.  Sanctorum. 

(2)  Bull.  Decet  Roman.  Pontif.,  die  7  novemb    i56a. 

(3)  Conc.  Trid,  Sess.  25;  Decr.  De  Indulg. 
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ceps  reg-ulas  Glemens  XIII,  Benedictus  XIV,  Lco  XII,  Pius  IX  et 
Léo  XIII,  datis  in  id  haud  semel  litteris,  confieiendas  curaverint.Sci- 
licet,  rei  gravitate  permoti,  ut  major  in  hoc  Apostolica  cvig-ilaret  di- 
lig-entia,  conspiciebant  apprime  Antecessores  Noslri  de  facto  quidem 
ag-i,  quod,  in  christiani  nominis  decus,  permag-ni  interesset,  et  ad 
uberem  Christifidelium  utilitatem  perlineret  potissimum.  Ouaprop- 
ter  eadem  Nos  impellit  causa,  ut  partem  providentiae  Nostrae  non 
postremam  idem  sibi  opus  vindicet.  —  Ouo  autem  plnrimum  a'uxi- 
lii,  pro  sanclis  Ecclesiae  instituas,  possit  accedere,  illad  Nobis  praeci- 
puc  desiderandum  animo  obversatur,  ut,  nempc,quœ  arctissima  qua- 
dam  objecti,  spirilus,  officiorum,  méthodique  gerendœ,  vel  identitate 
'  vel  saltem  affinitate  et  similitudine  inter  se  adjungaintur,  ea  simul 
in  unum  etiam  corpus  coalescere  et  coagrnentari  spectentur;  prouti 
ratio  et  naturalis  ordo  expostulat,  éventa  quotidie  comprobant,  atque 
experientia  perspicuœ  esse  opportunitatis  omnino  confirmât.  Virfus, 
enim,  ut  S.  Thomas  docet(i),  qaantoest  magis  unita,tanto  est  for- 
tin/', et  per  séparai ionem  minuit nr.  Ac  propterea,  nihil  finis  obti- 
nendi  efficacitatem  alacrius  promovere  dig-noscitu^quam  conspiran- 
tium  virium  cumulata  possessio  ;  nihil  optima  incolumitatis  aclju- 
menla  in  bonum  melius  devincit,quam  reflorens  voluntatumcommu- 
nio  ;  nihil  copiam  ad  fructus  efferendos  salutares  potiorem  haurit, 
quam  facultatum  in  societatem  adjunctio. 

Porro  non  est  cur  pluribus  ostendamus  hujusmodi  similitudinem 
et  affinilatem  vel  maxime  vig-ere  inter  S.  Congreg-ationem  Indulgcn- 
tiis  ac  SS.  Reliquiis  praepositam  et  S.Rituum  Congreg,ationem,cujus 
id  proprium  est,  ut  de  Dei  et  Sanctorum  cultu,prsecipuo  sibi  munere 
expediendo,  pertractet,  atque  iis  quœ  in  hanc  rem  obveniunt,  assi- 
duo  sollertcrque  prospiciat.  Quœ  cura  sic  se  habeant,  ut  quod  e  re 
penilus  esse  censemus,  id  tandem  a  Nobis  absolvatur,  et  spes  utilita- 
tum  exploratarum,  quas  Romana  instituta  gignere  nemo  non  videt, 
plenius  in  dies  augeatur,  omniaque  ex  votis  salubrius  cédant,  Nos, 
motu  proprio,  certa  scientia,  causaque  mature  perpensa,  decernimus 
et  statuimus,  ut  Congregatio  Indulg-entiis  et  SS.  Reliquiis  praeposita 
cura  S.Rituum  Gongregatione  in  posterum  tempus  perpetuo  conjun- 
gatur  ;  salvis  ex  integro  manentibus  sui  muneris,  officialium,  et  fa- 
cultatum ratione  et  forma  hucusque  servatis.Hunc  prseterea  in  finem, 
dilecto  filio  Nostro  S.  R.  E.  Cardinali  Aloisio  Tripepi,ipsius  Congre- 
gationis  Indulg-entiarum  et  SS.  Reliquiarum  Prœfecto,munus  etiam 
Pro-Praefecti  S.  Rituum  Gongregationis  conferimus  et  demandamus. 

(i)  2a,  2bc,  q.  xxxvn,  a.  2,  ad  3. 
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Consiliis  hisce  curisque  Nostris  exitum,  hoc  prœsertim  temporum 
cursu  perutilem  non  defore  summopere  confidimus,  benig-nitate  an- 
nuentc  Dei  providentissimi.  Praesens  autem  decretum  ratum  et  fir- 
mnm  deinceps  consistere  et  auctoritatis  Nostrae  Apostolicae  robore 
muniri  volumus,  edicimus  et  declaramus;  contrariis  quibuslibet  mi- 
nime obstantibus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  xxvm  Januarii  MCMiv,Pontin- 
catus  Nostri  an  no  primo. 

PIUS  PP.  X. 

II.  —  SECRÉTA1RERIE  DES  BREFS. 

1.  Bref  en  faveur  de  l'Académie  romaine  de  S.  Thomas  d'Aquin. 

PIUS  PP.  X. 
Ad  perpetaam  rei  memoriam. 

In  prœcipuis  laudibus  Leonis  XIII  fel.  rec.  decessoris  Nostri  quis- 
que  œquus  rerum  restimator  hoc  ponit,  quod  is  adolescentis  Cleri 
studia  ordinare  convenienter  temporibus  ag-gressus,  Sancti  Thomae 
Aquinatis  disciplinam  in  primis  instaurandam  summa  contentione 
curaverit.  Etenim  novo  ing-eniorum  cursu  commotus,  quum  videret 
gênera  quaedam  philosophandi  aede  gravioribus  doctrinis  disputandi 
invalescere,  quae  catholicae  veritati  nequaquam  congruerent,  mature 
occurrendum  periculo  censuit,  quod  inde  alumnis  sacrorum  impen- 
deret;  eo  mag'is  quod  statam  rationem  studiorum,  Ecclesiae  judicio 
ac  ssexulorum  usu  probatam,  animadverterat  plurifariam  ex  cupidine 
recentiora  consectandi  defecisse.  Itaque  institutîs  praeceptisque  phi- 
losophiae  christianae  ac  theologiœ  Ducem  Magistrumque  suum  resti- 
tuit  Doctorem  Angelicun^cujus  divinum  ing-enium  arma  elaborasset 
ad  tuendam  veritatem  multiplicesque  errores  hac  etiam  aetate  profli- 
gandos  perquam  idonea;  siquidem  quaa,  nati  ad  utilitatem  omnium 
temporum,  sancti  Patres  Doctoresque  Ecclesiœ  tradiderunt  principia 
sapientise,  ea  nemo  Thoma  aptius,  collig'endo  ex  eorum  scriptis,com- 
posuit,  nemo  luculentius  illustravit.  —  Haudquaquam  tamen  Ponti- 
t'ex  bonas  scientiae  accessiones,  quas  hodierna  parère t  studiorum  ag-i- 
tatio,  neglexit;  quin  imo,  ratus  clericos  non  posse  digne  suum  tenere 
locum,  nisi  apparatiore  quodam  doctrinae  commeatu  instruerentur, 
ideirco  eorum  de  gravioribus  rébus  institutionem  opportunis  erudi- 
tionis  incrementis  ornatam  voluit. 
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Jamvero  ad  fovendam,  quam  Encyclicis  litteris  JEferni  Pafris 
indixerat,  instaurationem  disciplina?  Thomisticœ,  subinde  in  Urbe 
Roma,  ntpote  quae  catholico  orbi  hoc  etiam  in  génère  exemplo  debe- 
ret  esse,  propriam  Academiam  instituit,  a  S.  Thoma  Aquinate  eam 
nuncupans,  cui  propositum  esset  explicare,  tueri,  propagare  doctri- 
nam,praesertim  de  philosophia,  Angelici  Doctoris.  Academiam  ipsam 
annuis  reditibus,  qui  satis  essent  ad  stabilitatem  ejus  confirman- 
dam,  munificus  auxit.  Eidem  parem,  quœ  ceteris  vel  Athenœis  vel 
Lyceis  magnis  attributa  esset,  attribuit  facultatem  promovendi  ad 
doctoris  in  philosophia  gradum  suos  alumnos,qui  emenso  studiorum 
curriculo  laudabile  scientiœ  spécimen  solemni  periculo  dédissent. 
Denique  anno  mdcccxcv,  statuta,  quœ  Academiœ  ad  tempus  prœs- 
cripserat,  temperando,  certas  ei  leges,  quas  diutinum  experimentum 
commodas  fore  suasisset,  in  perpetuum  dixit. 

Ad  Nos  quod  attinet,  quando  Pontificatus  Noster  incidit  in  tem- 
pora,  traditœ  a  patribus  sapientiae  inimica  fortasse  magis  quam 
unquam  antea,  omnino  oportere  ducimus,  ut  quœ  Decessor  illustris 
de  cultu  philosophiœ  doctrinœque  Thomisticœ  constituisset,  ea  reli- 
giosissime  servanda,  atque  etiam  in  spem  uberiorum  i'ructuum 
provehenda  curemus.  Hujus  rei  gratia,  romanam  a  sancto  Thoma 
Academiam,  quœ  in  ceteris  id  g-enus  institutis  principem  sibi  locum 
jure  vindicat,  uti  peculiari  quadam  Leonis  floruit,  simili  ter  Nostra 
posthac  florere  providentia  volumus. 

Equidem  novimus,  ex  eo  cœtu  sodales  quam  diligenter  utiliterque 
in  mandata  sibi  provincia  jversari  consueverint,  vel  Aquinatis  sen- 
tentiam  doctis  commentariis  illustrando,  vel  ejus  cogitata  evol- 
vendo,  atque  ex  principiis  ipsius  nova  investigando,  vel  ejusdem  tru- 
tina  pensando  recentiorum  placita  philosophorum  ;  proptereaque 
gratulamur  eis  libenter,  quod  germanas  philosophiœ  progressiones 
non  mediocriter  adjuvent.  Verum  ne  nobilissimœ  contentioni  diutur- 
nilas  remissionem  afferat,magnopere  cupimus  ut  voce  et  auctoritate 
Nostra  spiritus  sumant  etiam  alacriores,  ac  tamquam  renovatis  aus- 
piciis  in  propositum  incumbant.  Quœ  tamen  cohortatio  non  ad  hoc 
tantummodo  spectet,  sed  pertineat,  uti  débet,  ad  omnes,  quicumque 
in  catholicis  orbis  terrarum  scholis  philosophiam  tradunt  ;  nimirum 
curœ  habeant,a  via  et  ratione  Aquinatis  nunquam  discedere,  in  eam- 
demque  quôtidie  studiosius  insistant.  Vehementer  autem  universis 
auctores  sumus,  ut  sollertiam  laboresque  suos  conférant  maxime  ad 
coercendam  pro  virili  parte  communem  illam  rationis  fideique  pes- 
tem,  quœ  longe  lateque  serpit  :  neo-rationalism um  dicimus,  cujus 
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ne  perniciosos  ai'flalus  sacra  praesertim  juventus  vel  minimum  sen- 
tiat,  omni  ope  atque  opéra  providendum  est. 

Geterum  statuta,  bona,  privilégia,  jura,  quse  decessor  Noster  Aca- 
demiœ  romanae  a  Sancto  Thoma  dédit  et  attribuit,  ea  Nos  omnia  et 
sing-ula  rata  etfirma  esse  volumus  etjubemus;  contrariis  non  obstan- 
tibus  quibuscumquc. 

Datum  Romœ,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxm 
mensis  Januarii,  festo  S.  Raymundi  de  Penafort,  an.  mdcccciv, 
Pontificatus  Nostri  anno  primo . 

Alois.  Card.  Macchi. 

2 .  Bref  autorisant  la  Commission  biblique  à  conférer  des  grades 
en  Ecriture  sainte. 

PIUS  PP.  X 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Scripturœ  sanctœ  magis  magisque  in  Clero  promovere  studium, 
conscientia  Nos  Apostolici  officii  in  primis  admonet  hoc  tempore. 
quum  eum  maxime  divinae  revelationis  fideique  fontem  videmus  ab 
intemperantia  humanae  rationis  passim  in  discrimen  adduci .  Id  ipsum 
quum  intellig-eret  Noster  fel.  rec.  Decessor  Léo  XIII,  nonsatis  habuit 
dédisse  anno  mdcccxciii  proprias  de  re  biblica  Encyclicas  litteras 
Providentissimus  Deus(i)  ;  nam  paucis  anteexitummensibus,  editis 
Apostolicis  litteris  Vigilantiœ  (2),  peculiare  instituit  ex  aliquot 
S.  R.  E.  Cardinalibus  pluribusque  aliis  doctis  viris  urbanum  Con- 
silium,  quod,  prœlucente  doctrina  et  traditione  Ecclcsife,  etiampro- 
gredientis eruditionis  praesidiaconferret  adlegitimam  exegesim  bibli- 
cam,  et  simul  catholicis  praesto  esset,  tum  ad  adjuvanda  ac  ad  diri- 
g'enda  eorum  in  hoc  g-enere  studia,  tum  ad  controversias,  si  quaBj 
inter  ipsos  exlitissent,  dirimendas. 

Nos  quidem,  ut  par  est,  prœclarum  istud  pontificalis  providentiae 
monumentum  a  Decessore  relictum,  Nostris  quoque  curis  et  auctori- 
tate  complectimur.  Quin  etiamjamnunc,  ejusdem  Consilii  seu  C0//1- 
missionîs  navitate  confisi,  ipsius  operam  in  negotio,  quod  niag-ni 
censemusesse  momenti  ad  Scripturarumprovehendumcultum,  adhi- 
bere  constituimus.  Siquidem  hoc  volumus,  cerlam  suppeditare  ratio- 

(1)  Canonisle,  1894,  p.  705. 

(2)  Canonisle,  1903,  p.  3g. 
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nera  unde  bona  paretur  copia  ma^istrorum,  qui  gravitate  et  since- 
ritatè  doctrine  commendati,  in  scholis  catholicis  divinos  interpre- 
tentur  Libros.  Hujus  rei  gratia  percommodum  profecto  essct,  qiiod 
etiam  in  votis  Leonis  fuisse  novimus,  proprium  quoddam  in  Urbe 
Roma  condere  Athenaeum,  altioribus  magisteriis  omnique  instru- 
mento  eruditionis  biblicae  ornatum,  quo  delecti  undique  adolescentes 
convenirent,  scientia  divinorum  eloquiorum  singulares  evasuri.  At 
quoniam  ejus  perficienda?  rei  deest  in  pra?sens  Nobis,  non  secus  ac 
Decessori  facultas,  quse  quidem  fore  ut  aliquando  ex  catholicorum 
liberalitate  suppetat,  spem  bonam  certamque  habemus,  interea, 
quantum  ratio  temporum  sinit,  id,  harum  tenore  litterarum,  exsequ* 
et  efficere  decrevimus. 

Itaque,  quod  bonum  salutareque  sit,  reique  catholieae  bene  vertat, 
Apostolica  auctoritate  Nostra,  academicos  Prolyta?  et  Doctoris  in  Sa- 
cra? Scriptura?  disciplina  gradus  instituimus  a  Commissione  biblica 
conferendos,  ad  eas  leges,  qua?  infra  scriptae  sunt. 

I.  Nemo  ad  academicos  in  Sacra  Scriptura  gradus  assumatur,  qui 
non  sit  ex  alterutro  ordine  cleri  sacerdos  ;  ac  prœterea  nisi  Doctora- 
tus  in  Sacra  Theologia  lauream  eamque  in  aliqua  studiorum  Univer- 
sitate  aut  Athena?o  a  Sede  Apostolica  adprobato,  sit  adeptus. 

IJ.  Candidati  ad  gradum  vel  prolyta?  vel  doctoris  in  Sacra  Scrip- 
tura periculum  doctrinae  tum  verbo  tum  scripto  subeant  ;  quibus  au- 
tem  de  rébus  id  periculum  faciendum  fuerit,  Commissio  biblica 
prœstituet. 

III.  Commissionis  erit,  exploranda?  candidatorum  scientia?  dare 
judices,  qui  nimirum  quinque  sint,  iique  ex  consultorum  numéro. 
Liceat  tamen  Commissioni  id  judicium  pro  prolytatu  tantummodo, 
aliis  idoneis  viris  aliquando  delegare. 

IV.  Oui  prolytatum  in  Sacra  Scriptura  petet,  admitti  ad  periculum 
faciendum,  statim  ac  accepta  Sacra?  Theologia?  laurea,  poterit;  qui 
vero  doctoratum,  admitti  non  poterit,  nisi  elapso  post  habitum  pro- 
lytatum anno. 

V.  De  doctrina  examinanda  candidati  ad  lauream  in  Sacra  Scrip- 
tura hoc  nominatim  cautum  sit,  ut  candidatus  certam  thesim,  quam 
ipse  delegerit,  et  Commissio  biblica  probaverit  scribendo  explicet, 
eamque  postea  in  legitimo  conventu  Roma?  habendo  recitatam  ab  im- 
pugnationibus  censorum  defendat. 

Ha?c  volumus,  edicimus,  statuimus,  contrariis  quibuscumque  non 
obstantibus .  —  Restât  ut  Venerabiles  Fratres  Episcopi  ceterique  sa- 
crorum  Antistitcs  in  sua?  quisque  diœcesis  utilitatem  ex  hisce  statu- 
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tis  Nostris  eum  fructum  quaerant,  quem  in  de  Nobis  uberem  pollice- 
mur.  Ideoque,  quos  in  suo  clero  viderint  sing-ularibus  Bibliorum 
studiis  natos  aptosque,  ad  promerenda  etiam  hujus  disciplinse  insi- 
gnia  hortentur  et  adjuvent;  insignitos  porro  habeant  potiores  quibus 
in  sacro  Seminario  Scripturarum  magisterium  committant. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxm 
Februarii,  festo  S.  Pétri  Damiani,  an.  mdcccciv,  Pontificatus  Nostri 
anno  primo. 

Alois.  Card.  Macchi. 

3.  Bref  autorisant  le   couronnement  de  l'image  du 
Sacré  Cœurà  Berchcm 

Dilecto  Filio  Nostro  Petro  Lamberto  S.  R.  E.  Presb.  Card. 
goossens  ex  concessione  et  dispensatione  apostolica  arghiep. 
Mechlinien. 

LEO  PP.  XIII. 

Dilecte  Fili  Nosler,  Salutem  et  apostolicam  Benedictionem. 

Màes  Deo  Sacras,  arte  non  minus  quam  cultu  ac  fidelium  con- 
cursu  celebratas,  prsecipuis  bonoribus  ex  more  institutoque  Romano- 
rum  Pontificum  ditare  libenti  quidem  animo  solemus.  Novimus  ita- 
que  in  tua  ista  diœcesi  Mechliniensi,  idest  in  suburbio  Antuerpiae 
civitatis  vulgo  Berchem  nuncupato,  insigne  extare  templum  SS.  Jesu 
Cordi  dicatum,  et  ab  bac  Apostolica  Sede  titulo  Basilicae  minoris 
auctum,cui  pia  Filiarum  ab  eodem  SS.  Corde  Congregatio  inservit, 
et  quod  christianus  populus  summa  religione  veneratur.  Cum  vero 
quintus  et  vigesimus  annus  ab  hoc  extructo  templo  propediem  ex- 
pleatur,  Tuque,  dilecte  Filii  Noster,  hac  dicta  occastone  instanter  a 
Nobis  petieris,ut  ibidem  positamSSmi  Jesu  Cordis  imaginem  habeas 
coronandi  facultatem,  Nos,  quo  tam  frugifer  cultus  magis  magis- 
que  augeatur  in  dies,  piis  hujusmodi  votis  censuimus  obsecun- 
dandum.  Quareomnes et sing'ulos,  quibus haeNostrae  Litteraî  favent,  a 
quibusvis  excommunicationis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis 
sententiis,  censuris  ac  pœnis,si  quas  forte  incurrerint,  hujus  tantum 
rei  gratia  absolventes  etabsolutos  fore  censentes,  Tibi,  dilecte  Fili  Nos- 
ter, prsesentium  tenore  committimus,  ut  dictam  SSmi  Jesu  Cor- 
dis imaginem  in  memorato  templo  suburbii  Antuerpensis  existentem 
die  per  te  elig'endo,  solemni  ritu,  servatisque  servandis,  Nostro  no- 
mine  et  auctoritate  coronare  licite  queas. 
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Quo  autem  solemne  hujusmodi  sacrum  in  spirituale  quoque  chris- 
tifidelium  bonum  cedat,  omnibus  ac  sing-ulis  utriusque  sexus  fîde- 
libus.,  qui  vere  pœnitentes  et  confessi  ac  s.  communione  refecti,  ipso 
coronationis  die,  vel  in  posterum  diebus  ejusdem  coronationis  an- 
niversariis,  prœfatum  templum  visitaverint,  ibique  ante  supradictam 
SSmi  Jesu  Cordis  imaginern  pro  christianorum  Principum  concor- 
dia,  haeresum  extirpatione,  peccatorum  conversione  atque  sanctœ 
matris  Ecclesiœ  exaltatione,  pias  ad  Deum  preces  effuderint,  Plena- 
riam  omnium  peccatorum  suorum  indulgentiam  et  remissionem, 
quam  etiam  animabus  christifidelium,quœ  Deo  in  charitate  conjunc- 
tœ  ab  hac  luce  migraverint,  per  modum  suffragii  applicari  posse 
concedimus,  elargimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxvm 
Aprilis  mcmiii,  Pontificatus  Nostri  anno  vigesimo  sexto. 

Alois.  Card.  Macchi. 


III.  —  S.  G.   DE  L'INQUISITION. 

1.  Sur  les  dispenses  de  mixte  religion  à  l'article  delà  mort. 

Beatissime  Pater, 

Infrascriptus  Ordinarius  Diœcesis  Argentinensis,  ad  Sanctitatis 
Vestrœ  pedes  provolutus,  bumillime  quœ  sequuntur  exponit  : 

Per  Décréta  S.  R.  et  U.  Inquisitionîs  dierum  20  Februarii  1888  et 
1  Martii  1889  Sanctitas  Vestra  bénigne  facultatem  fecit  Ordinariis, 
parocbis  communicabilem,  etiam  per  habituaient  subdelegatioriem, 
qua,  urgente  mortis  periculo,  dispensare  valeant  cum  iis  qui  juxta 
leges  civiles  sunt  conjuncti,  aut  alias  in  concubinatu  vivunt,  super 
impedimentis  quantumvis  publicis  matrimonium  jure  ecclesiastico 
dirimentibus,  excepto  S.  Presbyteratus  Ordine  et  affinitate  lineae 
recta?  ex  copula  licita  proveniente. 

Verum,  cum  non  sit  parvus  numerus  matrimoniorum  mixtorum, 
quse,  spretis  Ecclesiae  legibus,  coram  solo  magistratu  civili  vel  coram 
ministello  quoque  acatholico  attentantur,  neque  raro  eveniat  ut  pars 
catholica  cum  parte  acatholica  in  concubinatu  vivat,  infrascriptus 
Ordinarius  humillime  rogat,  ut  facultas,  parochis  quoque,  etiam  per 
habitualem  subdelegationem  communicabilis,  sibi  bénigne  tribuatur, 
qua,  urgente  mortis  periculo,  super  impedimento  mixtœ  religionis 
.dispensare  valeatcum  iis  catholicis  qui  juxta  leges  civiles  vel  coram 
346°  livraison,  avril   1904.  590 


—  220  — 

ministello  quoque  acatholico  cum  parte  acatholica  sunt   conjuncti, 
aut  alias  cum  parle  acatholica  in  concubinatu  vivunt. 

Insu per  idem  Ordinarius  humillime  postulat  facultatem,  parochis 
quoque  communicahilem,  etiam  per  habitualem  subdelegationcm, 
qua,  urgente  mortis  periculo,  cumularcvaleatindultum  quodpetitur, 
cum  supramemorato  indulto  diei  20  Februarii  1888  et  1  Martii  1889, 
quaudo  praeter  impedimentum  mixtœ  religionis  alia  adsunt  impedi- 
menta, de  quibus  supra,  ut  morituri  in  tanta  temporis  ang-ustia  in 
facie  Ecclesiae  rite  copulari  «t  propria?  conscientiae  consulere  valeant. 
—  Et  Deus... 

Feria  V  loco  IV,  die  10  Decembris  igo3. 

SSmus  D.N.D.  Pius  divina  providentia  Papa  X  in  audientia  R.P. 
D.  Adsessori  S.  Officii  impertita,  habita  relatione  suprascripti  sup- 
plicis  libelli,  neenon  auditis  Emorum  Patrum  suffrages,  bénigne 
annuit  pro  gratia  juxta  preces,  exclusis  tamen  impedimentis  de  qui- 
bus in  citatis  decretis  annorum  1888-1889,  adservatis  servandis. 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  U.  tnq.  Not. 

Nous  empruntons  cet  intéressant  document  au  Strassbur- 
ger  Diœzesanblatt^  février,  p.  l^i.  Mgr  l'évoque  de  Stras- 
bourg- le  fait  suivre  de  la  communication  aux  curés  de  son 
diocèse  des  pouvoirs  ainsi  obtenus;  il  ajoute  seulement  que  les 
dispenses  doivent  être  données  par  les  curés  in  scrîptis. 

Le  célèbre  décret  du  20  février  1888  (Canonistr,  1888, 
p.  245),  complété  par  celui  du  Ier  mars  1889  (Canoniste,  1889, 
p.  354),  a  été  l'objet  de  bien  des  réponses  du  Saint  Office.  En 
ce  qui  concerne  l'empêchement  de  mixte  religion,  les  déclara- 
tions du  18  mars  1891  (Canoniste,  1898,  pp.  6o3,  6o4)  per- 
mettent d'établir  les  conclusions  suivantes  :  a)  Tandis  que 
l'induit  de  1888  permet  de  dispenser  de  la  disparité  de  culte, 
empêchement  dirimant,  il  ne  permet  pas  de  dispenser  de  la 
mixte  religion,  empêchement  prohibant;  b)  que  l'on  dispense, 
in  articulo  mortis,  de  la  disparité  de  culte,  en  vertu  des  pou- 
voirs de  1888,  ou  de  la  mixte  religion,  en  vertu  d'induits 
spéciaux,  il  faut  toujours  observer  les  conditions  habituelles, 
autant  du  moins  qu'il  est  possible,  à  savoir,  suivant  l'une  des 
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demandes  qui  ont  provoqué  la  réponse  du  18  mars  1891  : 
«  ambo  contrahentes  promittant  educationem  omnis  prolis  in 
religione  catholica;  et  quidem,  non  solum  prolis  forte  adhuc 
suscipiendie,  sed  etiam  antea  (in  concubinatu  vel  civili  matri- 
monio)jam  susceptœ,  in  quantum  scilicet  hoc  a  parentibus 
adhuc  dependet;  atque  etiam  pars  catholica  (licet  privatim  tan- 
tum)  promittat  quod  in  quantum  poterit  conversionem  partis 
non  catholicœ  procurare  sataget  ».  En  insérant  dans  la  con- 
cession à  Mgr  l'évêque  de  Strasbourg-  la  clause  «  servatis  ser- 
vandis  »,  le  S.  Office  indique  évidemment,  suivant  ses  décla- 
rations antérieures,  que  la  dispense  de  mixte  religion  ne  devra 
être  accordée,  même  à  l'article  de  la  mort,  que  moyennant  les 
cautiones  habituelles.  Ce  qui  rend  cet  induit  plus  notable,  c'est 
l'autorisation  de  cumul,  permettant  d'utiliser,  pour  le  même 
cas,  s'il  y  a  lieu,  et  les  pouvoirs  de  1888,  et  la  présente  con- 
cession. 

Mais  le  décret  me  semble  soulever  une  autre  question,  dont 
je  crois  devoir  dire  quelques  mots.  Il  paraîtrait,  à  le  lire,  qu'il 
s'applique  à  tous  les  cas  où  le  mariage  mixte  n'aurait  pas  été 
célébré  en  face  de  l'Eglise,  mais  seulement  à  la  mairie  ou  au 
temple.  En  réalité,  il  ne  s'applique  pas  aux  cas,  assez  nom- 
breux, où  ces  mariages  sont  valides.  Il  faut,  en  effet,  distin- 
guer deux  hypothèses.  Dans  les  pays,  comme  la  France,  où 
les  protestants  ne  sont  pas  exempts  de  l'observation  du  décret 
Tametsi,  les  catholiques  qui  ont  contracté  mariage  avec  un 
protestant  devant  l'officier  civil  ou  devant  le  ministre  hérétique 
n'ont  pu  faire  un  mariage  valide;  par  conséquent,  la  régulari- 
sation de  leur  situation  à  l'article  de  la  mort  suppose  la  né- 
cessité d'un  véritable  mariage  à  contracter;  or,  celui-ci  ne 
peut  être  contracté  que  moyennant  la  dispense  préalable  de 
l'empêchement  de  mixte  religion.  Par  conséquent,  la  conduite 
du  curé,  dans  les  pays  dont  je  parle,  sera  toujours  la  même  : 
après  dispense  de  l'empêchement,  en  vertu  de  l'induit  spécial, 
et  moyennant  les  cautiones  ordinaires,  il  fera  contracter  le 
mariage  sans  aucune  cérémonie,  puisque  le  mariage  n'existait 
pas. 

Il  en  sera  autrement  dans  les  pays,  et  le  diocèse  de  Stras- 
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bourg  est  du  nombre,  où  les  protestants  sont  exempts,  du 
moins  en  de  nombreuses  localités,  du  décret  Tametsi.  Dans 
ces  localités,  non  seulement  les  mariages  des  protestants  sont 
valides,  mais  aussi  les  mariages  mixtes,  célébrés  devant  l'of- 
ficier civil,  ou  devant  le  ministre  hérétique,  ou  même,  théori- 
quement du  moins,  sans  aucun  témoin.  Sans  doute  on  pourra 
ne  tenir  aucun  compte  de  cette  dernière  exception  et  regarder 
comme  de  simples  concubinaires  ceux  qui  n'ont  pas  fait  au 
moins  le  mariage  civil;  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  il 
n'est  pas  à  présumer  que  l'on  veuille  se  marier  réellement  sans 
faire  aucune  cérémonie,  aucune  publicité,  ni  civile  ni  reli- 
gieuse. Donc,  pour  les  simples  concubinaires,  aucune  diffi- 
culté: on  les  traitera  comme  n'étant  pas  mariés.  Mais  s'il  s'a- 
git de  régulariser, dans  les  pays  où  les  protestants  sont  exempts 
du  décret  Tametsi,  la  situation  d'un  protestant  et  d'un  catho- 
lique qui  ont  contracté  mariage  à  la  mairie  ou  même  au  tem- 
ple, la  conduite  à  tenir  sera  différente.  Cette  régularisation  ne 
comporte  pas  une  revalidation  du  mariage,  puisqu'il  est  va- 
lide, ni  par  conséquent  une  dispense  de  mixte  religion  pro- 
prement dite,  comme  celle  qu'on  donne  ad  contrahendum ;  il 
serait  hors  de  propos  de  permettre  de  contracter  un  mariage 
déjà  validement  contracté.  J'en  conclus  que,  dans  ces  cas,  le 
curé  n'a  pas  à  se  servir  de  l'induit  que  nous  commentons;  bien 
plus,  loin  de  laisser  supposer  que  le  mariage  est  nul  et  néces- 
site une  dispense,  il  doit  au  contraire  déclarer  nettement  qu'il 
est  valide.  Son  devoir  consistera  à  faire  naître  chez  la  partie 
eatholique  (c'est  elle  qui  se  trouvera  le  plus  souvent  à  l'arti- 
cle de  la  mort  quand  on  fera  intervenir  le  curé)  des  dispositions 
suffisantes  pour  lui  permettre  de  recevoir  les  sacrements.  C'est 
l'application,  peut-être  plus  bénigne  en  raison  des  circonstan- 
ces, des  règles  ordinaires  pour  la  régularisation  des  mariages 
mixtes.  Or  ces  règles  sont  bien  connues;  les  voici,  d'après  la 
célèbre  instruction  du  cardinal  Lambruschini  aux  évêques  de 
Hongrie,  du  3 o  avril  i84i,  et  d'après  une  réponse  du  Saint 
Office  du  2  mars  1842  (1).  «  Ulud  episcopis  et  parochis  Sanc- 

(1)  J'emprunte  ces  deux  citations  à  Gasparri,  De  Matrim.,  n.  470,  471- 
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titas  Sua  magnopere  commendat,  ut  omni  pastorali  sollicilu- 
dine  catholicum  conjugem  ad  patratœ  culpœ  detestationem 
congruamque  pœnitentiam  opportune  conentur  excitare,  eum- 
que  sollerter  adducant  ad  obligationesimplendas,  quibus  gra- 
vissime  tenetur,  illam  prœsertim  quœ  est  decatholica  universae 
prolis  educatione  impense  curanda.  Quœ  si  ex  votocontingant, 
adeoque  constet  eum  rêvera  resipuisse,  paratumque  esse  ad 
opportunam,  quoad  valuerit,  scandali  reparationem,  tune  sane 
poterit  ipse  sacramentorum  Ecclesiaî  particeps  fieri  ».  Le 
S.  Office  dit  encore  plus  nettement  :  «  Quoad  matrimonia 
valida,  ad  sacramenta  percipienda  posse  admitti  (catholicos) 
sine  prœvia  renovatione  consensus;  sed  ab  iisdem  percipien- 
dis  arcendos,  donec  vera  dederint  resipiscentiœ  signa,  et  pro- 
miserint  executuros  tolis  viribus  tam  conversionem  partis 
hœreticœ  quam  educationem  in  religione  catholica  prolis  uni- 
versee  natœ  et  forsan  nasciturae,  et  tandem  donec  obtinuerint 
absolulionem  a  censuris  incursis  una  cum  pœnitentiis  saluta- 
ribus  casu  quo  contraxerint  coram  ministro  hseretico  ». 

Ce  n'est  donc  pas  pour  tous  les  mariages  mixtes  contractés 
au  mépris  des  lois  de  l'Eglise  que  l'Ordinaire  de  Strasbourg 
a  sollicité  le  pouvoir  de  dispenser  à  l'article  de  la  mort,  mais 
seulement  pour  les  mariages  mixtes  nuls,  en  raison  delà  clan- 
destinité ou  d'un  autre  empêchement;  c'est  donc  aussi  unique- 
ment pour  ces  mariages  nuls  que  les  curés  auront  à  faire  usage 
des  pouvoirs  à  eux  communiqués  par  l'Ordinaire. 


2.  Induit  surle  jeûne  et  l'abstinence  pour  le  diocèse  de  Strasbourg. 

Schéma  indulii  de  jejunio  et  abstinentia  pro   diœcesi  Ar- 
gentinen.,  approbationi  Sanctœ  Sedis propositum. 

1.  Dies  jejunio  simul  cum  abstinentia  dicati  : 

i.  Feriae  IV,  VI  Ouadragesimœ,  et  très  ultimi  dies   Hebdomadae 
Majoris. 

2.  Feriae  IV,  VI  et  Sabbata  in  quatuor  Temporibus. 

3.  Vigilise  Pentecostes,  Assumptionis  B.  M.  V.,  Omnium  Sancto- 
rum  et  Nativitatis  Domini. 
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II.  Dies  jejunii,  quibns  una  tantum  comestio  ad  satietatcm,  et 
modica  insuper  refectio,  in  qua  tamen  non  liect  carnibus  vesci,  per- 
mittitur  : 

Omnes  (lies  Ouadragesimœ,  exceptis  Dominicis,  (quoad  fer.  IV, 
VI  et  très  ultimos  dics  Hebdomadœ  Majoris,  cfr.  supra). 

III.  Dies  abstinentiœ  tantum  dicati  : 
Omnes  reliquat  feriae  VI  per  annum. 

IV.  Dispensationes  ab  abstinentia  : 

i.  Pro  tota  dioecesi,  quando  dics  pro  foro  festivus  in  fer.  VI  inci- 
dat,  excepta  Ouadragcsima. 
2.  Pro  quibusdam  personis  : 
Pro  omnibus  diebus,  excepta  feria  VI  in  Parasceve,  dispensantur  : 

a)  Omnes  il li  qui  in  cauponis  manducare  debent,caupones  eorum- 
que  famuli  et  domestici,  si  non  spéciales  epulas  sibi  parant; 

b)  li,  qui  in  domo  sua  privata  pluribus  extraneis,v.  gr.  studiosis, 
operariis,  alimenta  prœbent,  eorumque  famuli  et  domestici,  si  item 
non  parant  sibi  epulas  spéciales; 

c)  Familise,  apud  quas  milites  divertunt,  occasione  exercitiorum 
militarium  ; 

d)  Famuli  et  operarii,  qui  apud  acatholicos  laborant,  et  quibus  a 
dominis  suis  cibi  esuriales  non  praebentur; 

e)  Operarii,  qui  admodum  gravibus  operibus  vacant; 

J)  Conductores  in  viis  ferreis  et  qui  currus  publicos  ducunt  ; 

^r)Illi,  qui  propter  nimiam  paupertatem  quibuscumque  cibis  sus- 
tentari  debent. 

V.Quovis  die,etiamsijejunio  et  abstinentiœ  dicato,permittitur  usus 
lacticiniorum,  ovorum  et  pinguedinis  animalium  ad  cibos  esuriales 
condendos,excepto  usu  ovorum  in  ultimo  triduo  Hebdomadis  Sanc- 
tae.  (N.  B.  Novo  indulto  de  die  3  Decembris  1903  articulus  V  ita 
mutatus  est,  ut  permittatur  usus  ovorum,  etc.,  omnibus  diebus  ex- 
cepta sola  feria  VI  in  Parasceve.) 

VI.  Omnibus  diebus  jejunio  dicatis  et  in  Ouadragesima  etiam  die- 
bus Dominicis,  non  licetin  eadem  comestione  carne  simul  et  piscibus 
vesci. 

Feria  IV,  die   2    Septembris   igo3. 

Proposito  in  Congregatione  Generali  Sacrae  Romana?  et  Univer- 
salis  Inquisitionis  suprascripto  schemate  indulti  super  jejunio  et  abs- 
tinentia pro  tempore  Ouadragesimae  et  per  annum,  una  cum  obscr- 
vationibus  et  voto  R.  P.    D.  Episcopi   Argentinen.,  ut  S.  Sedis  ad- 
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probationi  subjicereiur,  Emi  ac  Rmi  Dni  Cardinales   in  rébus  fidéi 
et  morura  Générales  Inquisitores,  rcsponcleri  mandarunt  : 

Supplicandum  SSmo  pro  gratia,  qua  R.  P.  D.  Episcopus  Argen- 
tinen.  schéma  indulti  super  jejunio  et  abstinentia  propositum,  atten- 
tis  peculiaribus  circumstantiis  personarum,  locorum  et  temporum 
edere,  et  dispensationcs,  juxta  memoratum  schéma,  ad  septennium 
auctoritate  apostolica  fidelibus  sibi  subjectis  impertiri  valeat. 

Ipse  autem  Rmus  D.  Episcopus,  licet  facultate  ad  septennium  dis- 
pensant polleat,  tamen  singulis  annis  ejusdem  septennii  pro  uno 
tantum  anno  dispehsationem  concédât,  facta  qualibet  vice  expressa 
mentione  facultatis  obtentœ  a  S.  Scde  Apostolica.  Insuper  idem  D. 
Episcopus  hortetur  Christifîdeles  ut  banc  Apostolieam  indulgentiam 
compensare  studeant  aliis  piis  operibus  et  prsesërtim  uberioribus 
eleemosynis  in  pauperum  levamen  erogandis. 

In  sequenti  vero  feria  VI  die  4  ejusdem  mensis  et  anni,  in  solita 
audientia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  Oi'ficii  impertita,  facta  de  his  om- 
nibus relatione  SSmo  D.  N.  Pio  Papse  X,  Idem  SSmus  D.  N.  Emo- 
rum  Patrum  resolutionem  in  omnibus  adprobavit,petitasque  dispen- 
sationes  bénigne  concessit.  Contrariis  quibuscumque  non  obstanti- 
bus. 

J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  U.  Inq.  Not. 

C'est  également  au  Sirassburger  Diœzesanblatt  (février, 
p.  49)5  que  nous  empruntons  ce  document.  Il  est  intéressant 
à  plus  d'un  titre.  Ce  n'est  pas  qu'il  contienne  des  réductions 
extraordinaires;  en  définitive  les  jours  déjeune  et  d'abstinence 
maintenus  sont  exactement  les  mêmes  que  pour  nos  diocèses, 
par  exemple  pour  Paris.  Mais  la  forme  en  est  différente  de 
celle  de  nos  mandements  de  carême,  qui  ne  notifient  guère 
que  les  dispenses,  au  lieu  d'énumérer, comme  on  le  fait  ici, les 
jours  de  jeûne  et  d'abstinence,  de  jeûne  seulement,  et  d'absti- 
nence seulement;  cette  manière  est  assurément  plus  facile  à 
l'égard  des  fidèles.  Il  y  a  cependant  une  différence  dans  la 
dispense  générale  accordée  d'avance  pour  les  fêtes  chômées 
tombant  un  vendredi  hors  du  carême;  chez  nous,  la  dispense, 
si  elle  est  donnée,  ne  l'est  que  pour  chaque  cas  en  particulier. 

Mais  ce  qui  différencie  profondément  cet  induit  quadragé- 
simal  d'avec  les  nôtres,  c'est  la  dispense  de  l'abstinence  don- 
née à  certaines  catégories  de  personnes, tandis  que  chez  nous, 
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elle  est  censée  ne  pas  exister,  ou  laissée  à  l'appréciation  des 
curés  et  confesseurs.  Ces  concessions  publiquement  notifiées 
sont  de  nature,  ce  me  semble,  à  tranquilliser  les  consciences, 
à  faire  cesser  en  bien  des  cas  le  scandale,  et  à  supprimer  le 
caractère  fautif,  au  moins  présumé, de  nombreux  manquements 
matériels  à  la  loi. 


IV.  —  S.  C.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  27  février  1903. 

CAUSES     «    PER  SUMMARIA   PRECUM  ». 

I.  Nullius  Sublacen.  (Abbaye  de  Subiaco).  Postulati  circa  usum 
throni  abbatialis. 

L'abbaye  Nullius  de  Sainte-Scolastique  de  Subiaco  exerçaitjadis  sa 
juridiction  sur  un  territoire  assez  étendu.  Depuis  le  pontificat  de 
Léon  X,  ce  territoire  est  confié  à  l'administration  d'un  cardinal,  qui 
porte  le  titre  d'abbé  commendataire,  tandis  que  l'abbé  régulier  qui 
porte  le  môme  titre  n'a  juridiction  que  sur  ses  sujets  bénédictins  et 
sur  son  couvent.  La  même  église  a  donc  pour  titulaires  deux  abbés, 
l'un  séculier,  le  cardinal  commendataire,  l'autre  régulier  ;  et  la  con- 
troverse actuelle  a  pour  objet  l'usage  du  trône  abbatial,  que  l'Emi- 
nentissime  commendataire  prétend  se  réserver  à  l'exclusion  de  l'abbé 
régulier. 

Vers  la  fin  de  1902,  S.  Em.  le  Cardinal  Macchi,  abbé  commenda- 
taire de  Subiaco,  remettait  à  la  S.  C.  le  rapport  sur  l'état  de  son 
diocèse  et  le  faisait  suivre  d'un  postulatum  dont  voici  le  résumé  : 
Sans  doute  les  églises  des  réguliers  ne  sont  pas  soumises  à  la  juri- 
diction de  l'abbé  commendataire;  mais  il  faut  faire  exception  pour 
l'église  abbatiale  de  Sainte-Scolastique  de  Subiaco,  laquelle,  étant  l'é- 
glise titulaire  de  l'Eme  abbé  commendataire,  doit  être  soumise  à  sa 
juridiction  et  à  sa  visite.  A  lui  seul  donc  il  appartient  d'y  avoir  son 
siège  ou  trône,  dont  personne  ne  peut  faire  usage  sans  son  autorisa- 
tion, aux  termes  du  décret  de  la  S.  C.  des  Rites  du  12  juin  1899. Or, 
les  bénédictins  de  Subiaco  léseraient  sur  ce  point  le  droit  de  l'Eme 
commendataire,  car  l'abbé  régulier  fait  usage  du  trône,  non  seule- 
ment sans  en  avoir  l'autorisation,  mais  malgré  la  défense   expresse 
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du  cardinal.  Celui-ci  s'est  abstenu  de  faire  la  visite  officielle  de  l'é- 
glise, et  recourt  à  la  S.  C.  pour  faire  sanctionner  son  droit. 

Le  procureur  général  de  la  Congrégation  bénédictine  du  Mont- 
Cassin  de  la  primitive  observance,  à  qui  cette  plainte  fut  communi- 
quée, répondit  par  un  mémoire  spécial. 

I.  En  faveur  de  l'abbé  régulier  bénédictin,  le  procureur  général 
fait  valoir  les  raisons  suivantes  : 

i°  L'abbé  de  Ste-Scolastique,  soit  en  vertu  des  privilèges  qui  lui 
sont  propres,  soit  en  vertu  des  concessions  communes  à  tous  .les  ab- 
bés de  la  congrégation  cassinienne,  a  droit  au  trône,  et  a  toujoui's 
usé  du  trône  de  l'église  abbatiale,  nemine  reclamante. 

2°  Ce  trône  n'est  autre  que  le  siège  abbatial,  érigé  dans  l'église, 
élevé  de  deux  degrés  seulement  et  recouvert  de  damas  simple, comme 
il  convient  aux  abbés.  C'est  de  ce  trône  que  l'abbé  commendataire, 
qui  est  toujours  un  cardinal  depuis  i455,  a  aussi  fait  usage. 

3°  Pour  en  user, l'abbé  bénédictin  n'avait  à  demander  aucune  per- 
mission ni  autorisation,  et  il  n'en  a  jamais  demandé,  même  quand 
les  cardinaux  commendataires  se  trouvaient  à  Subiaco. 

4°  Donc  l'abbé  régulier  est  en  possession,  il  a  pour  lui  une  prati- 
que immémoriale,  le  consentement  au  moins  implicite  de  tant  de 
cardinaux,  la  coutume  plus  que  centenaire.  Il  ne  pouvait  donc  être 
privé  de  son  droit  par  une  simple  défense  non  motivée  à  lui  faite  par 
S.  Em.  le  Cardinal  Maccbi  ;  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'abbé  a  re- 
fusé d'y  obtempérer. 

Passant  à  la  question  de  droit,  le  procureur  expose  que  le  siège,  le 
trône  d'une  église,  appartient  à  celui  qui  a  le  titre  de  cette  église;  or 
le  titre  d'une  église  abbatiale  appartient  en  propre  à  l'abbé,  et  non 
au  commendataire,  à  qui  l'église  est  confiée,  mais  non  donnée  en  ti- 
tre. Si  le  commendataire,  en  tant  qu'Ordinaire, a  droit  au  trône, c'est 
d'une  façon  secondaire,  tandis  que  l'abbé  y  a  droit  en  vertu  de  son 
titre.  Il  y  a  deux  prélats  pour  la  même  église,  la  juridiction  ayant 
été  partagée  entre  eux  ;  il  s'en  suit  que  l'un  et  l'autre  ont  droit  au 
trône;  mais  l'abbé,  qui  exerçait  autrefois  toute  la  juridiction,  y  a  un 
droit  plus  immédiat.  Que  si  ce  dédoublement  parait  étrange,  il  faut 
l'expliquer  par  la  situation  juridiquement  anormale  d'une  abbaye 
pourvue  de  deux  titulaires,  qui  se  partagent  la  juridiction  régulière 
et  séculière. 

Le  décret  des  Rites  invoqué  par  l'Eme  commendataire  ne  fait  pas 
ad  rem;  il  dispose  qu'un  évêque  diocésain  peut  céder  son  trône,  mais 
à  son  égal,  non  à  son  inférieur  (cf.  Canonisle,  1899,  p.  4^5).  Mais 
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ici  le  commendatairc  n'a  pas  à  céder  son  trône  ;  l'abbé  y  a  droit  en 
vertu  de  son  titre.  Si  l'abbé  de  Sainte-Scolastique  ne  pouvait  faire 
usage  du  trône  abbatial,  il  devrait  ou  bien  en  ériger  un  autre,  ce 
qui  serait  contraire  à  toutes  les  lois,  ou  se  trouver  dans  une  condition 
moindre  que  les  autres  abbés  bénédictins,  ses  inférieurs. 

II.  En  faveur  de  l'Eme  commendataire,  le  rapporteur  fait  d'office 
les  réflexions  suivantes.  D'abord  il  est  administrateur  apostolique,  et 
jouit,  en  cette  qualité,  de  tous  les  droits  des  Ordinaires.  —  Ensuite, 
aux  termes  du  célèbre  décret  d'Alexandre  VII  du  27  septembre 
iG5q,  les  prélats  inférieurs  aux  évêques  ne  peuvent  avoir  qu'un  trône 
mobile,  érigé  pour  les  seuls  jours  où  ils  ont  droit  de  faire  les  cérémo- 
nies in  poniificalibus,  tandis  que  les  évêques  résidentiels  ont  droit 
au  trône  fixe. 

Il  est  bien  vrai  que  les  commendataires,  tels  qu'ils  existaient  avant 
le  concile  de  Trente,  n'avaient  pas  en  titre  l'abbaye  ;  mais  les  com- 
mendes  actuelles  sont  assimilées  au  titre  et  au  bénéfice;  cf.  Reiffens- 
tuel,  1.  III,  tit.  5,  n°  77  ;  Garcia,  de  benrf.,  p.  l\,  etc.  Et  les  bulles 
de  nomination  des  abbés  commendataires  de  Subiaco  leur  donnent 
en  effet  la  juridiction  ordinaire  la  plus  entière,  même  sur  l'église 
abbatiale,  ne  réservant  l'exemption  que  pour  les  personnes  des  régu- 
liers. L'Eme  commendataire  a  donc  juridiction  ordinaire  sur  l'église 
abbatiale;  bien  plus,  c'est  sa  cathédrale,  et  c'est  là  qu'il  prend  pos- 
session; S.  C,  26  avril  1892.  Cette  juridiction  ordinaire  comporte 
l'usage  exclusif  du  trône. 

Enfin,  quant  à  la  prescription  plus  que  centenaire  alléguée  par 
l'abbé  régulier,  on  peut  dire  qu'elle  n'est  pas  probante.  Ou  bien,  en 
effet,  elle  prétendrait  prescrire  contre  les  droits  de  l'Ordinaire,  et  c'est 
impossible,  puisque  ces  droits  ne  sont  pas  sujets  à  prescription  ;  ou 
bien  elle  ferait  acquérir  un  droit  d'usage,  mais  ce  droit,  basé  sur 
une  tolérance  ou  négligence  des  abbés  commendataires,  serait  inter- 
roinpu  par  la  nomination  et  la  réclamation  de  chacun  d'eux. 

Nous  ne  savons  pas  quelle  solution  la  S.  C.  a  donnée  à  cette  dif- 
ficile question  ;  elle  a  répondu  :  Ad  mentent;  mais  la  mens  n'est  pas 
publiée. 

II.  Caiacen.  (Caiazzo).  Indulti. 

L'évêque  de  Caiazzo  expose  à  la  S.  C.  :  i°  qu'il  est  tenu  de  pren- 
dre part  au  chœur  de  sa  cathédrale  comme  un  simple  chanoine, 
parce  qu'il  participe  aux  distributions  et  est  sujet  au  pointage  pour 
ses  absences;    20  que  tous  les   revenus  capitulaires  sont  sujets   au 
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pointage,  en  sorte  que  les  absents  perdent  tous  les  fruits,  et  non  pas 
seulement  le  tiers;  3°  que  cet  usage  a  été  introduit  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  de  la  mense  épiscopale  ;  4°  mais  que  l'évoque  ne  peut 
toujours  être  présent  au  chœur,  soit  en  raison  des  occupations  ordi- 
naires de  sa  charge,  soit  pour  les  visites  pastorales  ;  qu'il  est  cho" 
quant  qu'il  perde  alors  ses  revenus.  —  En  conséquence,  il  demande 
un  induit  qui  le  dispense  du  pointage,  tout  en  lui  faisant  une  obliga- 
tion de  conscience  de  prendre  part  au  chœur  toutes  les  fois  qu'il  n'en 
sera  pas  empêché  par  les  devoirs  de  sa  charge. 

Le  chapitre,  à  qui  on  demande  pourquoi  il  considérait  l'évêque 
comme  absent  pendant  qu'il  est  en  tournée  pastorale,  répond  qu'il 
en  est  ainsi  par  une  coutume  immémoriale;  que  les  deux  évoques 
précédents  avaient  obtenu  un  induit. 

I.  Contre  la  concession  de  l'induit  on  peut  faire  valoir  :  i°  le 
célèbre  chapitre  un.,  de  cler.  non  resid.  in  VI,  où  Boniface  VIII 
déclare  déraisonnable  toute  coutume  contre  la  loi  qui  fait  perdre  les 
distributions  aux  chanoines  absents.  2n  Le  texte  du  concile  de 
Trente,  sess.  2Ï\,  c.  12,  confirmant  cette  disposition,  et  obligeant, 
sess.  22,  c.  3,  à  affecter  en  distributions  au  moins  le  tiers  des  reve- 
nus des  prébendes .  3°  Sans  doute  l'utilité  de  l'église  est  une  cause 
d'absence  légitime  ;  mais  il  s'agit  de  l'utilité  de  l'église  dont  on  per- 
çoit les  revenus,  non  d'une  autre  église  ou  d'un  diocèse  ;  aussi 
Ferraris  dit-il,  v.  D/sfrib.,  a.  2,  n.  7,  qu'un  évêque  absent  pour  la 
visite  pastorale  ne  gagne  pas  les  distributions,  tout  comme  le 
vicaire  général  perd  les  distributions  quand  il  s'absente  pour  les 
devoirs  de  sa  charge.  4°  C'est  pourquoi  on  ne  peut  alléguer  l'exemple 
du  chanoine-curé  qui  n'est  pas  soumis  au  pointage  quand  il  s'ab- 
sente pour  ses  devoirs  curiaux  ;  car  la  charge  d'âmes  est  annexée  à 
son  canonicat,  tandis  qu'il  en  va  autrement  pour  l'évêque. 

II.  Mais,  en  sens  contraire,  il  faut  observer  :  qu'on  ne  prétend 
pas  assimiler  en  droit  les  absences  d'un  évêque-chanoine  à  celles  des 
chanoines  théologal,  pénitencier  ou  curé,  mais  faire  valoir  les  rai- 
sons qui  peuvent  motiver  une  gracieuse  concession  pontificale.  Or, 
de  ces  concessions,  il  existe  des  exemples  nombreux.  Ces  induits 
sont  accordés  avec  la  clause  :  a/nissis  distribution/bus  quolidianis, 
qui  fait  perdre  aux  absents  un  tiers  des  revenus  de  leur  prébende  ; 
ou  avec  la  clause  :  amissis  tantum  distributionibus  inter  prœsen- 
tes,  qui  laisse  percevoir  tous  les  fruits  de  la  prébende.  On  donne 
assez  facilement  des  induits  sous  cette  seconde  forme  ;  et  c'est  ainsi 
que  l'a  obtenu,   le  4   mars  1899,  l'évêque  de  Caiazzo  pour  les  cha- 
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noines  qui  l'accompagnaient  dans  sa  visite  pastorale.  Il  y  a  des  rai- 
sons évidentes  pour  qu'un  induit  de  ce  genre  soit  accordé  à  l'évoque. 
D'abord  les  distributions  lui  sont  données  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  sa  mense.  Surtout,  les  devoirs  de  sa  charg-e  sont  un  motif 
aussi  sérieux,  et  plus  sérieux  dans  un  sens  que  ceux  de  la  cure 
d'âmes  qui  suffisent  cependant  à  exempter  du  pointag-e  le  chanoine- 
curé. 

La  S.  C.  a  accueilli  favorablement  la  demande  de  l'évêque  :  R.  : 
Pro  gratia  juxta  petila,  amissis  distributionibus  inter  pressen- 
tes tantum,  onerata  Episcopi  conscientia  super  necessitate  ab- 
sent iœ,  durante  munere. 

III.  Tridentina  (Trente)    Commutationis  voluntatis. 

Par  un  testament  daté  de  1896,  un  habitant  de  Beg-nana  instituait 
quatre  héritiers,  entre  autres  le  fonds  curial  (fabrique)  de  la  localité. 
11  lui  léguait  une  maison,  avec  l'interdiction  absolue  de  l'aliéner, 
bien  qu'il  permît  de  la  louer.  Quand  s'ouvrit  la  succession,  les  quatre 
héritiers  renoncèrent  d'un  commun  accord  à  l'inaliénabilité  de  la 
maison  ;  au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  on  pourrait  donc  la  vendre  ; 
mais  au  for  de  la  conscience,  on  est  tenu  de  respecter  les  volontés  du 
testateur;  c'est  pourquoi  on  se  pourvoit  devant  la  S.  G.  L'évêque 
donne  un  avis  favorable. 

Quant  aux  raisons  de  vendre,  elles  sont  assez  graves  et  peuvent  se 
résumer  ainsi.  On  a  pu  jusqu'ici  louer  la  maison  pour  16  couronnes 
par  an  ;  niais  il  y  a  6  couronnes  de  frais  annuels  ;  de  plus,  la  loca- 
tion vient  de  finir  et  on  ne  trouve  pas  de  nouveau  locataire,  parce  que 
dans  le  pays  chacun  a  sa  maison,  que  plusieurs  maisons  sont  aban- 
données, que  celle-là  est  mal  située  et  en  mauvais  état  ;  il  serait  très 
avantag-eux  de  la  céder  à  un  particulier  qui  en  offre  600  couronnes; 
la  vente  aux  enchères  ne  produirait  pas  cette  somme,  sans  parler  des 
frais . 

I.  Contre  la  concession  de  l'autorisation,  il  faut  remarquer  :  que 
l'Eglise  impose  le  respect  des  dernières  volontés,  et  le  testateur  tenait 
beaucoup  à  ce  que  sa  maison  ne  fût  pas  vendue,  puisqu'il  répète  la 
défense  de  la  vendre.  La  vente  proposée  n'est  pas  nécessaire,  car  on 
pourrait  recourir  à  une  emphytéose  avec  charge  d'améliorations;  et 
elle  n'est  pas  sans  inconvénients,  car  il  n'est  pas  sûr  que  la  renoncia- 
tion faite  par  la  mère  de  deux  héritiers  mineurs  soit  valable;  d'autre 
part,  les  biens  mobiliers  sont  moins  sûrs  que  les  immeubles. 
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II.  Par  contre,  on  doit  observer  que,  si  les  volontés  des  fondateurs 
doivent  être  respectées,  c'est  k  la  condition  qu'aucune  raison  grave 
ne  s'y  oppose  ;  sans  quoi  nous  ne  verrions  pas  l'Eglise  accorder  sou- 
vent, comme  elle  le  fait,  des  commutations  de  dernières  volontés. 
Or,  dans  l'espèce,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  des  raisons  graves  de 
l'accorder,  puisque  la  maison,  loin  de  rapporter,  devient  une  charge 
et  que  le  «  fonds  curial  »  n'a  pas  les  ressources  pour  l'améliorer.  Dans 
ces  conditions,  il  sera  à  peu  près  impossible  de  faire  une  emphytéose; 
d'autre  part,  la  vente  aux  enchères  n'est  pas  sévèrement  requise  pour 
les  petites  propriétés.  La  renonciation  des  mineurs  est  valable,  puis- 
qu'elle a  été  acceptée  par  le  tribunal,  et  le  placement  en  valeurs  im- 
mobilières est  aussi  sûr  et  plus  avantageux. 

La  S.  G.  n'a  pas  accordé  la  mutation  sollicitée.  R.  :  Négative. 

Causes  «  in  folio  ». 

I.  Engolismen.  (Ang-oulême).  Dispensationis  matrimonii.  —  (Sub 

secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

II.  Varsavien.  (Varsovie).  Dispensationis  matrimonii.  —  (Sub 
secreto).  —  R.  :  Ad  I.  Affirmative  ad  cautelam.  —  Ad  II. 
Arbitrio  et  conscientiœ  Archiepiscopi,  constito  de  idoneitate 
viri  ad  nuptias. 

III.  Vhrbosnen.  (Vbrbosna-Sérajévo).  Dispensationis  matrimonii. 

Stanislaa  Z . ,  de  religion  grecque  orthodoxe,  voulait  épouser  Tho- 
mas V.,  catholique,  et  aurait  désiré  pour  cela  se  faire  catholique; 
mais  elle  ne  put  y  réussir,  en  raison  des  graves  difficultés  suscitées 
par  les  orthodoxes,  aidés  parles  autorités  civiles  bosniaques.  On  finit 
donc  par  demander  dispense  de  mixte  religion,  et  le  mariag'e  fut 
célébré  à  Bugojno,  le  20  avril  1895.  Mais  aussitôt  les  g-endarmes, 
agissant  par  ordre  de  l'autorité  civile,  sur  la  demande  des  ortho- 
doxes, s'emparèrent  de  la  jeune  fille,  la  séparèrent  du  cortèg-e  et  dès 
le  soir  l'emmenèrent  sous  escorte  chez  ses  parents,  où  il  était  interdit 
aux  catholiques  de  venir  la  chercher.  Cependant  Thomas,  aidé  de 
quelques  amis,  réussit  à  pénétrer  de  force  dans  la  maison  ;  mais  la 
jeune  femme  refusa  de  le  suivre;  il  y  allait  de  sa  vie.  Bientôt  le 
pope  la  maria  à  un  orthodoxe .  Thomas  eut  alors  recours  à  l'autorité 
ecclésiastique  pour  demander  dispense  de  son  mariag'e  non  consom- 
mé. Sur  commission  de  la  S.  C,  l'archevêché  de  Sérajevo  instx'uisit 
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la  cause  de  coarclala  ;  il  fut  prouve'  de  la  manière  la  plus  certaine, 
que  jamais  Thomas  et  Stanislaa  n'avaient  pu  se  trouver  un  instant 
seuls.  Aussi  la  S.  G.  a-t-elle  accordé  sans  difficulté  la  dispense 
demandée.  —  An  consalendum  sit  SSmo  pro  disperisatione  a 
matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casa?  —  R.  :  Affirma- 
tire. 

IV.  Rothomagen.  (Rouen).  Dispensationis  matrimonii.  —  (Sub 
secreto).  —  R.  :  Attento  obitu  uiri,  non  proposita. 

V.  Aversana.  (Aversa).  Reductionis  pensionis. 

En  i855  une  bulle  de  Pie  IX  imposa  à  la  paroisse  de  St-André  à 
Aversa  une  pension  de  200  ducats  (=  85o  fr.),  en  faveur  du  convict 
des  pauvres  clercs  de  la  même  ville.  En  1860  cet  établissement  fut 
réuni  au  séminaire,  qui  bénéficia  aussi  de  la  pension.  Celle-ci  fut 
payée  exactement  jusqu'en  1889.  Le  curé  nommé  cette  année-là 
commença  par  ne  pas  payer  de  deux  ans  ;  sur  les  réclamations  du 
séminaire,  il  s'adressa  d'abord  à  l'Ordinaire,  puis  à  la  S.  C,  qui 
rejeta  sa  demande.  Sur  de  nouvelles  instances,  l'évêque  d'alors  ob- 
tint un  compromis  :  le  curé  ne  paierait  que  la  moitié  de  la  pension, 
l'autre  moitié  lui  étant  abandonnée  en  récompense  de  divers  travaux 
que  lui  confiait  l'évêque,  lequel  prenait  sur  lui  de  payer  cette  somme 
au  séminaire.  Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu'en  1897,  où  l'évêque  fut 
transféré.  Le  curé,  se  croyant  déchargé  de  la  moitié  de  la  pension, 
ne  versait  que  4s5  fr.  ;  le  séminaire  réclamait  le  reste  ;  le  curé  eut 
donc  recours  à  la  S.  C.  pour  obtenir  que  l'arrangement  antérieur  fût 
définitif;  il  alléguait  en  particulier  les  dépenses  urgentes  à  faire  à 
son  église.  L'évêque,  interrogé  sur  les  faits,  répond  que  les  revenus 
du  bénéfice  curial  dépassent  les  charges  de  2.5G2  fr.,  ce  qui  permet 
sans  difficulté  la  continuation  de  la  pension.  L'évêque  consentirait 
seulement  à  ce  qu'on  fît  remise  au  curé,  en  raison  des  dépenses 
urgentes  à  faire  à  son  église,  de  l'arriéré  de  sa  dette,  soit  1.G00  fr. 
Mais  le  curé  insista  vivement  pour  qu'on  diminuât  la  pension  de  moi- 
tié, au  moins  pendant  dix  ans.  Il  joignit  à  son  instance  une  question 
supplémentaire,  à  savoir,  si  l'impôt  de  richesse  mobilière  sur  la 
pension  devait  être  acquitté  par  lui  ou  par  le  séminaire. 

I.  L'avocat  du  séminaire  s'appuie  d'abord  sur  le  texte  formel  de  la 
bulle  de  Pie  IX,  et  passe  ensuite  à  la  réfutation  des  arguments  du 
curé.  La  pension  n'a  pas  cessé  par  l'union,  avec  le  séminaire,  de  l'ins- 
titut des  clercs  pauvres  d'Aversa  ;  elle  a  été  seulement  transférée.  — 
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La  pension  n'a  pas  cessé  parce  que  la  bulle  de  collation  de  la  paroisse 
n'en  fait  pas  mention,  la  paroisse  ayant  été  conférée  avec  tous  ses 
droits  et  toutes  ses  charges. —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction,  puisque 
la  situation  du  bénéfice  est  au  moins  égale  à  ce  qu'elle  était  en  i855. 
Par  conséquent  le  curé  ne  peut  recourir  au  célèbre  décret  Çum  nuper- 
rimis,  qui  diminue  proportionnellement  les  charges  des  bénéfices 
atteints  par  les  récentes  lois  italiennes.  —  Quant  aux  dépenses  à 
faire  pour  l'église,  l'avocat  dit  que  le  curé  les  allègue  depuis  1891 
sans  en  avoir  fait  aucune;  il  a  d'autres  moyens  pour  se  procurer  les 
fonds  nécessaires,  en  particulier  le  recours  au  fonds  affecté  à  cet 
objet  par  l'Economat  royal. 

L'avocat  rejette  ensuite  la  remise  proposée  de  l'arriéré.  Quant  â  la 
troisième  question,  il  prétend  que  c'est  au  curé  à  payer  l'impôt,  puis- 
que la  Bulle  impose  une  pension  nette  de  200  ducats. 

II.  De  son  côté,  l'avocat  du  curé  commence  par  discuter  les  chif- 
fres donnés  par  l'évêque,  et  s'efforce  de  prouver  que  sa  situation  est 
déplorable,  en  sorte  que  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  ne 
s'élèverait,  d'après  lui,  qu'à  2Ô2  fr.,  la  pension  payée.  C'est  pourquoi 
il  recourt  à  l'application  du  décret  Cumnuperrimis,  pour  faire  dimi- 
nuer la  pension.  D'ailleurs  la  pension  aurait  dû  cesser  avec  la  raison 
qui  l'avait  fait  établir,  à  savoir  le  secours  à  donner  au  convict  des 
pauvres  clercs. 

Toutes  ces  raisons  sont  plus  que  suffisantes,  dit  l'avocat,  pour  faire 
obtenir  la  remise  des  1600  fr.  encore  dus.  Quant  à  l'impôt  de  ri- 
chesse mobilière,  il  est  évident  qu'il  doit  être  supporté  par  celui  qui 
jouit  de  la  pension,  et  telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  S.  G. 

I.  An  et  in  quanam  mensura  sit  locus  diminutioni  pensionis 
impositœ  super  prœbenda  parœciali  ecclesiœ  S.  Andreœ  fcwore 
v.  Setninarii  in  casu.  —  II.  A  n  et  quomodo  sit  locus  favore  Se- 
minarii  solulioni  rediluuni  titulo  pensionis  non  solutoram  in 
casu.  —  III.  A  quo  solvendum  sit  tributum  vulgo  ricchezza  mo- 
bile super  pensionem  impositum  in  casu. —  R.  :  Ad  I.  Négative 
in  omnibus.  —  Ad  II.  Attentis  omnibus,  pro  gratia  condonatio- 
nis  libell.  1600  tantum  et  ad  mentem.  — Ad  III. /n  casu  de  quo 
agitur,  a  Seminario. 

VI.  Melevitana  (Malte).  Emolumenti  funerarii. 

Dans  la  cause  Melevitana,  Jurium  ad  fanctiones  parochiales, 
du  20  décembre  1902  (Canoniste,  iqo3,  p.  io5),  la  S.  G.  avait  été 
appelée  à  trancher  de  nombreuses  controverses  entre  le  chapitre  de 
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Conspicua  et  son  vicaire-curé;  elle  avait  donné  raison  à  celui-ci  sur 
presque  tous  les  points,  mais  avait  répondu  Dilata  au  dubium  V, 
qui  revient  aujourd'hui. 

Il  s'agit  de  l'attribution  des  honoraires  affectés  par  le  gouverne- 
ment aux  convois  des  pauvres;  le  chapitre  prétend  le  percevoir, puis- 
qu'il est  curé  habituel,  tandis  que  le  vicaire  prétend  y  avoir  droit, 
puisque  c'est  lui  qui  supporte  le  poids  de  ce  service.  La  S.  G.  avait 
donc  répondu  :  Dilata  et  ad  nientem.  La  mens  était  :  «  ut  Epis- 
copus  partes  ad  concordiam  inducere  curaret,  ita  ut  Capitulum  inte- 
grum  emolumentum  quod  Gubernium  solvere  solet,  sibi  retinere  non 
prœsumat,  sed  congruam  portionem  Vicario  curato  assignet,  ut  jus- 
tam  compensationem  consequatur  ob  augmentum  laboris  pro  asso- 
ciatione  cadaverum  ad  publicum  cœmeterium  »,  En  conséquence 
l'évêque  avait  proposé  une  solution  qui  aurait  donné  satisfaction  aux 
deux  parties  :  le  chapitre  aurait  encaissé  toute  la  subvention,  puis- 
qu'il est  seul  administrateur  des  biens  delà  paroisse;  puis  il  l'aurait 
versée  intégralement  au  vicaire-curé,  qui  seul  porte  le  poids  de  la 
charge.  Mais  sa  proposition  fut  rejetée.  Le  chapitre  ne  veut  consentir 
à  remettre  au  vicaire,  pour  chaque  convoi,  que  l'honoraire  habituel, 
soit  i  fr.  ;  et  le  vicaire  insiste  pour  avoir  la  subvention  tout  entière. 

I.  L'avocat  du  vicaire  raisonne  ainsi  :  La  subvention  ne  provient 
ni  des  offrandes  des  fidèles,  ni  de  l'autorité  ecclésiastique,  mais  du 
gouvernement  local,  qui  l'a  votée  après  l'établissement  des  cimetières 
publics,  assez  éloignés  de  la  ville,  en  faveur  des  prêtres  qui  accompa- 
gnent les  convois  des  pauvres.  Aussi  est-elle  plus  ou  moins  élevée 
suivant  l'éloignement  des  cimetières.  Mais  puisque  telle  est  la  raison 
de  la  subvention,  elle  doit  aller,  non  au  chapitre,  qui  n'a  rien  à  y 
voir,  mais  au  vicaire-curé,  personnellement  obligé  de  faire  ces  con- 
vois. —  On  dira  que  cette  subvention  fait  partie  des  fructas  stolœ, 
qui  appartiennent  au  chapitre  ;  mais,  en  réalité,  elle  n'a  pas  cette 
nature,  soit  parce  qu'elle  ne  dérive  pas  des  oblations  des  fidèles,  soit 
parce  qu'elle  répond  aune  charge  nouvelle,  introduite  après  l'arran- 
gement de  1800,  qui  réservait  au  chapitre  les  J'ructus  stolœ  alors 
existants.  Le  chapitre  ne  peut  donc  invoquer  aucun  titre  pour  s'attri- 
buer la  subvention  ;  d'autant  moins  que  la  présomption  légale  est  en 
faveur  des  curés. 

IL  Le  chapitre  fait  valoir  ses  droits  dans  un  mémoire  spécial.  Les 
Bulles  pontificales  lui  attribuent,  dit-il,  tous  les  honoraires  des  funé- 
railles ;  c'est  donc  à  lui  qu'il  appartient  défaire  les  convois  funèbres, 
par  les  soins  de  son  vicaire,  qui  perçoit  une  congrua  fixe.  C'est  pour- 
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quoi  la  subvention  établie  par  le  gouvernement  depuis  la  fondation 
des  cimetières  éloignés  a  toujours  été  versée  au  chapitre.  Celui-ci 
veut  bien  assigner  à  son  vicaire,  pour  les  convois  des  pauvres,  un 
honoraire  égal  à  celui  qu'il  percevait  autrefois  pour  les  convois 
payants,  soit  i  fr.  La  subvention  est  destinée  aussi  à  compenser  la 
perte  subie  par  les  églises  par  la  suppression  du  droit  de  sépulture 
dans  les  édifices  sacrés;  elle  revient  donc  de  ce  chef  pour  une  part  au 
chapitre.  Le  chapitre  invoque  ensuite  la  pratique  en  usage  depuis 
une  trentaine  d'années  ;  puis  il  critique  la  solution  proposée  par 
l'évêque. 

La  S.  G.  a  partagé  l'attribution  ainsi  qu'il  suit  :  —  An  Vicario 
curato  vel  potius  Capitulo  spectet  émolument um  a  Gubernio  solu- 
tum  pro  associatione  cadaverum  pauperum  in  casu.  —  R.  :  Emo- 
lumentum  dividendum  esse  œqnis  partibus  inter  Capitulum  et 
Vicarium  curatum,  sub  leçje  ut  in  posterum  pauperum  cadavera 
decenter  deferantur  ad  ecclesiam  parochialem  juxta  prœscrip- 
tum  Ritualis  Romani,  et  cum  onere  Vicario  curato  comitandi 
eorumdem  cadavera  ad  cœmeterium  sive  perse  sive  per  alium. 

VII.  Syracusana  (Syracuse).  Dismembrationis  parœcias. 

Il  s'agit  d'un  démembrement  de  la  paroisse  de  Ragusa,  au  diocèse 
de  Syracuse,  décrété  par  l'archevêque,  et  confirmé  par  la  S.  C,  le 
23  mars  1903  (Cf.  Canonisle,  1903,  p.  3oo).  Le  curé  de  Ragusa, 
qui  fait  une  nouvelle  opposition,  n'allègue  aucun  motif  sérieux;  aussi 
son  instance  est-elle  rejetée.  —  An  sit  standum  vel  recedendum 
a  decisis  in  casu.  r-  R.  :  Ad  instantiam  parochi  Arezzi  lectum. 


V.  —  S.  G.  DES  RITES 

1.  Sancti  Marci  et  Risinianen.  (San  Marco  et  Bisignano).Sur  une 
fête  patronale  qui  tombe  le  Samedi  saint. 

R.  D.  Franciscus  Maria  Greco  S.  Thcol.  Doctor,  Archipresbyter 
curatus  Acrii,  redactor  Kalendarii  pro  diœcesibus  œque-principaliter 
unitis  S.  Marci  et  Bisinianen.,  sequentis  dubii  opportunam  solutio- 
nem  a  Sacra  Rituum  Gongregatione  humillime  efflagitavit  ;  nimi- 
rum  : 

S.  Franciscus  dePaulaestPatronusprœcipuus  civitatiset  diœceseos 
Bisinianen.,  cujus  festum  sub  ri  tu  duplici  I  classis  cum  octava  et 
316°  livraison,  avril  1904.  591 
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prœcepto  audiendi  sacrum  et  a  servilibus  vacandi  agitur  die  2  mensis 
Aprilis;  sed  anno  proxime  venturo  1904  occurrit  in  Sabbato  majoris 
hebdomadae.  Quaeritur  : 

An  Festum  supradictum  et  Festum  quodlibet  sub  utroque  prse- 
cepto,  etiam  particulare  aut  Patroni  praecipui  regionis,  dicecesis, 
civitatis  vel  oppiduli,  occurrens  in  Feria  VI  Parasceves  vel  Sabbato 
sancto,  transferri  debeant  quoad  Officium  et  utrumque  praeceptum 
ad  primam  diem  sequentem  liberam,  juxta  Rubricas  et  Décréta? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  referente  subscripto  Secretario, 
exquisito  vote  Commissionis  Liturgicae,  respondendum  censuit  : 

Affirmative  quoad  Officium  ;  négative  quoad  utrumque  prœ- 
ceptum,  juxta  Décréta  N.  2164,  Monopolitana,  20  Martii  1706  et 
N.  23o5  Barcinonen.,  10  Decembris  1733. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  2  Septembris  1903. 

M.  Card.  Mocenni. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

Le  Décret  N.  2164  vise  précisément  la  même  fête  patronale 
de  s.  François  de  Paule,  tombant  le  Vendredi  saint.  À  la 
question  :  «  An  cum  Officio  transferendum  veniat  etiam  prae- 
ceptum  audiendi  Sacrum  »,la  S.  C.  répondit  :  «  Négative;  et 
in  Feria  VI  in  Parasceve  non  teneri  audire  Sacrum  ».  —  Le 
N.  23o5  concerne  la  fête  de  s.  Georges,  et  le  doute  est  l'objet 
d'une  réponse  identique.  —  Par  conséquent,  lorsqu'une  fête 
locale  chômée  tombe  le  Vendredi  ou  le  Samedi  saints,  elle  esl 
transférée  ;  mais  l'obligation  d'entendre  la  messe  et  de  s'abs- 
tenir des  œuvres  serviles  demeure  fixée  au  jour  même.  Seule- 
ment, comme  le  Vendredi  saint  il  n'y  a  pas  de  messe,  l'obli- 
gation de  l'entendre  disparaît;  quant  au  Samedi  saint,  comme 
il  n'y  a  régulièrement  qu'une  messe,  l'obligation  est  réduite 
en  proportion.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  fête  qui,  tombant  le 
Vendredi  ou  le  Samedi  saints,  soit  transférée  avec  l'obligation 
du  double  précepte,  là  où  elle  est  chômée  :  c'est  l'Annoncia- 
tion, aux  termes  du  décret  385o,  23  avril  et  27  mai  1895 
(Canoniste,  1896,  p.  616). 
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2.  Meliten.  (Malte).  Les  églises  des  faubourgs  doivent-elles  faire 

l'octave  de  la  dédicace  de  la  cathédrale  ? 

Postulato  R.  D.  Salvatoris  Chircon,  parochi  ecclesiae  S.  Pauli  in 
loco  del  Rabato  nuncupato  : 

An  de  anniversariis  Dedicationis  ecclesiae  cathedralis  in  civitate 
Notabili,  diœceseos  Meliten.,  fieri  debeat  Octava  in  praedicta  ec- 
clesia  parochiali  S.  Pauli,  quae  sita  est  extra  mœnia  ipsius  civitatis 
Notabilis  ; 

Sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audito  etiam  voto  Commissionis  Liturgicae,  respondendum  censuit  : 

Négative,  juxta  decretum  N.  3863 d.  d.  g  Julii  i8g5,  ad  IV  (i). 

Atque  ita  rescripsit.  Die  i8Decembris  1903. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

3.  Plocen.(PIocz).  Sur  les  chants  en  langue  vulgaire  à  la  messe. 

Quum  quaedam  ephemerides  Polonicae,  quae  Varsaviae  eduntur, 
nuper  asseruerint  aliquem  Ordinarium  hujus  Provinciae  Varsavien. 
obtinuisse  a  S.  Sede  permissionem  pro  populo,  canendi  juxta  anti- 
quuni  morem,  tempore  Missae  solemnis,  sine  [ministris  sacris  cele- 
bratae,  varias  cantilenas  pias  in  lingaia  vernacula,  omissis  iis,  quae  a 
rubricis  cani  praescribuntur,  hodiernus  Rmus  Dnus  Episcopus  Plo- 
censis,  a  Sacrorum  Rituum  Congreg'atione  opportunam  sequentium 
dubiorum  solutionem  reverenter  expetivit  : 

I.  Sitne  reapse  data  talis  permissio  cuidam  Antistitum  hujus  Var- 
saviensis  Provinciae  ? 

II.  In  casu  affirmativo  ad  I,  sitne  hoc  merum  tantummodo  pri- 
vilège um  pro  una  dicecesi,  vel  extendi  possit  ad  omnes  diœceses  hu- 
jus Provinciae  ? 

III.  In  casu  affirmativo  ad  II,  sintne  Décréta  Sacrae  Rituum  Con- 
greg-ationis  n°  3365  Clodien.,  7  Aug-usti  1876,  ad  VII  ;  n°  3496, 
Prœfecturœ  Apostolicœ  de  Madagascar,  21  Junii  1879,  ad  I  ;  n° 
388o,  Bisarchien.,  3i  Januarii  1896  et  n°  3994,  Plocen.,  26  Junii 
1898  ad  I,  abrog-ata  (2)  ? 

(1)  Canoniste,  1902,  p.  718.  Ledécret  n'oblige  à  l'octave  que  les  églises  situées 
in  civitate  episcopali,  —  Inutile  de  faire  remarquer  que  le  présent  décret  n'a  pas 
d'application  en  France. 

(2)  Canoniste,  1896,  p.  4o4  ;  1898,  p.  620. 
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Et  Sacra  cadem  Congreg-atio,  ad  relationem  subscrîpti  Secretarii, 
exquisito  ctiam  voto  Commissionis  Liturgicae,  omnibusque  mature 
perpensis,  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative  et  ad  te  m  pus,  quoad  supradiclas  canlile- 
nas,  die  22  Aprilis  iSgg  ;  sed  hœc  permissio  jam  fuit  revoeaia 
Motu  proprio  S  S  mi  D.  N.  PU PapœX  super  musicù  sacra,  22  No- 
vembris  igoS  el  Decreto  S.  R.  C,  Urbis  et  Orbis,  S  Januarii  igo//. 

Ad  II.  Provisam  in  primo. 

Ad  III.  Négative  et  serventur  décréta  prœdictis  Motu  proprio 
et  Deere to  Urbis   et  Orbis  confirmata. 

Atque  ita  rescripsit.    Die    29   Januarii    1904. 

S.    Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4.  Societatis  Marle  Reparatricis.  —  Concession  d'une  messe  de 
Marie  Réparatrice  pour  la  Société  de  ce  nom. 

Suprema  Anlistita  Instituti  sive  Societatis  Mariae  Reparatricis, 
Sororum  omnium  supplicia  vota  humiliter  depromens,  Sanctissimum 
Dominum  Nostrum  Pium  Papam  X  enixis  precibus  rog^avit  ut  Mis- 
sam  propriam  de  l'esto  B.  M.  V.  Reparatricis  in-ecclesiis  atque  orato- 
riis  ipsiusmet  Societatis  ritu  duplici  prima?  classis  cum  Octava,uti  in 
volis  est,  quotannis  recolendo,  suprema  auctoritate  Sua  approbare 
dignaretur.  Ouare  exhibitum  schéma  hujusmodi  Missœ  quum  ad 
juris  tramitem  Rmus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis  Dominicus  Ferrata 
Relator  in  Ordinariis  Sacrorum  Rituum  Comitiis  subsignata  die  ad 
Vaticanum  habitis  proposuerit;  Emi  et  Rmi  Patres  sacris  tuendis 
Ritibus  prsepositi,  re  mature  perpensa,  auditoque  R.  P.D.  Alexan- 
dro  Verde,  S.  Fidei  Promotore,  rescribendum  censuerunt  :  Pro 
gratia,  et  ad EmumPonentem  cum  Promotore  Fidei.  Die  1  Decem- 
bris  igo3. 

Demum  hisce  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papœ  X 
relatis  ab  infrascripto  Sacrorum  Rituum  Congregationis  Secretario, 
Sanctitas  Sua  sententiam  Sacri  ejusdem  Consilii  ratam  habens, 
suprascriptam  Missam  de  Beata  Maria  Virgbie  Réparatrice,  revisam 
atque  emendatam,  prout  huic  prsejacet  Decrcto,  in  cunctis  ecclesiis 
atque  oratoriis  memoratae  Societatis  a  Maria  Réparatrice  nuncupatae 
adhibendam  in  festo  B.  M.  V.  Reparatricis  benig-ne  approbare  di- 
g-nata  est  ;  l'estum  tamen  recolcndum  quotannis  die  2  Maii,  sub  ritu 
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duplici  tantum  secuncke  classis  absque  Octava  in  iisdera  ecclesiis 
atque  oratoriis  induisit  :  scrvatis  Rubricis.  Contrariis  non  obstanti- 
bus  quibuscumque.  Die  9  iisdem  mense  et  anno. 

S.  Card.  Cretonj,  S.RC.  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

5.  Segusien.  (Suse).  Confirmation  du  culte  immémorial  rendu 
à  s.  Juste,  moine  et  martyr,  patron   de   la  ville  et  du  dio 
cèse. 

Peculiari  religionis  pietatisque  studio  Segusiensis  diœceseos  tum 
clerus  tum  populus  ab  immemorabili  tempore  prosequitur  titularem 
ecclesiae  cathedralis  et  tamquam  patronum  totius  diœcesis  Jus  tum, 
monachum  et  martyrem,  sanctum  nuncupatum,quem  decimo  sœculo 
ineunte  Saracenorum  turbae  in  vallem  Segaisinam  late  irrumpentes, 
postquam  et  cœnobium  Novaliciense  et  pagina  Ulciensem  vastave- 
rînt,  e  specu  impendentis  montis,  ubi  se  abdiderat,  eu  m  socio  Fla- 
viano  egressum  surarao  cruciatu  et  supplicio  necarunt.  Quo  autem 
tanti  sceleris  et  pugilum  Cbristi  excederet  memoria,  Justi,  Flaviani 
aliorumque  martyrum  corpora  in  profundum  projecta  sunt  puteum, 
dein  ocelusum  multorum  lapidum  acervo.  Verum,  Deo  favente,  pau- 
cos  post  annos  a  fidelibus  devotis  qiuesita  et  inventa  ibidem  juxta 
basilicam  Sancti  Laurentii,  icleo  de  Plèbe  martyrum  nuncupalam, 
in  veneratione  sunt  posïta, œdificato  sacello  et  posfea  cœnobio  in  ho- 
norem  sanctorum  Justi,  Flaviani  et  sociorum  nonaginta  martyrum. 
Intérim  cultus  erga  hos  sanctos  martyres  in  valle  Scgusinaet  in  aliis 
Pedemontanis  regionibus  propagatus,  speciali  modo  actus  fuit  in 
Sanctum  Justum  ob  novum  templum  cum  monasterio  anno  1027 
Segusii  extructum,in  quod  solemni  pompa  et  magna  populi  frequen- 
tia  translata?  fuere  ejusdem  sancti  martyris  et  titularis  reliquia?.  Per- 
durante et  succrescente  fidelium  devotione,  eliam  festum  cum  Offi- 
cio  et  Missa  de  communi  unius  martyris,  mense  octobri  rccolendum, 
pluribus  dioecesibus  Pedemontanis  ab  Apostolica  Sede  concessum 
fuisse relatum  est  ;  et  in  Kalendario  et  Proprio  Segusiensi  ita  inscrip- 
tum:  «S.  Justi  Martyris  Patron/  principal i s  totius  diœces îs.  Plu- 
ribus immemorialis  cultus  monumentis  atque  hisce  Apostolicis  in- 
dultis  innixus  Rmus  Episcopus  Segusiensis,  Ecluardus  Josepb  Ro- 
saz,  valde  exoptans  ut  festum  patroni  sua?  diœceseos  Lectionibus  II 
Nocturni  propriis  in  Officio  donaretur,  servato  juris  ordine,  poslu- 
lavit  atque  obtinuit,per  decretum  Sacrorum  Rituum  Congregationis 
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de  die  22  Decembris  1902,  ut  dubium  de  casu  excepto  a  decretis  Ur- 
banianis  in  Ordinariis  ejusdem  Sacra?  Congregationis  Comitiis  pro- 
poni  ac  discuti  posset,  absque  praevia  formalis  processus  construc- 
tione,  sed  allatis  tantum  ad  rem  necessariis  documentis  in  authenti- 
cam  formam  redactis.  Quibus  omnibus  rite  exhibitis, instante  eodem 
Rmo  Episcopo  cum  Capitulo  ecclesia?  Cathedralis  atque  parochis  et 
clero  totius  diœcesis  Segnsiensis,  Emus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis 
Dominicus  Ferrata,  hujus  causa?  Ponens  seu  Relator,  in  Ordinario 
Sacrorum  Rituum  Congregationis  cœtu,  subsig-nata  die  ad  Vatica- 
num  coacto,  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  :  An  constet 
de  casu  excepto  a  decretis  sa:  me:  Urbani  Papœ  VIII  ad  effectuai 
de  quo  agitnrl  Et  Emi  ac  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  praepo- 
siti,  audito  voce  ac  scripto  R.  P.  D.  Alexandro  Verde,  Sancta?  Fidei 
Promotore,  omnibus  accurate  perpensis,  rescribendum  censuerunt: 
Affirmative,  seu  constare.  Die  1  Septembris  1903. 

Quibus  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papa?  X  per  subs- 
criptum  Sacrée  Rituum  Congreg-ationis  Secretarium  relatis,  Sancti- 
tas  Sua  Rescriptum  Sacrée  ejusdem  Congreg-ationis  ratum  habuit  et 
confirmavit.  Die  7  eisdem  mense  et  anno. 

S.  Card.  Creto.m,  PrœJ. 
Diomedes  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

VI.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES 

Urbis  et  Orbis.  Indulgence  de  50  jours  pour  l'oraison  jacula- 
toire :  «  Dieu  soit  béni  !  » 

Soient  pii  Christi fidèles,  dum  blasphemias  in  Deum  vel  Deipa- 
ram  Virginem  aliosve  Sanctos  proferri  audiunt,  ut  aliquo  modo  tan- 
tam  impietatem  reparent,  Sancto  Dei  Nomini  benedicere  hac  jacula- 
toria  prece  :  Deus  sit  benedictus  !  Quse  piissima  praxis  ut  mag-is 
mag-isque  propag-etur,  SSmo  Domino  Nostro  Pio  PP.  X  preces  por- 
rectœ  sunt,  ut  fidelibus  prœdictam  orationem  jaculatoriam  pronun- 
ciantibus  aliquam  Indulgentiam  elarg-iri  dig'naretur. 

Et  Sanctitas  Sua,  in  Audientia  habita  die  28  Novembris  1903  ab 
infrascripto  Cardinali  Praefecto  Sacra?  Congreg-ationis  Indulgentiis 
Sacrisque  Reliquiis  prœpositae, preces  benig-ne  excipiens,Indulg-entiam 
quinquag-inta  dierum  concessit,defunctis  quoque  applicabilem,  toties 
a  Christifidelibus  lucrandam,  quoties  iidem,  blasphemias  audien tes, 
corde  saltem  contrito  ac  dévote eamdem  jaculatoriam  precempronun- 
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ciaverint.  Prœsenti  in  perpetuum  valituro.  Contrariis  quibuscumque 
non  obstantibns. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrae  CongTegationis,  die  28 
Novembris  igo3. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
Frangiscus  Sogaro,  Archiep.  Amid.,  Secret. 

VII.  —  S.  G.  DES  ÉTUDES 

Le  doctorat  conféré  par  la  S.  C.  est  assimilé  au  doctorat  des 
Universités. 

Proposito  dubio  :  An  doctoris  laurea  quae  a  S.  Sede  per  S.  Con- 
gregationem  Studiorum  amplissimis  viris  concedi  solet,sive  in  Theo- 
logia,  sive  in  Jure  canonico,  nullo  facto  periculo,  sed  tantum  prop- 
ter  eorumdem  prreclara  méritante  probata,habeat  omnia  jura  et  pri- 
vilégia quae  habet  doctoris  laurea  a  candidatis  in  catholicis  Universi- 
tatibus  per  factum  periculum  acquisita,vel  potius  habenda  sit  solum- 
modo  honorifica? 

Sacra  Gong-reg-atio  Studiis  moderandis  prœposita,  die  18  Decem- 
bris  vertentis  anni  1903  respondendum  censuit  : 

Affirmative  ad  primait),  partent,  négative  ad  alteram. 

Quam  sententiam  in  audientia  habita  ab  Emo  Cardinali  Prsefecto 
die  19  mense  Decembris  i9o3,Sanctissimus  D.N.  PiusPapa  X  ratam 
habuit  et  confirmavit. 

F.  Gard.  Satolli,  Prœf. 

Ascensus  Dandini,  Secret. 
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Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de  la 
France,  par  Paul  Viollet,  membre  de  l'Institut,  professeur 
d'histoire  du  droit  civil  et  du  droit  canonique  à  l'Ecole  des  Chartes, 
bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  T.  II.  Période 
française,  Moyen-âge  :  Royauté,  Eglise,  Noblesse.  —  T.  III. 
Moyen-âge:  Communes;  corporations  ;  prévôts  et  baillis  ^parle- 
ments ;  chambres  des  comptes  ;  conseils  ;  finances  ;  table  alpha- 
bétique générale.  —  Deux  in-8  de  47°  et  Goi  p.  — Paris,  Larose, 
1898,  1903. 

C'est  à  dessein  que  je  fais  figurer,  à  côté  du  troisième  et  dernier 
volume  de  ce  remarquable  ouvrage,  le  second  volume,  dont  l'appa- 
rition remonte  à  plus  de  cinq  ans.  C'est  qu'en  effet  l'auteur  y  traite 
des  questions  qui  intéresseront  de  plus  près  les  lecteurs  du  Cano- 
niste,  je  veux  dire  la  situation  de  l'Eglise  dans  l'ancienne  France  du 
Moyen-âge, son  organisation  politique,  si  j'ose  ainsi  parler,  et  son  in- 
fluence sur  les  institutions  publiques.  Sans  vouloir  diminuer  en  quoi 
que  ce  soit  la  haute  valeur  des  autres  parties  de  rouvrage,j'ose  dire 
que  rien  n'égale  l'intérêt  des  pages  où  l'auteur  étudie  le  a  premier 
Ordre  »  de  l'Etat  français. 

C'est  au  Moyen-âge  que  se  pose  dans  toute  sa  plénitude  la  question 
des  relations  théoriques  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  L'autorité  ecclésias- 
tique, la  Papauté,  sera-t-elle  directement  supérieure  aux  pouvoirs 
civils,  et  l'Europe  chrétienne  aura-t-elle  un  régime  théocratique?  Il 
y  a  des  théologiens,  des  canonistes  et  des  papes  pour  patronner 
ouvertement  la  théorie  du  pouvoir  souverain  de  l'Eglise,  tandis  que 
d'autres, dont  le  nombx*e  devait  aller  en  croissant,  se  contentaient  de 
soutenir  le  pouvoir  indirect.  C'est  une  lutte  de  principes  qui  met  aux 
prises  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  et  ces  controverses  de  princi- 
pes ont  donné  naissance  au  gallicanisme,  qui  devait  trouver  une 
occasion  si  favorable  de  développement  dans  les  troubles  du  grand 
schisme,  en  attendant  les  difficultés  si  connues  des  siècles  suivants. 

Ces  théories  en  faveur  du  pouvoir  pontifical  et  les  actes  des  papes 
du  Moyen-âge  devaient  inspirer  à  la  royauté  une  certaine  méfiance  à 
l'égard  de  la  papauté  et  de  ses  légats;  aussi  voit-on  de  bonne  heure 
des  efforts  pour  interdire  à  certains  légats  l'entrée  du  royaume  ou 
du  moins  pour  contrôler  leurs  pouvoirs  et  l'usage  qu'ils  en  font.  A  ce 
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même  sentiment  se  rattache  le  placet,  sans  lequel  les  lettres  pontifi- 
cales ne  sont  pas  exécutoires  en  France.  D'autre  part,  l'excommuni- 
cation, dont  on  s'était  servi  à  propos  de  tant  de  choses,  s'était  usée 
et  émoussée,  et  l'examen  que  faisait  le  pouvoir  civil,  avant  de  prêter 
main  forte  à  l'exécution  des  sentences  d'excommunication,  favorisait 
son  immixtion  dans  les  choses  d'Eglise  ;  et  ainsi  on  en  vint  à  l'appel 
comme  d'abus,  si  élastique,  et  maintenu  à  dessein  clans  cet  état  in- 
décis, qui  en  favorisait  l'efficacité. 

En  matière  de  juridiction,  on  assiste  à  une  reprise  toute  pareille 
de  la  justice  royale  sur  les  attributions,  d'abord  si  étendues,  des  juges 
d'Eglise,  tant  en  raison  des  causes  qu'en  raison  des  personnes. 

Considérée  dans  son  organisme  propre,  l'Eglise  subit  au  Moyen- 
âge  une  transformation  que  M.  Viollet  résume  en  ces  quelques  mots  : 
oligarchie,  centralisation,  division  du  travail  et  des  fonctions.  — 
Non  seulement  des  évêques  cherchent  à  s'élever  au-dessus  de  leurs 
collègues  par  l'institution  d'éphémères  primaties  ;  mais,  dans  chaque 
diocèse,  le  chapitre  forme  un  corps  à  part,  auquel  appartient  exclu- 
sivement l'élection  épiscopale;  la  centralisation  se  fait  surtout  autour 
du  pape,  qui  devient  bientôt  seul  compétent  pour  toutes  les  provi- 
sions épiscopales,  tandis  que  parallèlement  se  développe  l'abus  des 
réserves,  annates,  expectatives  et  autres  exceptions  au  droit  commun, 
qui  devaient  soulever  tant  de  protestations  et  même  d'accusations 
contre  la  papauté.  Contre  cette  pratique  furent  dirigées  les  décisions 
du  concile  deBàle  et  surtout  la  Pragmatique  sanction  de  Charles  VII, 
plusieurs  fois  retirée,  plusieurs  fois  remise  en  vigueur  jusqu'au  con- 
cordat de  i5i6.  La  grande  influence  reconnue  par  ce  concordat  au  roi 
de  France  sur  les  provisions  bénéficiales  n'était  pas  entièrement  une 
nouveauté  ;  par  des  moyens  plus  ou  moins  directs,  il  était  depuis 
longtemps  le  grand  collateur  des  bénéfices  importants  de  son 
royaume.  Il  jouissait  encore  d'un  autre  droit  très  important,  le  droit 
de  régale,  dont  M.  Viollet  donne  une  explication  historique  fort  in- 
téressante, tandis  que  le  droit  de  dépouille,  après  diverses  fluctua- 
lions,  devait  arriver  aux  mains  du  pape. 

Dans  les  diocèses,  nous  voyons  les  droits  des  métropolitains  s'affai- 
blir graduellement,  les  conciles  provinciaux  perdre  aussi  de  leur  im- 
portance ;  par  contre, au  xve  siècle,  les  assemblées  générales  du  clergé 
deviennent  plus  fréquentes,  soit  qu'il  s'agisse  de  synodes,  soit  qu'il 
s'agisse  de  ces  réunions,  plus  tard  si  importantes,  destinées  à  régler 
avec  le  roi  la  part  contributive  de  l'Eglise  aux  charges  publiques. 

L'archidiacre  cède  la  place  à  l'official,  au  vicaire  général,  et  la  jus- 
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tice  criminelle  ecclésiastique  est  désormais  exercée  d'office  par  le 
ministère  du  promoteur. 

Complétez  ce  tableau  par  ce  qui  regarde  le  clergé  régulier  si  flo- 
rissant au  Moyen-âge  et  dont  les  nombreuses  familles,  chartreux, 
cisterciens,  ordres  mendiants,  exercent  une  si  grande  influence  ; 
ajoutez-y  les  ordres  militaires,  Saint-Jean  de  Jérusalem  (Malte),  les 
Templiers,  l'Ordre  Teutonique. 

Enfin,  dernière  question,  et  non  la  moindre,  les  biens  d'Eglise, 
régis  sous  divez^s  aspects  par  le  droit  royal,  par  le  droit  pontifical, 
par  le  droit  féodal.  L'immunité  théorique  dont  jouissaient  les  biens 
d'Eg-lise  se  résolvait  en  pratique  par  des  impôts  plus  lourds  que  les 
autres  ;  car  les  papes  et  les  rois  lèvent  chacun  de  leur  côté  des  déci- 
mes, des  taxes,  des  subsides,  des  redevances,  et  même  le  droit  d'a- 
mortissement. Les  menus  bénéfices  avaient  grandement  à  en  souffrir; 
quant  aux  gros  bénéfices,  ils  avaient  un  autre  mal  à  redouter  et  à 
subir:  la  commende. 

Je  ne  puis  songer  à  résumer,  même  à  grands  traits,  les  autres  par- 
ties de  l'ouvrage.  Il  faut  y  étudier  directement  les  chapitres  consa- 
crés à  la  royauté  (noter  la  très  curieuse  étude  sur  la  «  loi  salique  » 
relative  à  la  succession  royale),  sur  la  noblesse,  les  communes,  la 
justice  et  les  cours  de  justice,  les  impôts,  etc.  On  y  admirera  la  pro- 
digieuse érudition  de  l'auteur,  qui  semble  avoir  tout  lu,  tout  noté, 
tout  dépouillé;  on  y  relèvera  le  caractère  très  personnel  et  original 
de  ses  vues  et  de  ses  explications  ;  on  y  notera  le  perpétuel  souci  d'ex- 
pliquer et  de  faire  comprendre  le  présent  par  le  passé,  car  tout  se 
tient  dans  la  vie  des  peuples,  et  plus  encore  dans  leurs  institutions. 

A.  B. 

Consultazioni  morali-canoniche-liturgiche  su  casi  e  materie 
svariate  che  specialmente  riguardano  i  tempi  nostri,  per  Casimiro 
Card.  Gennari. —  Edizione  secunda,  ritoccata  e  considerevolmente 
accresciuta. —  T.  II.  Consultazioni  canoniche  e  liturgiche. —  In- 
8°  de  xvii-846  p.  —  Rome,  Monitore  ecclesiastico,  1904. 

On  trouvera  dans  ce  second  volume  des  Consultations  de  l'Eminen- 
tissime  Cardinal  Gennari  les  qualités  qui  ont  assuré  le  succès  du 
premier,  presque  épuisé  au  moment  où  celui-ci  est  donné  au  public. 
Les  consultations  portent  pour  la  plupart  sur  des  cas  réels  ;  de  plus, 
ces  cas  ont  presque  tous  un  caractère  d'actualité,  et  ont  trait  à  des 
difficultés  propres  aux  temps  actuels.  Quant  à  la  solution,  elle  est  tou- 
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jours  ample  et  longuement  motivée, plusieurs  des  consultations  attei- 
gnant les  proportions  de  petites  dissertations.  Les  décisions  des  Con- 
grégations romaines,  les  ouvrages  des  meilleurs  auteurs,  leur  servent 
de  base,  et  la  discussion  est  toujours  conduite  avec  une  sûreté,  une 
modération  admirables. 

Le  canoniste  sera  dans  son  domaine  dans  la  première  partie  de  ce 
volume  ;  les  consultations  canoniques,  qui  n'étaient  qu'au  nombre  de 
42  dans  la  première  édition,  atteignent  ici  le  chiffre  de  108,  tandis 
que  les  consultations  liturgiques  s'élèvent  à  79.  Mais  celles-ci  ont  dû 
subir  un  remaniement  considérable,  en  raison  des  nombreux  et  im- 
portants décrets  de  la  S.  G.  des  Rites  récemment  publiés;  les  renvois 
ont  été  régulièrement  faits  à  la  nouvelle  édition  officielle. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas. chercher  une  division  très  nette  entre  les 
trois  séries  de  ces  consultations,  surtout  entre  les  deux  premières  : 
plusieurs  des  cas  pouvant  assez  indifféremment  figurer  dans  l'une 
ou  dans  l'autre.  Encore  moins  faut-il  regretter  qu'il  n'existe  entre 
les  consultations  aucun  "ordre  logique.  Une  table  alphabétique  uni- 
que permet  de  se  retrouver  aisément  dans  les  trois  séries. 

En  attendant  qu'une  traduction  en  cours  d'exécution  mette  à  la 
portée  du  clergé  français  ce  recueil  de  consultations  modernes,  nous 
souhaitons  que  beaucoup  de  nos  lecteurs  puissent  en  prendre  con- 
naissance dans  l'original  italien,  et  tirent  profit  des  trésors  de  science 
qu'y  a  accumulés  l'Eminentisisme  auteur. 

A.  B. 

Pastoralia.  L'office  de  Docteur.  Le  catéchisme .  La  prédication. 
Traduit  et  adapté  de  l'allemand.  —  In-4°  lithographie  de  164  p. 
—  Langres,  Grand  Séminaire,  1902. 

La  pastorale  n'est  pas  généralement,  dans  nos  séminaires,  l'objet 
d'un  enseignement  méthodique  ;  non  certes  qu'elle  ne  soit  pas  ensei- 
gnée ;  mais  elle  ne  constitue  pas  un  cours  spécial  ;  de  plus,  on  n'en- 
visage guère  certaines  des  questions  qui  s'y  rapportent  que  sous  l'as- 
pect du  zèle  et  de  la  piété  sacerdotale.  On  rendrait  service  et  aux 
jeunes  prêtres  et  aux  directeurs  des  séminaires  en  leur  proposant  un 
manuel  où  toutes  les  matières  qui  relèvent  de  la  pastorale  seraient 
traitées  «  avec  cette  rigueur  et  cette  unité  de  plan,  avec  cette  préci- 
sion et  cette  sobriété  théologiques  réclamées  par  des  clercs  qui  termi- 
nent leur  séminaire  ».  C'est  pourquoi  M.  Philippe,  l'éminent  supé- 
rieur du  grand  séminaire  de  Langres,  a  entrepris  de  traduire  et 
d'adapter  aux  conditions  du  ministère  dans  notre  pays,  le  Lekrbuch 
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dcr  Pastoraltheologie  du  Dr  J.-K.  Primer,  prévôt  du  chapitre 
d'Eichstàtt  et  professeur  de  théologie.  Le  présent  cahier  ne  contient 
qu'une  partie  de  l'ouvrage  :  l'office  de  docteur,  qui  incombe  au  prê- 
tre et  qui  s'exerce  par  l'enseignement  pastoral.  Après  un  court  pré- 
ambule, ce  traité  se  divise  en  deux  livres  :  la  catéchistique  et  l'homi- 
létique.  Pour  chacun  l'auteur  donne  d'abord  les  lois  de  l'Église,  puis 
un  résumé  historique,  ensuite  des  directions  et  conseils  pour  que  le 
catéchisme  et  la  prédication  produisent  les  meilleurs  fruits.  Des 
références  et  citations  bien  choisies  viennent  corroborer  cet  exposé, 
toujours  net,bien  divisé,  marqué  au  coin  de  l'expérience,  et  inspiré 
par  le  zèle  le  plus  sacerdotal. 

Quelque  détaillés,  quelque  précis  que  soient  les  conseils  donnés 
au  prêtre  catéchiste  ou  prédicateur,  ils  ne  se  bornent  pas  à  le  guider 
dans  l'accomplissement  matériel  de  son  office  de  docteur;  ils  visent 
la  formation  des  âmes  à  la  foi,  à  l'intelligence  des  choses  religieuses, 
a  la  pratique  de  la  vie  et  des  vertus  chrétiennes.  Sous  ce  rapport,  plu- 
sieurs des  pages  de  la  première  partie  sont  excellentes  et  seront  spé- 
cialement utiles.  Je  signale  également,  dans  la  seconde  partie,  la 
section  consacrée  à  la  «  rhétorique  ecclésiastique  »,  comme  un  lumi" 
neux  résumé  des  meilleurs  traités  de  prédication. 

Souhaitons  que  M.  le  Supérieur  du  grand  séminaire  de  Langres 
puisse  bientôt  nous  donner  les  autres  parties  de  ses  excellents  Pas- 
toralia. 

A.  B. 

Kirchenrechtliche  Abhandlungen  herausgegeben  von  D.  Ulrich 
Stutz.  —  3  Heft.  Pfarrkirche  und  Stift  im  deutschen  Mittel- 
alter.  Eine  Kirchenrechtsgeschichtliche  Untersuchung  von  D. 
Henrich  Scuaefer  in  Koln.  —  In-8°  de  xix-210  p.  —  Stuttgart, 
F.  Enke,  1903. 

Cette  excellente  monographie  a  été  inspirée  à  l'auteur  par  ses  longs 
travaux  sur  l'histoire  du  diocèse  de  Cologne  et  sa  connaissance  ap- 
profondie des  archives  des  diocèses  rhénans.  L'ouvrage  rappelle  beau- 
coup le  remarquable  travail  de  M.  Imbart  de  la  Tour  sur  les  parois- 
ses rurales  du  ive  au  xie  siècle,  sauf  que  M.  Schaefer  étudie  surtout 
les  églises  des  bords  du  Rhin  et  fait  une  large  place  aux  églises  cathé- 
drales et  collégiales,  ainsi  qu'à  leur  clergé,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  ministère  des  fidèles. 

Toute  église  n'est  pas  paroissiale  ;  on  distingue  les  églises  parois- 
siales, non  par  les  qualificatifs  qui   peuvent  être    donnés   à   chaque 
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église,  mais  par  la  mention  de  la  cura  animarum,  et  spécialement 
du  baptistère  et  du  cimetière  ou  droit  de  sépulture,  quoique  des  ré- 
serves privent  certaines  églises  du  premier  ou  même  du  second  de 
ces  droits.  Ajoutez-y  la  mention  de  la  dîme,  d'autant  plus  significa- 
tive qu'elle  est  plus  ancienne,  l'appartenance  à  telle  église  de  telles 
personnes  ou  de  tel  territoire,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  surtout 
pour  les  villes,  la  possession  et  l'administration  de  biens  propres  et 
déterminés.  Le  titulaire  de  l'église  paroissiale  est  désigné,  au  Moyen- 
âge,  par  bien  des  noms  qui  tous  ne  lui  appartiennent  pas  exclusive- 
ment :  il  est  rector,presby  ter  ou  sacerdos, plebanus,  ecclesiasticus, 
rector  ecclesiœ,  puis  parochus,çuratus,  parfois  invesiilus,persona. 

Mais  la  partie  la  plus  neuve  dit  livre  concerne  les  églises  capitu- 
lâmes, cathédrales  et  collégiales;  l'auteur  montre  comment  les  clercs 
étaient  «  canonici  »,  immatriculés  à  une  église,  et  tenus  à  résidence  : 
il  apprécie  la  célèbre  réforme  de  Chrodegang,  qui  introduisit,  pour 
un  temps,  la  vie  commune  des  clercs  «  canonici  ».  Il  cherche  ensuite 
à  établir  que  les  églises  du  haut  Moyen-âge,  même  les  paroisses, 
avaient  un  clergé  assez  nombreux,  ne  fût-ce  qu'en  raison  des  ressour- 
ces considérables  dont  elles  jouissaient,  et  des  écoles  cléricales  an- 
nexées à  un  si  grand  nombre  d'entre  elles.  Ce  clergé  se  dédoubla 
peu  à  peu  en  deux  catégories,  et  les  clercs  supérieurs  de  chaque 
église  considérable  constituèrent  le  chapitre  et  furent  «  chanoines  ». 
Enfin,  les  fonctions  elles-mêmes  se  divisèrent  :  tandis  qu'autrefois 
tous  les  clercs  «  canonici  »  avaient  à  s'occuper  du  ministère,  la 
charge  d'âmes  fut  exercée  le  plus  souvent  par  le  prévôt,  les  autres 
clercs  se  réservant  pour  le  service  choral  ;  ainsi  on  aboutit  à  la  disci- 
pline du  droit  canonique  classique. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  le  cadre  de  cette  étude  canonico -histo- 
rique ;  mais  il  faut  l'aborder  directement  pour  constater  la  richesse 
et  la  variété  des  documents  admirablement  utilisés  par  l'auteur. 
Nous  assistons,  avec  lui,  à  une  reconstitution  de  la  vie  cléricale  et 
du  ministère,  au  Moyen-âge,  dans  les  cathédrales  et  les  paroisses,  en 
particulier  dans  les  pays  rhénans.  Que  si  les  renseignements  accu- 
mulés par  l'auteur  dans  sa  monographie  offrent  un  intérêt  spécial 
pour  ces  pays,  son  ouvrage  n'en  est  pas  moins  une  contribution 
extrêmement  précieuse  à  l'histoire  générale  des  institutions  ecclé- 
siastiques . 

A.  B. 
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LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 

CHAPITRE  TROISIÈME 

La  vie    religieuse  de  l'institut  et  de  ses   membres  {suite). 

III.  Les  membres  de  V Institut.  —  De  quelles  personnes  se 

compose  une  congrégation  ?  La  question  peut  paraître  naïve  à 

force  d'être  simple  :  sont  membres  d'un  Institut  religieux  à 

vœux  simples  toules  les  personnes  qui  y  sont  admises  à  l'essai 

3t7e  livraison,  mai  1904.  592 


258  — 

par  le  noviciat,  et  définitivement  par  la  profession.  Rien  de 
plus  vrai  ;  cependant  la  question  est  susceptible  de  plus  d'une 
précision.  On  pourra  se  demander,  en  premier  lieu,  si  tous 
les  membres  d'un  Institut  doivent  nécessairement  lui  apparte- 
nir au  même  titre  ;  en  d'autres  termes,  n'y  aura-t-il  qu'une 
seule  espèce  de  religieux  ou  religieuses  ?  pourra-t-il  au  con- 
traire en  exister  deux  ou  même  trois  catégories  ?  De  plus, 
peut-il  y  avoir  des  membres  de  l'Institut  qui  ne  partageraient 
pas  la  vie  commune,  mais  vivraient  au  dehors,  avec  une  règle 
atténuée,  et  comme  des  Tertiaires  de  la  congrégation  ?  —  En 
second  lieu,  l'Institut  lui-même  ne  peut-il  pas  relever  d'un 
Ordre,  d'une  congrégation,  d'un  groupement  antérieur  ?  Du 
moins  les  sujets  eux-mêmes  ne  peuvent-ils,  individuellement, 
se  rattacher  à  un  autre  Ordre  en  qualité  de  tertiaires  ?  — 
Enfin,  quelle  que  soit  l'organisation  de  l'Institut,  quelles  sont 
les  règles  de  préséance  entre  ses  membres  ?  —  Autant  de 
questions  que  nous  traiterons  brièvement,  en  commentant  le 
chapitre  II  des  Normœ,  art.  48-54  (même  ordre  dans  Battan- 
dier,  n°s  49-53). 

i .  Deux  classes  de  religieux  au  plus.  — Depuis  déjà  de 
longs  siècles,  les  Ordres  religieux  d'hommes  et  de  femmes, 
imités  en  cela  par  la  plupart  des  congrégations  plus  récentes, 
ont  groupé  sous  la  même  règle  des  membres  de  deux  classes, 
tandis  que  l'antiquité  n'avait  pas  connu  aussi  nettement  cette 
distinction.  Les  membres  de  la  classe  supérieure  s'adonnent 
aux  œuvres  intellectuelles,  à  commencer  par  la  célébration  de 
l'office  divin  ;  les  autres,  de  rang  inférieur,  s'occupent  sur- 
tout des  emplois  de  la  vie  matérielle.  Il  est  naturel  que  cette 
distinction  ait  été  et  soit  encore  plus  spécialement  marquée 
dans  les  Ordres  ou  congrégations  qui  comprennent  à  la  fois 
des  prêtres  et  des  laïques.  A  côté  des  Pères  ou  profès  de 
chœur,  sont  les  frères,  frères  lais,  convers,  etc.  De  même, 
chez  les  religieuses,  à  côté  des  Mères  ou  professes  de  chœur, 
ou  choristes,  sont  les  sœurs,  sœurs  converses,  ou  coadju- 
trices,  ou  encore  tourières.  D'ailleurs,  il  existe  de  nombreu- 
ses différences  de  détail  entre  les  pratiques  des  divers  Ordres 
et    congrégations.   Tandis  que,   chez  certains,    l'assimilation 
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entre  les  deux  catégories,  sous  le  rapport  religieux,  est  pous- 
sée très  loin,  chez  d'autres,  les  nuances  sont  beaucoup  plus 
marquées.  Parfois  le  costume  est  identique,  ou  presque  iden- 
tique ;  d'autres  lois,  il  est  nettement  dissemblable.  Parfois  les 
convers  sont  admis  à  la  profession,  même  solennelle,  aussi 
facilement  que  les  Pères  ;  d'autres  fois,  ils  ont  à  satisfaire  à 
certaines  conditions  spéciales  ;  ou  encore  ils  n'ont  que  la 
profession  de  vœux  simples,  si  meme^ils  font  des  vœux  pro- 
prement dils,  à  l'exemple  des  laïques  admis  à  Yallombrosa 
par  saint  Jean  Galbert(cf.  Vermeersch.,  op.  cit.,  p.  98). 

Il  en  va  de  même  chez  les  congrégations  à  vœux  simples. 
Certaines  ne  comptent  qu'uneclassc  de  religieuxou  religieuses; 
par  exemple,  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  autres  sem- 
blables Instituts,  les  Filles  de  la  Charité,  les  Petites  Sœurs  de 
l'Assomption,  et  d'autres  encore,  sans  parler  des  congréga- 
tions sacerdotales  qui  n'ont  pas  de  «  frères  »  et  confient- le 
service  matériel  à  des  employés  étrangers.  D'autres  congré- 
gations d'hommes  et  la  plupart  de  celles  de  femmes  admettent 
les  deux  catégories,  entre  lesquelles  la  distance  est  d'autant 
plus  marquée  que  les  occupations  sont  plus  différentes. 

En  principe,  les  Normœ  laissent  les  nouvelles  congrégations 
libres  de  grouper  tous  leurs  membres  dans  une  seule  catégo- 
rie ou  de  les  distinguer  en  deux  classes;  mais  elles  n'en  tolè- 
rent pas  plus  d«  deux  (art.  48).  Mgr  Battandier  cite  des  ani- 
madversiones  de  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers,  suppri- 
mant de  certains  statuts  les  distinctions  en  trois  ou  même  qua- 
tre classes.  Outre  que  cette  division  exagérée  ne  pourrait 
qu'entraîner  une  regrettable  confusion,  on  ne  voit  guère  à 
quels  besoins  elle  répondrait.  Si  l'on  affecte  les  sœurs  de 
chœur  à  l'office  divin  et  aux  autres  occupations  d'ordre  plutôt 
intellectuel,  et  les  sœurs  converses  aux  emplois  domestiques 
et  plutôt  manuels,  il  est  difficile  d'assigner  des  œuvres  bien 
distinctes  aux  sœurs  d'une  troisième  catégorie.  Plus  d'une 
fois,  ces  projets  d'une  troisième  classe  de  sœurs  concernaient 
les  personnes  du  dehors,  que  la  S.  C.  n'autorise  qu'en  qualité 
d'affiliées,  comme  nous  le  verrons  dans  un  instant. 

Si  les  nouveaux  Instituts  adoptent  la  division  de  leurs  mem- 
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bres  en  deux  classes, il  y  a  lieu  de  faire  plusieurs  observations. 
De  cette  division  résultent  aussitôt  des  attributions  spéciales 
pour  les  emplois  :  «  A  la  première  classe, disent  les  Normœ,  art. 
48,  appartiennent  les  principales  charges  du  gouvernement, 
de  la  direction,  de  l'enseignement  religieux,  littéraire,  artisti- 
que, etc.  ;  la  seconde  s'occupe  principalement  des  travaux- 
domestiques  et  manuels  ».  Et  puisque  les  sœurs  converses  ne 
peuvent  exercer  les  charges  qui  impliquent  une  supériorité, 
elles  n'y  seront  pas  éligibles,  par  conséquent  elles  ne  seront 
pas  davantage  appelées  à  donner  leur  suffrage  pour  ces  élec- 
tions. —  La  distinction  entre  les  deux  classes  doit  être  stable; 
ce  qui  implique  l'impossibilité  de  passer  d'une  classe  à  l'autre, 
au  moins  après  la  profession.  Une  telle  variation  serait  con- 
traire à  toutes  les  traditions  de  la  vie  religieuse  et  occasionne- 
rait des  troubles  graves  dans  les  communautés.  Dans  un  cas 
exceptionnel,  comme  il  s'en  rencontre  quelques-uns  dans  l'his- 
toire des  grands  Ordres,  il  faudrait  recourir  à  la  S.  C.  Cette 
prescription  est  énoncée  dans  le  n.  5o  des  Normœ  :  «  Après 
la  profession,  il  n'est  pas  permis  de  passer  de  la  première 
classe  à  la  seconde,  ni  inversement  ».  Avant  la  profession,  en 
effet,  il  n'existe  pas  d'engagements  entre  l'Institut  et  le  sujet; 
on  pourra  donc,  d'un  commun  accord,  se  décider  pour  l'une 
ou  l'autre  forme  d'engagements  :  mais  la  profession,  mention- 
nant expressément  que  le  sujet  fait  ses  vœux  dans  l'une  ou 
l'autre  classe,  exclut  le  passage  de  l'une  à  l'autre. 

Cependant,  si  marquée  que  puisse  et  doive  être  la  distinc- 
tion entre  les  deux  catégories  de  religieux  et  religieuses,  elle 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  établir  une  division  préjudiciable  à 
l'unité  de  chaque  Institut,  comme  si  on  avait  voulu  faire  deux 
communautés.  Il  faut  assurer  à  tous  les  membres  de  la  con- 
grégation le  même  esprit, la  même  formation, la  même  vie  reli- 
gieuse, la  pratique  de  la  même  règle,  les  différences  devant 
laisser  subsister  l'essentiel.  Il  serait  difficile  de  préciser  ici 
davantage,  d'autant  plus  qu'il  est  bon  de  laisser  une  certaine 
latitude  aux  diverses  familles  religieuses,  suivant  leurs  condi- 
tions particulières.  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  voir 
l'application  de  ce  principe  à  propos  de  plusieurs  points  des 
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statuts,  notamment  pour  ce  qui  concerne  les  exercices  de 
piété.  Ici  les  Normœ  se  contentent  d'énoncer  le  principe 
général,  art.  49  •'  «  Les  membres  de  l'une  et  l'autre  classe 
doivent  vivre  sous  la  même  discipline  commune  ». 

2.  .Membres  affiliés.  —  On  sait  que  les  grands  Ordres  grou- 
pent autour  d'eux  des  personnes  vivait  dans  le  monde,  pour 
les  faire  participer,  dans  la  mesure  convenable  à  leur  condi- 
tion, à  la  vie  religieuse  et  à  l'esprit  de  l'Ordre.  C'est  ce  qu'on 
appelle  les  Tiers-Ordres,  placés  sous  la  direction  spirituelle 
des  religieux  du  premier  Ordre,  ayant  leur  règle  approuvée, 
leur  noviciat  et  leur  profession,  sans  vœux  cependant,  et  occu- 
pant une  situation  intermédiaire  entre  les  familles  religieuses 
et  les  confréries.  Il  est  naturel  que  les  congrégations  à  vœux 
simples  aient  eu  la  pensée  d'étendre  delà  même  manière  leur 
action  sur  les  fidèles  vivant  dans  le  monde,  et  songé  à  organi- 
ser des  Tiers-Ordres.  Mais  c'est  là  une  assimilation  avec  les 
privilèges  des  religieux  à  vœux  solennels  que  Rome  n'a 
jamais  accordée  aux  congrégations  à  vœux  simples.  Et  les 
Xormœ  le  disent  formellement,  art.  5i  :  «  Il  n'est  pas  per- 
mis aux  congrégations  à  vœux  simples  d'agréger  une  troi- 
sième association  qui  présente  les  apparences  d'un  Tiers- 
Ordre  ».  Par  conséquent,  si  un  Institut  veut  grouper  autour 
de  lui  et  de  ses  œuvres  des  laïques,  il  devra  s'abstenir  de 
donner  le  nom  de  Tiers-Ordre  à  leur  association,  et  de  les 
appeler  eux-mêmes  tertiaires  ;  il  devra  s'abstenir  de  leur  pro- 
poser une  règle,  un  noviciat  et  une  profession,  même  sans 
vœux.  Mais  le  groupement  lui-même  n'est  pas  interdit,  à 
condition  qu'il  se  réduise  à  une  affiliation  ou  simplement  à 
une  confrérie.  En  effet,  les  Normœ  continuent  :  «  Rien  n'em- 
pêche cependant  que,  pour  les  affaires  extérieures  de  la  mai- 
son, les  congrégations  d'hommes  s'adjoignent  des  hommes, 
et  les  congrégations  de  sœurs  de  pieuses  femmes,  auxquels 
elles  prescriront  une  règle  de  vie  déterminée,  et  qu'elles  ren- 
dront participants  des  mérites  de  leur  propre  Institut  ».  Sans 
doute,  ce  texte  semble  moins  viser  des  personnes  du  monde 
que  de  pieux  auxiliaires  qui  rendraient  aux  maisons  religieu- 
ses le  service  de  s'occuper  de  leurs  affaires  temporelles  ;  tou- 
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lefois  il  n'exclut  pas  l'affiliation  d'auxiliaires  recrutés  dans  le 
monde  pour  aider  aux  œuvres  de  la  congrégation.  Il  en  existe 
plusieurs  exemples,  et  les  observations  faites  par  la  S.  C.  à 
plusieurs  statuts,  citées  par  Mgr  Battandier,  indiquent  bien 
que  Rome  n'y  est  pas  opposée,  dès  lorsqu'on  écarte  tout  ce 
qui  aurait  l'apparence  d'un  Tiers-Ordre.  Cette  organisation, 
où  elle  existe,  ne  devra  pas  figurer  dans  les  statuts. 

3.  Dépendance  d'autres  Ordres  ou  congrégations .  — Sui- 
vant l'antique  discipline,  les  Ordres  d'hommes  avaient  et  ont 
encore,  quoique  avec  des  restrictions,  la  direction  de  seconds 
Ordres,  c'est-à-dire  des  communautés  de  femmes  professant 
la  même  règle  et  faisant  des  vœux  solennels.  Leur  action  spi- 
rituelle demeure  encore,  mais  sans  aucune  juridiction,  a 
l'égard  des  religieuses  qui  professent  l'ancienne  règle,  mais  ne 
font  que  des  vœux  simples.  Plus  atténuée  encore  est  leur  auto- 
rité sur  les  congrégations  de  femmes  à  vœux  simples,  fondées 
comme  telles  ;  celles-ci  ne  relèvent  pas  des  Réguliers,  alors 
même  qu'elles  prennent  le  nom  de  tertiaires  et  s'inspirent 
plus  ou  moins  de  l'esprit  de  l'Ordre.  On  exige  seulement  que 
ces  congrégations,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  «  soient 
affiliées  par  les  Supérieurs  généraux  des  Ordres  dont  elles 
prennent  le  nom  et  l'habit,  et  en  reçoivent  la  communication 
des  indulgences  et  grâces  spirituelles  »,  suivant  l'observation 
expresse  des  JYormœ,  art.  16.  Quant  à  la  communication  des 
indulgences,  la  situation  de  ces  Instituts  de  tertiaires  vivant 
en  communauté  et  faisant  des  vœux  simples,  a  été  nettement 
déterminée  par  le  décret  de  la  S.  C.  des  Indulgences  du  18 
août  iqo3  (Canoniste,  février,  p.  112).  Pourvu  qu'ils  soient 
affiliés  par  les  Supérieurs  généraux  des  Ordres,  ils  participent 
aux  indulgences  directement  concédées  par  les  Papes  aux  pre- 
mier et  second  Ordres;  leurs  églises  jouissent  également  des 
mêmes  indulgences  que  celles  des  premier  et  second  Ordres  ; 
par  contre,  les  indulgences  accordées  aux  tertiaires  sont  exclu- 
sivement réservées  aux  tertiaires  séculiers.  Mais  cette  affilia- 
tion aux  grands  Ordres  ne  place  pas  ces  congrégations  de  ter- 
tiaires sous  la  juridiction  ni  le  gouvernement  des  Supérieurs 
réguliers. 
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Que  si  les  faveurs  spirituelles  accordées  aux  Tiers-Ordres 
sont  réservées  aux  tertiaires  séculiers,  il  s'en  suit  que  les  reli- 
gieux et  religieuses  à  vœux  simples  ne  peuvent  appartenir,  à 
titre  individuel,  à  aucun  Tiers-Ordre,  quel  qu'il  soit.  En  effet, 
la  règle  des  Tiers-Ordres  est  faite  pour  des  chrétiens  vivant 
dans  le  monde,  et  non  pour  des  religieux  lié§  par  des  vœux  à 
la  vie  plus  parfaite.  Cette  exclusion  avait  été  déjà  prononcée 
par  le  décret  de  la  S.  C.  des  Indulgences  in  Veronen.^  du 
i5  juin  1887  (Canonisée,  1887,  p.  387)  :  elle  est  rappelée  et 
renouvelée  par  l'art.  53  des  Normœ  :  «  Il  n'est  pas  permis 
aux  membres  d'un  Institut  de  s'inscrire  à  un  autre  Tiers- 
Ordre  ». 

Voilà  pour  les  rapports  des  Instituts  à  vœux  simples  avec 
les  grands  Ordres  ;  ils  seront  plus  restreints  encore  quand  il 
s'agira  d'autres  Instituts  à  vœux  simples.  Puisque  ceux-ci  ne 
peuvent  même  pas  avoir  de  Tiers-Ordres,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  à  plus  forte  raison  ne  pourront-ils  avoir  de  second 
Ordre,  c'est-à-dire  des  religieuses  placées  sous  leur  direction 
ou  leur  dépendance,  car  il  ne  saurait  être  question  de  juridic- 
tion proprement  dite.  Rome  s'est  fait  de  cette  interdiction  une 
rèirle  absolue,  que  les  Normœ  rappellent  à  l'art.  52  :  «  Aucun 
Institut  de  religieux  à  vœux  simples  ne  peut  s'agréger  un  Ins- 
titut de  Sœurs  de  même  genre,  qui  serait  sous  sa  dépendance 
ou  sa  direction  ».  Si  ferme  cependant  que  soit  la  pratique 
actuelle,  il  n'est  pas  dans  l'intention  du  Pape  de  lui  donner 
un  effet  rétroactif.  Rome  respecte  les  situations  acquises  et  les 
dispositions  de  plusieurs  saints  fondateurs.  C'est  ainsi  que  les 
Filles  de  la  Charité  sont  placées,  depuis  le  xvne  siècle,  sous  la 
direction  des  Prêtres  de  la  Mission  ;  c'est  ainsi  que  les  Sœurs 
de  la  Sagesse,  fondées  par  le  B.  Grignion  de  Montfort,  ont 
récemment  obtenu  de  demeurer  sous  la  direction  des  Pères  de 
la  Compagnie  de  Marie,  fondée  par  le  même  Bienheureux 
{Canoniste,  1893,  p.  667). 

4-  Préséance.  —  A  l'exemple  des  Normœ,  nous  terminons 
ce  sujet  en  indiquant,  les  règles  de  préséance  dans  les  congré- 
gations à  vœux  simples.  Art.  54:  «  Les  membres  de  l'Institut 
auxquels  sont  confiées  les  charges  principales,  ont  la  préséance 
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honorifique  sur  les  autres.  S'il  existe  deux  catégories,  la  pré- 
séance appartient  aux  personnes  de  la  première  classe;  dans 
la  même  classe,  l'ordre  de  préséance  sera  régie  par  l'ancien- 
neté de  la  prise  d'habit  ou  de  la  profession  ».  Suivant  cette 
direction,  les  religieuses  de  chaque  congrégation  prendront 
rang  d'après  l'énumération  suivante,  que  nous  empruntons  à 
MgrBattandier  :  «  La  supérieure  générale,  ses  assistantes,  les 
officières  générales,  les  supérieures  locales  suivant  l'ancienneté 
de  leur  supériorat;  les  professes  perpétuelles  de  chœur  suivant 
l'ordre  de  leur  profession;  les  professes  .temporaires  de  chœur 
suivant  l'ordre  de  leur  profession;  les  sœurs  converses  profes- 
ses perpétuelles  et  professes  temporaires,  suivant  l'ordre  de 
leur  profession;  les  novices  de  chœur  et  les  novices  converses 
suivant  l'ordre  de  leur  vêture;  les  postulantes  suivant  l'ordre 
de  leur  admission  ».  Que  si  plusieurs  religieuses  ont  fait  pro- 
fession le  même  jour,  ce  qui  arrive  souvent,  il  semble  préféra- 
ble de  leur  conserver  l'ordre  qu'elles  avaient  auparavant,  sui- 
vant la  date  de  leur  prise  d'habit  ou  de  leur  admission.  Ajou- 
tons encore,  que  si  une  novice  ou  une  professe  quitte  la  con- 
grégation et  y  retourne  plus  tard,  elle  ne  doit  prendre  rang, 
au  noviciat  et  dans  la  maison,  que  suivant  la  date  de  sa 
seconde  admission. 

(A  suivre.)  A.  Boudinhon. 


LES  RÉSOLUTIONS  CANONIQUES  DE  JACQUES  D'EDESSE 


INTRODUCTION 


I.  —  Notice  sur  l'auteur  (i).  —  Jacques  naquit  vers  G/io 
(peut-être  en  633),  au  village  d'Endeba  dans  la  province 
d'Antioche.  Il  étudia  avec  soin  la  langue  grecque  et  les 
Saintes  Ecritures  au  couvent  d'Aphtonia  ou  de  Kennesré, 
et  alla  compléter  ses  études  à  Alexandrie.  Il  fut  nommé 
évèque  d'Edesse  vers  684  par  lepatriarchejacobiteAthanaselI, 
son  ancien  condisciple;  mais  ne  put  résister  à  une  cabale  for- 
mée contre  lui  par  certains  clercs  qui  le  trouvaient  trop  rigide. 
II  passa  ensuite  près  de  vingt  ans  dans  deux  monastères,  livré 
à  l'étude  et  à  l'enseignement,  reprit  possession  de  son  siège 
épiscopal  à  Edesse  pour  quelques  mois  et  mourut  le  5  juin  708. 

II.  —  Ses  ouvrages.  —  Il  n'est  guère  de  genre  littéraire 
qu'il  n'ait  abordé  au  moins  par  ses  traductions.  Il  fit  une  revi- 
sion de  l'Ancien  Testament  fondée  sur  la  comparaison  du 
syriaque,  du  grec,  de  l'hébreu,  et  même  du  Pentateuque 
samaritain;  il  nous  en  reste  quatre  manuscrits  partiels  dont 
trois  sont  datés  de  719  et  720.  Il  composa  aussi  des  Commen- 
taires et  des  Scolies  sur  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament  et 
un  Hèxaméron  dans  lequel  —  à  l'occasion  de  la  création  —  il 
introduit  toutes  les  notions  scientifiques  générales  qu'il  a 
apprises  chez  les  Grecs.  Il  traduisit  du  grec  en  syriaque  les 
Homélies  de  Sévère  d'Antioche  et  les  poésies  qui  forment  YOc- 
toechus  (2)  du  même  auteur,  ainsi  que  d'autres  opuscules  (3). 

(i)  Cf.  Rubens  Duval,  La  Littérature  syriaque,  Paris,  1899,  pp.  376-378. —  Dic- 
tionnaire de  la  Bible, article  Jacques  d'Edesse. —  Kayser  et  Lamy,  cités  ci-dessous- 

(2)  La  Patroloçjie  orientale  publiée  par  MM.  Graffin  et  Nau,  annonce  l'édition 
avec  traduction  française,  de  la  traduction  faite  par  Jacques  d'Edesse  des  Homélies 
de  Sévère,  et  l'édition  avec  traduction  anglaise  de  l'Octoechus.  Ces  éditions  sont 
préparées  par  MM.  R.  Duval,   A.  Kugener  et  E.-W.  Brooks. 

(3)  Par  exemple  l'histoire  des  Réchabites.  Nous  avons  publié  cette  traduction  de 
Jacques  d'Edesse  sous  le  titre  :  les  fils  de  Jonadab,  fils  de  Réchab  et  les  îles  For- 
tunées, Paris,  1899.  —  Jacques  traduisit  aussi  en  syriaque  l'octatcuque  attribué 
à  saint    Clément.  La  version  syriaque  des  deux  premiers  livres,  qui  constituent  le 
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Il  écrivit  une  grammaire,  un  traité  sur  l'orthographe,  une 
histoire  pour  faire  suite  à  la  chronique  d'Eusèbe.  Enfin,  il 
adressa  de  nombreuses  lettres  à  de  nombreux  correspondants 
en  réponse  aux  questions  qu'on  lui  proposait.  A  cette  époque, 
en  elî'et,  les  bibliothèques  étaient  rares  et  les  savants  qui  pou- 
vaient en  faire  usage  ne  l'étaient  pas  moins.  Il  y  avait  donc 
très  peu  d'hommes  à  même,  d'après  leurs  études  antérieures  et 
grâce  au  voisinage  d'une  bibliothèque,  de  résoudre  les  diffi- 
cultés scripturaires, historiques  et  canoniques.  Jacques d'Edesse, 
qui  possédait  plusieurs  langues  et  qui  passa  sa  vie  à  étudier 
et  à  enseigner  dans  les  monastères,  semble  avoir  été  l'un  de 
ceux  auquel  ses  contemporains  s'adressèrent  le  plus.  Ses 
lettres,  en  réponse  aux  questions  de  Jean  le  Stylite,  nous  ont 
été  conservées  et  forment  un  volume  (i)  ;  ses  réponses  à 
diverses  questions  de  droit  canon  forment  les  Résolutions 
canoniques  que  nous  allons  traduire. 

III.  Les  résolutions  canoniques.  —  Des  117  résolutions  ca- 
noniques qui  suivent,  les  soixante  et  onze  premières  ont  été 
adressées  au  même  personnage, au  prêtre  Adaï,  en  réponse  aux 
questions  que  celui-ci  proposait  à  Jacques  d'Edesse  en  son  nom 
ou  au  nom  d'autres  personnes.  Les  dix  suivantes  (72  à  81)  ont 
été  tirées  de  divers  manuscrits,  comme  nous  l'indiquerons; 
enfin  les  dernières  (82  à  1 17)  sont  tirées  du  Nomocanon  de  Bar 
Hebraeus  où  elles  figurent  sous  le  nom  de  Jacques.  Il  est  pos- 
sible que  ces  dernières  soient  extraites  de  lettres  ou  d'ouvra- 
ges de  Jacques  d'Edesse  non  publiés  jusqu'ici. 

Bar  Hebraeus  résume  d'ailleurs  la  plupart  des  canons  1  à 
71,  comme  nous  l'indiquons  en  note.  Nous  traduisons,  en  géné- 
ral, le  résumé  de  Bar  Hebraeus,  parce  qu'il  éclaircitle  texte  et 
ne  fait  donc  pas  double  emploi  avec  lui.  M.  de  Lagarde 
le  premier, édita  les  canons  1  à  71  (2)  d'après  un  manuscrit  de 


Testainenturn    D.  N.  J.  C,    lui    est  expressément  attribuée   dans  le  manuscrit  de 
Mossoul  utilisé  par  Mgr  Ralimani. 

(1)  Nous  avons  publié  et  traduit  quelques-unes  de  ces  lettres  dans  la  Revue  de 
l'Orient  chrétien,  1900  et  1901.  La  plupart  sont  conservées  dans  le  ms.de  Londres, 
add.  12172,  fol.  79-134. 

(2)  Relic/uiwjuris  ecclesiastici  antiquissimœ  syr.  Lipsiai,i856,  pp.  1 17-134. 
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Paris  (r)  qui  présente  une  lacune  au  milieu  et  une  à  la  fin. 
Mgr  Lamy  réédita  le  même  manuscrit  et  le  traduisit  en  latin  (2). 
Kayser  traduisit  en  allemand  le  texte  édité  par  de  Lagarde 
et  par  Mgr  Lamy,  de  plus  il  combla  la  lacune  du  milieu  et 
ajouta  quelques  variantes  à  l'aide  de  deux  manuscrits  incom- 
plets de  Londres, enfin  il  publia  et  traduisit  en  allemand  pour 
la  première  fois  les  canons  72  à  81  d'après  un  manuscrit  de 
Londres  et  un  manuscrit  de  Paris,  ainsi  que  les  canons  de 
Jacques  d'Edesse,  tels  qu'ils  sont  cités  par  Bar  Hebraeus, 
d'après  un  manuscrit  du  Nomocanon  de  la  bibliothèque  de 
Berlin  (3).  Plus  tard  le  R.  P.  Bedjan  a  édité  le  texte  syriaque  du 
Nomocanon  (4)  dont  une  traduction  latine  avait  été  publiée  par 
Mai'  (5).  Enfin  le  catalogue  des  manuscrits  syriaques  de  Cam- 
bridge a  comblé  la  courte  lacune  de  la  fin  à  l'aide  d'un  manus- 
crit appartenant  à  cette  université  (6). 

Nous  avons  traduit  les  canons  1  à  71  sur  le  texte  édité  par 
Mgr  Lamy, les  canons  72  à  81  sur  le  texte  de  Kayser  et  les  ca- 
nons 82  à  1 17,  comme  toutes  les  citations  que  nous  faisons  de 
Bar  Hebraeus,  sur  l'édition  du  R.  P.  Bedjan  (7). 

Ajoutons  que  Jacques  d'Edesse,  comme  Jean  de  Telia,  était 
l'adversaire  du  concile  du  Ghalcédoine  et  de  ses  partisans,  ce 
qui  le  fait  classer  comme  monophysite,  bien  qu'il  ait  sans 
doute,  comme  tous  les  Jacobites,anathématisé  Eutychès  et  qu'il 
n'ait  différé  des  catholiques  que  pour  une  question  de  mots, 
les  mots  choisis  par  Jacques  d'Edesse  et  les  siens  étant  néces- 
saires, croyaient-ils, pour  ne  pas  tomber  dans  l'hérésie  de  Nes- 
torius.  Nous  avons  déjà  cité  l'opinion  de  Simon  Assémani  à  ce 

(1)  Ms.  syriaque,  n"  62. 

(2)  Dissertatio  de  Sijrurumjide  et  disciplina  inre  eucharisticce,  Lovanii,  1809, 
pp.  98-171. 

{'à)  Die  Canones  Jacobs  vohEdes&a...  von  G.  Kayser,  pastor,Leipzig,i886,  in-8u, 
3i  et  1 85  pages.  M.  Kayser  a  ajouté  aussi  de  nombreuses  et  intéressantes  remar- 
ques (pp.  7g- 1 85),  et  une  notice  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Jacques  d'Edesse  (pp. 
50-78). 

(4)  Paris.  1S98. 

|5)  Scriptorum  veterum  noua  collectio,  t    X. 

(G)  .1  catalogue  of  the  syriac  manuscripts.  Cambridge,  1901,  t.  If,  p.  624. 

(7)  Tous  nos  renvois  à  Bar  Hebraeus  visent  le  Nomocanon  édité  par  le  li.  P. 
Bedjan.  Nous  renvoyons  souvent  à  Kayser  et  à  Lamy,  à  l'aide  des  seules  initiales 
K.  ou  L.  suivies  de  la  page. 
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sujet  (i);  nous  pouvons  y  ajouter  aujourd'hui  celle  de  Richard 
Simon  (2)  : 

«  A  l'égard  de  leur  croyance,  tous  les  monophysites,  soit 
Jacobites,soit  Arméniens  ou  Cophtes  et  Abyssins,  sont  du  sen- 
timent de  Dioscore  touchant  l'unité  de  nature  et  de  personne  en 
Jésus-Christ, et  pour  cela  on  les  traite  d'hérétiques,  quoi  qu'en 
effet  ils  ne  diffèrent  des  théologiens  latins  qu'en  la  manière 
de  s'expliquer.  Ce  que  les  plus  savants  d'entre  eux  reconnais- 
sent aujourd'hui,  ainsi  qu'il  paraît  de  la  conférence  que  le  père 
Christophle  Roderic,  envoyé  du  pape  en  Egypte,  eut  avec  les 
Cophtes  touchant  la  réunion  des  deux  églises  :  car  ils  avouè- 
rent qu'ils  ne  s'expliquaient  de  cette  façon,  que  pour  s'éloi- 
gner des  Nestoriens,  mais  qu'en  effet  ils  ne  différaient  point 
de  l'Eglise  Romaine  qui  établit  deux  natures  en  Jésus-Christ. 
Ils  prétendent  même  expliquer  mieux  le  mystère  de  l'Incarna- 
tion en  disant  qu'il  n'y  a  qu'une  nature,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un 
Jésus-Christ,  Dieu  et  homme,  que  ne  fontles  Latins  qui  parlent, 
disent-ils,  de  ces  deux  natures  comme  si  elles  étaient  séparées 
et  qu'elles  ne  fissent  pas  un  véritable  tout.  C'est  aussi  en  ce 
sens  que  Dioscore,  qui  a  adouci  quelques  termes  d'Eutychès, 
lesquels  paraissaient  trop  rudes,  disait  qu'il  reconnaissait 
que  Jésus-Christ  était  composé  de  deux  natures  ;  mais  qu'il 
n'était  pas  deux  natures  ;  ce  qui  semble  orthodoxe  :  car  il  ne 
veulent  pas  avouer  qu'il  y  ait  deux  natures  en  Jésus-Christ,  de 
peur  d'établir  deux  Jésus-Christ  ». 

Et  plus  loin  (3)  :  «  Tout  le  monde  sait  que  les  Arméniens  sont 
de  la  secte  des  Monophysites  qui  ne  reconnaissent  qu'une  na- 
ture en  Jésus-Christ  ;  mais  comme  nous  avons  déjà  remarqué 
en  parlant  des  Jacobites,  cette  hérésie  est  imaginaire  et  ne 
consiste  qu'en  des  équivoques  de  nom  ». 

Tel  semble  encore  avoir  été  l'avis  de  Renaudot,  comme  nous 
aurons  occasion  de  le  dire;  aussi  avons-nous  proposé  déjà (4) 

(1)  Cf.  Le  Canonisle  contemporain,  juillet-août  iqo3,  p.  407. 

(2)  Histoire  critique  des  dogmes,  des  controverses,  des  coutumes  et  des  céré- 
monies des  chrétiens  orientaux,  par  Richard  Simon,  cy-devant  prêtre  de  l'Ora- 
toire. A  Trévoux,  chez  Louis  Ganeau,  171 1,  pages  119  et  120. 

(3)  Pages  i3g  et  i4o. 

(4)  Le  Canonisle  contemporain,  juillet-août  1903,  page  497,  note  1. 
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d'appeler  ces  ennemis  d'Eutyc/iês  et  ces  partisans  d' une  nature 
double  en  Notre-Seigneur,  non  pas  monophysites,  car  ce  mot 
nous  donne  une  idée  fausse  de  leur  doctrine,  mais  diplophy- 
sites  ou  du  moins  jacobites,  en  réservant  le  mot  monophysites 
pour  les  partisans  d'Eutychès  condamnés  par  eux\ 

F.  Nau. 


Questions  adressées  par  le  prêtre  Addaï  oCkànovoq  à  Jacques, 
éoêque  d'Edesse,  qui  leur  donna  réponse.  Quelques-unes 
furent  adressées  par  d'autres  personnes  au  prêtre  susdit 
qui  proposa  le  restant  de  lui-même  avec  un  grand  zèle. 
Aussi  nous  plaçons  d'abord  ses  questions  avant  la  réponse 
qui  les  concerne. 

1.  Addaï.  —  Le  prêtre  peut-il  permettre  au  séculier  d'entrer  dans 
le  sanctuaire  pour  y  faire  quelque  travail,  par  exemple  pour  y  arran- 
ger quelque  bois  ou  une  armoire  (i)  dans  le  mur  (2)  ? 

Jacques.  —  La  coutume  d'honorer  le  sanctuaire  au  point  de  n'y  lais- 
ser entrer  ni  les  séculiers  ni  les  femmes  n'existe  qu'en  ce  pays  d'O- 
rient (3),  aussi  le  prêtre  peut  permettre  des  choses  de  ce  genre,  sur- 
tout lorsqu'elles  sont  indispensables  (4). 

2.  A.  —  Le  prêtre  peut-il  permettre  à  un  servant  de  lui  apporter 
quelque  chose  du  sanctuaire  ? 

J.  —  Puisque  c'est  uneancienne  coutume  dans  le  pays  d'Orient  d'ho- 
norer le  sanctuaire  en  ne  le  laissant  pas  fouler  aux  pieds  par  tout  le 
monde,  autant  que  possible  il  ne  permettra  pas  au  jeune  servant 
d'entrer  dans  le  sanctuaire  lorsqu'il  lui  sera  facile  de  faire  lui-même 

(1)  Endroit  dans  lequel  on  serrait  les  vases  et  ustensiles  sacrés.  Ce  n'est  cepen- 
dant pas  le  tabernacle  :  Cf.  Bar  Hebraeus,  Nomocanon,  éd.  Bedjan,  Paris,  1898, 
p.  11,  lignes  6-8.  Tous  nos  renvois  à  Bar  Hebraeus  sans  autre  indication  viseront 
cet  ouvrage. 

(2)  Le  sens  un  peu  obscur  de  cette  question  est  déterminé  par  la  citation  qu'en 
fait  Bar  Hebraeus,  page  i4  :  «  un  ouvrier  séculier  n'entrera  près  de  l'autel,  pour  y 
arranger  des  bois  ou  des  armoires,  que  par  l'ordre  du  prêtre  ».  —  Cf.  Jean  de 
Tella,  RèsoL.  a3 . 

(3)  C'est-à-dire  à  Edesse  par  opposition  à  Antioche  et  au  monde  grec.  —  Le  con- 
cile de  Laodicée  défendait  cependant  aussi  aux  laïques  et  aux  femmes  d'entrer  dans 
le  sanctuaire,  canons  19  et  44  (K., p.  80).  —  Un  canon  des  apôtres  et  le  Concile 
in  Trallo,  canon  69,  le  permettait  aux  princes  'L  ,  p     21C). 

(4)  11  s'agit  ici  des  travaux  du  charpentier  et  du  maçon. 
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le  nécessaire;  mais  si  la  chose  presse  et  est  urgente,  il  peut  le  per- 
mettre, surtout  si  c'est  l'un  des  enfants  attaches  à  l'église,  en  l'aver- 
tissant toutefois  de  ne  pas  toucher  la  sninte  table. 

3.  A.  —  Convient-il  à  un  séculier  et  à  une  femme  de  prendre  la 
communion  avec  la  main  dans  le  ciboire  à  cause  de  l'incommodité 
et  delà  profondeur  du  vase,  quand  il  n'y  a  pas  de  prêtre  à  proximité 
pour  la  donner? 

J.  —  Il  convient  qu'ils  prennent  la  perle  du  mystère  (la  commu- 
nion) dans  le  ciboire  et  la  mettent  dans  leur  bouche  ;  ceux  qui  agis- 
sent ainsi  ne  font  aucunement  œuvre  sacerdotale  (i). 

4.  A.  —  Convient-il  à  un  prêtre  de  permettre  à  un  séculier  de 
boire  du  vin  avec  son  ami  durant  le  carême?  Peut-il  le  permettre  (2)? 

J.  —  Excepté  en  cas  de  maladie  ou  de  faiblesse  du  corps,  cela  ne 
convient  pas,  et  il  ne  peut  pas  concéder  une  telle  chose  (3),  parce 
qu'un  canon  apostolique  l'en  empêche  (4),  bien  que  beaucoup  à  cette 
époque-ci,  osent  boire  sans  permission  (5). 

(O  Bar  Hebraeus  (p.  43),  après  avoir  écrit  qu'un  laïque  ou  une  femme  peuvent 
porter  la  communion  à  un  malade  dans  du  papier,  dans  un  linge,  dans  une  feuille 
de  vigne  ou  dans  du  pain,  continue  :  «  Le  malade  qui  communie  peut  la  recevoir, 
s'il  le  veut,  avec  la  bouche  ;  il  peut  la  prendre  avec  la  main  s'il  le  veut  et  la  porter 
à  sa  bouche.  Si  ce  n'est  pas  possible,  celui  qui  la  lui  porte,  quand  ce  serait  un  sé- 
culier, peut  la  prendre  avec  la  main  et  la  lui  mettre  à  la  bouche,  car  il  n'accomplit 
pas  en  cela  de  fonction  sacerdotale.  S'il  n'y  a  pas  de  prêtre  et  que  les  mystères 
soient  trouvés  ('?),  les  fidèles  hommes  et  femmes  les  prendront  avec  la  main  et  les 
porteront  à  leur  bouche  si  le  calice  est  profond,  sinon  ils  les  prendront  avec  la 
bouche.  Si  quelqu'un  prend  la  perle  avec  la  bouche,  il  n'en  départit  pas  un  plus 
grand  honneur  au  sacrement  et,  en  la  prenant  avec  la  main,  pour  la  porter  à  la 
bouche,  il  ne  l'avilit  pas. 

(2)  D'après  Bar  Hebraeus  (pp.  55-57),  les  Jacobites,  en  dehors  du  mercredi  et  du 
vendredi,  observaient  cinq  jeûnes  :  i°  le  carême  durant  quarante-huit  jours,  jus- 
qu'à Pâques  ;  2°  le  jeûne  des  apôtres,  depuis  le  lundi  de  la  Pentecôte  jusqu'au  29 
juin  ;  quelques-uns  ne  le  commencent  que  le  lundi  suivant,  les  Orientaux  le  font 
durer  cinquante  jours  à  partir  du  lundi  de  la  Pentecôte;  3°  le  jeûne  de  la  mère  de 
Dieu,  du  premier  au  quinze  août  ;  4°  le  jeûne  de  la  Nativité,  observé  par  les  ascè- 
tes depuis  le  i5  novembre,  c'est-à-dire  durant  quarante  jours,  et,  par  les  séculiers, 
depuis  le  dix  décembre,  c'est-à-dire  durant  quinze  jours,  en  Occident  et  depuis  le 
premier  décembre  en  Orient  ;  5°  le  jeûne  des  Ninivites,  qui  durait  trois  jours,  du 
lundi  au  mercredi  de  la  troisième  semaine  qui  précède  le  carême  ;  quelques-uns 
jeûnent  du  lundi  au  vendredi.  —  La  viande, les  poissons,  le  vin  et  le  lait  étaient  dé- 
fendus. On  ne  jeûnait  pas  le  samedi  (excepté  le  samedi  saint)  ni  le  dimanche. 

(3)  Bar  Hebraeus  rapporte  cette  défense,  p.  53. 

(4)  On  ne  trouve  pas  cette  défense  en  propres  termes  dans  les  canons  apostoli- 
ques. Le  canon  52,  Lagarde,  Reliquiœ,  p.  54, dit  que  boire  du  vin  est  un  signe  de 
joie  (K.,  87). 

(5)  Les  patriarches  Cyriaque  et  Jean  renouvelèrent   la   défense  de  boire  du  vin 
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5.  A.  —  Convient-il,  le  jeudi  saint,  de  donner  la  communion  à 
une  femme  qui  a  enfanté  deux  ou  trois  jours  auparavant  ou  à  celle 
qui  a  ses  règles  (i)? 

J.  — Celle  qui  a  enfanté  deux  ou  trois  jours  auparavant,  si  elle  a  pu 
se  laver  de  son  sang-  et  se  purifier,  pourra  communier  non  seule- 
ment le  jeudi  saint  mais  encore  un  autre  jour  quelconque,  car  elle 
n'est  pas  souillée  pour  avoir  enfanté.  Quant  à  celle  qui  a  ses  règles, 
elle  ne  communiera  pas  tant  que  durera  le  flux  de  son  sang-  et  avant 
qu'elle  se  soit  lavée,  s'il  n'y  a  pas  nécessité,  et  cela,  non  parce  qu'el- 
le est  impure,  mais  à  cause  de  la  révérence  due  aux  sacrements. 

6.  A.  —  Convient-il  que  quelqu'un  rompe  le  jeûne  avant  de  rece- 
voir la  communion  du  jeudi  et  du  samedi  saints  ? 

J. —  ]1  ne  convient  pas  qu'un  chrétien  rompe  le  jeûne  avant  le  soir 
du  samedi  saint  (2).  S'il  demeure  dans  un  endroit  où  se  trouve  la 
(sainte)  communion,  il  ne  convient  pas  qu'il  rompe  le  jeûne  quand 
bien  même  il  ne  prendrait  pas  part  aux  saints  mystères  le  soir  du 
jeudi  saint  et  le  soir  du  samedi  saint.  S'il  se  trouve  dans  un  pays 
où  il  n'y  a  pas  de  saintes  (espèces)  sans  (pouvoir)  participer  aux 
saints  mystères,  il  rompra  le  jeûne  s'il  le  veut  et  ne  sera  pas  blâma- 
ble. Mais  s'il  demande  de  participer  quand  il  le  voudra  aux  mystères 
du  jeudi  saint  au  soir  en  particulier  ou  du  samedi  saint  au  soir  en 
particulier,  comme  s'il  croyait  que  la  différence  du  jour  occasionne 
une  différence  dans  les  mystères,  c'est  une  folie  et  de  plus  c'est  blâ- 
mable, car  les  saintes  espèces  du  jeudi  saint  au  soir,  celles  du  samedi 
saint  au  soir  et  celles  de  tous  les  jours,  sont  le  corps  et  le  sang-  de 
celui  qui  a  souffert  pour  nous  et  qui  est  ressuscité,  et  non  d'un 
autre  (3). 

durant  le  carême  souspeine  d'exclusion  de  l'Eglise  (L., 219-220)  vers  les  années  795 
et  846. 

(1)  Littéralement  :  «  qui  a  la  voie  des  femmes  ».  Cf.  Genèse,  xxxi,  35.  Voir 
Jean  de  Tella,  Rèsol.  32,  et  infra  11°  79. 

(2)  Il  ne  peut  s'agir  du  jeûne  proprement  dit  qui  était  imposé  jusqu'à  Pâques  à 
tous  les  chrétiens,  mais  seulement  du  jeûne  plus  strict,préparatoire  à  la  communion 
du  soir.  — Dans  l'Eglise  d'Afrique  la  coutume  s'était  introduite  au  temps  de  saint 
Augustin  de  donner  la  communion  deux  fois  le  jour  du  jeudi  saint  :  le  malin  à 
jeunàceux  qui  devaient  aller  aubain  et  manger  ensuite,  et  le  soir,  après  une  agape, 
aux  autres  (K.,  p.  90). 

(3)  Ce  canon  est  résumé  par  Bar  Hebraeus  (p.  54)  :  «  Il  n'est  pas  permis  à  un 
chrétien  de  rompre  le  jeûne  avant  d'avoir  reçu  la  communion  du  jeudi  saint,  du 
samedi  saint  et  du  dimanche  de  la  Résurrection,  s'il  est  dans  un  endroit  où  se 
trouvent  les  mystères.  S'il  est  dans  un  endroit  où  ne  se  trouvent  pas  les  saintes 
espèces,  il  rompra  le  jeûne,  parce  que  ces  saintes  espèces  et  celles  de  tous  les  jours 
sont  une  seule  chose  ». 


7.  A.  —  Convient-il  que  l'on  conserve  durant  toute  l'année  des 
saintes  espèces  du  jeudi  saint  ? 

J.  — Ceci  a  trait  à  la  même  sottise  qui  prône  des  différences  dans 
les  saints  mystères(i).  Aussi  il  ne  convient  pas  que  les  restes  des  saints 
mystères  de  ce  soir  soient  conservés  d'année  en  année. 

8.  A.  —  Convient-il,  pour  certaine  cause,  comme  pour  une 
g-uérison,  de  donner  à  des  hommes  illustres,  la  communion  vierge  (2) 
lorsqu'ils  demandent  qu'on  leur  donne  des  saintes  espèces  avant  que 
le  prêtre  officiant  n'en  ait  pris  ? 

J.  —  Ceux-là  sont  en  vérité  de  la  race  du  démon  qui  veut  nous 
entraîner  dans  des  voies  perverses  en  nous  détournant  de  la  voie 
droite  ;  aussi  ceux  qui  sont  fous  à  ce  point,  non  seulement  ne  seront 
pas  exaucés,  mais  seront  encore  réprimandés.  Quant  aux  prêtres 
qui  non  seulement  ne  savent  pas  diriger  le  peuple  du  Seigneur  dans 
les  voies  droites,  mais  participent  encore  à  une  telle  erreur  et  se  lais- 
sent persuader  d'accorder  des  choses  de  ce  genre  aux  séculiers  insen- 
sés, ils  recevront,  des  canons  ecclésiastiques,  la  peine  qu'ils  méri- 
tent (3). 

9.  A.  —  Convient-il  de  donner  sans  examen  une  portion  des 
saintes  espèces  à  quiconque  demande  à  en  emporter  à  sa  maison  ? 
(Que  faire)  quand  celui  auquel  on  les  envoie  n'est  pas  connu?  Faut- 
il  les  envoyer  par  des  séculiers  ou  par  une  femme?  Car  il  s'est  trouvé 
des  hommes,    qui  ont  pris  des  portions  des  saintes   espèces  et  qui, 

(1)  11  est  possible  qu'on  ait  attribué  des  propriétés  particulières  aux  saintes 
espèces  du  jeudi  saint  ;  d'après  Mgr  Lamy  (p.  3  23),  les  Grecs  et  les  Abyssins  en 
conservaient  une  partie  pour  la  communion  des  malades  durant  toute  l'année.  — 
Une  histoire  de  Moscus  nous  montre  cependant  que,  du  vie  au  viie  siècle,  on  em- 
portait chez  soi  les  saintes  espèces  du  jeudi  saint,  non  à  cause  d'une  propriété  par- 
ticulière, mais  afin  de  pouvoir  prendre  la  communion  soi-même  quand  on  le  ju- 
geait à  propos.  De  plus,  du  ve  au  vi"  siècle,  des  évêques  donnaient  ou  envoyaient 
des  saintes  espèces  aux  fidèles  qui  étaient  en  communion  avec  eux  et  ceux-ci  les 
emportaient  dans  leurs  voyages,  en  prenaient  quand  bon  leur  semblait  et  ne  rece- 
vaient la  communion  d'aucun  autre.  Cf.  Les  plérophories  de  Jean  de  Maiouma, 
Paris,  1899,  chap.  38  et  78. 

(a)  C'est-à-dire,  d'après  Bar  Hebraeus,  «la  communion  avant  le  prêtre  officiant  ». 

(3)  Bar  Hebraeus  résume  très  clairement  (p.  46)  ce  canon  et  les  deux  précédents: 
«  Sont  blâmables  ceux  qui  demandent  la  communion  du  jeudi  saint  et  du  samedi 
saint  séparément  dans  lesautres  jours,  parce  que  ces  (mystères)  eteeux  de  chaque  jour 
sont  les  mêmes,  sans  plus  et  sans  moins,  car  c'est  le  même  service  qui  a  été  fait 
sur  tous,  aussi  il  ne  convient  pas  de  les  garder  d'année  en  année  ;  sont  encore  blâ- 
mables les  fidèles  qui  demandent  la  communion  vierge,  c'est-à-dire  avant  que  le 
prêtre  officiant  communie,  il  ne  convient  donc  pas  de  (la;  leur  donner,  et  le  prêtre 
qui  la  donne  ainsi  sera  déposé  ». 
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après  (les)  avoir  cousues  (i)  (dans)  certaines  amulettes  (2),  les 
nouaient  dans  leur  bourse  ou  les  portaient  sur  eux  comme  des  phy- 
lactères, ou  les  plaçaient  dans  leur  lit  et  dans  les  murailles  de  leurs 
maisons.  Je  veux  savoir  s'il  convient  que  cela  soit  et,  sVcela  ne  con- 
vient pas,  quelle  punition  doivent  recevoir  ceux  qui  osent  de  telles 
choses  ? 

J.  —  Puisqu'un  tel  mal  a  été  osé  (3),  il  convient  de  ne  pas  donner 
ces  saintes  espèces  sans  examen,  si  c'est  possible,  et  sans  connaître 
par  avance  celui  auquel  on  les  adresse.  Si  l'on  n'avait  pas  entendu 
parler  de  ces  (profanations),  il  ne  serait  aucunement  nécessaire  de 
faire  une  telle  exacte  recherche  que  les  clercs  ne  peuvent  d'ailleurs  pas 
faire  dans  les  denses  agglomérations  du  peuple  des  villes  :  ils  ne 
peuvent  ni  faire  ces  enquêtes  et  ces  recherches,  ni  aller  eux-mêmes 
porter  les  sacrements  soit  aux  malades,  soit  aux  autres  qui  en  ont 
besoin;  il  n'est  donc  pas  blâmable  ni  répréhensible  de  les  faire  porter 
par  des  séculiers  pieux  ou  par  une  femme  irréprochable.  Si  c'était 
possible,  selon  l'antique  usage,  il  conviendrait  que  les  clercs  portas- 
sent eux-mêmes  les  saintes  espèces  avec  la  révérence  qui  leur  est  due. 

Quant  à  ceux  qui  ont  eu  l'audace  impie,  envers  les  espèces  adora- 
bles du  corps  et  du  sang  du  Messie  Dieu,  de  le  traiter  seulement 
comme  ils  le  font  d'autres  choses  ordinaires  et  vénérables,  au  point 
de  les  suspendre  à  leur  cou  avec  la  croix  ou  avec  les  os  des  saints  et 
les  objets  bénis  (4), ou  de  les  placer, comme  une  sauvegarde,  dans  les 

(1)  Nous  traduisons  ici  d'après  la  variante  donnée  par  K.,  p.  g3. 

(2)  Le  mot  syriaque,  qui  se  retrouve  aussi  dans  le  Talmud,  peut  être  l'origine  du 
mot  «  camée  ».  Les  camées  auraient  été  à  l'origine  des  gravures  «  porte-bonheur  ». 
K.,p.  g4. 

(3)  Bar  Hebraeus  résume  le  présent  canon  et  le  suivant  (pp.  43-44)  :  «  Hne  con- 
vient pas  de  donner  une  partie  des  saintes  espèces  à  quiconque  demande  à  les  em- 
porter avec  lui  à  sa  maison.  S'il  s'agit  d'un  malade,  les  clercs  les  lui  porteront  et 
s'ils  ne  peuvent  entrer  eux-mêmes,  ils  les  enverront  par  des  laïques  intègres  ou 
par  une  femme  fidèle,  dans  un  papier  ou  dans  un  linge  de  lin  propre  que  l'on  brû- 
lera ensuite,  ou  encore  dans  une  feuille  de  vigne  ou  dans  du  pain  propre  que  l'on 
mangera  ensuite.  Il  ne  convient  pas  au  prêtre  de  placer  les  saintes  espèces  dans 
une  valise  sur  une  bête  de  somme  et  d'y  monter,  mais  il  les  portera  sur  son 
épaule  (suspendue  à  son  cou)  quand  il  les  portera  à  un  malade  éloigné.  [La  suite 
de  Bar  Hebraeus  concerne  la  canon  3.  Il  termine  enfin  ainsi  :]  Ceux  qui  cousent  les 
saintes  espèces  dans  des  amulettes  ou  les  portent  à  leur  cou  avec  la  croix  et  les  os 
des  saints,  ou  les  placent  comme  une  sauvegarde  dans  leurs  lits,  dans  leurs  mu- 
railles, dans  leurs  vignes  et  dans  leurs  jardins,  en  seront  empêchés  ou  seront  sé- 
parés (excommuniés  ?)  ». 

(4)  Les  chrétiens  portaient,  suspendus  au  cou,  des  petits  reliquaires  d'or  et  d'ar- 
gent nommés  phylactères,  dans  lesquels  se  trouvait  une  croix,  pour    la  protection 
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lits,  les  murs  des  maisons,  les  vignes,  les  jardins  et  les  parcs  et  en 
général,  pour  la  conservation  d'un  objet  matériel,  sans  comprendre 
que  ces  saints  mystères  sont  seulement  la  nourriture  de  ces  âmes  qui 
portent  le  sceau  du  Messie,  le  ferment  et  le  gage  de  la  résurrection 
des  morts  et  de  la  vie  éternelle;  (quant  à  ceux-là,  dis-je)  s'ils  sont 
clercs,  il  convient  de  les  déposer  complètement  et  de  plus  de  les  pri- 
ver durant  trois  ans  delà  participation  aux  sacrements  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fait  pénitence;  s'ils  sont  laïques,  il  convient  qu'ils  soient 
privés  durant  trois  ans  de  la 'participation  aux  sacrements  et  qu'ils 
fassent  pénitence. 

10.  A.  —  Quelqu'un  peut-il  envoyer  la  communion  à  un  malade 
par  une  femme  en  l'enfermant  dans  une  feuille  de  chou  (i)  ou  dans 
un  papier? 

J.  —  Nous  savons  déjà  que  beaucoup  ont  cru  pouvoir  envoyer  une 
partie  des  saints  mystères  à  un  malade  dans  un  papier  ou  linge  pro- 
pre de  lin,  en  brûlant  le  papier  eu  le  linge  dans  le  feu.  La  feuille  de 
chou  ne  fera  donc  aucun  mal  pourvu  qu'on  la  mange  ou  qu'on  la 
jette  dans  le  feu  (2). 

11.  A.  —  Faut-il  dire   la  messe  sur  une  montagne  ou  dans  les 
vignes  et  les  jardins,  ou  près  des  brebis  et  des  chèvres,  pour  la  con-| 
servation  de  ces  choses? 

J.  —  Il  n'est  pas  défendu  et  il  n'est  blâmable  en  rien  d'offrir  le 
saint  sacrifice  sur  une  montagne,  si  c'est  nécessaire  pour  les  fidèles  qui 
en  ont  besoin.  Dans  les  vignes,  dans  les  champs,  dans  les  troupeaux 
de  chèvres,  de  brebis, de  bœufs  et  de  chevaux,  si  on  célèbre  la  messe 
pour  l'assemblée  des  chrétiens  qui  s'y  rencontre,  rien  n'empêche  que 
cela  n'ait  lieu  aussi  bien  que  dans  les  saints  temples  réservés  à  cet 
effet;  mais  si  c'est  [pour  la  sauvegarde  des  choses  non  douées  de 
parole  qui  entourent,  quand  bien  même  ceux  qui  font  cela  le  feraient 
avec  foi,je  ne  dis  pas  que  c'est  permis  et  même  je  ne  conseille  pas  de$j 

de  leur  vie  et  le  salut  de  leur  âme  et  de  leur  corps  (L.,  p.  225).  Il  s'ensuit  que 
dans  ces  reliquaires  à  côté  delà  croix  on  plaça  des  reliques  et  des  objets  bénis, 
puis  quelques-uns  allèrent  jusqu'à  y  mettre  des  portions  de  la  sainte    Eucbaristie. 

(1)  Bar  Hebraeus  écrit  :  «  dans  une  feuille  de  vigne  »  et  ajoute  «  qu'on  la  man- 
gera »,  ce  qui  se  comprend  moins  bien  que  d'une  feuille  de  ebou.  D'ailleurs  les  deux 
mots  «  vigne  »  et  «  chou  »  ne  diffèrent  que  d'une  lettre  et  Bar  Hebraeus  a  pu  mal 
lire  le  texte  de  Jacques  d'Edesse. 

(2)  Cf.  Jean  de  Tklla,  Résol.  8.  Le  mot  traduit  alors  par  Mgr  Lamy  et  par  nous 
<•  canistrum  »  ou  «  panier  »,  doit  être  traduit  par  «  gâteau  »  ou  «  morceau  de 
pain  »  et  se  rapproche  ainsi  du  texte  de  Bar  Hebraeus.  Jean  de  Telia  craignait  que 
les  saintes  espèces  envoyées  dans  du  pain  ne  fussent  brisées  ;  Bar  Hebraeus,  au 
nom  de  Jacques  d'Edesse  qui  n'en  parle  pas,  permet  de  le  faire. 
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le  faire  (i);  car,  comme  je  l'ai  dit,  on  accomplit  ces  saints  mystères 
pour  le  salut  des  âmes  de  ceux  qui  vivent  et  de  ceux  qui  sont  morts 
dans  notre  Seigneur  et  non  pour  la  conservation  des  biens  ou  pour 
la  guérison  des  animaux;  cependant,  quand  nous  accomplissons  ces 
mystères,  nous  prions  aussi  Dieu,  lui  qui  a  soin  de  notre  vie,  pour 
la  conservation  des  biens  et  pour  la  maturité  des  fruits  (2). 

12.  A.  — Convient-il,  durant  le  saint  sacrifice,  de  placer  avec  foi 
pour  une  guérison  de  l'eau  ou  de  l'huile  sous  la  table  sainte  (l'autel), 
puis  de  les  donner  aux  malades  et  à  ceux  qui  en  demandent  ? 

J.  —  Tout  ce  qui  est  fait  par  des  fidèles  et  avec  foi  et  qui  n'est  pas 
défendu  par  les  canons  aura  lieu  pour  le  salut  et  la  g-uérison  de  ceux 
qui  croient  et  implorent;  mais  ce  qui  n'est  pas  ordonné  et  n'est  pas 
permis  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Aussi  il  n'est  pas  défendu  de  donner 
aux  malades  et  à  ceux  qui  en  demandent  pour  uneguerison.de  l'eau 
ou  de  l'huile  qui  ont  été  placés  avec  foi  sous  la  table  sainte  durant 
la  célébration  des  saints  mystères.  Rien  n'empêche  non  plus  les  ma- 
lades de  prendre  une  portion  des  saints  mystères  comme  pour  le  salut 
et  la  g-uérison  de  leurs  âmes  et  de  leurs  corps,  lors  même  qu'ils  au- 
raient mang-é;  mais  il  ne  convient  aucunement,  comme  il  a  été  dit 
plushaut(3),(dele  faire)  pour  la  conservation  de  quelque  autre  chose, 
ou  de  placer  des  choses  de  ce  genre  près  des  malades  dans  leurs  lits 
ou  dans  les  murs  des  maisons  (4). 

13.  A.  —  Convient-il,  en  outre  de  ce  qui  précède,  de  faire  encore 
ce  qui  suit  :  Convient-il  de  donner,  pour  en  tirer  avantage  (pour  une 
guérison)  avec  foi,  de  la  poussière  du  sanctuaire  et  surtout  de  celle 
qui  est  devant  la  table  sainte  ou  en  dessous?  Convient-il  d'attacher 
des  fils  aux  pieds  de  la  sainte  table  pendant  qu'on  célèbre  les  mystères 
puis  de  les  donner  aux  malades  pour  qu'ils  s'en  entourent  ?  Con- 

(1)  Jacques  d'Edesse  De  se  prononce  pas  sans  hésitation,  comme  on  le  voit,  con- 
tre la  célébration  de  la  messe  pour  obtenir  un  profit  matériel.  Il  préférerait  cepen- 
dant ne  pas  voir  descendre  à  ces  considérations  peu  élevées. 

(2)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  4i):  «  il  n'est  pas  blâmable  que  l'on  cé- 
lèbre la  messe  sur  une  montagne,  ou  dans  une  vigne,  ou  dans  un  champ,  ou  dans 
une  étable  de  brebis,  de  bœufs  ou  de  chevaux,  mais  seulement  pour  les  fidèles  qui 
s'y  réunissent  et  non  pour  un  autre  motif  ». 

(3)  Cf.  Rèsol.  9. 

(4)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  et  le  suivant  (p.  44)  :  «  H  n'est  pas  défendu  de 
donner  pour  leur  guérison  aux  malades  qui  les  demandent,  l'eau  ou  l'huile  qui  ont 
été  placées  avec  foi  sous  la  table  de  vie,  pendant  qu'on  célébrait  les  mystères,  de 
même  pour  la  poussière  de-  l'autel,  mais  seulement  pour  boire  ou  manger  et  non 
pas  pour  les  suspendre  sur  eux  ou  pour  les  répandre  sur  les  lits  ou  les  crèches,  ou 
(pour  les  pendre)  au  cou  de  leurs  bestiaux  » . 
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vient-il  que  le  prêtre  obéisse  à  ceux  qui  lui  demandent  qu'au  mo- 
ment de  l'invocation  du  Saint  Esprit  (i)  il  se  mette  à  genoux,  étende 
la  main  sur  le  sol  du  sanctuaire,  prenne  ce  qui  lui  tombe  sous  la 
main  et  le  donne  aux  malades  pour  qu'ils  le  suspendent  sur  eux? 

J.  —  Si  les  malades  demandent  avec  foi  qu'on  leur  donne  de  la  pous- 
sière du  sanctuaire  afin  de  la  mettre  dans  leur  nourriture  ou  leur  bois- 
son (2)  pour  leur  soulagement  et  leur  guérison,  on  peut  leur  en  donner. 
Mais  s'ils  en  demandent  pour  l'attacher  (3)  (pour  en  faire  un  sachet) 
et  la  suspendre  sur  eux,  ou  pour  en  répandre  sur  leurs  lits  ou  dans 
leurs  maisons  ou  dans  l'étable  ou  dans  la  boisson  de  leurs  troupeaux 
ou  pour  la  pendre  au  cou  de  leurs  bestiaux,  il  ne  faut  pas  la  leur 
donner,  quand  bien  même  ils  la  demanderaient  avec  foi,  car  il  arrive 
souvent  que  des  miettes  du  saint  corps  tombent  dans  cette  (poussière). 
Quant  à  ces  liens  qu'on  attache  aux  pieds  de  la  sainte  table,  ou  (à 
l'acte),  pour  le  prêtre,  d'étendre  la  main,  de  prendre  ce  qui  se  ren- 
contre à  terre  à  ce  saint  instant  et  de  le  donner  aux  malades  qui  le 
demandent  comme  pour  leur  soulagement,  ce  sont  là  des  jeux  du 
Malin  qui  veut  nous  séduire  par  ses  conseils,  lorsqu'il  sème,  avec  la 
bonne  (semence)  de  la  foi  que  nous  possédons,  la  mauvaise  (semence) 
de  son  erreur  et  l'évangile  de  nos  sottises;  il  ne  convient  donc  pas 
aux  prêtres  de  donner  quelque  chose  de  ce  genre.  Il  peut  arriver  par 
exemple,  pour  citer  un  exemple  risible,  qu'il  rencontre  et  ramasse  des 
crachats  ou  de  la  fiente  de  reptile  ou  de  scorpion  ou  autre  chose  sem- 
blable. Si  donc  il  partage  la  folie  de  ceux  qui  lui  demandent  ces 
choses  et  s'il  les  donne,  il  convient  qu'il  soit  déposé  (4). 

(A  suivre.) 

(1)  C'est  une  oraison  qui  est  dite  peu  après  la  consécration  dans  les  liturgies 
orientales.  (L.,  p.  n5  et  pp.  9-12). 

(2)  Dans  l'ancienne  loi  on  faisait  avaler  de  la  terre  du  pavé  du  tabernacle  à  la 
femme  accusée  d'adultère  pour  reconnaître  si  elle  était  coupable  ou  innocente. 
(Nombres,  V,  17.) 

(3)  Nous  adoptons  la  lecture  du  ms.  A.  (K.,  p.  iG). 

(4)  Sic  Kayser,  pp.  100-101.  Cependant  Bar  Hebraeus  semble  entendre  par  là  un 
lien  qui  a  été  attaché  à  la  sainte  table.  Voir  son  texte  ci-dessous. 


AGTA  SANCTiE  SEDIS 

I.  —  ACTES   DE  SA  SAINTETÉ  * 

1.  Allocution  de  Pie  X  le  6  janvier  1904. 

Le  jour  de  l'Epiphanie,  après  la  promulgation  des  décrets  dans  les 
causes  de  béatification  des  Martyrs  hongrois  et  de  la  Vén.  Jeanne 
d'Arc,  le  Souverain  Pontife  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

Qualem  Nos  opinionem,  quantamque  admirationem  de  virtutibus 
Venerabilium  Marci  Crisini,  Stephani  Pongracz  et  Melchioris  Gro- 
decz,  itemque  Joannse  d'Arc  profiteamur,  ex  ipsis  nuper  evulgatis 
Decretis  perspicuum  est. 

De  Martyrum  quidem  meritis,  ea  cunctis  laudibus  prœvalet  Divi 
Ambrosii  sententia  :  Appellavi  Martyres;  prœdicavi  saiis  ;  Marty- 
riumquippeomnimodamin  se  sanctitatem  complectitur,  puritateni  et 
integritatem  aninue  summam.  Horum  igitur  trium  Martyrum  causa 
ad  cxitum  féliciter  procedente,  magnopere  juvat  in  commune  bonum 
hetari. 

Lœtentur  porro  fidelissimi  Hungariœ  filii,qui  in  concivibus  patro- 
nos  et  sospitatores  amantissimos  peroptantes,  gloriari  possunt  in 
illo  Sancti  Hieronymi  verbo  :  fortitudo  gentium,  triumphus  mar- 
tyrum; et  dum  supremum  Ecclesiae  judicium  in  votis  habent,  ad 
eorumdem  virtutes,  constanti  fidei  professione,  imitandas,  studium 
conférant. 

Laetentur  venerabilis  Societatis  Jesu  filii,  de  novis  sodalibus  qui 
matri  amantissimœ  non  modo  apud  Deum,  sed  etiam  apud  homines 
gloriam  pariuntmeritissimam,gloriam  nullo  unquam  tempore  interi- 
turam. 

Assiduis  demum  precibus  Omnipotentem  adeant  dilecti  Collegii 
Germanici  alumni,  ut  quantocius  beatis  eorumdem  patronis  et  Mar- 
cum  Crisinum  adjungere,  et  ejus  patrocinio  optatam  metam  contin- 
gere  valeant. 

Gaudeamus  autem  in  causa  Venerabilis  Joannœ  d'Arc,  Virjrinis 
quee,  hurnilis  ac  simplex  puella,  obscuro  loco  nata,  perstudiosa  verae 
religionis  cultrix,  prseclarissimarum  exercitatione  virtutum  supra 
aetatem,  supra  conditionem,usque  ad  vitse  sacrificium  adeo  excelluit, 
ut  nedum  ad  Galliam,  sed  ad  Ecclesiam  universam  illustrandam, 
novum  tamquam  sidus  effulserit. 
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Gaudeamus  quia  in  vita  Venerabilis  Joannae  et  bona  spes  affulget 
et  veritas  jam  explorata  confirmatur,  nunquam  defuturum  auxilium 
divinae  Providentia?,  quae  imo  eo  magis  benigna  adest,  quum  omnia 
videantur  quovis  plane  destituta  prœsidjo. 

Gaudeamus,  quia  gens  Gallica,  quae  tôt  magnanima  perfecit,  insi- 
gnia  tam  late  contulit  bénéficia,  tam  multis  apostolicis  laboribus 
barbaras  quoquegentes  ad  fidei  lumen  bumanitatemque  perduxit,  ex 
hac  Venerabilis  Joannae  virtutum  et  bencfactorum  memoria,  probe 
queat  cognosccre  prœcipuam  gloriam  suam  maximumque  bonum  ac 
potissimum  nccessarium  id  esse:  catholicœ  religioni  adhaercre,  ejus- 
que  tum  sanctitatem  revereri,  tum  jura  liberlatemque  defenderc.  Et 
quamquam  hac  in  re  nunc  nimis  plura  desidcrantur,  laetenturtamen 
Galliœ  Nobis  dilectissimi  filii,  qui  variis  rerum  calamitatibus  labo- 
rantes,  novum  in  Venerabili  Joanna  praesidium  accipient,  cujus 
gratia  uberiora  profecto  in  ipsos  divinœ  clementiae  profluent  béné- 
ficia; idque  praesertim  ediseent,  co^lestem  gloriam  nonnisi  per 
magnos  labores,  per  arumnas  vitœque  ipsius  contemptum  compa- 
rari  posse. 

Quae  quidem  considerantibus  Nobis,  spes  ea  alitur  et  fovetur,  fore 
nimirum  ut  virtutes  eximiae,  quae  Venerabilibus  commemoratis  ad 
insigne  in  Ecclesia  triumphanti  praemium  reclusere  aditum,  esedem 
viam  ipsis  muniant  ad  supremos  aliquando  honores  in  militanti  Ec- 
clesia referendos. 

Et  hujus  desideratissimi  eventus  sit  auspex  Apostolica  benedictio, 
quam  omnibus  hic  prœsentibus  intimo  cordis  affectu  impertimur. 

2.  Allocution  du<8  mars  1904. 

Le  18  mars  dernier,  le  Souverain  Pontife  reçut  les  vœux  que  le 
Sacré-Collège  venait  lui  exprimer  à  l'occasion  de  la  fête  de  saint 
Joseph,  et  prononça  l'allocution  suivante  (i)  : 

Nous  accueillons  avec  une  vive  satisfaction  les  souhaits  de  bonheur 
que,  pour  la  première  fois,  Nous  apporte  le  Sacré-Collège,  en  l'heu- 
reuse fête  de  saint  Joseph,  dont  le  nom  vénéré  Nous  fut  donné  au 
saint  baptême.  Ces  vœux  Nous  sont  un  très  agréable  témoignage  des 
sentiments  filiaux  et  dévoués  du  Sacré-Collège  et  redoublent  la  joie 
que  Nous  cause  une  solennité  déjà  bien  chère  au  monde  catholique 
pour  tant  de  raisons. 

(i)  Nous  empruntons  la  traduction  de  l'Univers. 
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Aussi,  en  remerciant  d'une  façon  particulière  le  Sacré-Collège 
Nous  élevons  Notre  esprit  et  Notre  cœur  vers  le  très  doux  patron  de 
l'Eglise  universelle,  atin  que,  en  accomplissement  des  vœux  qui  Nous 
sont  offerts,  il  obtienne,  du  souverain  dispensateur  detôus  les  biens, 
lumières  et  secours  pour  Nous  dans  l'exercice  de  Notre  difficile  mi- 
nistère et,  pour  l'Eg-lise,  l'efficace  et  tendre  protection,  dont  elle  a 
un  si  grand  besoin  dans  les  luttes  cruelles  et  périlleuses  du   temps. 

Certainement,  ces  luttes  ne  manquent  pas  à  l'époque  présente. 
Sans  doute,  si  nous  envisageons  la  situation  de  la  grande  famille 
catholique,  Nous  trouvons  de  bien  réels  sujets  de  consolation,  en 
apercevant  la  belle  et  étroite  union  de  l'épiscopat  avec  ce  siège  apos- 
tolique, l'affectueux  mouvement  des  peuples  vers  le  centre  de  l'unité, 
et  l'extension  féconde  et  toujours  croissante  que  prennent  les  œuvres 
catholiques  dans  toutes  les  nations.  Cependant,  d'un  autre  côté, 
Nous  avons  un  grand  sujet  de  préoccupation  et  de  chagrin  en  voyant 
avec  quelle  ardeur  sont  combattus  les  principes  catholiques ,  avec 
quelle  opiniâtreté,  parmi  toutes  les  multitudes,  sont  répandues  des 
erreurs  funestes  non  moins  à  l'Eglise  qu'à  la  société  civile,  et  avec 
quelle  aberration,  en  plusieurs  endroits,  sont  détruites  les  institutions 
et  les  œuvres  les  plus  salutaires  fondées  par  l'Eg-lise,  au  prix  d'une 
telle  sollicitude  et  de  tant  de  sacrifices  pour  le  bien  moral  et  matériel 
du  peuple. 

Et  à  cet  égard,  vous  connaissez,  Messieurs  les  cardinaux,  les  dou- 
loureux événements  qui,  depuis  plusieurs  années,  se  déroulent  en 
France.  Depuis  que,  par  un  mystérieux  décret  de  la  divine  Provi- 
dence, Nous  avons  été  élevé  au  siège  du  Prince  des  apôtres,  Nous 
n'avons  pas  manqué,  non  plus  que  Notre  glorieux  prédécesseur,  de 
donner  des  preuves  de  sincère  affection  à  l'illustre  nation  française 
et  de  spéciale  déférence  envers  son  gouvernement. 

Mais,  il  faut  l'avouer,  tandis  que  Nous  sommes  vivement  réjoui 
par  les  continuelles  manifestations  de  piété  et  d'attachement  qui  Nous 
viennent  de  ce  peuple  catholique,  Nous  sommes  profondément  at- 
tristé par  les  mesures  adoptées  et  les  autres  qu'on  est  en  voie  d'adop- 
ter dans  les  sphères  législatives  contre  les  congrégations  religieuses, 
qui,  par  leurs  œuvres  éminentes  de  charité  et  d'éducation  chrétienne, 
ont  fait,  dans  ce  pays,  la  gloire  de  l'Eglise  catholique  et  pareillement 
de  la  patrie.  Comme  si  ce  qui  a  été  réalisé  déjà  à  leur  préjudice 
n'avait  une  gravité  immense  et  déplorable,  on  a  cru  devoir  aller  plus 
loin  encore,  malgré  Nos  efforts  répétés  pour  l'empêcher,  et  l'on  a 
présenté  et  soutenu  un  projet  qui  a  pour  but,  par  une  exception  injuste 
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et  odieuse,  non  seulement  d'interdire  tout  enseignement  aux  mem- 
bres des  instituts  religieux  môme  autorisés,  et  cela  uniquement  parce 
qu'ils  sont  religieux  ;  mais  encore  de  supprimer  ces  instituts,  ap- 
prouvés dans  le  propre  but  de  l'enseignement ,  et  de  liquider  leurs 
biens.  Une  telle  mesure,  chacun  le  comprend,  aura  le  triste  résultat 
de  détruire  pour  la  plus  grande  partie  la  base  principale  de  toute 
société  civile,  l'enseignement  chrétien,  organisé  et  alimenté  par  les 
catholiques  sous  l'égide  de  la  loi  et  aux  prix  des  plus  généreux  sa- 
crifices. De  la  sorte,  un  nombre  incalculable  d'enfants  seront  élevés 
contrairement  à  la  volonté  de  leurs  parents,  sans  croyance  et  sans 
morale  chrétienne,  avec  un  dommage  immense  pour  les  âmes;  aussi 
se  produira  de  nouveau  le  lamentable  et  décourageant  spectacle  de 
milliers  de  religieuses  et  de  religieux  obligés,  sans  avoir  démérité  en 
rien,  de  mener  la  vie  errante,  privés  de  ressources,  sur  tous  les  points 
du  territoire  français,  sur  le  sol  étranger. 

Nous  déplorons  et  Nous  réprouvons  hautement  de  telles  rigueurs, 
essentiellement  contraires  à  l'idée  de  liberté  bien  entendue,  aux  lois 
fondamentales  du  pays,  aux  droits  inhérents  à  l'Eglise  catholique  et 
aux  règles  de  la  civilisation  elle-même  'qui  défend  de  frapper  des 
citoyens  pacifiques,  lesquels,  tout  en  se  consacrant,  sous  la  garantie 
de  la  loi,  aux  œuvres  d'éducation  chrétienne,  n'ont  jamais  négligé 
aucun  des  devoirs,  aucune  des  charges  imposéesaux  autres  citoyens. 

A  ce  sujet,  Nous  ne  pouvons  Nous  dispenser  d'exprimer  Notre 
douleur  pour  la  mesure  prise  de  déférer  au  Conseil  d'Etat,  comme 
abusives,  des  lettres  respectueusement  adressées  au  premier  magis- 
trat de  la  République  par  des  pasteurs  bien  méritants,  parmi  lesquels 
trois  membres  du  Sacré-Collège ,  Sénat  auguste  du  Siège  apostoli- 
que, comme  si  ce  pouvait  être  une  faute  de  s'adresser  au  chef  de 
l'Etat  pour  appeler  son  attention  sur  des  sujets  étroitement  unis  aux 
plus  impérieux  devoirs  de  la  conscience  et  au  bien  public. 

Mais  quoique  cette  situation  attriste  profondément  Notre  cœur, 
cependant  Notre  courage  ne  s'affaiblit  pas.  Au  contraire,  Nous  nour- 
rissons l'espoir  que  le  Seigneur,  accueillant  avec  bénignité  nos  sup- 
plications et  celles  de  tant  d  âmes  pieuses,  pressera  l'heure  de  ses 
miséricordes  et  même  ouvrira  le  cœur  de  ceux  qui  aujourd'hui  sont 
sourds  à  la  voix  de  l'Eglise.  De  ces  sentiments  de  confiance  et  d'en- 
couragement s'inspireront  surtout,  Nous  en  sommes  certain,  les  reli- 
gieuses et  les  religieux  de  France,  enfants  choisis  de  l'Eglise  catho- 
lique, que  dans  leur  douleur,  accompagnent  la  plus  profonde  affec- 
tion  de    Notre  âme  paternelle  et  Nos  plus  ferventes  prières.  Que  la 
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terrible  épreuve  présente  n'ébranle  pas  leur  fermeté  et  que  même 
avec  une  ferveur  redoublée ,  ils  s'attachent  à  une  vie  de  foi  et 
d'œuvres  saintes,  en  pardonnant  à  tous  ceux  qui ,  de  n'importe 
quelle  manière,  combattent  leurs  Instituts  et  en  maintenant  leurs 
pensées  et  leurs  regards  vers  les  hauteurs.  La  tribulation  est  le  par- 
tage de  l'Eglise,  mais,  à  travers  les  ombres  et  les  vicissitudes  d'ici- 
bas,  la  foi  nous  montre  les  purs  horizons  d'une  autre  patrie  ,  où,  en 
récompense  de  nos  vertus  et  des  misères  supportées  avec  patience,  il 
nous  sera  donné,  dans  la  vision  de  Dieu,  de  jouir  de  la  paix  et  de  la 
douceur  sans  fin. 

Messieurs  les  cardinaux,  vous  le  voyez,  Nos  paroles  ont  passé  de  la 
joie  de  la  fête  à  un  sujet  tout  différent  ;  mais  il  Nous  a  semblé  con- 
venable que  vous,  Nos  lils  très  chers,  prissiez  part  à  Nos  joies  età  Nos 
peines.  Nous  vous  souhaitons  les  plus  précieuses  faveurs  du  Ciel  en 
échange  de  vos  vœux  et  Nojus  vous  accordons  de  tout  cœur  la  Béné- 
diction apostolique. 

3.  Encyclique  pour  le  XIII-  centenaire  de  saint  Grégoire  le  Grand. 

SANCTISSIMI  DOMINI  NOSTRI  DIVINA  PROVIDENTIA  PII  PAP.E  X  LITTER.E  EN- 
CYCLIC.E  AD  PATRIARCIIAS,  PRIMATES,  ARCIIIEPISCOPOS,  EPISCOPOS  ALIOS- 
OUE  LOCORUM  ORDINARIOS  PACEM  ET  COMMUNIONEM  GUM  APOSTOLIC.E 
SEDE  HARENTES. 

VENERABILIBUS     FRATRIBUS    PATRIARCIIIS,     PRIMATIBUS,    ARCHIEPISCOPIS, 

EPISCOPIS,  ALIISOUE   LOCORUM  ORDINARIIS  PACEM   ET  COMMUNIONEM 

CUM    APOSTOLICA    SEDE    HABENTIBUS 

PIVS  PAPA  X 

Venerabiles  fratres,  saluteni  et  apostolicam  benedictionem. 

Jucunda  sane  accidit  recordatio,  Venerabiles  Fratres,  magni  et 
incomparabilis  viri  (i),  Gregorii  Pontificis  hujus  nominis  primi, 
eu  jus,  vertente  anno  millesimo  tercentesimo  ab  ejus  obitu,  saecularia 
solemnia  celebraturi  sumus.  Nec  absque  singulari  Dei  providentia, 
qui  mortifient  et  vivificat...  humiliât  et  snblevat  (2),  factum  esse 
arbitramur,  ut,  inter  apostolici  ministerii  Nostri  pâme  innumerabiles 
curas,  inter  tôt  animi  anxietates  ob  plurima  eaque  gravissima,  qiue 

(1)  Martyrol.  Rom.,  3  sept. 

(2)  I  Regum,  ii,  6,  7. 
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universae  Ecclesiae  per  Nos  regendae  del)emus,  inter  sollicitudines 
qiieis  premimur,  ut  et  vobis,  Venerabiles  Fratres,  in  apostolatus 
Nostri  parte  m  vocatis,  et  fidclibus  omnibus  curae  Nostrae  comraissis 
quam  optime  sàtisfîat,  vel  a  Nostri  surami  Pontificatus  exordiis,  in 
sanctissimum  hune  et  illustrera  Decessorem,  Ecclesiae  decus  atque 
ornamentum,  oculorura  aciem  converteremus.Erigiturquippeanimus 
ad  magnam  fiduciam  in  ejus  patrocinio  pênes  Deum  validissimo,  et 
eorum,  sive  quae  sublimi  magisterio  prœcepît,  sive  quae  sancte  gessit, 
memoria  recrealur.  Quod  si  ipse  et  praeceptorum  vi  et  fecunditate 
virlutum  in  Ecclesia  Dei  tam  ampla,  tara  alta,  tam  firma  vestigia 
signa  vit,  ut  jure  ab  œqualibus  et  a  posteris  Magni  nomen  sit  consc- 
quutus,  apteturque  illi  vel  bodie  tôt  saeculorum  intervallo,  ipsius 
inscripta  sepulcro laudatio,  innumerissempervivit  ubique  bonis  (i), 
fieri  profecto  non  potest,  ut  admiranda  illius  exempla  sectantibus, 
divina  opitulante  gratia,  non  liceat,  quantum  bumana  sinit  infirmi- 
tas,  sua  officia  tueri. 

Ea  persequi  vix  opus  est  quae  ex  historiée  monumentis  nota  sunt 
omnibus.  Summa  erat  publicarum  rerum  perturbatio  quo  tempore 
supremum  inivit  pontificatum  Gregorius;  exstincta  prope  vêtus  hu- 
manitas,  romani  mentis  imperii  dominatus  omnes  barbaries  invase- 
rat.  Italia  vero,  a  Bvzantinis  imperatoribus  derelicta,  facta  fere  Lon- 
gobardorum  praeda  fuerat,  qui,  suis  nondum  compositis  -rébus,  hue 
illuc  excurrebant,  omnia  ferro  fiammàque  vastantes,  luctu  omnia 
caedibusque  complentes.  Haecipsa  Urbs,  minis  hostiura  exterius  per- 
culsa,  interius  afflicta  pestilentia,  eluvionibus,  famé,  eo  miseriae 
devenerat,  ut  jara  procurandae  incolumitatis,  non  modo  civium  sed 
confertae  multitudinis  se  intus  proripientis,  ratio  nulla  suppeteret. 
Cernere  naraque  erat  sexus  omnis  et  conditionis  homines,  episcopos, 
sacerdotes  sacra  vasa  rapinis  erepta  portantes,  religiosos  viros,  inte- 
meratas  Christi  sponsas,  fuga  se,  vel  ab  inimicorum  gladiis,  vel  a 
perditorum  turpi  violentia  subducere.  Romae  autem  Ecclesiam  ipse 
Gregorius  appellat  :  vetustam  navim  vehementerque  confractam... 
undique  enim  Jluctus  intranl,'et  qnotidiana  ac  valida  tempestate 
quassatœ  putridœ  naufragium  tabulée  sonant  (2).  At  quem  Deus 
suscitaverat  nauta  manu  pollebat,  et  clavo  tractando  praepositus,  non 
modo  inter  aestuantes  procellas  ad  portum  appellere,  sed  navim  a 
futuris  tempestatibus  praestare  tutam  valuit. 


(1)  Apud  Joann.  Diac,  Vita  Grey.,  iv,  68. 

(a)  Regisirum,  I,  4,  ad  Joann.  episcop.  Constantinop. 
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Ac  mirum  quidem  quantum  ipse  perfecitspatioregiminis  annorum 
vix  supra  tredecim.  Exstitit  enim  Christian*  vit*  instaurator  uni- 
versaè,  excitans  pietatem  fidelium,  observantiam  mon^chorum,  cleri 
disciplinam,  sacrorum  antistitum  pastoralem  sollicitudinèm.  Pruden- 
tixsimus  paterfamilias  Christ/  (i),  Ecclesiae  patrimonia  custodivit, 
adauxit,  egenti  populo,  christianae  societati  et  singulis  ecclcsiis,  pro 
sua  cuique  necessitate,  large  copioseque  suppeditans.  Vere  Dei  con- 
sul fact  as  (2),  actuosae  voluntatis  fecunditatem  ultra  Urbis  mœnia 
porrexit,  totamque  in  bonum  consortii  civilis  impendit.  Byzantino- 
rum  imperatorum  injustis  postulationibus  restitit  fortiter;  exarcha- 
rum  et  imperialium  administrorum  fregit  audaciam,  sordidamque 
avaritiam  coercuit,  publicus  justitiœ  socialis  adsertor.  Longobardo- 
rum  ferociam  mitigavit,  minime  veritus  ad  portas  Urbis  obviam  ire 
Agilulfo,  ut  ipsum  abea  obsidione  dimoveret,  quod  idem  cum  Attila 
Léo  Magnus  pontifex  egerat;  nec  a  precibus  blandisque  suasionibus, 
aut  ab  agendo  sagaciter  ante  destitit,  quam  formidatam  eam  gentem 
tandem  aliquando  pacatam  vidit,  sequiore  reipublicse  forma  consti- 
tuta,  eamdemque  catholica?  fidei  additam,  opéra  in  primis  piœ  rcgi- 
na?  Theodolindae,  in  Christo  filiae  suaa.  Quare  Gregorius  jure  sibi 
vindicat  nomen  servatoris  et  liberatoris  Italiœ,  hujus  nempe  terrœ, 
quam  ipse  suaviter  vocat  suam  (3).  Pastoralibus  ejus,  nunquam  in- 
termissis  curis,  in  Italia,  in  Africa  errorum  reliquiae  exstinguuntur, 
Ecclesiaa  res  ordinantur  in  Galliis,  Visigothi  in  Hispaniis  inchoatai 
conversionis  incrementa  suscipiunt,  Britannorum  inclyta  gens,  quae 
du/11  in  mundi  angulo  posita  in  cultu  lignorum  ac  lapida///  per- 
fiàa  nunc  usque  remaneret  (4),  et  ipsa  ad  veracem  Ghristi  fîdem 
accedit.  Cujus  tam  pretiosœ  acquisitionis  accepto  nuntio  Gregorius 
eo  gaudio  perfunditur,  quo  carissimi  filii  complexu  pater,  Jesu  Ser- 
vatori  accepta  referens  omnia,  cujus  amore,  inquit  ipse,  in  Britan- 
nia  fratres  quœrimus,  quos  ignorabamus  ;  cujus  munere,  quos 
nescientes  quœrebamus,  inuenimus  (5).  Ea  vero  gens  adeo  se  me- 
morem  Pontilici  sancto  probavit,  ut  ipsum  usque  appellarit:  magis- 
truin  nostrum,  Apostolicu/n  /lostrum,  Papaux  nostrum,  Grego- 
rium  jiostram,  seque  tamquam  sigillum  apostolatus  ejusexistimarit. 
Denique  tanta  in  ipso  fuit  opéras  vis,  tanta    salubritas,  ut  rerum  ab 

(1)  Joann.  Diac,  Vita  Greg.,  11,  01. 

(2)  Inscr.  sepulcr. 

(3)  Registr.,  V,  36  (4o),  ad  Mauricium  Awj. 

(4)  Ibid.,  VIII,  29  (3o),  ad  Eulog.  episc.  Aleœandr . 

(5)  Ibid,,  XI,  36  (28),  ad  Augustin.  Anglovum  episcop. 
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eo  gestarum  memoria  alte  insederit  in  animis  posterorum,  média 
œtate  potissimum,  qua?  spiritum  quodammodo  ab  eodera  infusum 
ducebat, ejus  verbo  quasi  alimentum  trahebat,  ejus  ad  exempla  vitam 
moresque  conformabat,  succedente  féliciter  in  orbe  terra  ru  m  chris- 
tianse  societatis  humanitate  adversus  romanam,  qua?,  sœculorum 
emensa  cursum,  esse  omnino  desierat. 

Hœc  mutât io  dexterœ  excelsi!  Ac  vere  quidem  affîrmare  licet, 
sic  persuasum  fuisse  Gregorio,  non  aliam  nisi  Dei  manum  talia 
patrasse.  His  enim  verbis  de  Britannia  conversione  sanctissimum 
monachum  Augustinum  affatur,  quae  sane  de  ceteris  omnibus  in 
ministerio  apostolico  ab  ipso  g-estis  intelligi  possunt.  Cujus  opus 
hoc  est,  inquit,  nisi  ejus  qui  ait:  Pater  meus  usque  nunc  opera- 
tur  et  ego  operor?  (i).  Oui  ut  mundum  ostenderet,  non  sapien- 
tia  hominum,  sed  sua  se  virtule  converlere,  prœdicatores  suos, 
quos  in  mundum  misit,  sine  litteris  elegit;  hoc  etiam  modo  fa- 
ciens,  quia  in  Anglorum  genteforiia  dignatus  est  per  injîrmos 
operari  (2).  Equidem  Nos  minime  latent,  quœ  sancti  Pontificis  ocu- 
lis,  de  se  abjecte  sentientis,  omnino  fugiebant,  et  rerum  g-erendarum 
peritia,  et  in  cœptis  ad  exitum  perducendis  ingenium  sag-ax,  et  in 
rébus  disponendis  mira  prudentia,  et  sedula  vigilantia  et  non  inter- 
missa  sollicitudo.  At  compertum  pariter  est,  ipsum,  non  qua  hujus 
mundi  principes,  vi  et  potentia  fuisse  progressum,  qui  in  altissimo 
illo  pontifîcise  dig-nitatis  fastigio  primus  voluerit  appellari  :  Servus 
servorum  Dei,  non  profana  tantum  scientia  aut  persuasibilibus 
humanœ  sapientiœ  verbis  (3)  viam  sibi  munivisse,  non  prudentiae 
tantum  civilis  consiliis,  non  instaurandae  societatis  rationibus  diu- 
turno  studio  praeparatis  ac  deinde  in  rem  deductis,  non  denique, 
quod  admirationem  habet,  mente  concepto  sibique  proposito  vasto 
aliquo  tramite,  in  apostolico  ministerio  sensim  percurrendo;  quum 
contra,  ut  notum  est,  in  ea  esset  cogitatione  defixus,  qua  putaret 
imminere  mundi  finem,  adeoque  modicum  tempus  reliquum  esse  ad 
grandia  facinora.  Gracili  admodum  et  infirmo  corpore,  diuturnis 
afflictatus  morbis,  ad  extremum  sa?pe  vitœ  discrimen,  incredibili 
tamen  pollebat  animi  vi,  cui  nova  semper  alimenta  suppeditabat 
vivida  fides  in  Christi  verbo  certissimo  in  e jusque  divinis  promissis. 
Maximam  quoque  iiduciam  collocabat  in  collata  divinitus  Ecclesiae 
vi,  qua  ipse  rite  posset  suo  in.  terris  fungi  ministerio. 

(1)  Joann.,  v,  17. 

(2)  Registr.,  XI,  30  (28). 

(3)  I  Cor.,  11,  4- 
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Quare  hoc  illi  propositum  in  omni  vita  fuit,  quale  singula  dicta 
ejus  factaque  comprobant,  ut  eamdem  fidem  ac  Hduciam  et  in  se  ipse 
foveret  et  in  aliis  vehementer  excitaret,  dumque  supremus  sibi  dies 
adveniret,  quantum  hic  et  nunc  liceret,  optima  quœqire  sectaretur. 

Inde  sancti  viri  firma  voluntas  in  communem  salutem  derivandi 
uberrimam  illam  cadestium  donoruni  copiam,  qua  Deus  Ecclesiam 
ditavit,  cujusmodi  sunt  et  revelatœ  doctrinae  certissinia  veritas,  et 
ejusdem,  qua  patet  orbis,  efficax  prœdicatio,et  sacramenta,  quœ  vim 
habent  sive  infundendi  sive  augendi  animœ  vitam,  ac  denique,  su- 
perni  prœsidii  auspex,  gratia  precum  in  Christi  nomine. 

Harum  rerum  recordatio,  Venerabiles  Fratres,  mire  Nos  recréât. 
Qui  si  ex  hoc  Vaticanorum  vertice  mœnium  circumspicimus,  eodem 
quo  Gregorius,  ac  majore  fortasse  metu  vacare  non  possumus  ;  tôt 
undique  coacta?  tempestates  incumbunt,  totpremunthostium  instrue- 
tœ  phalanges;  adeoque  sumus  humano  quovis  prœsidio  destituti,  ut 
nec  illas  propulsandi  nec  horum  impetum  sustinendi  ratio  suppetat. 
Verum  reputantes  Nostri  ubi  sistant  pedes,  quo  loco  sit  pontificia 
haec  Sedes  constituta,in  arceEcclesiœ  sanctœ  tutos  Nos  esse  sentimus. 
(Jais  enim  nesciat,  ita  Gregorius  ad  Eulogium  patriarcham  Alexan- 
drinum,  sanclam  Ecclesiam  in  Apostolorum  principes  solidifafe 
firmatam  qui  firmitatem  mentis  traxit  in  nomine,  ut  Petrus  a 
pelra  vocaretur  (1)?  Divina  EcclesiaB  vis  nullo  temporis  decursu 
excidit,  neque  Christi  promissa  exspectationem  fel'ellerunt  ;  ea  sic 
persévérant,  quemadmodum  Gregorii  animum  erexere  ;  quin  etiam 
ex  tôt  sœculorum  comprobatione,  ex  tanta  rerum  vicissitudine  multo 
Nobis  validius  roborantur. 

Régna,  imperia  dilapsa;  sui  famâ  nominis  et  humanitatis  laude 
florentissimae  gentes  occiderunt;  sœpe,  quasi  senio  confectœ,  ipsa3  se 
nationes  diremerunt.  At  Ecclesia,  suapte  natura  non  deficiens,  nexu 
nunquam  dissolvendo  cum  cœlesti  Sponso  conjunctajieic  non  caduco 
flore  viget  juventutis,  eodem  instructa  robore  quo  prodiit  e  trans- 
fosso  Christi  corde  in  cruce  jam  mortui.  Potentes  in  terris  adversus 
eam  sese  extulerunt.  Evanuere  hi,  secl  illa  superfuit..  Philosophandi 
viaspene  infinita  varietate  excogitarunt  magistri  de  se  gloriose  prae- 
dicantes,  quasi  Eeclesiœ  doctrinam  tandem  aliquando  expugnassent, 
fidei  capita  refellissent,  ejus  magisterium  omne  absurdum  demons- 
trassent.  Eas  tamen  historia,  singulas  obliteratas  recenset  funditus- 
que  deletas  ;  quum  interea  lux  veritatis  ex  arce  Pétri  eodem  fulgore 

(i)  Rcgistr.,  VU,  37  (4o). 
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coruscet,  quem  Jésus  ortu  suo  cxcitavit  aluitque  divina   sententia  : 
cirlu m  et  terra  transibunt,  ver ba  aille m  mea  non  prœteribunt(i). 

Hac  Nos  fîde  alti,  hac  petra  solidali,  dum  sacri  principatus  munia 
omnia  gravissima,  simulquc  manantcm  divinitus  vig"orem  animo  sen- 
suque  percipimus,  tranquilli  expcctamus  quoad  voces  conticescant 
totobstrepentium,  actum  esse  de  catholica  Ecclesia,  ejus  doctrinas 
œternum  cecidisse  ;  brevi  eo  deventuram,  ut  cogatur  aut  scientiœ 
atque  humanitatis  Deum  rejicientis  placita  excipere,  aut  ab  hominum 
consortio  demigrare.  Inter  hœc  tamen  facere  non  possumus  quin  cum 
ipso  Gregorio  in  mentem  omnium,  sive  proeerum,  sive  inferiorum, 
revocemus,  quanta  cogat  nécessitas  ad  Eeclesiam  conf'ugere,  per 
quam  detur  et  sempiternaî  saluti,  et  paci  atque  ipsi  terrestris  hujus 
vitre  prosperitati  considère. 

Quamobrem,  ut  sancti  Pontificis  utamur  verbis,  mentis  gressus 
in  ejus  petrœ  soliditate,  sicut  cœpistis,  dirigite,in  qua  Redemp- 
torem  nostrum  per  toiiim  mundum  fandasse  nostis  Eeclesiam, 
qnatenus  recta  sinceri  cor  dis  vestigia  in  devio  itinere  non  offen- 
dant  (2).  Sola  Ecclesia?  caritas  et  cum  ipsa  conjunctio  divisa  unit, 
confusa  ordinal,  inœqualia  sociat,  imperfecta  consuminat  (3). 
Retinendum  firmiter,  neminem  recte  posse  terrena  regere,  nisi 
noverit  divina  traclare,  pacemque  reipublicœ  ex  universalis 
Ecclesiœ  pace  pendere  (4).  Hinc  summa  nécessitas  perfectae  con- 
cordiœ  inter  ecclesiasticam  et  civilem  potestatem,  quam  utramque 
Dei  providentia  voluit  mutua  sese  ope  juvare.  Ad  hoc  enim  potes- 
tas...  super  omnes  homines  cœlitas  data  est,  ut  qui  bona  appe- 
tunt  adjuventur,  ut  cœlorum  via  largius  pateat,  ut  terrestre 
regniim  cœlesti  regno  famuletur  (5). 

Ex  liisce  principiis  invicta  illa  Gregorii  foiiitudo  manabat,  quam, 
opitulante  Deo,  imitari  curabimus,  INobis  proponentes  modis  omni- 
bus, sarta  tectaque  jura  et  privilégia  tueri, quorum  Pontificatus  roma- 
nus  custos  ac  vindex  est,  coram  Deo  et  coram  hominibus.  Quare 
idem  Gregorius  ad  patriarchas  Alexandrie  atque  Antiochiae,  quum 
de  juribus  agatur  Ecclesiœ  universœ,  etiam  moriendo,  scribit, 
debemus  ostendere,  quia  in  damno  generalitatis  nostrum  specia- 
liter  aliquid  non  amamus  (6).  Ad    Mauricium  autem  Augustum  : 

(1)  Matth.,  xxiv,  35. 

(2)  Regislr.,  VIII,  24,  ad  Sabinian.  episcop. 

(3)  Ibid.,  V,  58  (53),  ad  Virgil.  episcop. 

(4)  Ibid.,  V,  37(20),  ad  Mauric.  Ang. 

(5)  Ibid.,  III,  61  (G5),  ad  Mauric.  Aug. 

(6)  Registr.,  V.  4i  (43). 
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Qui  contra  omnipotentem  Dominum  per  inanis  gloriœ  tumorem 
atque  contra  staiula  Patrum  suant  cervicem  erigit,  in  omnipo- 
lenti  Domino  confido ,  quia  meam  sibi  nec  cum  gladiis  Jleciit  (i). 
Atque  ad  Sabinianum  diaconum  :  Ante  paratior  surn  mori,  quarn 
beau  Pétri  apostoli  Ecclesiam  meis  cliebus  degenerare.  Mores 
autem  meos  bene  cognitos  habes,  quia  diu  porto;  sed  si  semel 
deliberavero  non  portare,  contra  omnia  pericula  lœtus 
vado  (2). 

Ejusmodi  edebat  Greg"orius  pontifex  potissima  monita,  erantque 
dicto  audientes  ii  quibus  ea  nuntiabantur.  Ita,  dociles  aures  praeben- 
tibus  quum  principibus  tura  populis,  mundus  verœ  salutis  repetebat 
iter,  et  ad  humanitatem  grassabatur  eo  nobiliorem  ac  fecundiorem 
quo  firmioribus  innixam  fundamentis  ad  rectum  usum  rationis  et 
ad  raorum  disciplinam,  vim  hauriens  oranera  a  divinitus  revelata 
doctrina  et  ab  evang-elii  prseceptis. 

Sed  eo  tempore  populi,  etsi  rudes,  inculti  atque  omnis  humanita- 
tis  expertes,  erant  vita?  appetentes  ;  hac  autem  donari  a  nemine  pote- 
rant  nisi  a  Christo  per  Ecclesiam  :  Ego  veni  ut  vitam  habeant  et 
abundantius  habeant  (3).  Habuerunt  quidem  vitam,  eamque 
affluentem.  Nam,  quum  ab  Ecclesia  non  alia  possit  nisi  supernatu- 
ralis  vita  procedere,  haec  vitales  etiam  naturalis  ordinis  vires  in  se 
includit  ipsa  fovetque.  Si  radix  sancta,  et  rami,  sic  Paulus  ethni- 
cse  g-enti;...  tu  autem  cum  oleaster  esses,  insertus  es  in  illis  et 
socius  radicis  et  pinguedinis  olivœ  factus  es  (4). 

At  nostra  aetas,  etsi  tanta  christianae  humanitatis  luce  fruatur,  ut 
nulla  ratione  possit  cum  œvo  Greg-oriano  comparari,  videtur  tamen 
eam  vïtam  fastidire,  a  qua  praecipue,  sœpe  unice,  quasi  a  fonte,  tôt 
nedum  prœterita,sed  etiam  praesentia  bonasunt  repetenda.Nec  modo, 
ut  quondam  subortis  erroribus  ac  dissidiis,  se  ipsa  detruncat  quasi 
ramum  inutilem,  sed  vel  imam  arboris  radicem  petit,  id  est  Eccle- 
siam, conaturque  vitaiem  exsiccare  succum,  quo  certius  illa  corruat 
nullum  in  posterum  emissura  g-ermen. 

Hodiernus  hic  error  idemque  maximus,  unde  ceteri  fluunt,  causa 
est  cur  tantam  œternse  hominum  salutis  jacturam  ac  tam  multa  reli- 
gionis  detrimenta  doleamus,  plura  etiam,  nisi  medica  adhibeatur 
manus,impendentia  extimesccntes.Neg,ant  enim  quidquam  esse  supra 

(1)  Ibid.,V,  37(20). 

(2)  lbid.,  V,  6  (IV,  hl)- 

(3)  Joann,  x.  10. 

(4)  Ad  Rom.,  xi,  16,  17. 
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naturam;  esse  Deum  rerum  conditorem,  cujus  pixwidentia  cuncta 
reg-antur;  fieri  posse  miracula  ;  quibus  de  medio  sublatis  necesse  est 
christianae  relig-ionis  fundamenta  convelli.  Impetuntur  ipsa  argu- 
menta, quibus  Deum  esse  demonstratur,  atque  incrcdibili  temeritate 
contra  prima  rationis  judicia,  repudiatur  invicta  illa  arg-umentandi 
vis,  qua  ex  effectibus  causa  colligitur,  id  est  Deus  ejusque  attributa, 
nullis  circumscripta  limitibus.  Invisibilia  enim  ipsius  a  creatura 
mundi,  per  ea  quœ  facta  sunt,  intellecla  conspiciuntur ;  sempi- 
ternel quoque  ejus  virlus,  et  divinitas  (i).  Facilis  inde  aditus  patet 
ad  alia  errorum  portenta,  rectse  rationi  repugnantia  œque  ac  bonis 
moribus  perniciosa. 

Enimvero  gratuita  supernaturalis  principiis  negatio,  quœ  propria 
est  falsi  nominis  scientiœ  (2),  fit  postulatum  critices  historieœ 
pariter  falsœ.  Quœ  ordinem  rerum  supra  naturam  ratione  quavis 
attingunt,  sive  quod  illum  constituant,sive  quodeum  illo  conjuncta, 
sive  quod  ipsum  praesumant,  sive  denique  quod  nisi  per  ipsum 
explicari  multa  non  queant,  ea  omnia,  nulla  investig-atione  instituta 
historiée  pagûnis  eraduntur.  Ejusmodi  sunt  Jesu  Christi  divinitas, 
mortalis  ab  eodem  assumpta  caro  Sancti  Spiritus  operâ,  sua  Ipse 
virtute  a  mortuis  excitatus,  omnia  denique  fidei  nostrœ  cetera  capi- 
ta.  Qua  falsa  semel  inita  via,  nulla  jam  loge  critica  scientia  cohi- 
betur,  suoque  marte  quidquid  non  arridet  aut  rei  sua;  demonslrandœ 
adversari  putatur,  id  omne  sacris  libris  adimitur.  Sublato  enim  su- 
pernaturali  ordine,  long-e  alio  fundamento  exstrui  necesse  est  histo- 
riam  de  Ecclesiae  orig-inibus,  ideoque  suo  lubitu  novarum  rerum 
molitores  monumenta  versant,  ea  non  ad  sensum  auctorum,  sed  ad 
suam  ipsorum  voluntatem  trahentes. 

Mag-no  istorum  doctrinae  apparatu  et  arg-umentorum  speciosa  vi 
multi  sic  decipiuntur,  ut,  vel  a  fide  desciscant,  vel  in  ea  valde  infir- 
mentur.  Sunt  etiam  qui,  sua  in  fide  constantes,  critices  disciplinai, 
quasi  demolienti,  succensent,  quœ  quidem  ipsa  per  se  culpa  vacat, 
leg-itimeque  adhibita  conducta  ad  investigandum  felicissime.  Neutri 
tamen  animum  advertunt  ad  ea  quœ  perperam  ponunt  ac  prœsu- 
munt,  hoc  est  ad  falsi  nominis  scientiam  a  qua  profecti,  necessario 
ad  falsa  concludenda  ducuntur.  Falso  nempe  philosophiœ  principio 
corrumpi  omnia  necesse  est.  Hi  autem  errores  satis  refelli  poterunt 
nunquam,  nisi  acie  mutata,  hoc  est,    deductis  errantibus  a  suœ  cri- 


(1)  Ad  Rom.,  1,  ao. 

(2)  Tim.,  vi,  20. 
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tices  prsesidiis,  ubi  se  munitos  existimant,  ad  legitimum  philoso- 
phiae  campum,  quo  relicto,  errores  hauserunt. 

Tœdet  intérim  ad  subtili  mente  viros  eosdemque  solertes  Pauli 
verba  convertere,  increpantis  illos,  qui  a  terrenis  hisee  ad  ea  quse 
oculorum  aciem  fugiunt  non  assurgerent  :  Evanueruiït  in  cogita- 
tionibus  suis  et  obscui'atum  est  insipiens  cor  eorum  ;dicentesenim 
se  esse  sapientes,  stulti  facii  sunt  (i).  Stultus  enim  omnino  di- 
cendus  quicumque  vires  mentis  insumit  ut  fabricet  in  arena. 

Nec  minus  dolendae  ruinse  quae  moribus  hominum  vitseque  socie- 
tatis  civilisex  eanegationeproveniunt.  Etenim,  opinione  sublata,  prae- 
teradspcctabilem  banc  rerumnaturam  esse  divinumaliquid,  nihil  plane 
superest,  quo  excitatae  cupiditates  vel  turpissimaecoerceantur,  quibus 
mancipati  animi  ad  pessima  quaeque  rapiuntur.  Itaque  tradidit  illos 
Deus  in  desideria  cordis  eorum,  in  immunditiam  ;  uteontumeliis 
officiant  corpora  sua  in  semetipsis  (2).  Ac  vos  quidem,  Venera- 
biles  Fratres,  minime  latet,  quam  undique  perditorum  morum  exun- 
det  lues,  cui  continendœ  impar  erit  civilis  potestas,  nisi  ad  altioris, 
quem  diximus,  ordinis  prœsidia  confugùat.  Sed  neque  ad  sanandos 
ceteros  morbos  humana  quidquam  valebit  auctoritas,  si  memoria 
excidat  aut  neg-etur  omnem  potestatem  a  Deo  esse.  Tune  enim,  unico 
freno,  vi  cuncta  gerentur,  quas  vis  neque  adhibeturconstanter  nec  in 
manu  semper  est  ;  quo  fit  ut  populus  occulto  quasi  morbo  laboret, 
omnia  fastidiat,  jus  prœdicet  arbitrio  suo  ag-endi,  seditiones  conflet, 
reipublicœ  conversiones  interdum  turbulentissimas  paret,  divina om- 
nia et  humana  jura  permisceat.  Amoto  Deo,  nulla  civitatis  Iegibus, 
nulla  vel  necessariis  institutis  constat  reverentia,  justitia  contemni- 
tur,  ipsa  opprimitur  quaa  jurisest  naturalis  libertas  ;  eo  usque  deve- 
nitur,  utdomestiese  societatis  compag-es,  civilis  conjunctionis  primum 
fundamentum  atque  firmissimum,  dissolvatur.  Quo  fit  ut,  infensis 
hisce  Ghristo  temporibus,  difficilius  aptentur  ef'ficacia  remédia,  qua? 
ad  populos  in  officio  continendos  Ecclesiœ  suœ  ipse  comparavit. 

Non  aliunde  tamen  quam  in  Ghristo  salus  :  Nec  enim  aliud  no- 
men  est  sub  cœlo  datum  ho  minibus,  in  quo  oporteat  nos  saluos 
fieri  (3).  Ad  Ipsum  ergo  redire  necesse  est,  ejus  advolvi  pedibus, 
ex  ore  illo  divino  verba  vitae  asternœ  haurire  ;  solus  quippe  potest 
instaurandœ  salutis  indicare  viam,  solus  vera  docere,  solus  ad  vitam 


(1)  Ad  Rom.,  1,  ai,  22. 

(2)  Ibid.,  ï,  24. 

(3)  Act.,  iv,  12. 
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revocare,  qui  de  se  dixit  :  Ego  sum  via  et  Veritas  et  vita  (i).  Ten- 
tata  denuo  est  mortalium  gestio  rerum  seorsim  a  Cliristo  ;  aedificari 
cœpit  reprobalo  angailari  lapide,  quod  Petrus  iis  exprobrabat,  qui 
Jesum  cruci  affixerant.  Ecce  autem  rursus  exstructa  moles  ruit  aedi- 
ficantium  cervices  infring-ens  ;  Jésus  intérim  superest,  humanae  so- 
cietatis  ang-ularis  lapis  ;  iterum  comprobata  sententia,  non  esse  nisi 
in  ipso  salutem  :  Hic  est  lapis  qui reprobatusest  avobis  œdifican- 
tibus,  qui  factus  est  in  caput  anguli,  et  non  est  in  alio  aliquo 
sains  (2). 

Ex  his  facile  intellig-etis,  Venerabiles  Fratres,  quanta  unumquem- 
que  nostrum  urg-eat  nécessitas,  animi  vi  qua  possumus  maxima  qui- 
busque  pollemus  opibus,  hujusmodi  supernaturalem  vitam  in  omni 
ordine  humanae  societatis  excitandi,  ab  infimae  sortis  opifice,  cui 
panis  apponitur  diuturno  sudore  comparatus,  ad  arbitros  terrarum 
potentes.  In  primisque  privata  prece  ac  publica  exoranda  Dei  miseri- 
cordia,  ut  potenti  auxilio  suo  adsit,  qua  voce  olim  tempestate  jactati 
clamabant  Apostoli  :  Domine,  salua  nos,  pjerimus  (3). 

Quamquam  nec  ista  satis.  Greg-orius  enim  vitio  tribuit  episcopo, 
quod,  sacri  amore  secessus  et  orandi  studio,  in  aciem  non  prodeat, 
pro  Domini  causa  strenue  dimicaturus,  inquiens  :  Vacuum  episcopi 
nomen  te  net  (4).  Ac  jure  quidem  ;  lux  enim  est  efferenda  menti- 
bus  jug-i  praedicationeveritatis  et  valida  refutatione  pravarum  opinio- 
nura  per  veram  solidamque  philosophiae  ac  theologiae  scientiam  et  per 
auxilia  omnia,  quae  ex  genuino  historicae  investig-ationis  incremento 
provenerunt.  Oportet  insuper  omnibus  apte  inculcentur  tradita  a 
Christo  morum  documenta,  ut  discant  sui  imperium  exercere,  motus 
animiappetentes  regerejtumentem  superbiam  deprimere,  parère  auc- 
toritati,  justitiam  colère,  omnes  caritate  complecti,  disparis  in  civili 
convictu  fortunée  acerbitatem  christiana  dilectione  temperare,  a  ter- 
renis  bonis  avocare  mentem,  quam  Providentia  dederit  sortem  ea 
esse  contentos,  suisque  tuendis  officiis  benig-niorem  efficere,  ad  fu- 
turam  vitam  contendere  spe  sempiternae  mercedis.  Illud  autem  prœ- 
cipue  curandum,  ut  hase  se  insinuent  animisque  penitus  insideant, 
quo  vera  et  solida  pietas  altiores  radiées  ag-at,  sua  quisque  et  homi- 
nis  et  christiani  officia,  non  ore  tenus,  sed  re,  profiteatur  et  fiducia 
filii  ad  Ecclesiam  confug-iat  ad  ejusque  ministros,  quorum  ministe- 

(1)  Joanu.,  xiv,  6. 

(2)  Act.,  iv,   11,  12. 

(3)  Matth.,  vin,  25. 

(4)  Registr.,  VI,  63  (3o).  Cfr.  ReguL.  past.,  I,  5. 
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rio  impetrent  admissorum  veniam,  Sacramentorum  gratia  roboren- 
tur,  vitam  ad  christianre  legis  praecepta  componant. 

Sacri  muneris  praecipuas  has  partes  comitetur  oportet  Christi  cari- 
tas,  cujus  instinctu  nemo  sit  quem  jacentem  non  engamus,  quem 
lug-entem  non  consolemur,  nécessitas  nulla  cui  nonoccurramus.  Hu- 
jusmodi  nos  caritati  totos  devoveamus,  huic  res  nostrae  cédant  om- 
nes,  huic  propriaa  utilitates  posthabeantur  et  commoda,  ut  omnibus 
omnia  facli  (i),  salutem  omnium  quaeramus  vel  ipso  vitae  pretio, 
ad  Christi  exemplum  ab  Ecclesiœ  pastoribus,  id  postulantibus  :  Bo- 
nus pastor  animam  suam  dat  pro  ovibus  suis  (2).  Insig-nibus 
his  documentis  referta  sunt  quœ  Greg-orius  scripta  reliquit,  multipli- 
ci  exemplo  vitae  admirandœ  multo  expressa  potentius. 

Quia  vero  ista,  quum  e  principiorum  christianae  revelationis  natu- 
ra,  tum  ex  intimis  nostriapostolatusproprietatibus  necessario  fluunt, 
jam  videtis,  VenerabilesFratres,  quanto  inerrore  versentur  qui  exis- 
timantbene  se  de  Ecclesia  mereri  ac  frug'iferam  operam  in  aeternam 
hominum  salutem  conferre,  si  profana  quadam  prudentia,  falsi  nomi- 
nisscientiae  multa  larg-iantur,  vana  spe  ducti,  posseita  facilius erran- 
tium  sibi  gratiam  conciliare,  re  autem  vera  ipsi  se  perditionis  peri- 
culo  committentes.  Sed  veritas  unaest  nec  dividi  potest;  eadem  alter- 
na perdurât,  nullis  obnoxia  temporibus:  Jésus  Christus  heri,  et 
kodie  :  ipse  et  in  sœcula  (3). 

Mi  etiam  valde  falluntur  qui  in  collocandis  publiée  beneficiis  prae- 
sertim  populariumcausam  ag'entes,  quae  ad  corporis  victum  cultum- 
que  pertinent  ea  maxime  curant,  animorum  salutem  et  christiana? 
professionis  officia  gravissima  silentio  praatereunt.  Nec  eos  pudet 
interdum  summa  quaedam  evangelii  praecepta  quasi  velis  obteg-ere, 
veriti  ne  forte  minus  audiantur  aut  prorsus  deserantur.  Alienum 
quidem  a  prudentia  non  erit,  etiam  in  proponenda  veritate,  sensim 
procedere,  ubi  res  agatur  cum  iis,  qui  a  nostris  institutis  abhorrent 
a  Deoque  sunt  omnino  sejuncti.  Resecanda  vulnera,  ita  Greg"orius, 
leni prius  manu  palpanda  sunt  (4).  Verum  hase  ipsa  industria 
speciem  prudentiae  carnis  assumet,  si  ad  ag^endi  normam  assurg'at 
constantem  atque  communem  ;  eoque  mag-is  quod  per  eam  divina 
gratia  parvi  habere  videatur  quae  non  sacerdotio  tantum  conceditur 
ejusque  ministris,  sed  Christi  fidelibus  omnibus,  ut  ipsorum  animos 

(1)  I  Cor.,  ix,  22. 

(2)  Joann.,  x,   11. 

(3)  Ad  Hebr.,  xni,  8. 

(4)  Registr.,  V,  44  (18),  ad  Jounnem  episc. 
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dicta  nostra  et  facta  percellant.  Fuitautem  ejusmodi  prudentia  igno- 
ta  Gregorio,  quum  in  praedicatione  e'vangelii,  tum  in  ceteris  ab  eo 
mire  gestis  ad  proximos  relevandos  miseriis.  Is  Apostolorum  vestigia 
constanter  est  perscquutus,  quorum,  cum  primum  peragrandum  ter- 
rarum  orbem  susceperunt  nuntiaturi  Christum,  fuit  ista  vox:  Prœ- 
dicamus  Christum  cruci  fixum,  Judœis  quidem  scandalum,  gen- 
tibus  autem  stultitiam  (i).  Atqui  si  tempus  ullum  extitit,  quo  hu- 
manae  praesidia  prudentia?  maxime  opportuna  viderentur,  illud  pro- 
fecto  fuit  ;  quum  ad  excipiendam  tam  novam  doctrinam,  communi- 
bus  cupiditatibus  tam  repugnantem,  tam  oppositam  grœcorum  et 
romanorum  florentissimae  humanitati,  nulla  esset  animorum  praepa- 
ratio.  Nihilominus  id  genus  prudentiam  Apostolia  se  alienamduxe- 
runt  quibus  divina  erant  comperta  décréta:  Placuit  Deo  per  stul- 
titiam prœdicationis  salvosfacere  credentes(2).  Ea  stultitia  quem- 
admodum  semper,  sic  adhuc  iis...  qui  salvi  fiant,  id  est  nobis, 
Dei  virtus  est  (3).  In  scandalo  crucis,  uti  antea,  sic  in  posterum 
arma  suppetent  omnium  potentissima;  ut  olim,  sic  deinceps  nobis 
erit  in  eo  signo  Victoria. 

Hœc  tamen  arma,  Venerabiles  Fratres,  vim  exuent  omnera  nec 
erunt  profutura  quidquam  si  tractentur  âb  iis,  qui  interiorem  vitam 
cum  Christo  non  agant,  qui  non  sint  vera  firmâque  pietate  instituti, 
qui  Dei  gloriae  ejusque  regni  amplificandi  studio  non  flagrent.  Qure 
omnia  Gregorius  adeo  esse  necessaria  putabat  ,  ut  maximam  curam 
impenderet  in  episcopos  et  sacerdotes  creandos,  qui  divini  honoris 
hominumque  verae  salutis  magno  desiderio  tenerentur.  Idque  sibi 
proposuit  in  libro,  qui  Régula  pastoralis  inscribitur,  ubi,  ad  cleri 
salubrem  institutionem  et  ad  sacrorum  antistitum  regimen  normœ 
traduntur,  non  iis  modo  temporibus  sed  etiam  nostris  aptissimae. 
Idem,  prout  ejusenarrator  vitaedescribit,  velut  Argus  quidam  lumi- 
nosissimus  per  totius  mundi  latitudinem  suœ  pastoralis  solliei- 
tudinis  oculos  (4)  circumferebat,  ut  si  quid  in  clero  vitii  aut  negli- 
gentiae  deprehenderet,  in  id  slatim  animadverteret.  Quin  etiam  vel 
ipsa  periculi  cogitatio,  ne  forte  illuvies  et  coiTuptelae  in  mores  cleri- 
corum  irreperent,  trepido  metu  eum  afficiebat.  Si  quid  vero  contra 
Ecclesiae  disciplinam  actum  comperisset,  ea  re  vehementer  angebatur, 
nec  ullo  poterat  pacto  quiescere.  Tune  cerneres  admonere,  corrigei'e, 

(i)  I  Cor.,  i,  a3. 

(2)  Ibid.,  1,  ai. 

(3)  Ibid.,  1,  18. 

(4)  Joann.  Diuc,  lib.  11,  c.  55. 
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canonicas  pœnas  minitari  violatoribus,  has  interdum  ipsemet  irro- 
gare,  indignos,  nulla  interjecta  mora,  nulla  rerum  hominumve  ha- 
bita ratione,  ab  officio  identidem  prohibere. 

Multa  prœterea  monebat,  qua?  his  verbis  in  scriptis  ejus  fréquenter 
expressa  legentur  :  Qua  mente  apud  Deum  intercessionis  locum 
pro  populo  arripit,  qui  familiarem  se  ejus  gratiœ  esse  per  vitœ 
meritum  nescit  ?  (i).  —  Si  ergo  in  ejus  opère  passiones  vivunt, 
qua  prœsumptione  percussum  mederi  properat,  qui  in  facie 
vulnus  portât  ?  (2).  —  Quinam  poterunt  in  Christifidelibus  exspec- 
tari  fïuctus,  si  veritatis  praecones  quod  verbis  prœdicant,  moribns 
impugnant  ?  (3).  —  Profecto  diluere  aliéna  delicta  non  valet  is, 
quem  propria  dévastant  (4). 

Veri  sacerdotis  exemplar  hujusmodi  censet  atque  ita  dcscribit  : 
Qui  cunctis  carnis  passionibus  moriens  jam  spiritualité r  vivit  ; 
qui  prospéra  mundi  postposuit  ;  qui  nulla  adversa  pertimescit, 
qui  sola  interna  desiderat  ;...  qui  ad  aliéna  cupienda  non  duci- 
tur,  sed  propria  largitur  ;  qui  per  pietatis  viscera  citius  ad 
ignoscendum  flectitur,  sed  nunquamplus  quam  deceat  ignoscens, 
ab  arce  rectitudinis  inclinatur;  qui  nulla  illicita  perpétrât,  sed 
perpetrata  ab  aliis  ut  propria  déplorât;  qui  ex  affectu  cordis 
aliéna?  infirmitati  compatitur  ;  sicqtie  in  bonis  proximi  sicut  in 
suis  provectibus  lœtatur ;  qui  ita  se  imitabilem  cœterisin  cunctis 
quœ  agit  insinuât,  ut  inter  eos  non  habeat  quod  saltem  de  tran- 
sactis  erubescat;  qui  sic  studet  vivere  ut  proximorum  quoque 
corda  arentia  doctrinœ  valeat  Jluentis  irrigare  ;  qui  orationis 
usu  et  experimento  jam  didicit,  quod  obtinere  a  Domino  quœ 
poposcerit  possit  (5). 

Quam  serio  igitur,  Venerabiles  Fratres,  episcopo  secum  et  coram 
Deo  est  reputandum,  antequam  novis  levitis  manus  imponat!  Neque 
gratia  alicujus,  inquit  Greg-orius,  neque  supplicatione,  aliquos 
ad  sacros  ordines  audeat  promovere  nisi  eum,  quem  vitœ  et 
actionis  qualitas  ad  hoc  dignum  esse  monstraverit  (6).  Quanta 
eidem  opus  est  maturitate  consilii,  antequam  recens  inunctis  sacerdo- 
tibus  apostoiatus  munia  committat!   Qui,  nisi  juste-  fuerint    experi- 

(1)  Reg.  Past.,  I,  10 
(3)  Reg.  Past.,  I,  9. 

(3)  Ibid.,  I,  2. 

(4)  Ibid.,  I,  11. 

(5)  Ibid.,  I,  10. 

(6)  Registx.,  V,  63  (58),  ad  universos  episcopos  per  Hellad. 
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mento  probati  sub  vigili  custodia  prudentiorum  sacerdotum,  nisi 
habeant  unde  plane  constet  de  honeste  acta  vita,  de  prono  in  pieta- 
tem  ingenio,  de  animo  ad  obediendum  parato  iis  omnibus  quae  vel 
Ecclesia  consuetudo  induxerit  vel  diuturna  experientia  comprobarit 
vel  quos Spiritus Sanctus  posuit episcopos regere  ecclesiam  Dei(i) 
ipsi  praeceperint,  sacerdotio  fung-entur,  non  in  plebis  christianae 
salutem,  sed  in  perniciem.  Nam  et  jurgia  serent,  et  plus  minus  la- 
tentes ciebunt  rebelliones,  triste  sane  spectaculum  populo  exhibentes 
quasi  discrepantium  in  cœtu  nostro  voluntatum,  quum  deploranda 
haec  paucorum  superbiae  et  contumaciœ  sint  adscribenda.  Procul,  oh 
procul  ab  omni  ot'ficio  sunto  excitatores  discordiarum  ;  nec  enim  his 
apostolis  eget  Ecclesia,  neque  hi  pro  Christo  cruci  adfixoapostolatum 
g-erunt,  sed  ipsi  sibi  apostoli  sunt. 

Adhuc  ante  oculos  versari  nostros  imag-o  Greg-orii  videtur,  in  La- 
teranensi  pontificio  Concilio  coactorum  undique  antistitum  corona 
septi,  adstante  clero  Urbis  universo.  Quam  fecunda  ex  ejus  ore  fluit 
adhortatio  de  officiis  clericorum  I  Quanto  ardoris  œstu  consumitur  ! 
Illius  oratio,  instar  fulminis,  pravos  homines  percellit;  sunt  ejus 
verba  quasi  totidem  flag-ella,  queis  excutiuntur  inertes  ;  divini  amo- 
ris  flaramae  sunt,  quibus  vel  ferventissimi  animi  suaviter  corripiun- 
tur.  Perlegite,  Venerabiles  Fratres,  et  clero  vestro  leg'endam,  conside- 
randam  in  sacro  potissimum  annuo  recessu,  proponite  admirabilem 
istam  sancti  pontificis  homiliam  (2). 

Idem,  non  sine  animi  magna  tristitia,  haec  inter  cetera  queritur  : 
Ecce,  mundus  sacerdotibus  plenusest,  sed  tamen  in  messe  Dei  ra- 
rus  valde  invenitur  operator,  quia  officium  quidem  sacerdotale 
suscepimus,  sed  opus  ofjicii  non  implemus  (3).  Ac  vere  quidem, 
quantum  hodie  virium  Ecclesiae  collig-eret,  si  operatores  tôt  numera- 
ret,  quot  sacerdotes  ?  Quam  uberes  l'ructus  ex  divina  Ecclesia?  vita 
hominibusprovenirent,si  eidem  explicanda?  vacarent  singuli?  Hujus- 
modi  in  agendo  alacritatem  naviter  excitavit  Greg'orius,  dum  vixit, 
suoque  impulsu  effecit  ut  posterioribus  temporibus  eadem  vigeret. 
Quare,  qua?  média  intercessit,  œtas,  Greg'oriana  quasi  nota  distin- 
g-uitur,  quod  ei  pontifici  accepta  omnia  fere  essent  referenda,  sive 
regulae  cleri  regendi,  sive  caritatis  et  beneficentiae  publiée  exer- 
cendae  multiplex  ratio,  sive  perfections  sanctimoniae  mag-isterium  et 


(1)  Act.,  xx,  28. 

(2)  Honi.  in'JEvang.  I,  17. 
(31  Ibid.,  n.  3. 
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vita?  religiosa?  instituta,  sive  denique  ca?remoniarum  etsacri  ordinatio 
concentus. 

Verum  longe  alia  temporum  ratio  successit.  Quod  ssepe  diximus, 
in  vita  Ecclesia?  immutatum  est  nihil.  Ipsa  enim  haereditate  accep- 
tam  a  divino  Institutore  ejusmodi  vim  possidet,  qua  a?tatibus  omni- 
bus, quamvis  inter  se  dissimillimis,  valeat,  non  animis  tantum, 
quod  sui  muneris  est,  providere  ,  sed  plurimum  etiam  ad  vera?  hu- 
manitatis  incrementa  eonferre,  quod  quidem  ex  ipsa  ministerii  sui 
natura  consequitur. 

Nec  sane  fieri  potestutqua?  revelatadivirtitus  Ecclesiae  custodienda 
commissa  sunt,  eadem  quidquid  verum,  bonum,  pulchrum  in  ter- 
restri  rerum  natura  conspicitur,  non  maxime  provehant,  eoque  cffi- 
cacius,  quo  magis  ha?c  ad  summum  totius  veritatis,  bonitatis,  pul- 
chritudinis  principium,  Deum,  referantur. 

Magnus  ex  divina  doctrina  humana?  scientia?  proventus,  sive  quod 
per  illam  latior  patefîat  campus  novis  rébus  etiam  naturalis  ordinis 
expedite  cognoscendis,  sive  quod  per  eamdem  rectum  investigationi 
sternatur  iter,  erroresque  circa  disciplinée  rationem  viamque  eam 
adipiscendi  amoveantur.  Sic  in  portu  emieans  ignis  e  turri,  dum 
nocturno  itinere  navigantibus  multa  pandit,  qua?  tenebris  involuta 
laterent,  simul  de  vitandis  scopulis  admonet,  ad  quos  allisa  navis 
naufragium  pateretur. 

Qua?  autem  de  moribus  disciplina?  sunt,  quandoquidem  Servator 
Dominus  supremum  nobis  pert'ectionis  exemplar  divinam  ipsam 
bonitatem  proponat,  Patrem  suum  (i),  eccui  non  patet,quanta  inde 
incitamenta  illis  addantur,  ut  insculpta  in  omnium  animis  natura? 
lex  altius  et  perfectius  retineatur,  adeoque  tum  singuli,  tum  domes- 
tica  societas,  tum  denique  hominuin  universa  communitas  prospe- 
riore  vita  fruantur  ?  Fuit  ista  profecto  vis  qua?  barbaros  bomines  ex 
l'erocitate  ad  humanitatem  transtulit,  mulieris  projectam  dignitatem 
vindicavit,  servitutis  jugum  excussit,  ordinem,  remissis  cum  a?qui- 
tate  vinculis  quibus  varia?  civium  conditiones  invicem  continentur, 
instauravit,  jura  restituit,  veram  animi  libertatem  promulgavit,  do- 
mestica?  ac  publica?  tranquillitati  tuto  prospexit. 

Denique  artes  ad  a?ternum  exemplar  omnis  pulchritudinis,  Deum, 
assurgentes,  unde  species  et  forma?  singula?,  quse  sunt  in  rerum  na- 
tura, dimanant,  facilius  a  vulgari  sensu  recedunt,  conceptamque 
animo  rem,  in  quo  artis  vita  consistit,  exprimunt  inulto  potentius. 
Ac  vix  quidem  dici  potest  quantum  attulerit  boni  ratio  adbibenda- 

(i)  Matth..  v,  4. 
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rum  artium  in  famulatum  religùonis,  quo  Numini  offertur  quidquid 
ipso  dig-nius  ubertate  et  copia,  venustate  atque  elegantia  formae 
praeseferant.  Hinc  artis  orig-o  sacrae,  quo  fundamentonixa  est  profana 
quawis  ars,  et  nititur  adhuc.  Rem  nuperrime  attig-imus  peculiari 
Motu  proprio,  de  romano  cantu  ad  majorum  instituta  revocando, 
ac  de  sacris  concentibus.  Atqui  cetera? artes,  pro  sua  quaeque  materia, 
iisdem  leg-ibus  continentur,  ita  ut,  quae  dicuntur  de  cantu,  eadem  et 
pingendi  et  sculpendi  et  extruendi  artibus  conveniant,  quas  humani 
ing-enii  nobilissimas  faces  Ecclesia  semper  excitavit  et  aluit.  Hac 
specie  sublimi  universum  hominum  g-enus  enutritum  templorum 
erigit  moles,  ubi,  in  domo  Dei,  tamquam  in  propria  sede,  inter  ar- 
tium omnium  splendidissimam  copiam,  inter  aug-ustas  ceremonias, 
inter  suavissimos  concentus,  mentes  ad  caelestia  revocantur. 

Hœc,  uti  diximus,  bénéficia  potuit  aetati  sua?  ac  posterioribus 
afferre  Greg-orius.  Eadem,  his  quoque  temporibus,  qua  fundamenti 
soliditate  consistimus  et  quibus  mediis  instructi  sumus,  consequi 
licebit,  si,  qua?  adbuc  bona  Dei  gTatia  supersunt,  omni  studio  reti- 
neantur,  qua?  vero  instituta  a  recto  tramite  deflexerint  instaurentur 
in  Christo  (i). 

Placet  Nostris  hisce  Litteris  finem  imponere  iisdem  verbis,  quibus 
ipse  Greg"orius  memorabilem  illam  in  Lateranensi  pontificio  Goncilio 
habitam  orationem  absolvit  :  Hœc,  Fratres,  vobiscum  sollicite 
cogitate,  hœc  et  proximis  vestris  impendite  ;  omnipotenti  Deo 
fructum  eos  reddere  de  negotio  quod  accepistis  parate.  Sed  ista 
quœ  dicimus  melius  apud  vos  orando  quam  loquendo  obtinebi- 
mus.  Oremus  :  Deus,  qui  nos  pastores  in  populo  uocare  uoluisti, 
prœsta  quœsumus,  ut  hoc  quod  humano  ore  dicimur,  in  tuis  ocu- 
lis  esse  valeamus  (2). 

Dum  vero  confidimus,  deprecatore  pontifice  sancto  Greg-orio,  Deum 
supplicibus  his  votis  benignas  aures  admoturum,  caelestium  donorum 
auspicem  ac  paternae  Nostrae  benevolentiae  testem,  Apostolicam  Bene- 
dictionem  vobis  omnibus,  Venerabiles  Fratres,  clero  ac  populo  vestro 
peramanter  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  iv  Idus  Martias  an.MDCCCCiv,  die 
festo  S.  Greg'orii  I  Papœ  et  Ecclesiae  Doctoris,  pontificatus  Nostri 
anno  primo. 

PIVS  PP.  X. 


(1)  Ad  Ephes.,  1,  10. 

(2)  Hom.  cit.,  n     18 
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4.  Motu  proprio  supprimant  l'interdiction  pour  le  clergé  de  Saint- 
Pierre  d'entrer  dans  la  Basilique  sans  l'habit  de  chœur  sous 
peine  d'excommunication.  j 

PIVS    PP.    X. 

MOTU  PROPRIO 

Decessor  noster  fel.  rec.  Joannes  XXI  per  Litteras  Vineam  Domi- 
ni  Sabaoth  prsecepit  Basilicae  Vaticanae  Canonicis,  ut  Basilicam 
eamdem  numquam  ingrederentur,  nisi  chorali  habitu  induti.  Prae- 
ceptum  illud  confirmavit  Nicolaus  III,  item  Decessor  Noster,  Bulla 
Civitatem  sanctam  Jérusalem.  Romani  veroPontificesEug-eniusIV, 
Litteris  Si  universis  ;  Nicolaus  V,  Litteris  Quanto  prœ  ceteris;  et 
Paulus  V,  Litteris  Super  Catliedram,  idem  praeceptum  nedum  con- 
firmarunt,  sed  servandum  insuper  volueruntsub  excommunicationis 
pœna  a  contrafacientibus  ipso  facto  incurrenda. 

Nos,  cupientes  eisdem  dilectis  filiis  Canonicis  Basilicae  Sancti  Pétri 
et  cetero  clero,  ibidem  inservienti,  benevolentiam  Nostram  testari, 
supradictum  praeceptum  non  ingrediendi  Basilicam  eamdem  nisi 
chorali  amictu,  nec  non  latam  in  transgressores  excommunicationis 
pœnam,  tenore  praesentium,  revocamus,  supprimimus  et  abrog-amus. 

Monemus  tamen  ne  quis  unquam  Chorum  ingredi  audeat  sine 
chorali  veste  ;  simulque  hortamur  ut  mature  omnes  in  choro  adsint, 
atque  ita  choralibus  functionibus  ab  ipso  initio  interesse  queant. 

Libet  porro  occasione  uti,  eosdem  dilectos  filios  Canonicos,  Bene- 
ficiatos  et  Clericos  omnes  ejusdem  Basilicae  impense,  si  opus  est, 
excitemus  ad  divinum  Of'ficium  digne,  attente  ac  dévote  recitandum, 
praecipue  vero  ad  festinationem  omnem  cavendam,  qua  nihil  atten- 
tioni  ac  devotioni  inf'estius,  nihil  magis  audientium  fidelium  aedifi- 
cationi  contrarium. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  die  xxxi  Januarii  mcmiv, 
Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

PIVS  PP.  X. 

5.  Motu  proprio  sur  la  codification  du  droit    canonique 

PIVS    PP.    X. 

MOTU    PROPRIO 
DE   ECCLESLE    LEG1BUS     IN  UNUM    REDIGENDIS 

Arduum   sane    munus  universae    Ecclesiae   reg-endae  ubi  primum, 
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arcano  divinae  Providenti3econsilio,snscepimus,prœcipuaXobis  mens 
fuit  et  quasi  lex  constituta,  quantum  sinerent  vires,  instaurare  om- 
nia  in  Christo.  Hanc  voluntatem  vel  primis  encyclicis  Litteris  ad 
catholici  orbis  Antistites  datis  patef'ecimus  ;  ad  hanc  veluti  metam 
omnes  animi  Nostri  vires  hactenusintendimus;  huic  principio  cœpta 
Nostra  conformanda  curavimus.  Probe  autem  intelligentes  ad  ins- 
taurationem  in  Christo  ecclesiasticam  disciplinant  conferre  maxime, 
qua  recte  ordinata  et  florente  uberrimi  fructus  déesse  non  possunt, 
ad  ipsam  singulari  quadam  sollicitudine  studia  Nostra  animumque 
convertimus. 

Equidem  Apostolica  Sedes  sive'in  œcumenicis  Conciliis  sive  extra 
Concilia  nunquam  intermisit  ecclesiasticam  disciplinam  optimis  le- 
gibus  instruere  pro  variis  temporum  conditionibus  hominumque  ne- 
cessitatibus.  At  leges,  vel  sapientissimae,  si  dispersée  maneant,  facile 
ignorantur  ab  iis  qui  eisdem  obstringuntur,  nec  proinde,  uti  par 
est,  in  usum  deduci  possunt.  Hoc  ut  incommodum  vitaretur,  atque 
ita  ecclesiasticae  disciplinée  melius  consultum  esset,  varia?  sacrorum 
canonum  Collectiones  confectae  sunt.  Antiquiores  praetereuntes,  com- 
memorandum  heic  ducimus  Gratianum,  qui  celebri  Decreto  voluit 
sacros  canones  non  modo  in  unum  colligere,  sed  inter  se  conciliare 
atque  componere.  Post  ipsum  Innocentius  III,  Honorius  III,  Grego- 
rius  IX,  Bonifacius  VIII,  Clemens  V  cum  Joanne  XXII,  Decessores 
Xostri,  Justinianeum  opus  imitati  pro  Jure  romano,  Collectiones  au- 
thenticas  Decretaliumconfeceruntac  promulgarunt,  quibus  postremis 
tribus  cum  Gratiani  Decreto  vel  hodie  corpus  quod  dicitur  Juris 
canonici  prœsertim  coalescit.  Quod  quum  Tridentina  Synodus  et 
novarum  legum  promulgua tio  impar  reddiderint,  Pontifices  Romani 
Gregorius  XIII,  Xystus  V,  Clemens  VIII,  Benedictus  XIV,  animum 
adjecerunt  sive  adornandis  novis  corporis  juris  canonici  editionibus, 
sive  aliis  sacrorum  canonum  Collectionibus  parandis;  quibus  novis- 
sime  Collectiones  authenticae  decretorum  accesserunt  Sacrarum  qua- 
rumdam  Congregationum  Romanarum. 

Vèrum  per  hase  si  quid  allatum  est  quo  pro  temporum  adjunctis 
difficultates  minuerentur,  rei  tamen  haud  satis  prospicitur.  Ipsa 
namque  Collectionum  congeries  non  levem  difficultatem  parit  ;  sae- 
culorum  decursu  leges  prodiere  quamplurimae,  in  multa  congestae 
volumina  ;  non  paucae,  suis  olimaptœtcmporibus,  aut  abrogatae  sunt 
aut  obsoleverunt;  denique  nonnullœ,  ob  immutata  temporum  ad- 
juncta,  aut  difficiles  ad  exequendum  evaserunt,  aut  communi  ani- 
morum  bono  minus  utiles. 
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His  incommodis  pro  nonnullis  juris  partibus  qua?  urgentioris 
erant  necessitatis,  occurrere  curarunt  ex  Decessoribus  Nostris  prae- 
cipue  Pius  IX  et  Léo  XIII  sa.  me.,  quorum  alter  per  Gonstitutionem 
Apostolicse  Sedis  censuras  coarctavit  latae  sententiae,  alter  leges  de 
publicatione  ac  censura  librorum  temperavit  per  (Gonstitutionem  Of- 
Jiciorum  et  munerum  ;  et  normas  constituit  Congrégation! bus  reli- 
i>iosiscum  votis  simplicibus  per  Gonstitutionem  Conditœ  a  Christo. 
At  illustres Ecclesiae  Praesules,iique  non  pauci  etiam  e  S.  R.  E.  Car- 
dinalibus,  magnopere  flagitarunt  ut  universae  Ecclesiae  leges,  ad  hsec 
usque  tempora  édita?,  lucido  ordine  digestse,  in  unum  colligerentur, 
amotis  inde  qure  abrogatae  essent  aut  obsoletae,  aliis,ubi  opus  f'uerit 
ad  nostrorum  temporum  conditionem  propius  aptatis  ;  quod  idem 
plures  in  Vaticano  Concilio  Antistites  postularunt. 

Haec  Nos  justa  sane  vota  probantes  ac  libenter  excipientes,  consi- 
lium  cepimus  eadem  in  rem  tandem  deducendi.Cujus  quidem  cœpti 
quia  Nos  minime  fugit  quanta  sit  amplitudo  et  moles,  idcirco  motu 
proprio,  certa  scientia  et  matura  deliberatione  decernimus  et  perfi- 
cienda  mandamus  quae  sequuntur  : 

I.  Consilium,  sive,  ut  aiunt,  Commissionem  Pontifîciam  consti- 
tuimus,  quam  pênes  erit  totius  negotii  moderatio  et  cura,eaque  cons- 
tabit  ex  nonnullis  S.  R.  E.  Cardinalibus,  a  Pontifice  nominatim  de- 
signandis  (i). 

II.  Huic  Consilio  ipse  Pontifex  praeerit,  et  Pontifice  absente,  Car- 
dinalis  decanus  inter  adstantes. 

III.  Erunt  praeterea  justo  numéro  Consultores,  quos  Patres  Cardi- 
nales e  viris  canon  ici  juris  ac  theologiae  peritissimis  eligent,  Ponti- 
fice probante. 

IV.  Volumus  autem  universum  episcopatum,  juxta  normas  oppor- 
tune tradendas,  in  gravissimum  hoc  opus  conspirare  atque  con- 
çu rrere. 

V.  Ubi  fuerit  constituta  ratio  in  hujusmodi  studio  sectanda,  Con- 
sultores materiam  parabunt  suamque  de  ipsa  scntentiam  in  conven- 
tibus  edent,  praeside  illo,  cui  Pontifex  mandaverit  Consilii  Cardina- 
lium  esse  ab  actis.  In  eorum  deinde  studia  et  sententias  PP.  Cardi- 
nales matura  deliberatione  inquirent.  Omnia  denique  ad  Pontificem 
deferantur,  légitima  approbatione  munienda. 

(i)  La  commission  cardinalice  est  déjà  nommée  et  comprend  les  Eminentissimes 
cardinaux  :  S.  Vannutelli,  Agliardi,  V.  Vannutelli,  Satolli,  Rampolla,  Gotti,  Fer- 
rata,  Gassetta,  Mathieu,  Gennari,  Caviechioni,  Merry  del  Val,  Steinhuber,  Segna, 
Vives  et  Cavagnis.  Elle  a  pour  secrétaire  Mgr  Gasparri,  Archev.  de  Césarée,  secré- 
taire de  la  S.  G.  des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires. 
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Oune  pcr  lias  litlcras  a  Nobis  décréta  sunt,  ea  rata  etfirma  volumus, 
contrariis  quibusvis  etiam  speciali  aut  specialissima  mentione  dignis 
minime  obstantibus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  xiv  Kal.  April.die  festo  S.  Jose- 
phi,  Sponsi  B.  M.  V.  mdcccciv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

L'annonce  de  la  codification  et  de  la  réforme  des  lois  ecclé- 
siastiques, ordonnées  par  le  Souverain  Pontife,  a  été  accueil- 
lie avec  joie  par  tout  l'univers  catholique,  mais  tout  particu- 
lièrement, j'ose  le  dire,  par  les  lecteurs  du  Canoniste,  en 
raison  même  de  l'intérêt  professionnel  qu'ils  portent  au 
droit  ecclésiastique.  Nous  nous  proposons  de  publier  sans 
tarder  un  travail  de  quelque  étendue  sur  cette  œuvre  si  impor- 
tante, dont  on  peut  attendre,  pour  les  études  et  la  pratique  du 
droit  canonique,  la  plus  heureuse  influence.  Nous  espérons  en 
commencer  la  publication  dans  la  livraison  de  juillet-août. 

II.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

1.  Bref  en  faveur  de  l'Union  Apostolique 

PIUS  PP.  X 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Cum  Nobis  nihil  antiquius  sit  quam  ut  viri  in  sortem  Domini 
vocati  constanti  christianarum  virtutum  laude  florescant  ac  veluti 
lucernae  super  candelabrum  positae  exemplo  populi  praefulgeant,  quœ 
in  Kleri  Catholici  bonum,  aedificationem  et  spirituale  emolumentum 
cédant,  Decessorum  Nostrorum  vestigiis  insistentes,  Apostolica  qui- 
dem  auctoritate  interposita,  paterno  studio  provehere  satagimus. 
Quare  non  sine  magna  animi  Nostri  consolatione  compertum  habe- 
mus  pium  opus  ab  Unione  Apostolica  ssecularium  sacerdotum  appel- 
latum,  jam  inde  ab  anno  mdccclxii  in  Gallia  erectum,  nunc  annuen- 
tibus  episcopis  plurimas  totius  christiani  orbis  diœceses  pervasisse, 
et  modo  in  Gallia,  Belgio,  Anglia,  Scotia,  Hibernia,  Germania, 
Helvetia,  Italia,  fœderatis  Americae  Septentrionalis  statibus,  Cana- 
densi  ditione,  America  meridionali,  Australasia,  et  in  nonnullis  etiam 
Asiae  regionibus  florere,  atque  uberes  edere  in  dominico  agro  pieta- 


—  301  — 

tis  et  sanctimoniae  fructus.  Hoc  enim  institutum,  eu  jus  et  Nos- 
metipsi  olim  fuimus  alumni,  cujusque  utilitatem  atque  cxeellcntiam 
experti  vel  in  episcopali  dignitate  constituti  participes  esse  voluimus, 
proposita  universis  sociis  uniformi  vitae  ratione,  menstruis  conventi- 
bus,  spiritualibus  conloquiis,  g-estorum  propriorum  nota  praepositis 
suo  tempore  reddita,  aliisque  aptis  charitatis  officiis,  Kleri  unitatem 
tuetur,  Armât,  sparsosque  levitas  spiritualis  fraternae  dilectionis 
vinculo  devincit.  Inde  mira  sodalium  concordia,  mutua  œdifîcatio, 
sanctius  servatus  vocationis  spiritus  et,  amoto  solitudinis  periculo, 
coalescentibus  in  unum  multorum  viribus,  quisque  Sacerdos  in  com- 
munem  utilitatem  ac  perfectionem  animum  intendit,  ac  licet  variis 
ministerii  sui  curis  distractus  communi  contubernio  non  utatur, 
tamen  nec  se  a  familia  desertum  sentit  nec  fratrum  auxilio  consi- 
lioque  caret.  Idcirco  Decessor  Noster  rec  :  me  :  Léo  PP.  XIII  episco- 
porum  plausu  et  commendationibus  adductus,  datis  apostolicis 
litteris  die  xxxi  maii  anno  mdcgclxxx  frugiferum  boc  institutum 
probavit,  atque  amplissimo  laudis  praeconio  prosequutus  est,  eique 
postea  anno  mdccglxxxvii  cla  :  me  :  Lucidum  Mariam  S.  R.  E. 
Episcopum  Cardinalem  Parocchi  Protectorem  adsig-navit.  Nos  vero 
animo  repetentes  hoc  potissimum  tam  gravi  tempore  quam  utile  ac 
salutare  sit  Ecclesiae  Dei  institutum  hujusmodi,  probe  noscentes 
sacerdotes  qui  ad  illud  pertinent  prae  omnibus  optimos  esse,  votis 
dilecti  filii  Victoris  Lebeurier  canonici  ornamentarii  Aurelianensis 
et  Praelati  Nostri  Domestici,  fundatoris  benemeriti  et  quadrag-inta 
duobus  jam  inde  ab  annis  Apostolicae  Unionis  Moderatoris  g-eneralis 
ultro  libenterque  annuimus,  atque  in  ipsius  instituti  bonum  atque 
incrementum  haec  quae  infra  scripta  sunt  decernimus. 

Et  primo,  ut  cunctis  pateat  quae  sit  Nostra  erg-a  memoratam  unio- 
nem  voluntas,  in  sing-ulare  paternae  Noslrae  dilectionis  testimo- 
nium,  ejusdem  instituti  patrocinium  Nos  ipsi  assumimus  Nobisque 
reservamus . 

Praeterea,  quo  sacerdotes  in  Apostolicam  Unionem  adlecti  oppor- 
tuno  spiritualium  gratiarum  praesidio  firmentur,  atque  eadem  sing-u- 
laria  indulg-entiarum  munera  moveant  alios  ut  sibi  reique  sacraa 
efficacius  prospecturi,  saluberrimae  huic  consociationi  dent  nomen, 
Omnipotentis  Dei  misericordia  ac  BB.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum 
ejus  auctoritate  confisi,  Apostolica  Nostra  auctoritate,  praesentium 
vi,  perpetuumque  in  modum,  omnibus  ac  sing-ulis  sacerdotibus 
ubique  terrarum  degentibus,  qui  nunc  et  in  posterum  sese  huic 
Apostolicae  Unioni,  emissa  rite  prius  professionis    formula,  manci- 
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paverint,  donec  in  ea  persévèrent,  si  quotannis  Natalis,  Circumci- 
sionis,  Epiphaniae,  Paschatis  Resurrcctionis,  Ascensionis  et  SSmi 
Corporis  Domini  Nostri  Jesu  Christi,  item  Conceptionis,  Nativitatis, 
Annuneiationis,  Purificationis  et  Assumptionis  B.  Mariae  Virg'inis 
Immaculatae  festivitatibus,  necnon  quolibet  festo  die  Sanctorum 
duodeeim  Apostolorum,  admissorum  confessione  prius  expiati,  vel 
Missam célèbrent,  vel  ad  Sacram  Synaxim  accédant,  simulque  quam- 
libet  ecclesiam  sive  publicum  sacellum  visitent,  et  ibi  pro  christia- 
norum  principum  concordia,  haeresum  extirpatione,  peccatorum  con- 
versione,  ac  S.  Matris  Ecclesia?  exaltatione  pias  ad  Deum  preccs 
effundant,  quo  prœfatorum  die  id  ag~ant,  Plenariam  omnium  pecca- 
torum suorum  indulgentiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domi- 
no concedimus. 

Insuper  dictis  nunc  et  in  posterum  eamdem  in  Unionem  adlectis 
sacerdotibus,  quoties  ménstruam  vitae  rationis  notam  ad  respectivum 
Superiorem  diœcesanum  juxta  instituti  tabulas  mittant,  et  contrito 
saltem  corde  semel  ad  Romani  Pontificis  mentem  orationem  Domi- 
nicain et  salutationem  Ang-elicam  et  Trisagium  recitent  ;  vel  pariter 
contrito  corde  menstruo  communi  recessui  intersint,  in  forma  Eccle- 
siae  consueta  de  numéro  pœnalium  dierum  centum  expungimus. 
Item  concedimus  ut  partiali  hac  indulgentia  f'ruantur  etiam  presby- 
teriqui,  licet  Apostolicae  Unioni  non  sint  inscripti,  menstruum  tamen 
recessum  una  cum  sociis  célèbrent  ;  tandem  largimur  ut,  si  malint, 
sing'ulis  ac  universis  liceat  plenariis  hisce  ac  partialibus  indulgentiis 
vita  functorum  labes  pœnasque  expiare. 

Facultatem  quoque  praesentibus  ac  futuris  Apostolicaî  Unionis 
sodalibus,  auctoritate  Nostra  facimus,  perag-endi  gravibus  de  causis 
Missœ  sacrificium  vel  una  ante  auroram  hora  ;  iisdemque  Apostoli- 
cum  Missarum  privilegium  ita  tribuimus.ut  quandocumque  quisque 
e  prsefatis  sociis  Missam  pro  anima  cujuscumque  Ghristifidelis  quœ 
Deo  in  charitate  conjuncta  ab  hac  luce  migraverit,  ad  quodvis  cujus- 
que  ecclesiae  altare  rite  celebravit,  idem  Sacrum  ter  dum taxât  qua- 
libet  hebdomada  animae  pro  qua  celebratum  fuerit,  pcrinde  suffra- 
g*etur  ac  si  foret  ad  privileg-iatum  altare  peractum. 

Tandem  Sodalibus  ipsis  Apostolic*  Unionis  nunc  et  in  posterum 
ubique  terrarum  existentibus,  facultatem  per  présentes  larg-imur,  ex 
qua  extra  Urbem,  de  consensu  Ordinarii  loci  in  quo  hanc  exercuerint 
facultatem,  cruces,  crucifixos,  sacra  numismata,  coronas  precatorias 
et  parvas  Domini  Nostri  Jesu  Christi,  B.  Mariai  Virg-inis  Immaculatae 
et  omnium  Sanctorum  metallicas  statuas  cum  applicatione  omnium  et 
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singularum  indulgentiarumquœ  in  elencho  edito  typis  S.  Congrega- 
tionis  de  Propaganda  Fide  die  xxvm  Augusti  mensis,  anno  mmciii, 
numerantur,  et  quoad  coronas  precatorias  non  excepta  indulgentia- 
ruin  applicatione  S.  Brigittae  nuncupatarum,  in  forma  Ecclesiae 
consueta,  tempore  missionum  et  spiritualium  exercitiorum  publiée, 
aliis  vero  temporibus  privatim  benedicere  possint. 

Itemque  Sodalibus  dictis,  servatis  servandis,  facultatem  facimus 
cujus  vi,  dummodo  sint  ad  sacras  conciones  habendas  approbati, 
novissimo  die  sacrarum  concionum  Quadragesimae,  Adventus,  Mis- 
sionum et  spiritualium  exercitiorum,  christiano  populo  cum  Cruci- 
fixo  ac  sub  unico  signo  crucis,  juxta  ritum  formulamque  praescrip- 
tam,  cum  plenariaadditaindulgentia  ita  benedicere  queant,ut  fidèles 
ex  utroque  sexu  qui  saltem  ultra  medietatem  dierum  quibus  eaedem 
conciones  respective  perduraverint,  interf'uerint,  et  vere  pœnitentes 
et  confessi  ac  S.  Communione  î^efecti  ecclesiam  seu  sacellum  in  quo 
respectivae  conciones  habitae  fuerint  eodem  die  dévote  visitent  ibique 
pro  S.  Matris  Ecclesiaa  exaltatione/principum  cbristianorum  unione, 
peccatorum  conversione  achaeresum  extirpation e  oraverint,  Plenariam 
omnium  peccatorum  suorum  indulgentiam  et  remissionem  lucrari 
valeant. 

Non  obstantibus  Nostra  ac  Cancellariae  Apostolicae  régula  de  non 
concedendisindulgentiisad  instar  aliisqueconstitutionibus  et  ordinatio- 
nibusapostolicisceterisque  contrariisquibuscumque.  Volumus  autem 
utpraesentium  litterarum  transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis 
manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis  et  sigillo  personae  in  eccle- 
siastica  dignitate  constitutae  praemunitis,  eadem  prorsus  adbibeatur 
fidesquae  adhiberetur  ipsis  praesentibus,  si  forent  exhibitae  vel  ostensœ. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxvn 
Decembris  mcmiii  .  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Alois.  Card.  Macgiii. 
5i.  Bref  d'indulgences  pour  la  fête  de  saint  François  d'Assise. 

PIUS  PP.  X 

Ad  perpetuam  rei  memoriam . 

Suffragiis  votisque  annuentes  Ministri  Generalis  Ordinis  Fratrum 
Minorum,  quo  festum  Sancti  Francisci  Assisiensis  uberiori  cum  spi- 
rituali  emolumento  in  universo  terrarum  orbe  agatur,  de  Omnipo- 
tentis  Dei  misericordia  ac  BB.    Pétri  et  Pauli  App.  ejus  auctoritate 
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confisi,  omnibus  et  singnlis  ex  utroque  sexu  Christifidelibus,  vere 
pœnitentibus  et  confessis  ac  s.  Communionc  refectis,  qui  quamlibet 
ubique  terrarum  ecclesiam  sive  publicum  sacellum  die  festo  Sancti 
Francisci  Assisiensis  vcl  uno  ex  septem  diebus  eontinuis  immédiate 
subsequentibus,  cujusque  fidelium  arbitrio  elig-endo,  visita verint,  ac 
pro  christianorum  principum  coneordia,  haeresum  extirpatione,  pec- 
catorum  conversione  ac  S .  Matris  Ecclesiœ  exaltatione  ibi  ad  Deum 
preces  effuderint,  plenariam  omnium  peccatorum  suorum  indulgen- 
tiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  Insuper 
dictis  fidelibus.  corde  saltem  contritis,  quoties  similiter  in  qualibet 
ecclesiasive  publico  oratorio,  vel  novemdialibus  sapplicationibus,  vel 
piis  per  mensem  exercitiis  in  S.  Francisci  honorcm  celebrandis  ad- 
fuerint,  in  forma  Ecclesiœ  solita  de  numéro  pœnalium  dierum  trecentos 
expung-imus.  Tandem  larg-imur  fidelibus  iisdem,  si  malint,  liceat 
plenaria  ac  partialibus  hisce  indulgentiis  functorum  vita  labes  pçe- 
nasque  expiare.  Prœsentibus  perpetuo  valituris.  Sed  prsecipimus 
ut  praesentium  litterarum  authenticum  exemplar  transmittatur  ad 
Congregationem  Sacris  Sanctorum  reliquiis  Indulgentiisque  prœpo- 
sitam,  alioquin  prœsentes  nullae  sint;  utque  praesentium  litterarum 
transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis,  manu  alicujus  notarii  pu- 
blici  subscriptis  et  sigillo  personœ  in  ecclesiatica  dig-nitate  constitutœ 
munitis  eadem  prorsus  fides  adhibeatur,  quœ  adhiberetur  ipsis  prae- 
sentibus,  si  forent  exbibitae  vel  ostensœ. 

Datum  Romœ,  apud  Sanctum  Petrum,sub  Annulo  Piscatoris,  die 
xxviii  Februarii  mcmiv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Pro  Dno  Gard.  Macchi, 
Nicolaus  Marini,  Substit. 

Praesentium  Litterarum  authenticum  exemplar  transmissum  fuit 
ad  hanc  S.  Congreg-ationcm  Indulg-enliis  sacrisque  Reliquiis  prœpo- 
sitam.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum    Romae,  ex    Secretaria    ejusdem    S.    Congrcg-ationis,  die 

ii  Martii  1904. 

Josephus  M.   Can.  Coselli,  Substit. 

3.  Bref  indulgcuciant  la  récitation  dit  Petit  Office  du  Sacré  Cœur 

PIUS  PP.  X. 

AD   PERPETUAM   REI  MEMORIAM  . 

Guravit  exponendum  Nobis  Venerabilis  Frater  Josephus  Episco- 
pus  Andegavensis,  quamplures  fidèles  illis  in    regionibus    Parvum 
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Officium  SSmi  Cordis  Jesu  a  Sacrorum  Rituum  Congrcgationc  reco- 
gnitum  et  adprobatum,  dévote  quovisdie  recitare  solitos  esse,  eamque 
constantem  in  precibus  perseverantiam  fidem  excitare,  ac  potissi- 
mum  sincerœ  chai-itatis  ardorem  fovere  ac  provehere.  yuo  vero  tam 
laudabile  studium  erga  SSmum  Jesu  Cor  in  dies  magis  proveha- 
tur,  enixas  Nobis  idem  Antistes  preccs  adhibuit,  ut  cœlestcs  Ec- 
clesire  thesauros  reserantes,  fidelibus  parvum  idem  Officium  reci- 
tantibus  nonnullas  alias  indulgentias  largiri  dignaremur;  Nosque  id 
rati  in  spirituale  christiani  gregis  bonum  quam  maximo  cessurum, 
votis  hisce  piis  annuendum,  quantum  in  Domino  possumus,  existi- 
mavimus.  Quse  cura  ita  sint,  de  Omnipotentis  Dei  misericordia,  ac 
BB.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  Ejus  auctoritate  confîsi,  praeter  in- 
dulgentiam  partialem  biscentum  dierum  iis  concessam  per  similes 
Apostolicas  Litteras  die  xn  mensis  Decembris  mdcccci  datas  (i),  qui 
dictum  parvum  Officium,  vel  latina  vel  vernacula  lingua,  dummodo 
versio  sit  fidelis  et  rite  probata,  devoto  etcontrito  corde,  quovis  anni 
die  recitaverint,  atque  ad  mentem  Romani  Pontificis  oraverint  ;  om- 
nibus pariter  et  singulis  fidelibus  ex  utroque  sexu,  qui  per  solidum 
mensem  ipsum  officium  integrum  singulis  dicbus  rccitavei^nt,  ac 
vere  pœnitentes  et  confcssi  ac  S.  Communione  refecti,  uno  ad  cujus- 
que  eorum  lubitum  eligendo  intra  mensis  ipsius  spatium  die  publi- 
cum  quodvis  templum  visitent,  ibique  pro  Christianorum  Principum 
concordia,  haeresum  extirpatione,  peccatorum  conversione  ac  S.  Ma- 
tris  Ecclesiœ  exaltatione  pias  ad  Deum  preces  efl'undant,  Plcnariam 
omnium  peccatorum  suorum  Indulgentiam  et  remissioncm,  quam 
etiam  animabus  christifidelium  quae  Dco  in  charitate  conjuncta3  ab 
hac  lucc  migraverint,  per  modum  suffragii  applicare  possint,  mise- 
ricorditer  in  Domino  concedimus  et  largimur.  Contrariis  non  obstan- 
tilms  quibuscumque.  Volumus  vero  ut  prœsentes  nullœ  sint  nisi 
earumdem  exemplar  transmittatur  ad  Congregationem  sacris  Reli- 
quiis  atque  Indulgentiisprapositam  ;  utque  pnesentium  Litterarum 
transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis,  manu  alicujus  notarii 
publici  subscriptis  et  sigillo  personne  in  ecclesiastica  dignitate  cons- 
titutœ  munitis,  eadem  prorsus  fîdes  adhibeatur,  quae  adhiberetur 
ipsis  prœsentibus  si  forent  exhibitae  vel  ostensœ. 

Datum  Romœ,apud  S.  Petrum,  sub  Annulo  Piscatoris,  die  i  Martii 
mdcccciv.  Pontificatus  Nostri  Anno  Primo. 

Pro  Dno  Card.  Macchi, 
Nicolaus  Mauini,  Subslii. 
(i)  Canoniste,  1902,  p.  387. 

317»  livraison,  mai  1904.  595 
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Praesentium   Litterarum   exemplar   transmissum  fuit  ad  hanc  S. 
Congreg-ationem  Indulg-entiis  Sacrisque  Pœliquiis  praepositam. 

In  quorum  fidem  etc. 

Datum  Ronne,  ex   Secretaria    ejusdem    S.  Congreg-ationis,  die  8 
Marlii  hjc-4. 

Josephus  M.  Can.  Goselli,  Sabstit. 


III.  —  S.  C.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  daus  la  séance  du  26  mars  1904. 

I.  Agrîgentina  (Girgenti).  Matrimonii. 

Nous  n'avons  que  mentionné  cette  cause  lorsqu'elle  est  venue  pour 
la  première  fois  devant  la  S.  C.,  le  i5  décembre  1900  {Canoniste^ 
1901,  p.  116).  La  voici  avec  quelque  détail.  Calogero  P.,  riche  jeune 
homme  de  Ribera,  avait  conçu  une  violente  passion  pour  Paule  P., 
de  Montallegro  ;  la  jeune  fille,  orpheline  et  mineure,  avait  sous  les 
yeux  les  mauvais  exemples  de  sa  mère  et  de  ses  sœurs.  Est-ce  pour 
décider  Paule  à  suivre  le  jeune  homme?  ou  dans  des  vues  purement 
intéressées?  toujours  est-il  que,  le  i4  novembre  1889,  la  mère  de 
Paule  alla  chercher  le  curé  comme  pour  lui  faire  prendre  acte  de 
fiançailles.  Lecui'é,  un  peu  déconcerté,  semble  bien  cependant  n'avoir 
song-é  qu'à  des  fiançailles  ;  il  entendit  les  déclarations  des  jeunes  gens 
protestant  qu'ils  étaient  décidés  à  se  marier  et  leur  demanda  :  «  Vou- 
lez-vous donc  contracter  des  fiançailles  pour  la  vie  ?  »  Sur  leur 
réponse  affirmative,  il  demanda  s'il  devait  s'occuper  des  bans,  Calo- 
g-ero  répondit  qu'on  y  penserait  le  lendemain.  Le  curé  se  retira  et 
rédig-ea  sur  son  registre  un  acte  de  fiançailles.  Calog-ero  partit  le  soir 
même  avec  Paule,  tandis  qu'un  de  ses  compag-nons  de  plaisir  emme- 
nait une  des  sœurs  de  la  jeune  fille;  il  vécut  avec  elle  pendant  plu- 
sieurs années  et  en  eut  quatre  enfants,  dont  deux  encore  vivants. 
Plus  tard,  voulant  se  marier  avec  une  personne  de  sa  condition,  il  se 
vit  refuser  le  certificat  d'état  libre,  et  fut  amené  à  intenter  un  procès 
en  nullité  de  ce  simulacre  de  mariage. 

En  1900,  la  S.  C,  constatant  que  Paule,  malgré  plusieurs  cita- 
tions;, ne  s'était  pas  présentée,  ordonna  un  suplément  d'enquèle  pour 
la  faire  interroger,  ainsi  que  ses  proches.  Les  actes  supplémentaires 
nous  montrent  Paule,  sa  mère  et  ses  deux  sœurs  prétendant  qu'on 
avait  voulu  faire  un  véritable   mariage.    Mais  leur  déposition   porte 
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avec  elle  la  preuve  de  sa  fausseté,  et  d'ailleurs  ces  personnes  ont  une 
très  mauvaise  réputation. 

La  question  est  donc  si  ce  contrat,  exprimé  par  ces  singulières 
fiançailles  «  pour  la  vie  »,  doit  être  regardé  comme  un  mariage  ou 
comme  un  simulacre.  Pratiquement,  on  ne  s'occupe  que  de  la  pre- 
mière question.  L'étude  des  nouveaux  actes  affermit  encore  le  con- 
sulteur  dans  sa  manière  de  voir,  longuement  exposée  en  1900.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  mariage,  car:  i°  on  va  chercher  le  curé  pour  des,  fian- 
çailles; 20  quand  il  arrive  et  demande  pourquoi  on  l'a  fait  venir,  on 
lui  répond  que  c'est  pour  contracter  des  fiançailles  ;  3°  la  question 
qu'il  pose,  si  étrange  qu'elle  soit,  ne  peut  s'entendre  que  dans  le  sens 
de  fiançailles;  4°  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  parle  des 
bans  à  publier;  5°  il  rédige  ensuite  un  acte  de  fiançailles,  non  de. 
mariage  ;  6°  les  enfants  ne  sont  pas  baptisés  sous  le  nom  du  père  ; 
70  Paule  fait  par  écrit  une  renonciation  à  ses  fiançailles.  Le  consul- 
teur  termine  en  écartant  les  objections  du  défenseur.  Je  m'abstiens, 
faute  d'espace,  de  résumer  celles-ci,  et  me  borne  à  donner  la  sen- 
tence : 

An  de  matrimonio  constet  in  casu?  —  R.  :  Négative,  firma 
manente  obligatione  viri,  prout  et  quatenus  de  iure. 

IL  Januen.  (Gênes).  Nullitatis  matrimonii. 

Il  est  difficile  de  trouver  une  cause  où  la  contrainte  ait  été  plus 
marquée  et  mieux  prouvée  que  dans  celle-ci.  Angèle  D.  avait  pour 
père  un  homme  violent, brutal,  ivrogne,  quilamaltraitaitpour  un  rien 
et  avait  réduit  sa  famille  à  la  misère.  Il  agréa  avec  empressement  un 
projet  de  mariage  qu'on  lui  présenta  pour  sa  fille;  il  s'agissait  d'un 
certain  Augustin  P.,  veuf,  jouissant  d'une  certaine  aisance.  Le  ma- 
riage fut  décidé  en  quelques  jours,  après  de  rares  entrevues  où 
Angèle  se  montra  absolument  passive.  Ses  timides  protestations 
auprès  de  son  père  ne  lui  valurent  que  des  menaces  de  mort  et  des 
coups.  On  brusqua  la  célébration  du  mariage  qui  eut  lieu  de  grand 
matin,  dans  la  paroisse  du  mari.  La  jeune  femme  demeura  avec  ses 
parents  chez  son  mari  pendant  trois  jours,  multipliant  les  témoigna- 
ges de  sa  tristesse  et  de  son  aversion,  et  refusant  la  consommation 
du  mariage,  malgré  les  menaces  de  son  père.  A  peine  ses  parents 
partis,  elle  s'enfuit  et  se  réfugia  chez  une  amie,  n'osant  pas  revenir 
chez  elle.  Sa  mère  vint  la  chercher  et  la  ramena  ;  mais  elle  continua 
à  être  l'objet  des  mauvais  traitements  de  son  père.  Un  an  plus  tard, 
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le  mari  contracta  un  mariage  civil  avec  une  autre  femme  ;  six  ans 
après,  la  femme  fit  de  même  ;  et  c'est  pour  régulariser  ces  situations 
et  mettre  ordre  à  la  conscience  de  ces  pauvres  g-ens  que  les  curés  se 
sont  occupés  de  faire  déclarer  la  nullité  du  mariag-e.  La  voie  de  nul- 
lité était  plus  sûre  que  celle  de  la  dispense  du  mariag-c  non  con- 
sommé. Sur  l'avis  très  favorable  de  la  curie  de  Gênes  et  le  votam 
très  affirmatif  du  consulteur,  la  S.  C.  a  prononcé  la  nullité  de  ce 
malheureux  mariage. 

An  constet  de matrirnonii  nullitate  in  casu?  —  R.  :  Affirma- 
tive. 

III.  Pacten.  (Patti).  Nullitatis  matrirnonii.  —  (sub  secreto).  — 
R.  :  Affirmative,  prœvia  sanatione  aclorum,  vetilo  Carmelœ 
transit u  ad  alias  nuptias,et  scribatur  Curiœ  episcopali  juxta 
mentem. 

IV.  Parisien.     Dispensationis    matrirnonii.    —    [sub    secreto). 

—  R.  :  Affirmative. 

V.  Panormitaxa  (Païenne).  Nullitatis  matrirnonii. 

Cause  de  contrainte,  déjà  présentée  à  la  S.  C.  le  i5  décembre 
1900  (Canoniste,  1901,  p.  117).  Les  difficultés  provenaient  moins 
de  la  cause  elle-même  que  de  l'insuffisance  de  l'enquête.  Il  s'agùt 
d'une  jeune  fille  de  16  ans,  Dorothée  M.,  que  sa  mère  contraignit  à 
épouser  François  L.  Voici  les  principales  preuves  de  la  contrainte. 
D'abord  Dorothée  aimait  ardemment  un  autre  jeune  homme  :  non 
seulement  elle  se  montra  très  froide  et  antipathique  pour  François, 
mais  elle  tenta  de  s'empoisonner  et  ne  fut  sauvée  que  parla  prompte 
intervention  d'un  médecin  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  la  mère  de  pour- 
suivre ses  instances.  Le  jour  du  mariag-e,  elle  pleura  continuellement 
et  ne  répondit  qu'à  la  troisième  fois,  après  que  sa  mère  lui  eût  dit 
quelques  mots  à  l'oreille  ;  et  la  même  scène  se  renouvela  à  la  mairie. 
La  vie  commune  ne  dura  que  deux  mois,  pendant  lesquels  elle  vint 
souvent  chez  ses  parents  et  finalement  refusa  de  retourner  chez  son 
mari.  Enfin  le  mariage  civil  a  été  déclaré  nul.  La  curie  de  Païenne 
avait  déclaré  la  nullité  ;  en  appel,  celle  de  Mazzara  avait  cassé  cette 
sentence,  parce  que  l'empêchement  de  crainte  aurait  été  couvert  par 
la  cohabitation,  ce  qui  est  inexact  quand  l'empêchement  est  public. 
La  S.  G.  s'est  prononcée  pour  la  nullité,  mais  en  réformant  laques, 
tion.  An   sententia  Curiœ  archiépiscopal is  sit  confirmanda  vel 


-  30»  — 

infirmanda  incasu?  —  R.  :  Mutaio  dubio  :  «  An  constct  de  matri- 
monii nullitate  in  casu  ?  »  Affirmative,  prœvia  sanatione  aclo- 
rum ,  facto  verbo  cuin  Ssmo  juxta  mentem  et  seribatur  item 
ju.iia  mentem    Curîœ  archiepiscopali. 

VI.  Taurinen.  (Turin).  Dispensationis  matrimonii.  —  (sub  se- 
crelo).  —  R.  :  Prœvia  sanatione  artorum,  affirmative  ad  cau- 
telam,  et  seribatur  Curiœ  archiepiscopali  juxta  mentemr 

VIL  Varsavien.  (Varsovie).  Dispensationis   matrimonii.  —  (sub 
secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

VIII.  Zagrabien.  (Agram).  Dispensationis  matrimonii. 

Le  3o  janvier  1902,  Antoine  J.  et  Catherine  F.  contractaient 
mariage.  Après  la  cérémonie  on  se  rendit  dans  la  maison  du  mari 
pour  le  repas  de  noces,  suivi  de  réjouissances  et  de  danses. La  mariée 
y  prit  part  ;  mais  dans  la  nuit  elle  se  sentit  souffrante  et  bientôt  elle 
mit  au  monde  un  enfant,  que  la  sage-femme,  appelée,  déclara  être 
né  au  huitième  mois.  Catherine  fut  aussitôt  transportée  à  l'hôpital, 
d'où  elle  ne  revint  jamais  chez  Antoine.  Celui-ci  commença  sans 
tarder  les  démarches  pour  obtenir,  d'abord  la  séparation  civile, 
ensuite  la  dispense  de  son  mariage  non  consommé .  La  preuve  de 
coarclala  est  absolument  certaine  d'après  les  circonstances  et  les 
dépositions  des  témoins,  et  la  dispense  est  pleinement  justifiée. 

A  n  consulendumsit  SSmo  pro dispensatione  a  matrimonio  ralo 
et  non  consummato  in  casu.  —  R.  :  Affirmative. 


V.  —  S.  C.  DES  ÉVÈOUES  ET  RÉGULIERS. 

1.  Taurinen.  (Turin).  Jurispatronatus.  —  11  décembre  iqo3. 

Par  testament  daté  de  1707,  J.  R.  Gay  fonda  trois  chapellenics 
avec  charge  de  célébration  quotidienne. La  nomination  des  chapelains 
était  soumise  à  des  prescriptions  assez  compliquées  dont  voici  le 
résumé  : 

Le  droit  de  nomination  passait  d'abord  à  la  femme  du  testateur, 
puis  à  un  de  ses  cousins,  Amédée  Gay,  après  lui  à  ses  enfants,  par 
ordre  de  primogéniture  ;  si  la  descendance  venait  à  s'éteindre,  le 
droit  passerait  au  prieur  de  Volvera,  pro  iempore.  Si,  en  cas  de 
vacance,  la  nomination  n'est  pas  faite  dans  les  trente  jours  par  celui 
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qui  a  le  droit,  de  le  faire,  il  déchoit  de  ce  droit, qui  passe  à  celui  qui 
devrait  l'exercer  après  lui.  Et  si  la  chose  se  produit  lorsque  le  droit 
aurait  été  dévolu  au  prieur,  le  droit  passera  ipso  facto  à  l'archevêque 
de  Turin  pro  tempore.  La  célébration  des  messes  quotidiennes  doit 
se  poursuivre  sans  interruption  ;  est  interdite  la  transmission  des 
honoraires,  comme  la  résignation  en  faveur;  le  chapelain  qui  voudra 
se  retirer  devra  donner  sa  démission  à  qui  a  le  droit  de  nommer,  etc. 
Les  nominations  se  firent  sans  difficulté  tant  que  la  famille  Gay 
demeura  àVolvera;  mais  lorsqu'elle  alla  se  fixer[ailleurs,elle  négligea 
l'exercice  de  son  droit.  Une  des  chapellenies  étant  depuis  longtemps 
vacante,  le  prieur,  ayant  entendu  dire  que  le  dernier  patron,  Joseph 
Gay.  était  mort  et  aucun  membre  de  la   famille   ne  se   présentant, 
nomma  le  prêtre  Peyron  ;  surgit  alors  un  Michel  Gay  ,  qui  attaqua 
d'abord,   puis    finit  par  ratifier  [la  nomination.    Peyron    donna  sa 
démission  en  1896,  et  la  chapellenie  demeura  vacante  pendant  sept 
mois,  le  prieur  en  administrant  les  revenus.  Sur  ces  entrefaites,  un 
prêtre,  Etienne  B.,  désirant  obtenir  ce  bénéfice,  s'adressa  d'abord  à 
l'archevêque  de  Turin,  qui  rejeta  sa  demande  ;  puis  à  un  J.  B.   Gay, 
résidant  à  Milan,  regardé  comme  le  patron.  Celui-ci  en  effet  nomma 
le  prêtre  Etienne  B .  ;  mais  quand  le  nouveau  chapelain  se  présenta 
au  prieur, celui-ci  refusa  de  reconnaître  commejvalide  sa  nomination. 
Le  prêtre  s'adressa  alors  à  la  curie  de  Turin,  devant  laquelle  il  ne 
fut  pas  plus  heureux ,  car  la  curie,  interprétant  strictement  les  ter- 
mes du  testament,  qui  prononçait  la  déchéance  ipso  facto   contre 
tout  patron  qui  ne  ferait  pas  la  nomination  dans  les  trente  jours, 
déclara,  par  sa  sentence  du  22  mai  1902,  que  «  le  droit  de  nomina- 
tion à  la  chapellenie  Gay  de  Volvera  a  passé  à  l'archevêque  de  Turin 
pro  tempore  depuis  novembre  189G,  et  que  les  nominations  faites 
depuis  lors  par  les  patrons  ou  par  le  prieur  sont  nulles  et  de  nulle 
valeur  ».  De  cette  sentence  le  prêtre  appela  au  Saint-Siège. 

Il  est  bien  vrai  que  le  patron  encourt  la  déchéance  s'il  ne  nomme 
pas  en  temps  utile  ;  mais  ce  temps  utile  ne  commence  à  courir  poui 
lui  que  du  jour  où  il  a  connaissance  de  la  vacance  ;  c'est  la  disposi- 
tion expresse  du  droit,  c.  5,  De  concess.  Prœb.,  1.  III,  tit.  8.  Et 
quand  on  parle  de  connaissance  de  ce  genre,  on  entend  celle  qui 
résulte  d'une  notification  certaine  et  officielle.  Ce  n'est  pas  au  patroi 
à  s'informer  de  la  vacance,  mais  à  l'autorité  ecclésiastique  à  Ter 
informer;  cf.  Garcia,  de  Benef.,  p.  X,  c.  2,  n.  34. 

Faisant  l'application  de  ces  règles  à  notre  cas,  il  est  facile  de  cons- 
tater que  les  descendants  de  la  famille  Gay  ne  demeuraient  plus  à 
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Volvera,  que  personne  ne  les  a  prévenus  de  la  vacance  de  la  chapcl- 
lenie,  et  que  la  vacance  n'a  même  pas  été  publiée  par  affiche.  De 
plus,  à  supposer  que  l'un  d'eux  eût  été  en  faute,  son  droit  n'aurait 
passé  au  prieur  qu'à  défaut  d'autres  membres  de  la  famille,  et  il  en 
existe  en  effet  plusieurs.  Pour  la  même  raison,  le  droit  du  prieur 
n'a  pu  passer  à  l'archevêque  de  Turin,  puisque  le  prieur  ne  l'aurait 
pas  possédé  légitimement.  Il  reste  donc  que  le  droit  de  nomination 
demeure  toujours  dans  la  famille  Gay,  qui  n'a  pu  le  perdre  pour  un 
délai  dont  elle  n'était  pas  responsable. 

Pour  ces  raisons,  la  S.  C.  a  cassé  la  sentence  de  la  curie  de  Turin, 
ainsi  qu'il  résulte  des  dabia  et  de  leur  réponse  : 

I.  La  sentence  de  la  carie  arcinépiscopale  de  Tarin  doit-elle 
être  confirmée  ou  cassée  in  casu  ?  —  Et  quatenus  affirmative  ad 
secundum  :  II.  Le  prêtre  Etienne  B.  a-t-il  recours  contre  le  prieur 
C.  in  casu.  —  R.  :  Ad  I.  Infirniandam  esse  sententiam.  — -  Ad  II. 
Provisum  in  primo. 


2.  Parisien.    Exemptionis.  —  n  décembre  ioo3. 

C'est  un  principe  général  que  les  congrégations  à  vœux  simples 
ne  jouissent  pas  de  la  pleine  exemption  qui  est  le  propre  des  Régu- 
liers. Si  large  que  soit  l'indépendance  reconnue  aux  congrégations 
sacerdotales  en  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure,  elles 
relèvent,  même  pour  le  for  interne,  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire. 
Sans  doute,  le  Saint-Siège  peut  accorder  une  exemption  plus  éten- 
due ;  mais  il  faut  alors  faire  la  preuve  du  privilège. 

Plus  d'une  fois  déjà  la  question  a  été  débattue  relativement  aux 
limites  de  l'exemption  accordée  par  les  Papes  aux  prêtres  de  la 
Mission  de  saint  Vincent  de  Paul,  spécialement  quant  aux  confes- 
sions. 

Il  est  certain  que,  du  moins  dans  ces  derniers  temps,  les  Lazaristes 
avaient  interprété  les  actes  des  Papes  les  exemptant  de  la  pleine  sou- 
mission aux  Ordinaires,  sauf  pour  les  missions,  dans  ce  sens  que  le 
Supérieur  général  avait  le  plein  exercice  de  la  juridiction  de  for 
interne.  Par  conséquent,  les  confessions  des  membres  de  la  congré- 
gation étaient  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  des  Réguliers 
proprement  dits,  à  savoir  :  lajuridiction  leur  vient  de  leur  supérieur, 
non  de  l'Ordinaire;  aucun  pouvoir  ni  approbation  de  celui-ci  n'est 
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requis  pour  les  confessions  des  Réguliers;  les  confessions  des  Régu- 
liers à  des  confesseurs  étrangers  sont  nulles,  sauf  concession  du 
supérieur. -C'est  dans  ce  sens  que  les  supérieurs  généraux  des  Laza- 
ristes avaient  à  plusieurs  reprises  répondu  aux  questions  de  leurs 
sujets. 

Cependant,  des  doutes  continuant  à  surgir,  le  Supérieur  général, 
M.  Fiat,  soumit  la  question  à  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers. 
Il  demandait  :  «  Utrum  presbyteri  Congregationis  Missionis,  a 
Visitatore  in  unaquaque  domo  designati  ad  audiendas  confessiones 
suorum  confratrum,  jurisdictionem  accipiant  immédiate  a  superio- 
ribus,  vi  exemptionis  ab  Ordinario  Brcvibus  apostolicis  concessœ, 
vel  necesse  sit  ut  approbati  sint  ab  Episcopo  ad  audiendas  con- 
fessiones, juxta  prsescriptionem  regularum  communium  et  fere 
unanimem  Italorum  missionariorum  sententiam  ».  Le  23  septembre 
1881,  la  S.  C.  modifia  la  question  ainsi  qu'il  suit  :  «  Utrum  mem- 
brum  Congregationis  Missionis  possit,  absque  licentia  Supcrioris, 
confessionem  sacramentalem  valide  peragere  apud  sacerdotem  exter- 
num  approbatum,  dum  facile  babere  possit  sacerdotem  confessa- 
rium  etiam  in  congregatione  ».  Et  à  cette  question  elle  répondit  : 
«  Négative  »  (Canoniste,  1882,  p.  1 33). 

Cependant,  plusieurs  membres  de  la  congrégation,  surtout  en 
Italie,  conservèrent  des  doutes  et  soumirent  de  nouveau  la  contro- 
verse au  jugement  de  la  S.  C.  La  question  est  donc  de  savoir  :  si 
les  Papes  ont  accordé  aux  Lazaristes  une  pleine  exemption  de  l'au- 
torité de  l'Ordinaire;  et  si  les  Supérieurs  en  ont  usé,  spécialement 
pour  les  confessions.  Des  mémoires  ont  été  présentés  dans  un  sens 
comme  dans  l'autre. 

I.  En  faveur  de  l'exemption  proprement  dite,  on  fait  valoir  le  texte 
de  plusieurs  constitutions  pontificales,  qui  ne  peuvent,  dit-on,  s'en- 
tendre que  dans  ce  sens,  même  quand  le  mot  de  juridiction  n'y  est 
pas  expressément  prononcé. 

10  Le  bref  Salvatoris  nostri,  d'Urbain  VIII,  12  janvier  i632, 
porte  :  «  Hujus  congregationis  socii,  licet  illius  superioribus  et  Gene- 
rali  quoad  disciplinam  et  directionem  subsint,  subjaceant  etiam  loco- 
rum  Ordinariis  quoad  missiones  tantum,  ita  ut  ipsi  Ordinarii  ab 
ipsis  Superioribus  designatos  ad  suarum  diœcesum  partes  sibi  boue 
visas  mitterepossint».  Les  mots  disciplina  et  directio  signifieraient 
juridiction,  d'autant  plus  que,  dans  la  supplique  qui  motiva  ce 
bref,  S.  Vincent  de  Paul  demandait  au  Pape  :  «  Dictosque  prreposi- 
tum,  presbyteros  et  quascumque  personas...  a  jurisdictione  suo- 
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mm  Ordinariorum  libcrare,  a  S.  Scdc  apostolica  depcnderc  placeat 
Sanctitati  Vestrœ  ». 

2°  Par  le  Bref  Ex  commissa,  du  22  septembre  i655,  Alexandre  VII 
confirmait  cette  première  concession  et  déclarait  :  «  ut  dicta  Congre- 
gatio  Missionis  exempta  sit  a  subjectione  locorum  Ordinariorum  in 
omnibus,  excepto  quod  personae  quae  a  superioribus  ejusdem  Congré- 
gations deputabuntur  ad  missiones  aliquas  subsint  ipsi  Ordinariis 
tantum  quoad  missiones  et  ea  quae  illas  concernunt  «.Etre  exempt  de 
la  subjectio  des  Ordinaires  semble  bien  être  la  môme  chose  qu'être 
exempt  de  leur  jurisdictio. 

3°  Des  actes  postérieurs  du  Saint-Siège  interprètent  les  Brefs  d'Ur- 
bain VIII  et  d'Alexandre  VII  dans  le  sens  d'une  véritable  exemption. 
Dans  son  Bref  Expo  ni  Nobis,  du  17  septembre  1725,  Benoît  XIII 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Superiores  pro  tempore  existentes  ejus- 
dem  Congregationis,  in  vim  Constitutionum  apostolicarum  fel.  rec. 
Urbani  VIII  et  Alexandri  VII...  per  quos  dicta  Congregatio  ab  Ordi- 
nariorum jurisdictione,  exceptis  pertinentibus  ad  missiones  dum- 
taxat,  exempta  reperitur,  litteras  dimissorias  concesserunt  suis  sub- 
ditis  »,  etc.  Le  Pape  rappelle  ensuite  une  décision  conforme  rendue 
en  1G57  ;  il  ajoute  que  certains  évêques  de  France  ont  élevé  de  nou- 
velles difficultés,  et  termine  en  accordant  aux  supérieurs  des  Laza- 
ristes le  droit  de  donner  des  dimissoires.  Ici  le  mot  juridiction 
existe,  bien  qu'il  soit  dans  la  partie  narrative;  et  c'est  un  acte  de 
juridiction  que  de  faire  ordonner  ses  sujets. 

4°  Enfin,  Benoît  XIV,  dans  le  Bref  JEqua  Aposiolicœ,  du  5  avril 
1744»  sur  le  même  sujet,  répète  les  mêmes  paroles  :  «  Modcratores 
priinarii  hujus  congregationis,  quae  per  constitutiones  Urbani  VIII 
et  memorati  Alexandri  VII  exempta  fuit  a  jurisdictione  Ordinario- 
rum, exceptis  dumtaxat  pertinentibus  ad  missiones,  consueverunt 
clericis  sibi  subjectis  litteras  dimissorias  pro  sacra  eorum  ordina- 
tion e  ». 

II.  Malgré  ces  textes  en  apparence  décisifs,  il  y  a  lieu  de  penser 
que  la  Congrégation  de  la  Mission  ne  jouit  pas  d'une  exemption  to- 
tale de  la  juridiction  des  Ordinaires,  mais  qu'elle  possède  seulement, 
dans  la  plus  large  mesure,  l'indépendance  d'ordre  administratif  et 
disciplinaire  intérieur,  comme  les  congrégations  sacerdotales  à  vœux 
simples.  En  effet: 

i°  Saint  Vincent  de  Paul  ne  demandait  pas  que  sa  congrégation 
fût  assimilée  à  un  grand  Ordre;  quoiqu'il  ait  employé  le  mol  juri- 
diction, il  ne  réclamait  quel'exemptiondisciplinaire  ;et  c'est  en  effet 
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ce  que  lui  a  donné  Urbain  VIII.  Le- texte  des  Brefs  de  ce  Pape  et 
d'Alexandre  VII  évite  avec  soin  d'user  du  mot  juridiction.  On  ne 
peut  tirer  de  conclusions  fermes  des  Brefs  de  Benoît  XIII  et  de  Be- 
noît XIV,  qui  ne  mentionnent  l'exemption  que  dans  la  partie  narra- 
tive ;  le  privilège  de  donner  des  dimissoires  ne  suffit  pas  à  consti- 
tuer une  exemption  totale. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  de  for  interne,  il  semble  bien 
qu'à  l'origine,  on  ne  croyait  pas  à  l'exemption.  Dès  iG58,  saint  Vin- 
cent de  Paul  publiait  sa  règle,  où  l'on  peut  lire,  c.  XI,  n°  t\:  «  Sicut 
non  licetulli  ex  nostris,  nisi  ab  Ordinario  sit  approbatus,  confessio- 
nes  tam  nostrorum  quam  extrancorum  audire  ;  ita  qui  ejusmodi  ap- 
probatione  gaudent,  nondebent  ejusmodi munus  exercere,  nisi  prius 
ad  id  fuerint  a  Visita  tore  designati  •».  C'est  la  négation  même  de  la 
juridiction  ordinaire  de  for  interne. 

3°  On  sollicitait  et  on  obtenait  de  Clément  X,  Bref  Apostolici 
muneris,  io  juillet  1G71,  l'autorisation,  pour  les  prêtres  de  la  con- 
grégation qui  étaient  en  voyage,  de  se  confesser  entre  eux,  sans  pou- 
voirs de  l'Ordinaire  des  lieux  par  où  ils  passaient.  S'ils  avaient  eu 
la  juridiction  de  leurs  supérieurs,  cette  permission  aurait  été  inutile  ; 
cependant  (dément  X  la  leur  accorde,  mais  à  la  condition  qu'ils 
seraient  approuvés  dans  le  diocèse  de  leur  résidence  antérieure  :  «  qui 
tamen  in  diœcesibus,  ubi  residere  soliti  sinl,  scu  unde  discesserint, 
ad  confessiones  audiendas  approbati  reperiantur  ». 

4°  Et  telle  fut  en  effet  pendant  longtemps  la  pratique  de  la  con 
grégation  ;  de  nombreuses  citations  des  livres  anciens  et  des  lettres 
des  supérieurs  généraux  ne  laissent  ancun  doute  à  ce  sujet. 

5o  II  est  bien  vrai  que  la  Règle  charge  les  visiteurs  de  désigner  pour 
chaque  communauté,  les  confesseurs,  tant  pour  les  sujets  de  la  Con- 
grégation que  pour  lesétrangers  ;  mais  cette  désignation  ne  comporte 
aucune  concession  de  juridiction,  mais  seulement  un  choix  des  per- 
sonnes auxquelles  serait  confié  ce  ministère. 

G°  On  ne  peut  dire  que  la  congrégation  ait  jamais  accepté  et  recon- 
nu une  pleine  exemption  ;  elle  ne  voulait  certainement  pas  aller  au 
delà  des  concessions  pontificales.  De  plus,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
fessions, un  bon  nombre  de  sujets  ne  l'admettaient  pas  et  n'en  fai- 
saient pas  usage.  Il  s'en  suit  donc  que  le  privilège  en  question  est  à 
tout  le  moins  douteux. 

Sans  se  prononcer  expressément  sur  la  valeur  du  privilège  de  l'ex- 
emption, la  S.  C,  envisageant  la  question  du  point  de  vue  pratique 
de  la  liberté  des  confessions,  a  déclaré  que  les  Lazaristes  pouvaient 
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valideraient  s'adresser  à  n'importe  quel  prêtre  approuvé,  sauf   à  de- 
mander ad  cautelam  l'approbation  de  Sa  Sainteté. 

I.  Doit-on  confirmer  ou  révoquer  la  décision  de  la.  S.  C.  d<'S 
Evêques  et  Réguliers  du  23  septembre  1881  in  casu?  —  Et  quatenus 
négative  ad  primum,  affirmative  ad  secundum  :  II.  La  dépendance 
des  missionnaires  de  la  juridiction  des  Ordinaires  s' étend-elle, 
aussi  à  d'autres  matièresdefor  interne?  — R.  :  AdI  et  II.  Ad  men- 
tent. Mens  est  quod  alumni congregafionis  Missionis  validecon- 
fiteri  possint  pênes  qiiemlibet  conjessarium  ah  Ordinario  loci 
approbalum,faclo  ad  cautelam  verbo  cum  SSmo. 

Facta  de  his  SSmo  Domino  Nostro  Pio  Papse  X  per  infrascriptum 
Cardinalem  S.  C.  Episcoporum  et  Regularium  Prœfectum  relatione, 
Sanctitas  Sua  resolutionem  Sacra?,  ejusdem  Congregationis  ratam 
habuit  et  confirmavit,  die  i4  Decembris  labentis  anni  1903. 

D.  Card.  Ferrata,  PrœJ. 

3.  Florentina  (Florence).  Expulsionis.  —  11  décembre  iqo3. 

Le  prêtre  N.,  d'un  diocèse  étranger,  se  rendit  en  1894  à  Florence 
avec  des  lettres  de  son  évêque.  L'archevêque  lui  promit  de  l'incor- 
porer au  diocèse,  et  en  attendant  lui  assigna  un  poste  d'auxiliaire 
d'un  curé.  En  novembre  1902,  la  nouvelle  administration  diocésaine 
lui  intima  l'ordre  de  quitter  définitivement  le  diocèse,  dans  le  délai 
d'un  mois,  sous  menace  de  peines  graves.  Le  prêtre  eut  recours  à  la 
S.  C,  alléguant  une  incorporation  au  moins  équivalente. 

Les  excorporations  et  incorporations  sont  réglées  aujourd'hui  par 
le  décret  de  la  S.  C.  du  Concile  du  20  juillet  1898  (Canoniste, 
1898,  p.  678),  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  des  pièces  écrites  des 
deux  évêques.  Mais  l'incorporation  en  question,  remontant  à  1894, 
doit  être  appréciée  d'après  les  dispositions  antérieures.  Toutefois,  il 
fallait,  même  alors,  un  acte  officiel  de  l'évêque  qui  acceptait  un 
clerc  étranger  ;  or  si  l'on  a  pu  prouver  l'existence  d'une  promesse 
d'incorporation,  on  n'en  a  produit  aucun  acte,  et  il  n'existe,  dans  les 
archives  épiscopales,  aucune  trace  d'incorporation.  Sans  doute,  il  v 
a  incorporation  équivalente  quand  un  clerc  est  attaché  formellement 
à  une  église,  ou  qu'il  est  pourvu  d'un  bénéfice  ;  mais  dans  le  cas  pré- 
sent, aucun  de  ces  deux  éléments  n'existe,  et  le  ministère  auxiliaire 
confié  au  prêtre  est  ad  nutum  et  ne  constitue  pas  un  bénéfice.  Enfin 
il  est  bien  vrai  que  le  fait  d'avoir  exercé  pendant  plusieurs  années 
le  ministère  dans  un  diocèse  constitue  un  certain  droit,  en  sorte  que 
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l'évêque  ne  peut  renvoyer  ce  prêtre  sans  de  justes  raisons  (cf.  Spole- 
tana,  6  mars  i843,  dans  Bizzarri,  Collectanea,  p.  584,  éd.  i863); 
mais  dans  l'espèce  l'archevêque  avait  fait  valoir  de  graves  raisons 
pour  ne  pas  garder  ce  prêtre  dans  son  diocèse.  —  Aussi  la  S.  C.  a- 
t-elle  confirmé  la  décision  de  l'archevêque,  sauf  peut-être  à  y  appor- 
ter quelques  adoucissements  par  la  mens,  qui  n'est  pas  publiée. 

I.  Le  prêtre  N.  N.  est-il  incorporé  au  diocèse  de  Florence  in 
casu?  —  Et  quatenus  négative  :  II.  La  décision  de  l'Ordinaire  de 
Florence  sur  le  renvoi  du  prêtre  N.  N.  est-elle  soutenable  in 
casu  ?  — R.  :  Ad  I.  Neyative.  —  Ad  II.  Affirmative  et  ad  men  ■ 
tem. 

4-  Ordinis   Pr.edicatorum.  Erection  canonique  du   couvent  de 
Porto  Nacional,  au  Brésil. 

Beatissime  Pater, 

P.  Provincialis  Ordinis  Prsedicatorum  Provinciœ  Tolosanœ  humi- 
liter  petit  a  Sanctitate  Tua  erectioncm  canonicam  conventus  siti  in 
loco  vulgo  Porto  Nacional,  in  Brasilia. 

Et  Deus,  etc. 

Vigore  specialium  facultatum  a  SSmo  Dno  Nostro  concessarum, 
Sacra  Congregatio  Emorum  et  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium  nego- 
tiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  prœposita  , 
auclito  voto  Patris  Procuratoris  Generalis  Ordinis,  facultatem  béni- 
gne tribuit  Patri  Magistro  Generali,  accedente  consensu  Ordinarii 
Goiacensis,  deveniendi  ad  canonicam  erectioncm  enunciati  conven- 
tus, cum  omnibus  privilegiis  et  gratiis  spiritualibus,  quibus  légitime 
alii  conventus  prœfati  Ordinis  fruuntur  et  gaudent,  dummodo  tamen 
omnia  in  eo  habeantur,  quse  de  jure  requiruntur  ad  formam  Sacro- 
rum  Canonum  et  Apostolicarum  constitutionum.  Contrariis  quibus- 
cumque  non  obstantibus. 

Romœ,  i5  septembris  1903. 

D.  Card.  Ferrata,  PrœJ. 
0.  Giorgi. 

V.  —  S.  C.  DES  RITES. 

1.  Sur  les  privilèges  des  Protonotaires  Apostoliques  ad  instar. 

Cum  nonnullae  obortœ  fuerint  difficullates  super  œqua  iuterpreta- 
tione  Constitutionis   Pii   fe.    re.  Papœ  IX,   qiue  incipit  «  Apostolicœ 
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Sedis  offîcîum  »  diei  îv.  Kal.  Septembris  mdccclxxii  (i)  et  ad  Sanc- 
tissimum  Dominum  Nostrum  Pium  Papam  X  delatae,  occasione  prae- 
sertim  privilegiorum,  quibus  Gapitulum  Tarvisinum  décora tum  nuper 
fuit;  eadem  Sanclitas  Sua,  quo  unica  ab  Apostolicis  Protonotariis  ad 
instar  ubique  norma  servetur,  pcrSacrorum  Rituum  Congreg-ationem 
sequentia  declaranda  statuit  : 

I.  Ouoad  |.  II  prsefatse  Constitutionis  :  Biretum  quo  Protonotarii 
Apostolici  ad  instar  Participantium  in  sacris  functionibus  utuntur, 
nigrum  profecto  esse  débet;  nihilo  tamen  minus  ornari  poterit,  juxta 
usum  quasdam  in  regiones  jam  invectum,  lemnisco  ejusdem  coloris 
ac  vitta  seu  chordula  qua  pileum  circumcing'ere  soient. 

II.  Ouoad  |.  XV  :  Protonotarius  Missam  pontificaliter  celebrans 
omnia  quae  vel  legenda  sunt  vel  canenda,  nunquam  ad  scamnum  sed 
semper  ad  Altare  leg-et  vel  cantabit.  In  fine  autem  Missse  simplicem 
benedictionem,  non  trinam,  impertiens,  non  audeat,  more  episcopo- 
rum,  praemittere  :  Sit  nomen  Domini...  et  Adjutorium  nostrum.., 
sed,  mitra  coopertus,  tantummodo  canat  :  Benedical  vos  omnipo- 
lens  Deus... 

III.  Ouoad  §.  XVI  :  Cum  petit  Ecclesiam,  pontificaliter  celebratu- 
rus,  Crucem  pectoralem  super  mantelletum  et  annulum  in  digito 
gestare  poterit. 

IV.  Quoad  §.  XVII  :  Protonotarius  item  poterit  Mitra,  Cruce  pec- 
torali  et  annulo  ornatus,  ad  scamnum  celebrare  Vesperasmore  pres- 
byterorum,  illius  l'esti,  cujus  Missam  ipse  pontificaliter  acturus  est, 
vel  peregit  Iisdem  quoque  ornamentis  uti  poterit,  de  speciali  tamen 
commissionc  Ordinarii  loci,  in  Vesperis  festi,  cujus  Missa  in  ponti- 
ficalibus  ab  alio  quolibet  Praelato  celebratur  :  in  benedictione  cum 
SSmo  Sacramento  solemniter  imperticnda,  atque  etiam  in  proces- 
sionibus,  nccnon  in  una  ex  quinque  absolutionibus  in  solemnioribus 
excquiis  de  quibus  in  Pontificali  Romano. 

V.  Quoad  |.  XVIII  :  Protonotarius  lectam  Missam  facere,  etiam 
extra  Urbem,  poterit  juxta  modura  et  l'ormamin  |  XIX  prœscriptum, 
quando  id  muncris,  in  aliqua  solemnitate  adimplendum,  cidem  com- 
miserit  loci  Ordinarius. 

Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque,  firmisque  in  reliquo 
manentibus,  quœ  in  prœdicta  Constitutione  Protonotariis  Apostolicis 
ad  instar  vel  permittuntur,  vel  inbibentur.  Die  9  Martii  igo4. 

S.  Card.  Cretoxi,  PrœJ. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.  Secret. 
(1)  Canonisle,  1879,  p.  4o6. 
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2.  Geneten.  (Ceneda).  Sur  certains  usages. 

R.  D.  Victorinus  Costa  cui  concrcdita  est  Parœcia  loci  «  Vidor  » 
nuncupati,  intra  fines  DiœceseosCeneten.,  de  consensu  sui  Rmi  Epis- 
copi,  sequentia  Dubia  Sacrorum  Rituum  Congregationi  pro  oppor- 
tuna  solutione  hum  illime  exposuit,  nimirum  : 

I.  In  dicta  Parœcia  omnibus  teriis  sextis  per  arinum  non  impedi- 
tis,  de  more  celebratur  Missa  cura  cantu  pro  defunctis  et  postea  cele- 
brans,  deposita  casula  et  manipulo,  sine  pluviali  et  absque  incensa- 
tione,  peragit  exequias  super  stratum  ;  quaeritur  :  Rectene  id  fit  ? 
Et  quatenus  neg-ative:  débet  celebrans  induere  pluviale  et  incensare? 

II.  In  Missis  cura  cantu  absque  ministris,  déficiente  lectore  qui 
epistolam  canat,  potest  vel  débet  celebrans  eam  canere? 

III.  Sacerdos  celebraturus  potest  paratus  cura  casula  distribuere 
communionem  fidelibus  ante  Missam,  et  postea  ad  aliud  altare  per- 
gcre  ad  Missam  celebrandam  ?  Et  quatenus  négative  :  potest  indutus 
alba  et  stola  Eucharistiam  distribuere  et  inde,  assumpta  casula,  per- 
gere  ad  celebrandum  in  alio  altari? 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  exquisito  voto  Gommissionis  liturg'icae,  reque  mature  perpensa, 
rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Négative  ad  primant  partent,  affirmative  ad  secundam, 
juxta  Rubricas  Missalis  de  Ritu  Absolutionis  etDecretumN.  3io8 
Sancti  Marci,  7  Septembres  1861  ad  IV  (1). 

Ad  II.  Servetnr  Rubrica  Missalis  (Ritus  servandus,  tit.  VI,  N.  8) 
et  Decretum  N.  335o,  Lisbonen.,  23  Aprilis  1876  (2). 

Ad  III.  Servetnr  Decretum  N.  2740  Tridentina,  i3  Martii  i836, 
ad  XI  (3). 

Atque  ita  rescripsit  die  5  martii  1904. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

(1)  Voici  la  teneur  de  la  réponse  :  «  Responsorium  Libéra  me  Domine  canen- 
dum  non  esse  nisi  linita  missa;  et  illud  canlores  incipiant  cum  sacerdos  fuerit  plu- 
viali indutus,  et  subdiaconus  cum  cruce  ad  pedes  tumuli  pervenerit,  etiam  si  cas- 
trum  doloris  adsit  in  medio  chori  ». 

(2)  En  voici  le  texte  :  «  Quum  missa  cantelur  sine  ministris  et  nullus  sit  clericus 
inserviens  qui  superpelliceo  indutus  epistolam  decantet  juxta  rubricas,  satins  erif 
quod  ipsa  epistola  legatur  sine  cantu  ab  ipso  célébrante;  nunquam  vero  in  ecclesiis 
monialium  decantetur  ab  una  ex  ipsis  ». 

(3)  A  une  question  identique,  la  S.  C.  avait  répondu  :  «  Ad  primam  partem,  si 
adsit  nécessitas,  posse  tolerari;  ad  secundam,  provisum  in  prima  ». 
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3.  Clusina  (Chiusi).  Coutumes  abusives. 

Hodiernus  Ecclesiœ  Cathedralis  Clusinse  Canonicus  Coadjutor  Pa- 
rochi,  Baptismum  solemniter  administrans  in  eadem  Ecclesia,  hune 
sequitur  morem  :  si  baptizandus  sit  divitis  viri  filius,  sese  induit 
rocheto,  stola,  pluviali  et  altare  prope  sacrum  fontem  erig-it  :  e  con- 
tra, si  baptizandus  pauperis  viri  sit  filius,  neque  altare  erig-it,  neque 
pluviali  sese  induit,  sed  tantura  indumento  canonicali  atque  stola. 
Hinc  a  Sacrorum  Rituum  Congreg'atione  expostulatum  est  : 

I.  Utrum  haec  consuetudo  seu  agendi  ratio  sit  probanda  vel  saltem 
toleranda? 

II.  Utrum  idem  Canonicus  Parochi  Coadjutor,  quia  canonicus,  in 
sacramentis  administrandis  atque  indeferendis  defunctis  sese  induere 
possit  canonicali  indumento,  quamvis  Rituale  Romanum  superpel- 
liccum  stclamque  prcescribat? 

Sacra  porro  Rituum  Congreg-atio,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  exquisita  etiam  sententia  Commissionis  liturgucae,  rescribere 
rata  est  : 

Ad  I.  Négative  ad  utrumque  et  servetur  Rituale  Romanum. 

Ad  II.  Servent ur  Décréta  N.  2G84,  Pisana,  12  Novembris  i83i, 
ad  XXII;  N.  355G  Adjacen.,  2.5  Septembris  1882,6/  Decreium  Gène- 
raie  N.  3784,  d.  d.  12  Julii  1892  ad  II  (1).  Atque  ita  rescripsit  die 
12  Martii  1904. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4.  Utinen.  (Udine).  Sur  l'usage  de  la  langue  vulgaire. 

Rmus  Dominus  Petrus  Zamburlini,  Archiepiscopus  Utinensis, 
Sacrorum  Rituum  Congreg^tioni  quse  sequuntur,  pro  opportuna 
déclara tione,  reverenter  exposuit,  nimirum  : 

In  extrema  parte  orientali  Archidiœceseos  Utinensis  sunt  parœciae 
quae  in  toto  vel  in  parte  constant  ex  incolis  sermonem  lingual  sla- 
vicae  affinem  habentibus.  In  duabus  ex  his  vig-et  immemorialis  con- 
suetudo feria  VI  in  Parasceve  Passionem  Domini  lingua  slavica  vul- 
g-ari  cantandi  dum  celebrans  eamdem  latine  récitât.  Insuper  in  eis- 
dem  aliisque  parœciis  supradiclis  a  vig-inti  circiter  annis  atque  opéra 
sacerdotum  ag-itationi  panslavisticse  adhserentium,  paulatim  inducta 

(1)  Canoniste,  1902,  p.  65a. 
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est  ling-ua  slavica  vulgaris  in  quasdam  liturgicas  functiones.  Hinc 
idem  Rmus  Arehiepiscopus,  ut  hujusmodi  functiones  recte  perag-an- 
tur,  expostulavit  : 

I.  Num  cantari  liceat  Passio  Domini  Feria  VI  in  Parasceve  lingua 
vernacula  in  duabus  pra?fatis  parœciis,  attenta  consuetudine  immc- 
morabili  '? 

II.  An  cantari  possint  in  ling-ua  vulgfari  hvmnus  Tanfum  ergo, 
Genitori  et  litanice,  exposito  SSnio  Sacramento  ? 

III.  An  adhiberi  possit  idioma  vernaculum  inadministratione  com- 
munionis  extra  Missam  ? 

IV.  Et  in  administratione  baptismi  ? 

V.  Et  tamdem  in  precibus  a  Summis  Pontificibus  Missa  finita 
praescriptis  ? 

Sacra  porro  Rituum  Congreg-atio,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  exquisita  sententia  alterius  ex  suis  Consultoribus  et  Commis- 
sionis  Liturg-icae, omnibusqueseduloperpensis, rescribendum censuit: 

Ad  I.  Négative  et  ad  mentem.  Mens  est:  Responsio  neg-ativa  res- 
picit  tam  Missam  lectam  quam  cantatam  et  Rmus  Dnus  Arehiepis- 
copus Utinensis  curet  pro  sua  prudentia  removere  abusum  ubi  inva- 
luit  et  impedire  quominus  alibi  introducatur. 

Ad  II.  Négative  et  serventur  Décréta  N.  34o,6  Prœfecturae  Apos- 
tolicae  de  Madag-ascar  21  Junii  1879  ad  I;  N.  353o  Neapolitana  23 
Martii  1881  et  N.  3537  Leavenworthien.  27  Februarii  1882  ad  III. 

Ad  III.  Négative  juxta  Decretum  N.  37250rdinis  Minorum  Cap- 
puccinorum  Provinciae  Helveticae  23  Maii  i835,  ad  V  (1). 

Ad  IV.  Affirmative  quoad  quœstiones  et  responsa  patrini  vel 
matrinœ,  si  eadem  a  parocho  prias   sermone  latino  recitentur. 

Ad  V.  Affirmative,  dummodo  versio  sit  fidelis  et  ab  Ordina- 
rio  approbata. 

Atque  ita  rescripsit  die  5  Martii  igo4- 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

5.  Vercellen.  (Verceil).  Confirmation  du  culte  immémorial 
rendu  au  B.Jean  de  Verceil,  sixième  Maître  Général  des 
Frères  Prêcheurs, 

Viris  insig-nioribus  quibus  tam  S.  Eusebii  perantiqua  civitas  Ver- 
(1)  La  S. G.  avait  répondu  :  «  Gonsuctudinem  esse  eliminandam  ». 
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cellensis  quam  S.  Patris  Dominici  familia  merito  gloriantur,  accen- 
sendus  est  Joannes  de  Vercellis,  Ordinis  FF.  Prsedicatorum  sextus 
Magister  generalis,  beatus  nuncupatus.  Qui  quidem  ex  familia  Gar- 
bella,  oppidi  quod  dicitur  Moxum  a  S.  Maria,  diœcesis  olim  Verccl- 
lensis,  mine  Bugellensis,  ortus  perhibetur  primo  quinquennio  sœculi 
XIII.  Adhuc  adolescens,  cum  optimae  indolis  et  excellentis  ingenii 
praeberetindicia,  Lutetiam  Parisiorum  missus  est  ut  studiis,pra^sertim 
sacris,  operam  navaret.  Mox  ex  discipulo  egpregio  factus  magister,in 
illa  celebri  Universitate  Juris  romani  et  canonici  cathedram  ingenti 
cum  audientium  concursu  tenebat.  At  dissidiis  quibusdam  gravissi- 
mis  exortis,  Joannes  Lutetia  discessit,  juris  scholam,  quam  ibi  cum 
singulari  laude  inceperat,  in  ipsa  cîvitate  Verccllensi  eodem  profectu 
continuaturus.  Nec  tamen  ad  altiora  vocantem  Deum  sequi  vel  tan- 
tisper  dubitavit.  Cum  enim  illo  ipso  tempore  Vercellas  venisset  Bea- 
tus .lordanus,  S.  Dominici  in  regimine  FF.  Praedicatorum  successor, 
ac  plures  e  Joannis  discipulis  arcana  quadam  eloquentiae  et  sanctita- 
tis  vi  in  ordinem  veluti  traxisset,  tandem  et  magistrum  lucrifecit, 
qui  ad  ejuspedes  provolutus,  Dej67zme^o/ingeminabat,illacrymans 
vehementer,  nec  aliud  quidquam  promere  valens.  Ad  haec  B.  Jorda- 
nus  :  Quoniam  igitur  Deies,  in  ejus  te  trado  manas,  et  extemplo 
erectum  sacro  Prcedicatorum  bahitu  induit,  cumque  Vercellis  nullus 
adhuc  extaret  sui  ordinis  conventus,  Bononiam  misit,  ubi  prope 
sepulchrum  S.  Patris  Dominici  ad  regularium  mores  informaretur. 
Joannes  porro,ex  quo  semel  manura  ad  aratrum  miseratjam  retros- 
picere  nefas  duxit,  sed  semper  ad  ea  quae  ante  ipsum  erant  perfec- 
tionis  culmina,  indefessus  se  extendit.  Unde  mirandum  non  est  si, 
qui  ceteros  omnes  regularis  disciplina?  studio,  sapientia,  virtute  an- 
tecedebat,  mox  etiam  electus  fuit,  qui  ceteris  praeesset,  ut  Prior  qui- 
dem primum  in  conventu  Verccllensi,  ad  quem  f'undandum  ipse  cum 
Fratre  Philippo  de  Charisio  a.  ia33  destinatus  fuerat,  deinceps  vero 
et  Bononiae  et  in  aliis  majoribus  Lombardiae  conventibus,  donec  a. 
1256  in  Provinciali  Capitulo  Novariensi  in  Priorum  totius  Provinciae 
Lombardicce  assumptusfuit.  Jam  majores  premebant  curae,  sed  vir  ad 
maximanatus  munia  sane  gravissima  qua?  Priori  Provinciali  incum- 
bebant,  egregie  obivit,  dum  omnes  conventus  sibi  subjectos  pedes- 
ter  visitavit,  fratrum  proiectum  unicc  quaîrens.  Gapitulis  etiam  ge- 
neralibus,  quae  interea  celebrabantur,  nunquam  non  adstitit,  cum 
viris  prœclarissimis  qui  tune  florebant,  B.  Alberto  Magno,  S.  Thoma 
Aquinate,  Beatro  Petro  de  Tarantasia,  operi  a  S.  Dominico  fundato 
jugiter  perliciendo  intentus.  Simul  vero  jam  tune  a  Summis  Pontifi- 
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cibus,  quos  ejus  fama  minime  latuerat,  ad  graviora  Ecclesiae  nëgn- 
tia  tractanda  adhibitus,  fiduciae  eorum  cumulate  respondit,  prœser- 
tim  cura  agebatur  do  nova  expeditione  conlra  Nominis  christiani 
hostes  paranda,  duce  S.  Ludovico  Francorum  grege.  Intérim 
adveniente  a.  1264,  Lutetiae  Parisiorum  celebratum  est  Capitulum 
Générale,  in  quo  Joannes  Diffinitorum  suffragiis  in  Magistrum 
Generalem  totius  Ordinis  Praedicatorum  electus  fuit.  Quae  verotanto 
munere  auctus  deinceps  in  utilitatem  Ecclesiae  ac  fratrum  suorum 
perfecit,  plane  singularia  sunt  ac  summa  laude  digna.  Jam  non 
unius  Provinciae  sed  totius  Ordinis  late  per  Europam  diffusi  conven- 
lus  visitât  Joannes,  baculo  suo  insistens,  paucisque  sociis  adbibitis. 
Praeterea  singulis  annis  Capitula  Generalia  ipse  coram  moderatur, 
zelo,  sapientia,  constantia  mirabili.  Saepius  etiam  a  consilio  fuit 
Summorum  Pontificum,  prsesertim  Clementis  IV,  cui  fideliter  adha3- 
sit  ab  omnibus  fere  derelicto,  Beati  Greg-ori  X  qui  eum  inter  alios 
praeclaros  virosad  Concilium  Lugdunense  II  vocaverat,  Joannis  XXI, 
Nicolai  III  et  Martini  IV  ,  atque  Apostolica  auctoritate  nobilissimis 
legationibus  perfunctus,  sequester  pacis  inter  Principes  ac  Reges 
magnasque  Italiae  Respublicas  Venetam,  Genuensem,  Pisanam,  dis- 
sidentiumanimos  composuit.  Oblatamporro  a  Nicolao  III  Patriarchae 
Hierosolymitani  dig-nitatem  totis  viribus  recusavit,  imo  vel  ipsum 
Magisterium  Générale  ea  occasione  ultro  dimisit,  sed  toto  Ordine  pos- 
tulante, atque  ipso  Summo  Pontifice  interveniente,  iterum  suscepit 
et  usque  ad  vitae  exitum  retinuit.  Quod  ut  fideliter  pristino  more 
adimpleret,  variis  rursus  Europae  regionibus  perlustratis,  ex  Hun- 
g-aria  denique  per  Germaniam  in  Galliam  transiit,  ut  mensejunio 
a.  1283  Montispessulani  Capitulo  Generali  praeesset.  In  encyclica  epis- 
tola,  quam  celebrato  capitulo  ad  universos  Ordinis  sodales  de  more 
direxit,  datur  mirari  virum  qui  caelo  proximus  mundo  valedicit.  Re- 
ligiosae  familice  quam  per  annos  viginti  rexerat,  caelum  indigitat  et 
rationes  illud  assequendi.  Auspicatur  omnibus  vitam  pacis  et  hunii- 
litatis  solatio  recreatam.  Exercitium  commendat  illius  in  Deum  et 
proximum  caritatis,  qua  idem  ipse  tantopere  sodalibus  exemplo  suo 
prœluxerat.  —  Ouodque  vir  Dei  animo  praîsenserat,  reapse  post 
brève  contigit  ;  nam  die  3o  Novembris  ejusdem  anni  1283  in  cœno- 
bio  Montispessulani  pie  ad  superos  evolavit.  Funera  devotissime  per- 
soluta  magnam  confirmarunt  opinionem  sanctitatis,  quam  non  modo 
apud  sodales  Ordinis,  verum  apudomne  hominum  genus  consecutus 
fuerat.  Unde  et  in  cœnobii  ecclesia  ad  dexteram  majoris  arae  se- 
pultus   est   tumulo   tanto  viro  dig'no,   quem   proh   dolor!  furentea 
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neoterici  saeculi  xvi  una  cum  ecclesia  funditus  cverterunt.  Nec 
tamen  iclcomcmoria  bcati  viri  ex  hominum  rrientibus  evaimit.  Imo, 
quœ  statim  ab  ejus  obitu  prodierant,  publici  et  ecolesiastici  cultus 
signis  in  dies  suecrescentibus  et  ad  hœc  usque  tempôrapcrduranti- 
bus,  hodiernus  Rmns  Archiepiscopus  Vercellensis,  Fr.  Laurentius 
Carolus  Pampirio,  Ord.  Prœdicatorum,  non  minus  ad  Ordinis  sui 
decus  quam  ad  Ecclesiœ  suae  Vercellensis  ornamcntum  et  gloriam, 
processum  Ordinarium  super  casu  excepto  a  decretis  Urbanianis  seu 
super  cultu  immemoriali  ejusdem  Servi  Dei  instituendum  curavit> 
unaque  cum  sua  sententia  in  LTrbem  transmisit.  Cum  vero  omnia 
in  promptu  essent,  atque  uti  valida  baberentur  adprœdictum  cultum 
probandum  argumenta  ex  monumentis  scriptis,  sculptis  et  depictis 
necnon  ex  plurium  testium  depositionibus  deprompta  atque  exhibita; 
instante  Rmo  Pâtre  Andréa  Fruhwirth,  Magistro  Generali  Ordinis 
Prœdicatorum,  per  Postulatorem  Generalem  R.  P.  Maurum  M.  Kai- 
ser, attentisque  Litteris  postulatoriis  Rmorum  Antistitum  utriusque 
provincial  ecclesia sticse  Taurinensis  et  Vercellensis,  prœeuntibus  Emo 
Cardinali  Archiepiscopo  Taurinensi  et  Rmo  Archiprsesule  Vercellensi, 
necnon  RR.  PP.  Ministri  Generalis  Ordinis  Minorum  et  praefati  Ma- 
gistri  Generalis  cum  sodalibus  provinciarum  Pedemontanœ  et  utri- 
usque Lombarcliœ,  Ordinis  Prœdicatorum,  Emus  et  Rmus  Dnus  Car- 
dinalis  Raphaël  Pierotti,  Causœ  Ponens  seu  Relator,  in  Ordinariis 
Sacrorum  Rituum  Congregationis  comitiis  subsignata  die  ad  Vati- 
canum  habitis,  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  :  An  sen- 
tentia lata  a  Rmo  Dno  Archiepiscopo  Vercellensi  super  cultu 
ab  immemorabili  tempore  prœstito  prœfalo  Servo  Dei,  seu  super 
casu  excepto  a  decretis  sa  :  me  :  Urbani  Papœ  VIII,  sit  confir- 
ai anda  in  casu  et  ad  effectuai  de  quo  agitur  ?  Et  Emi  ac  Rmi 
Patres  sacris  tuendis  Ritibus  prœpositi,  post  relationem  Emi  Cardi- 
nalis  Ponentis,  audito  etiam  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Alexandro 
Verde,  Sanctœ  Fidei  Promotore,  omnibusque  accurate  perpensis, 
rescribere  rati  sunt  :  Affirmative,  seu  sententiam  esse  conjîrman- 
dàm,  si  Sanctissimo  placuerit.  Die  i  Septembris  igo3. 

Quibus  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papœ  X  per 
subscriptum  Sacrœ  Rituum  Congregationis  Secretariumrelatis,  Sanc- 
titas  Sua  Rescriptum  Sacrœ  ejusdem  Congregationis  ratum  habuit 
et  approbavit,  die  7  eisdem  mense  etanno. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 
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VI.  —  S.  C.  DES    INDULGENCES 

i .  Sommaire  des  indulgences  et  privilèges    accordés   aux 
Tertiaires  Augustins. 

I.  Indulgenti.e  plenarle. 

A)  Tertiariis  exutroque  sexuvere  pœnitentibus,  confessis  ac  S.  Sy- 
naxi  refectis  : 

i°  Die  ingressus  in  Tertium  Ordinem  ; 

2»  Die  professionis  ; 

3°  Die  5  Maii,  anniversario  Convei'sionis  S.  P.  Aug"ustini,dummo- 
do  professionem  renovaverint  ; 

3°  Quoties  potioris  vitse  studio  per  octo  diescontinuos  spiritualibus 
exercitiis  vacaverint  ; 

5°  Semel  in  mense,  diecujusque  arbitrio  elig"endo,si  per  integrum 
mensem  singulis  diebus  per  duos  horœ  quadrantes  mentali  orationi 
dent  operam  ; 

6°  Ouo  die  ad  concionem  menstruam,  seu  conferentiam  convene- 
rint. 

B)  Iisdem  Tertiariis,  si  confessi  et  S.  Communione  refecti  admen- 
tem  Summi  Pontificis  oraverint,  sequentibus  diebus  festis,  quibus 
Absolutionem  Generalem,  seu   Benedictionem   acceperint  ;  nempe  : 

i°  Nativitatis  D.  N.  J.  G.  ; 

2°  Epiphaniae  ; 

3°  Paschatis  ; 

4°  Adscensionis  D.  N.  J.  G.  ; 

5°  Pentecostes  ; 

6°  Feria  V  in  Cœna  Domini  ; 

70  SSmi  Corporis  Christi  ; 

8°  Nativitatis, 

90  Annuntiationis, 
100  Purifîeationis, 
ii°  Assumptionis  B.  M.  V.  ; 
i2°  B.  M.  V.  de  Consolatione  ; 
i3°  Dominiea  I  Adventus  ; 
i4°  Dominiea  I  Quadragesimse  ; 
i5°  Dominiea  IV  Quadragesimœ  ; 
160  Dominiea  IV  Octobris  ; 
170  Dedicationis  S.  Michaelis  Archaug-eli , 
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i8°  Nativitatis  S.  Joannis  Baptistae  ; 
190  SS.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  ; 
20°  S.  Patris  Augustini. 

C)  Iisdem  Tertiariis,  si  uti  supra  dispositi,  ecclesiam  ubi  sedes  So- 
dalitii  est  constituta  dévote  visitaverint,  diebus    festis  sequentibus  : 

io  In  omnibus  Dominicis  Quadragesimae  ; 

20  In  omnibus  diebus  sabbatis  infra  annum  ; 

3°  In  festo  SSmae  Trinitatis  ; 

4°  SSmi  Cordis  Jesu  ; 

5°  Immaculatae  Conceptionis  B.  M.  V.  ; 

6°  S.  Familiae  Jesu,  Mariae,  Joseph  ; 

70  SS.  Angelorum  Custodum  ; 

8°  S.  Fulgentii  E'p.  Conf.  Ord.  (19  Jan.)  ; 

9"  S.  Guillelmi  Conf.  Ord.  (G  Febr.)  ; 

io°  B.  Christinae  de  Spoleto  Virg.  Tertiariae  Ord.  (i4  Februarii)  ; 
n°  B.  Juliae  a  Certaldo  Virg.  Tert.  Ord.  (24  Febr.)  ; 
12°  S.  Possidii  Ep.  Conf.  Ord.  (17  Maii)  ; 
i3°  B.  Luciae  Amerinae  Virg1.  Tert.  Ord.  (17  Julii)  ; 
i4°  S.  Alipii  Ep.  Conf.  Ord.  (16  Aug\)  ; 
i5o  S.  Antonini  Mart.  Ord.  (5  Sept.)  ; 
160  B.  Alfonsi  de  Orozco  Conf.  Ord.  (20  Nov.)  ; 
180  Omnium  Sanctorum  Ord.  (i3  Nov.). 

D)  Iisdem  Tertiariis  morituris  si  uti  supra  dispositi  vel  saltem 
contriti,  SSmum  Jesu  nomen  ore,  si  potuerint,  sin  minus  corde,  de- 
vote  invocaverint . 

II.  Indulgenti.e  partiales. 

A)  Centam  annoram  et  iotidem  quaclragenarum  ; 
i°  In  festo  Invcntionis  et 

20  Exaltationis  S.  Crucis  ; 
3°  S.  Joannis  Baptistae  ; 
4°  Omnium  Sanctorum. 

B)  Septuaginta  annoruni  et  totidem  quadracjenarum  : 

i°  In  omnibus  festis  D.  N.  J.  C.  quaa  in  universa  Ecclesia  cele- 
brantur  ; 

20  In  omnibus  festis  B.  Mariae  V.  ab  universa  Ecclesia  pariter  cele- 
bratis  ; 

3°  In  festis  Apostolorum  et  Evangelistarum  ; 

Dummododictis  diebus  saltem  contriti  ac  dévote  ecclesiam  Ordinis 
vel  altare  Sodalitii  visitaverint  et  aliquo  temporis  spatio  oraverint. 
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C)  Tercentorum  dierum  quoties  aliquod  pium  opus  pietatis  vel 
charitatis  corde  saltem  contriti  exercuerint. 

III.  InDULGENTIvE  STATIONALES. 

Diebus  Stationum  in  Missali  Romano  descriptis,  iidem  Tertiarii,  si 
ecclesiam  in  qua  sedes  Sodalitii  est  constituta  visitaverint,  ibique  ad 
mentem  Summi  Pontificis  oraverint,  easdem  Indulgentias  consequun- 
tur,  quas  lucrarentur  si  ecclesias  Urbis  in  eodem  Missali  recensitas 
prœfatis  diebus  personaliter  visitarent,  dummodo  alia  pia  opéra  praes- 
cripta  exercuerint. 

IV.   Indulgente  septem  ecclesiarum  urbis. 

Tertiarii,  qui  septem  Altaria  in  ecclesiis  Ordinis  S.  Augustini  vel 
Sodalitatis  ad  hoc  designata  visitaverint,  easdem  Indulg-entias  lucran- 
tur,  quas  consequerentur  visitando  septem  ecclesias  Urbis. 

V.  iNDULGENTLEPRORECITATioNE  CoRONUL^E  B.  M.  V.  DE  CONSOLATIONE. 

i°  Tertiarii  quoties  integram  coronulam  corde  saltem  contrito  ac 
dévote  recitaverint,  lucrantur  Indulgentiam  centum  dierum  pro 
qualibet  Oratione  Dominica  vel  Angelica  Salutatione. 

2°  Quoties  vero  eadem  coronula  recitetur  a)  in  ecclesiis  ubi  Soda- 
litas  sedem  habet  ;  b)  in  festo  B.  M.  V.  Matris  Consolationis,  aut  in 
singulis  diebus  octavae  ejusdem  festi,  Tertiarii  lucrantur  pariter  pro 
quolibet  Pater  vel  Ave  Indulgentiam  bis  centum  dierum. 

3°  Tertiarii  qui  coronulam  quater  in  hebdomada  recitare  soient, 
plenariam  Indulgentiam  semel  inanno,  die  eorum  arbitrio  eligenda, 
lucrari  valent,  dummodo  vere  pœnitentes  et  confessi  S.  Synaxim 
sumpserint  atque  eamdem  coronulam  recitaverint. 

4°  Item  plenariam  lucrantur  Tertiarii,  qui  per  integrum  mensem 
quotidie  prœdictam  coronulam  recitaverint,  simulque  intra  eumdem 
mensem  die  cujusque  arbitrio  eligenda,  vere  pœnitentes,  confessi  ac 
S.  Mensa  refecti  ad  mentem   Pontificis  oraverint. 

Omnes  et  singube  Indulgentiae  hucusque  relatœ,  excepta  tamen 
plenaria  in  mortis  articulo  lucranda,  sunt  etiam  applicabilcs  anima  - 
bus  defunctorum  in  Purgatorio  detentis. 

VI.  Privilégia. 
i°  Sacordotes    Tertiarii   ad  quodlibet    alta       missam  célébrantes, 
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gaudent  indulto  altari  privilégiât!  personalis  tribus  in  qualibet  heb- 
domacla  diebus,  dummodo  pro  alia  die  simile  indultum  non  obti- 
nuerint. 

2°  Missœ  omnes,  quœ  in  suffragium  Sodalium  defunctorum  cele- 
brantur,  sunt  semper  et  ubique  privilégiât». 

VII.  Indulta. 

i°  Tertiarii  degentes  in  loco  ubi  nulla  extet  ecclesia  Ordinis  S. 
Augustini  lucrari  valent  omnes  Indulgentias  quas  consequerentur 
dictam  ecclesiam  visitando,  si  cœteris  injunctis  operibus  positis,  ec- 
clesiam  ubi  Sodalitas  sedem  habet,  vel,  hac  etiam  déficiente,  paro- 
cbialem  suam  ecclesiam  visitaverint. 

2°  Tertiarii,  si  sint  infirmi  vel  convalescentes,  nec  commode  pos- 
sint  e  domo  egredi,  recitando  quinquies  Pater  et  Ave,  et  orando  ad 
intentionem  Summi  Pontifîcis,  lucrari  possunt  easdem  Indulgentias 
ac  si  personaliter  ecclesiam  Ordinis  vel  Sodalitii  visitaverint,  cœteris 
tamen  conditionibus  adimpletis. 

2'  Tertiarii  qui  in  Collegiis,  Seminariis  aliisque  communitatibus 
degunt,  lucrari  valent  Indulgentias  Sodalitati  proprias  privatum  res- 
pective domus  sacellum  loco  ecclesiœ  Ordinis  vel  Sodalitii  visitando, 
cœteris  adimpletis  conditionibus. 

Decretum. 

Ouum  per  Decretum  bujus  S.  C.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
prœpositœ  diei  18  Julii  1902,  undequaque  abrogatis  omnibus  Indul- 
gcntiis,  quibus  Tertiarii  sœculares  cujusvis  Ordinis,  ob  communica- 
tionem  cum  primo  et  secundo  Ordine  respective  perfruebantur, 
Supremis  Moderatoribus  relig-iosorum  Ordinum  proprium  Tertium 
Ordinem  habentium  prœscriptum  fuerit  ut  novum  Indulgentiarum 
indicem  pro  suis  Tertiariis  sœcularibus  proponerent;  Prior  Generalis 
Ordinis  Eremitarum  S.  Augustini  tali  mandato  obtemperans  novum 
prœdictum  indicem  elaboravit  illumque  huic  S.  C.  humillime  snb- 
jccit;  quœ,adhibita  etiam  quorumdam  ex  suis  Consultoribus  opéra, 
illum  ad  examen  revocavit.  SSmus  vero  D.  N.  Pius  PP.  X,  in 
Audientia  diei  28  Augusti  1903,  audita  de  his  omnibus  relatione 
facta  ab  infrascripto  Card.  Prœfecto,  ex  Indulgentiis  in  supra  pro- 
posito  elencho  enumeratis,  eas,  quœ  olim  Tertiariis  directe  tributœ 
fuerunt,  bénigne  confirmavit  ;  alias  vero,  loco  earum,  quibus  vi 
communicationis    gaudebant,    clementer   est   impertitus  ;  simulque 


—   328  — 

mandavit  ut  in  posterum  preedictiOrdinisSodales  Tertiarii  in  saeculo 
vivcntes  earum  tantummodo  participes  évadant  Indulgentiarum,  iisque 
potiantur  privilegiis  et  indultis,  quœ  in  praedicto  elencho  recensen- 
tur.  Quam  conccssionem  eadem  Sanctitas  Sua  perpetuis  quoque  ftitu- 
ris  temporibus  valituram  esse  voluit,  absque  ulla  Brevis  expeditione. 
Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  5  Sep- 
tembres 1903. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  R.  P.  D.  Franc.  Sogaro  Archiep.  Amiden.  Secret. 
Josephus  M.  Can.  Coselli,  Substit. 

2.  La  solennité  extérieure  suffit  pour  le  gain  des  indulgences. 

Antonius  Gard.  Fiscber,  Archiepiscopus  Coloniensis,  huic  S.  Con- 
greg-ationi  Indulg-entiarum  humiliter  exponit  quœ  sequuntur  : 

Christifîdelibus  visitantibus  imaginent  B.  Mariœ  Virginis  sub 
titulo  de  Perpetuo  Succursu  in  ecclesiis  publicisque  sacellis  exposi- 
tam  inter  alias  eonceditur  per  Brève  Apostolicum  etiam  plenaria 
Indulgentia  lucranda  die  dominica  ante  festum  S.  Joannis  Baptistœ, 
qua  «  festum  ejusdem  S.  Imaginis,  babita  facultate,  ibidem  eele- 
brabitur  ».  Nunc  quœritur  :  Utrum  ad  plcnariam  Indulg-cntiam 
lucrandam  huic  festo  adnexam  sufficiat  solemnitas  tantum  externa, 
ex.  é*t.  ornatum  altaris,  in  quo  colitur  sacra  Icon,  publica?  preces 
coram  ipsa  fundendœ,  etc.,  vel  saltem  sufficiat  Missa  votiva  in  hono- 
rem  B.M.  V.  de  Perpetuo  Succursu  (prout  indultum  est  ecclesiis  et 
sacellis  confraternitatum  ejusdem  tituli)  ;  an  vero  requiratur  omnino 
celebratio  festi  cum  officie-  et  missa  propriis  ? 

S.  Congregatio,  audito  Gonsultorum  voto,  proposito  dubio  res- 
pondendum  mandavit  : 

Sufficit  tantum  solemnitas  externa. 

Datum  Romœ  ex  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  21  Januarii  1904. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
F.  Sogaro,  Archiep.  Amiden.,  Secret. 

3.  Prière  indulgenciée  à  saint  Etienne. 

Très  saint  Père  (1), 
Nicolas  Camilli,  Archevêque  titulaire  de  Tomi,  humblement  pros- 

(1)  Nous  traduisons  Ja  supplique  de  l'italien. 


—  329  — 

terne  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  implore  la  concession  d'une  indul- 
gence pour  tous  ceux  qui  réciteront  l'antienne  suivante,  avec  le  ver- 
set et  l'oraison,  en  l'honneur  de  saint  Etienne,  premier  martyr. 

Aniiphona. 

Eleg-erunt  Apostoli  Stephanus  Levitam  plénum  fide  et  Spiritu 
Sancto,  quem  lapidaverunt  Judaei  orantem  et  dicentem  :  Domine 
Jesu,  accipe  spiritum  meum,ct  non  statuas  illis  hoc  peccatuni. 

f.  Meritis  et  precibus  Beati  Stephani, 

R).  Propitius  esto,  Domine,  populo  tuo. 

0  rat  io. 

Omnipotens,  sempiterne  Dcus,  qui  primitias  Martjrum  in  beati 
Levitœ  Stephani  sanguine  dedicasti  :  tribue,  quœsumus,  ut  pro  nobis 
intercessor  existât,  qui  pro  suis  etiam  persecutoribus  exoravit  Domi- 
num  nostrum  Jesum  Christum  Filium  tuum,  qui  vivit  et  regmat  in 
saecula  sœculorum.  rJ.  Amen. 

Ex  audientia  S  S  mi,  diei  3  Jan.  igo^. 

SSmus  Dnus  Pius  PP.  X,  omnibus  ex  utroque  sexu  Christifide- 
libus  pradatam  Antiphonam  cum  versiculis  et  Oratione  corde  sallem 
contrito  ac  dévote  recitantibus,  indulg-entiam  tercentum  dierum, 
semel  in  die  acquirendam,  benig-ne  conccssit;  iis  vero  Christifide- 
libus,  qui  eamdem  antiphonam  cum  versiculis  et  oratione  quotidie 
per  annum  recitaverint,  clementer  elargitus  est  plenariam  indulg-en- 
tiam  die  3  Aug-usti  et  26  Decembris  lucrandam,  dummodo  dictis 
diebus  iidem  Christifîdeles  vere  pœnitentes,  confessi  ac  S.  Svnaxi 
refecti  aliquam  ecclesiam  vel  publicum  oratorium  visitaverint,  ibi- 
que  pias  ad  Deum  preces  juxta  mentem  Sanctitatis  Suae  fuderint  : 
quas  indulgentias  defunctis  quoque  applicabiles  eadem  Sanctitas 
Sua  fore  declaravit.  Praîsenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla 
Brevis  expeditione.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Bomœ  ex  Secretaria  Sacrœ  Congreg-ationis  Indulg'entiis 
Sacrisque  Reliquiis  prœpositffi  die  23  Januarii  1904. 

Alois.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
Franc.  Sogaro,  Archiep.  Amid.  Secret. 
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h.  Prière  indulgenciée  pour  les  communautés  religieuses. 

Très  Saint  Père  (i), 

Le  chanoine  Pascal  Antonelli,prosternéaux  pieds  de  Votre  Sainteté, 
la  supplie  humblement  de  daigner  accorder  une  indulgence  aux  com- 
munautés religieuses  qui  réciteront  l'invocation  suivante  : 

0  Marie,  par  les  glorieux  triomphes  de  votre  Immaculée  Concep- 
tion, aidez,  exaucez  et  consolez  cette  pieuse  communauté  et  toutes 
nos  familles. 

Ex  audentia  SSmi,  die  ay  Januarii  anno  igo4- 

SSmus,  auditis  expositis,  omnibus  religiosis  Communitatibus, 
prœdictam  invocationem  recitantibus,  indulgentiam  tercentum  dic- 
rum,  semel  in  die  lucrandam,  animabus  etiam  in  Purgatorio  déten- 
us applicabilem,  bénigne  concessit.  In  quorum  fidem,  etc. 

Gasimirus  Card.  Gennari, 

Praesentis  concessionis  exemplar  delatum  fuit  ad  hanc  S.  Congre- 
gationem  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositain.  —  In  quo- 
rum fidem,  etc. 

Datum  Romœ,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis,  die  28 
Januarii  1904. 

Josephus  M.  Gan.  Goselli,  Subst. 

5.  Romaxa.  Prière  indulgenciée  en  l'honneur  de  S.Jean-Baptiste. 

Très  Saint  Père  (2), 
Le  prêtre  Jean-Baptiste  M.  Menghinî, Gérémoniaire  Apostolique, 
prosterné  au  pied  du  trônede  Votre  Sainteté, la  supplie  humblement, 
dans  le  but  de  favoriser  la  dévotion  au  grand  Précurseur  de  N.-S. 
J.-C.,  saint  Jean-Baptiste,  de  daigner  accorder  à  perpétuité  à  tous 
les  fidèles  qui  réciteront  dévotement  et  d'un  cœur  contrit  les  prières 
suivantes,  une  indulgence  de  deux  cents  jours,  une  fois  le  jour  ;une 
indulgence  de  trois  cents  jours,  chaque  jour,  s'ils,  la  récitent  pendant 
un  triduum  ou  une  neuvaine  ;  une  indulgence  plénière  pendant  ce 
triduum  ou  cette  neuvaine  ou  l'un  des  huit  jours  suivants,  si,  après 
avoir  récité  la  prière  chaque  jour  du  triduum  ou  de  la   neuvaine, 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  et  la  prière  de  l'italien. 

(2)  Nous  traduisons  de  l'italien  la  supplique  et  les  prières. 
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ils  s'approchent  des  sacrements  de  confession  et  de  communion,  et 
prient  aux  intentions  du  Souverain  Pontife.  Il  supplie  en  outre  Votre 
Sainteté  de  daigner  accorder  que  ces  indulgences  soient  applicable- 
par  manière  de  suffrage  aux  âmes  du  Purgatoire. 

Prières  a  saint  Jean  Baptiste. 

T.  —  0  glorieux  saint  Jean-Baptiste,  le  plus  grand  des  prophètes 
et  des  fils  delà  femme  (Luc,  vu, 28),  quoique  sanctifié  dès  le  sein  de 
votre  mère,  et  menant  la  vie  la  plus  innocente,  vous  avez  cependant 
voulu  vous  retirer  dans  le  désert, pour  y  prêcher  l'austérité  et  la  péni- 
tence ;  obtenez-nous  de  Dieu  cette  grâce,  que,  détachés,  au  moins  de 
cœur,  de  tout  bien  terrestre,  nous  pratiquions  la  mortification  chré- 
tienne par  le  recueillement  intérieur  et  par  l'esprit  de  lasainte  oraisons 

Pater,  Ave,  Gloria. 

II.  — Apôtre  plein  de  zèle,  qui,  sans  faire  parmi  les  hommes  aucun 
prodige/mais  uniquement  par  l'exemple  de  votre  vie  pénitente  et  par 
l'efficacité  de  votre  parole,  avez  attiré  les  foules,  pour  les  préparer  à 
accueillir  dignement  le  Messie  et  à  recevoir  ses  célestesenseignements; 
faites  qu'à  nous  aussi  il  soit  donné,  par  l'exemple  d'une  vie  sainte  ot 
par  la  pratique  des  bonnes  œuvres,  de  conduire  beaucoup  d'âmes  à 
Dieu, celles  surtout  qui  sont  plongées  dans  les  ténèbres  de  l'erreur  et 
de  l'ignorance,  et  égarées  dans  les  voies  du  vice. 

Pater,  Ave, Gloria. 

III.  —  0  Martyr  invincible,  qui ,  pour  l'honneur  de  Dieu  et  pour 
le  salut  des  âmes,  vous  êtes  opposé,  avec  une  constante  fermeté,  au 
prix  môme  de  votre  vie,  à  l'impie  Hérode,  auquel  vous  avez  repro- 
ché ouvertement  sa  vie  perverse  et  dissolue;  obtenez-nous  un  cœur 
fort  et  généreux,  afin  que,  victorieux  de  tout  respect  humain,  nous 
fassions  profession  ouverte  de  notre  sainte  foi  ,  et  suivions  les  ensei- 
gnements de  Jésus-Christ,  notre  divin  Maître. 

Pater,  Ave,  Gloria. 

V.  Ora  pro  nobis,  sancte  Joannes  Baptista, 

fy  Ut  digni  efficiamur  proniissionibus  Christi. 

OREMUS 

Deus,  qui  praesentem  diem  honorabilem  nobis  in  Beati  Joannis 
Baptista?  nativitate  (commemoratione)  fecisti;  da  populis  tuis  spiri- 
tualium  gratiam  gaudiorum,  et  omnium  fidelium  mentes  dirige 
in  viam  salutis  aeternas.  Per  Christian  Dominum  Nostrum.  Amen. 
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Pro  gratis  juxta  preces,  servatis    servandis,  et  absquc  ulla   Brevis 
expcditione. 

Die  9  Januarii  an.  1904. 

PIVS  PP.  X. 

Praesens  rescriptum  exhibitum  fuit  huic  S.  Congregationi   Indul- 
gentiis  Sarrisque  Reliquiis  praeposita^  —  la  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romœ,  ex  Secretaria    ejusdem   S.  Congregationis,  die  11 
Januarii  1904. 

Josepuus  M.  Can.  Cosele-i.  Subst. 


G.  Sommaire  des  indulgences  et  privilèges  accordés  aux 
Tertiaires  du  Carmel. 

I.  Indulgente*:  plenari.e. 

A)  Tertiariis  ex  utroque  sexu  vere  pœnitentibus,  confessis  ac 
S.  Commuuione  refectis: 

i°  Die  ingressus  in  tertium  Ordinem  ; 

20  Die  quo  primitus  profitentur; 

3°  Semel  in  anno,  die  quo  professionem  renovaverint; 

4°  Quo  die  una  simul  ad  concionem  menstruam  seu  conferentiam 
conveniunt  ; 

5°  Quoties  potioris  vitae  studio  per  octo  dies  continuos  statis  ani- 
mi  meditationibus  operam  daturi  vacaverint; 

6°  Semel  in  mense  ad  libitum. 

B)  Iisdem  Tertiariis,  si  uti  supra  dispositi  ad  mentem  Summi 
Pontifîcis  oraverint: 

I.  Bis  in  anno,  Benedictionem  nomine  ejusdem  Summi  Pontificis 
accepturis. 

II.  Sequentibus  festis  diebus,  quibus  Absolutionem  Generalem 
acceperint: 

i°  Nativitatis  D.  N.  Jesu  Ghristi; 

20  Paschatis  Resurrectionis  ; 

3°  Pentecostes; 

4»  SSmi  Corporis  Christi; 

5°  Purificationis, 

G°  Assumptionis  Maria?  Virginis; 

70  S.  Joseph,  Sponsi  ejusdem  B.  V.  ; 

8°  S.  Theresia?  Virg.  ; 
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g0  Omnium  Sanctorum  Ordinis. 

C)  Eisdem  Tertiariis,  qui  uti  supra  dispositi,  ecclesiam  Ordinis, 
vei  ubi  sedes  Sodalitii  invenitur  constituta,  vel  eorum  defectu  res- 
pectivam  ecclesiam  parochialem  dévote  visitaverint  diebus  festis 
sequentibus: 

i°  SS.  Trinitatis; 

2e  Circumcisionis  ; 

3°  Ascensionis  D .  N .  Jesu  Christi  ; 

4°  SSmi  Cordis  Jesu  ; 

5°  Purificationis, 

G0  Assumptionis, 

7°  Annuntiationis, 

8°  Visitationis, 

g0  Nativitatis, 
io°  Prœsentationis, 

ii°  Imm.  Gonceptionis  B.  Mariae  Virg-inis  ; 
i2u  S.  Andreœ  Gorsini  Ep.  Conf.  (4  Februarii)  ; 
i3°  S.  Pétri  Thomœ  Ep.  Mart.  (i5  Febr.)  ; 
i4°  S.  Avertani  Conf.  (25  Febr.)  ; 
i5p  S.  Cyrilli  Conf.  (6  Martii)  ; 
i6°  Feria  V  in  Cœna  Domini  ; 
17"  S.  Joseph  Sponsi  B.  M.  V.  (19  Martii)  ; 
180  B.  Baptiste  Mant.  Conf.  (23  Martii)  ; 
190  S.  Bertholdi  Conf.  (29  Martii)  ; 
20°  S.  Alberti  Ep.  Conf.,  Ordinis  LegisL  (8  Aprilis)  ; 
2i°  Patrocinii  S.  Joseph  (Dom.  III  post  Pascha)  ; 
220  S.  Ang-eli  Mart.  (5  Maii)  ; 
23°  S.  Simonis  Stock  Conf.  (iG  Maii)  ; 
24°  S.  Mariœ  Magxl.  de  Pazzis  Virg\  (25  Maii)  ; 
2-5°  B.  Mariae  V.  de  Monte  Carmelo,  loties  quoties  (iG  Julii)  ; 
tô°  S.  EH33  Prophetae,  Ordinis  Patroni  (20  Julii)  ; 
270  S.  Annse  Matris  B.  M.  V.  (26  Julii)  ; 
280  S.  Alberti  Conf.  (7  Aug-usti)  ; 

290  S.  Joachim  Patris  B.  M.  V.  Conf.  (Dom.  intra  Octavam  As- 
sumpt.)  ; 

3o°  Transverberationis  Cordis  S.  Theresiœ  Virg-.  (27  Augusti)  ; 
3i°  S.  Brocardi  Conf.  (2  Septembris)  ; 
32°  S.  Theresiae  Virg-.  (i5  Octobris)  ; 

33°  Omnium  Sanctorum  Ordinis  B.  M.  V.  de  Monte  Carmelo  (i4 
Novembr.)  ; 
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34°  Die  commemor.  omnium  defunctorum  Ordinis,  pro  defunctis 
tantum(i5  vel  iO  Novembr.)  ; 

35°  S.  Joannis  a  Cruce  Gonf.  (24  Novembr.)  ; 

3G°  BB.  Dionysii  et  Bedempti  Protomartyrum Ord. (29  Novembr.); 

D)  In  mortis  articulo,  si,  uti  supra  dispositi,  vel  saltem  contriti, 
SSmum  Jesu  Nomen  ore,  si  potuerint,  sin  minus  corde  invocaverint. 

II.  Indulgente  stationum  urbis. 

Diebus  Stationum  in  Missali  Bomano  descriptis  iidem  Tertiarii,  si 
ecclesiam  0 rdinis aut eam  in  qua  sedes  Sodalitii  est  constituta  earumque 
defectu  propriam  parœciam  visitaverint,  ibique  ad  mentem  Summ; 
Pontificis  oraverint,easdem  Indulgentias  consequuntur,  quas prsefatis 
diebus  lucrarentur,  si  personaliter  visitarent  ecclesias  Urbis  vel  ex- 
tra eam,  caeteris  tamen  adimpletis  conditionibus. 

III.  Indulgentle  partiales. 

a)  Quinque  annorum  totidemque  qiiadragenarum,  si  SSmum 
Sacramentum,  dum  ad  infirmos  defertur,  comitati  fuerint  ;  vel  in- 
terfuerint  antiphonae  Salve  Regina,  quae  diebus  Sabbati  et  in  vigi- 
liis  festorum  B.  M.  V.  in  ecclesiis  Ordinis  a  Fratribus  solemniter 
cani  solet. 

b)  Trium  annorum  totidemque  quadragenarum,  in  qualibet  ex 
festivitatibus  B.  M.  V.  quae  celebrantur  ab  universaEcclesia,  si  dévote 
visitaverint  ecclesiam  Ordinis,  vel  Sodalitii,  vel  utraque  déficiente, 
suam  parochialem  ecclesiam. 

c)  Tercentum  dierum,  quoties  aliquod  pium  opus  pietatis  vel 
charitatis  corde  saltem  contrito  ac  dévote  exercuerint. 

Omnes  et  singulae  hucusque  recensitse  Indulg-entiae,  excepta  tamen 
plenaria  in  articulo  mortis  lucranda,  sunt  etiam  applicabiles  ani- 
mabus  in  Purg-atorio  detentis. 

IV.  Privilégia. 

i°  Sacerdotes  Tertiarii  ad  quodlibet  altare  missam  célébrantes, 
g-audent  indulto  Altaris  privilegiati  personalis  tribus  in  qualibet  beb- 
domada  diebus, dummodo  simile  indultum  pro  alia  die  non  obtinue- 
rint. 

20  Missae  omnes,  qua?  in  suffragium  celebrantur  Sodalium  defunc- 
torum, sunt  semperet  ubique  privileg'iata;. 
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V.  Indulta. 

i°  Tertiarii  détentes  in  locis  ubi  nulla  extet  Ordinis  ecclesia,  lu- 
crari  valeant  omnes  indulg-entias  fidelibus  easdem  Ordinis  ecclesias 
visitantibus  concessas,  ea  conditione,  ut  respectivam  ecclesiam  paro- 
chialem  visitent,  caeteris  servatis  de  jure  servandis. 

2°  Tertiarii,  si  sint  infirmi,  aut  fuerint  ob  aliud  quodcumque  per- 
manens  impedimentum  prœpediti,  ne  foris  e  domo  prodeant,  lucrari 
possunt  easdem  Indulg-entias,  dummodo,  alia  opéra  imposita  adim- 
plentes,  loco  communis  et  visitationis  ecclesiae,  opus  aliquod  a  con- 
fessario  constitutum  perfecerint. 

3°  Tertiarii,  qui  in  collegiis,  seminariis  aliisque  communitatibus 
deg-unt,  lucrari  valeant  Indulg-entias  Sodalitati  proprias ,  privatum 
respective  domus  sacellum,  loco  ecclesiœ  Sodalitii  visitando,  cœte- 
ris  adimpletis  conditionibus. 

Decretum. 

Quum  per  Decretum  hujus  S.  Congreg-ationis  Indulgentiis  Sacris- 
que  Reliquiis  prœpositaa,  diei  18  Julii  1902,  undequaque  abrogatis 
omnibus  Indulgentiis,  quibus  Tertiarii  sœculares  cujusvis  Ordinis  ob 
communicationem  cum  primo  et  secundo  respective  perfruebantur, 
Supremis  Moderatoribus  religiosorum  Ordinum  proprium  Tertium 
Ordinem  habentium  prasscriptum  fuerit,  ut  novura  Indulgentiarum 
indicem  pro  suis  Tertiariis  saecularibus  proponerent,  Prœpositus 
Generalis  Ordinis  Carmelitarum  Excalceatorem  tali  mandato  obtem- 
perans,  novum  praedictum  indicem  elaboravit,  illumque  buic  S.Gon- 
greg-ationi  humiliter  subjecit,  quae,  adhibita  etiam  quorumdam  ex 
suis  Consultoribus  opéra,  illum  ad  examen  revocavit.  SSmus  vero 
Dominus  Noster  Pius  Papa  X  in  Audientia  diei  28  Augusti  1903, 
audita  de  his  omnibus  relatione  facta  ab  infrascripto  Cardinali  Prae- 
fecto,  ex  Indulgentiis  in  supra  proposito  elencho  enumeratis,  eas, 
quaa  olim  Tertiariis  directe  tributa?  fuerant,benig,ne  confirmavit, alias 
vero  loco  earum,  quibus  vi  communicationis  gaudebant,  clementer 
est  impartitus;  simulque  mandavit  ut  in  posterum  utriusque  Ordi- 
nis Carmelitarum,  sive  Antiquse  Observantiœ,  sive  Excalceatorum, 
Sodales  Tertiarii  in  saeculo  viventes,  earum  tantummodo  participes 
évadant  Indulg-entiarum,  iisque  potiantur  privilegiis  et  indultis,quae 
in  prœdicto  elencho  recensentur.  Quam  concessionem  eadem  Sancti- 
tas  Sua  perpetuis  quoque  futuris  tcmporibus  valituram  esse  volait, 
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absque ulla Brevis  expeditione.  Contrariis  quibuscumque  non  obstan- 
tilnis. 

Datum  Romaeex  Secretaria  ejusdemS.Congreg-ationis,die  18  Sep- 
tembris  igo3. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  R.  P.  D.  Franc.  Sogaro  Archiep.Amiden.,  Secret., 
Josephus  M.  Can.  Coselli,  Substit. 


VII.  —  S.  G.  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  EXTRA- 
ORDINAIRES. 

i.  Limana  (Lima)  Ordinis  Minorum.  Indulgences  pour  une  ado- 
ration nocturne  du  S.  Sacrement. 

Beatissime  Pater, 

Superior  Ecclesiœ  Franciscalis  a  B.  Virgine  de  Miraculo  nuncu- 
patse  ac  in  civitate  Lima  Reipublicae  Peruvianae  sitae,  ad  S.  V.  pedes 
provolutus,  ea  quœ  sequuntur  humiliter  exponit  : 

Ut  spiritus  fervor  inter  sodales  Tertii  Ordinis  Franciscani  in  dies 
aug-eatur,  atque  injurise  Divinse  Majestati  quotidie  illatae  reparentur, 
Fratres  Ordinis  Minorum  Apostolatum  Franciscanum  pro  nocturna 
SSmi  Sacramenti  adoratione  in  supradicta  ecclesia  instituerunt,  et 
ea  quidem  lege,  ut  Sodales  Tertii  Ordinis  quintis  quibusque  feriis 
ac  diebus  Dominicis  ab  bora  sexta  post  meridiem  usque  ad  duodeci- 
mam  noctis  alternatim  in  adoratione  ejusdem  SSmi  Sacramenti 
persistant  ;  quodque,  SSmo  Sacramento  de  licentia  Ordinarii  solem- 
niter  exposito,  item  praestant  per  totam  postremam  noctem  unius 
cujusque  anni  et  primo  die  anni  scquentis,  in  quo  anniversarium 
ipsius  invecti  Apostolatus  cum  communione  generali  et  Missa  solem- 
ni  celebratur.  Nunc  ad  majus  incrementum  hujusmodi  piissimi 
operis  sive  institutionis,  sequentes  Indulgentiae  a  S.  V.  suppliciter 
implorantur,  videlicet  : 

I.  lndulgentia  plenaria  ea  die  a  sodalibus  lucranda,  qua  in  ipsum 
Apostolatum  cooptantur. 

IL  lndulg-entia  plenaria  ab  omnibus  Christifidelibus  lucranda, 
qui,  etiamsi  in  Apostolatum  non  sint  adseripti,  per  très  saltem 
horas  intersint  prœmissa:  SS.  Sacramenti  adorationi  quotannis  pera- 
g"enda3  ab  bora  sexta  post  meridiem  diei  3i  Decembris  ad  horam  10 
ante  meridiem  diei"  i  Januarii. 
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III.  Indulgentia  3oo  dierum  Iucranda  a  sodalibus  quotiescumque 
ex  injuncto  sibi  munere  adorationem  ipsius  SSmi  Sacramenti  ex- 
pleant. 

Et  Deus... 

Romœ  ad  S.  Antonium,  die  5  Novembris  1903. 

Ex  Aadientia  SSmi,  die  17  Novembris  iqo3. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  divina  Providentia  PapaX,  referente 
infrascripto  S.  Congregationis  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordinariis 
prsepositse  Secretario,  bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  preces,  ad 
quinquennium  proximum.  Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  e  Secretaria  ejusdem  S.  Gongr.,  die,  mense  et  anno 
prœdictis . 

Petrus,  Archiep.  Csesaren.,  Secret. 

2.0rdinis  Minorum. Prorogation  des  induits  des  Capucins  delà 
mission  de  Maranhao. 

Beatissime  Pater, 

Infrascriptus  Procurator  Generalis  Minorum  Capuccinorum,  ad 
pedes  Sanctitatis  Vestrae  humiliter  provolutus,  instanter  implorât 
novam  prorogationem  facultatum  quœ  P.  Ministro  Min.  Capuccino- 
norum  Provinciae  S.  Caroli  Superioris  Missionis  Ordinis  loci  vnlgo 
Maranhao  in  Brasilia  (America  Meridionali)  pro  Missionariis,  ad 
quinquennium  concessa;  fuerunt,  primum  12  Januarii  1892  ac  dein 
prorogatœ  7  Septembris  1898.  Et  Deus... 

Facultates  sunt  sequentes  : 

I .  Vescendi  per  iter,  et  in  locis,  ubi  nécessitas  vel  incommoda  salu- 
tis  exegerint,  carnibus,  ovis  ac  lacticiniis,  in  die  jejunii  et  a  propria 
Régula  praescriptis,  ita  ut  ob  salutis  incommoda  etiam  ab  observantia 
jejunii  exempti  remaneant. 

II.  Recitandi  quindecim  décades RosariiB.  M.  Virginis,  si  quando- 
que  itineris  vel  alia  de  causa  absque  gravi  incommodo  divinum 
oflicium  recitare  religiosus  nequeat. 

III.  Gelebrandi  per  mare  miss'am  super  altare  portaliti,  servatis 
servandis. 

IV.  Gelebrandi  pariter  Missam  etiam  in  terra  super  altare  porta- 
tili,  servatis  servandis.' 

V.  Faciendi  sacrum  vel  una  hora  ante  auroram,  vel  una  hora  post 
meridiem,  légitima occurren te  causa. 

317»  livraison,  mai  1904.  597 
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VI.  Indultum  personale  perpetuum  Altaris  privilégiât!,  ter  in  heh- 
domacla,  servatis  servandis. 

VII.  Benedicendi.  extra  Urbem,  coronas  precatorias,  rosaria,  cru- 
ces,  et  sacra  numismata,  eisque  applicandi  indulg-entiasconsuetas,ac 
eas  S.  Birg-ittse.  Item  benedicendi  et  imponendi  sacra  Scapularia 
omnium  piarum  Congregationum  et  Confraternitatum,  a  S.  Sede 
approbatarum,  cura  relativis  indulgentiis  concessis. 

VIII.  Impertiendi  benedictionem  cura  indulg-entia  plenaria  fideli- 
bus  in  articulo  mortis  constitutis. 

IX.  Induendi  se  linea  interiori  tunica,  et  calceamentis  utendi, 
adstante  praesente  necessitate. 

X.  Equitandi  vel  alio  modo  seu  medio  progrediendi,  urgente 
necessitate. 

XI.  Becipiendi,  deferendi  ac  expendendi  pro  suis  urgentibus  ac 
suorum  subditorum  nécessita ti bus  pecuniam  quae  a  piis  benefacto- 
ribus  ipsi  fuerit  oblata,  vel  alio  modo  legitimo  ad  eum  pervenerit, 
si  aliter  de  necessariis  provideri  nequeat,  et  secluso  omni  periculo 
peculium  particulare  accumulandi,  juxta  praescriptum  Statuti  Mis- 
sionum  Ordinis. 

Qua  de  gratia,  etc, 

Fr.  Jucuxdus  a  Montorio,  0.  M.  C.  Proc.  Gen. 

Ex  Audientia  SSmi,  die  I  Decembris  igo3. 

SSmusDominus  Noster  Pius  divina  Providentia  Papa  X,  referente 
infrascripto  S.  Congregationis  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordinariis 
praepositae  Secretario,  benig-ne  prorogare  dig-natus  est  ad  aliud  quin- 
quennium  facultates,  de  quibus  in  precibus,  in  forma  et  terminis 
praecedentis  concessionis.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Bomae  e  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die,  mense  et  anno  pras- 
dictis. 

Petrus,  Archiep.  Cœsaren.,  Secret. 

3.  Ordinis Minorum.  Extension  d'indulgences. 

Beatissime  Pater, 

Minister  Provincial  S.  Dionysii,  Ordinis  Minorum,  in  Gallia,  ad 

Sanctitatis  Tuœ    pedes  bumillime  provolutus,   rog"at,  ut  ob  saevam 

persecutionem  in  relig-iosos  Ordines  in  Gallia  excitatam,  has  oppor- 

tunas  et  necessarias  facultates  tribuere  non  dedig-netur;   nimirum  : 
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I.  Ut  in  nova  residentia  Ehrestein  intra  Limburgensem  Provinciam 
sita,  quae  prope  Blyreheide  ad  instaurationem  Collegii  Scraphici  in 
perpetuum  magnisque  sumptibus  disposita  fuit,  omnes  religiosi  ibi 
régentes  aut  inservientes  necnon  ipsijuvenes,  tamquam  alumni  com- 
morantes,  possint  in  sacello  Domus,  per  Episcopum  Ruremundensera 
approbato,  omnibus  frui  indulgentiis,  quae  Seraphici  Ordinis  eccle- 
siis  sunt  concessae. 

II.  Ut  religiosi  tam  sacerdotes  quam  laici,  qui,  acta  violenta  suo- 
rum  conventuum  suppressione,  in  Galliis  sub  obeclientia  Superioriim 
rémanent,  possint,  servatis  requisitis  conditionibus,  sive  apud  sua 
privata  sacella,  sive  apud  quacumque  ecclesiam  vel  oratorium  publi- 
cum,  lucrari  omnes  et  singulas  indulgentias  qii33  Ordini  Fratrum 
Minorum  sunt  attributae. 

Et  Deus,  etc. 

Ex  Audientia  SSmi,  die  I Decembris  igo3. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  divina  Providentia  Papa  X,  referente 
infrascripto  S.  Congregationis  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordina- 
riis  praapositae  Secretario,  bénigne  annuere  dig-natus  est  pro  gratia 
juxta  preces,  servatis  de  jure  servandis.  Gontrariis  quibuscumque 
non  obstantibus. 

Datum  Romae  e  Secretaria  ejusdem  S.  Congr.,die,  mense  et  anno 
praedictis. 

Petrus,  Arcbiep.  Caesareri.,  Secret. 

4.  Sororum  a   s.  Theresia.  Induit  pour  la  communion  la  nuit 

de  Noël. 

Beatissime  Pater, 

Helena  Eleutheria  a  Jesu  Sacramentato,  Superiorissa  Generalis 
Sororum  Gollegii  et  Orphanotrophii  Sanctae  Theresiae,  diœcesis  Gor- 
dubensis  in  America,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  humillime  provoluta, 
postulat  indultum  perpetuum  quo  communitatibus  Sororum  dicti 
Instituti  Sacram  Communionem  in  nocte  SSmae  Nativitatis  Domini 
recipere  bénigne  concedatur. 

Pro  qua  gratia,  etc. 

Ex  Audientia  SSmi,  die  I  Decembris  igo3. 
SSmus  Dominus  Noster  Pius  divina   providentia  Papa  X,  refe- 
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rente  infrascripto  S.  Congrégation is  Negotiis  Eeclesiasticis  Extraor- 
dinariis  prsepositœ  Secretario,  bénigne  concedere  dignatus  est  indul- 
tum  de  quo  in  precibus,  de  consensu  tamen  Ordinariorum  locorum 
ubi  dicta?  Communitales  extant,  et  cauto  ut  omnia  débita  decentia 
ac  venerationc  fiant.  Contrariis  quibuscuraque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  e  Secretaria  ejusdem  S.  Congr.,  die,  mense  et  anno 
praedictis. 

Petrus,  Archiep.  Csesareri.,  Secret. 


VIII.  —  VICARIAT  DE  ROME 

Circulaires  aux   Evoques  d'Italie  sur  les  prêtres  et  clercs  qui 
viennent  à  Rome  pour  leurs  études  (i). 

I.  —  Circulaire  du  i5  août  1902. 

Monseigneur, 

Au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  on  adressa  à  tous  les  Révéren- 
dissimes  Ordinaires  d'Italie  une  circulaire  dans  laquelle,  avec  l'appro- 
bation du  Saint  Père,  on  donnait  certaines  instructions  relatives  à 
l'envoi  des  clercs  et  des  prêtres  dans  cette  Ville,  pour  raisons  d'études. 
Il  est  utile  de  rappeler  présentement  et  de  mieux  préciser  ces  instruc- 
tions, afin  d'éviter  certains  inconvénients  qu'on  a  dû  déplorer  au 
cours  de  cette  dernière  année  scolaire. 

Avant  tout,  je  recommande  de  nouveau  que  l'on  n'accorde  la  per- 
mission de  venir  à  Rome  pour  faire  des  études,  qu'aux  jeunes  clercs 
et  prêtres  dont  les  qualités  intellectuelles  et  l'esprit  ecclésiastique 
sont  particulièrement  remarquables  et  permettent  d'espérer  de  leurs 
études  un  véritable  avantage  pour  leur  diocèse. 

Ces  jeunes  gens  choisis,  pour  qui  l'envoi  à  Rome  est  comme  une 
récompense,  doivent,  selon  le  désir  du  Saint- Père,  avoir  la  vie  com- 
mune dans  un  séminaire  ou  collège  ecclésiastique.  Certains  pourront, 
pour  de  très  graves  raisons,  être  dispensés  de  cette  règle,  mais  seule- 
ment aux  conditions  suivantes  : 

a)  Qu'avant  de  venir  à  Rome,  ils  se  soient  adressés  directement 
aux  supérieurs  des  communautés  religieuses  ou  ecclésiastiques,  et  se 
soient  assuré  une  demeure  convenable  dans  une  de  ces  maisons,  où 
ils  devront  prendre  et  le  logement,  et  la  nourriture. 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 


—  34!   — 

b)  Qu'on  ne  leur  délivre  pas  le  Discessit  avant  d'avoir  obtenu  de 
ce  Vicariat  l'autorisation,  tant  pour  la  personne  que  l'on  veut  envoyer, 
que  pour  la  communauté  où  elle  serait  reçue.  A  cet  effet,  les  Curies 
diocésaines  devront  fournir  à  ce  Vicariat  tous  les  renseignements  et 
documents  nécessaires  pour  accorder  ou  refuser  en  connaissance  de 
cause  l'autorisation. 

c)  Que  tout  cela  soit  fait  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  et  au 
plus  tard  le  i5  novembre,  dernier  délai  pour  les  inscriptions  des 
étudiants  ecclésiastiques  au  Vicariat. 

Quiconque  viendrait  à  Rome  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  préa- 
lable de  ce  Vicariat,  et  sans  s'être  assuré  l'habitation  clans  un  sémi- 
naire, collège  ecclésiastique  ou  communauté,  ou  qui  viendrait  après 
le  i5  novembre,  ne  pourra  être  admis  à  suivre  les  cours  des  Instituts 
pontificaux  ;  bien  moins  encore  pourra-t-il,  s'il  prolongeait  abusive- 
ment son  séjour  à  Rome,  être  admis  aux  ordinations,  quand  même  il 
aurait  les  pièces  requises  de  son  diocèse. 

Ces  dispositions  sont  valables  indistinctement  pour  tous  les  étu- 
diants ecclésiastiques  qui  seront  envoyés  à  Rome  pour  la  prochaine 
année  scolaire,  soit  qu'ils  aient  à  commencer,  soit  qu'ils  doivent  con- 
tinuer le  cours  de  leurs  études. 

Enfin,  quant  aux  ecclésiastiques  qui  viennent  à  Rome  pour  suivre 
les  cours  de  l'Université  de  l'Etat,  demeurent  en  vigueur  les  pres- 
criptions édictées  par  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers, 
par  l'Instruction  du  21  juillet  1896  (1),  portée  par  ordre  du 
Saint  Père  pour  tous  les  évêques  et  supérieurs  d'Ordres  religieux  et 
de  congrégations  en  Italie.  Nous  estimons  utile  de  rappeler  que,  con- 
formément aux  articles  5  et  7  de  ladite  instruction,  ces  étudiants 
ecclésiastiques  ne  peuvent  en  même  temps  suivre  les  cours  de  scien- 
ces sacrées,  et  qu'ils  doivent  demeurer  dans  un  séminaire,  dans  une 
maison  religieuse,  ou  tout  au  moins  chez  un  prêtre  d'âge  mûr  qui 
jouisse  de  l'entière  confiance  de  l'autorité  diocésaine.  Pour  eux  aussi 
par  conséquent,  il  faudra  observer  les  conditions  exposées  ci-dessus, 
sauf  cette  seule  différence,  qu'en  cas  de  véritable  nécessité,  il  leur 
suffira  d'habiter  chez  un  prêtre  muni  de  l'autorisation  requise. 

Dans  le  plus  vif  désir  que  ces  dispositions  obtiennent  entièrement 
leur  effet,  j'ai  la  confiance  que  votre  Seigneurie  voudra  bien  s'em- 
ployer efficacement  à  leur  réalisation,  contribuant  ainsi  au  bien  de 
son  diocèse  et  à  l'honneur  du  sacerdoce  dans  cette  ville  de  Rome, 
mère  et  centre  du  monde  catholique. 

(1)  Canoniste,   1897,  p.  95. 
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Avec  les  sentiments  de  la  plus  profonde  estime,  etc. 
Rome,  io  août  1902. 

Pierre  Respighi,  Card.  Vie. 

II.  —  Circulaire  du  i5  août  1903 

Monseigneur, 

Ce  Vicariat  a  déjà  envoyé  deux  circulaires  relatives  aux  ecclésias- 
tiques qui  viennent  à  Rome  faire  leurs  études  :  la  première  en  date 
du  10  août  1901,  la  seconde  du  i5  août  1902  (1).  Toutefois,  il  n'é- 
tait pas  possible  d'atteindre  entièrement  le  but  que  nous  nous  étions 
proposé  en  prenant  les  dispositions  contenues  dans  ces  circulaires,  en 
raison  de  l'insuffisance  des  séminaires  et  collèges  italiens  dans  cette 
ville.  Maintenant  que,  grâce  à  Dieu,  l'établissement  du  nouveau  col- 
lège dirigé  par  les  Fils  de  Marie  a  fait  disparaître  cette  difficulté, 
nous  pouvons  établir  définitivement  les  règles  suivantes,  que  nous 
nous  empressons  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Grandeur  : 

1 .  Tous  les  clercs  et  prêtres  envoyés  par  leurs  évêques  pour  faire  à 
Rome  les  études  ecclésiastiques,  doivent  faire  partie  de  l'une  des 
communautés  suivantes  : 

a)  Séminaire  Pontifical  Romain. 

b)  Séminaire  Pontifical  du  Vatican. 

c)  Collège  Capranica. 

cl)  Collège  Apostolique  Léonien. 
e)  Collège  des  Fils  de  Marie  (Via  Mascherone,  n°  55). 
A  cette  fin  ils  adresseront  leur  demande  aux  supérieurs  respectifs 
de  ces  établissements,  en  l'accompagnant  des  documents  nécessaires. 

2.  Les  ecclésiastiques  envoyés  à  Rome  pour  suivre  les  cours  de 
l'Université  du  gouvernement  doivent  observer  les  dispositions  con- 
tenues dans  la  circulaire  de  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  du  21 
juillet  1896  (2).  On  notera  cependant  qu'il  n'est  pas  permis  à  chaque 
étudiant  de  rechercher  un  logement  :  ils  doivent  le  demander,  par 
l'intermédiaire  de  leur  curie  diocésaine,  à  ce  Vicariat  qui  donnera  les 
renseignements  opportuns. 

3.  Il  faut  en  dire  autant  des  ecclésiastiques  envoyés  à  Rome  pour 
s'initier  à  la  pratique  du  droit  canonique  au  studio  de  la  S.  C.  du 
Concile. 

4.  Les  circulaires  précitées  des  10  août  1901  et  i5  août  1902  con- 

(i)  Voir  la  première  de  ces  circulaires  dans  le  Canoniste,  1902,  p.  55. 
(2)  Canoniste,  1897,  p.  95. 
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servent  leur  valeur  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  modifié  par  la  présente. 
Nous   croyons   nécessaire  d'adresser   à  Votre  Grandeur  certaines 
recommandations  spéciales  : 

a)  Les  demandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus  devront  être  envoyées 
avec  le  plus  grand  soin  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  et  en 
tout  cas  avant  le  3 1  de  ce  mois. 

b)  On  ne  permettra  de  venir  à  Rome  qu'aux  ecclésiastiques  d'une 
conduite  irréprochable,  et  qui,  par  les  preuves  qu'ils  ont  données  de 
leur  intelligence  et  de  leur  bonne  volonté,  permettent  d'espérer  qu'ils 
réussiront  bien  dans  leurs  études. 

c)  Ces  ecclésiastiques  devront  avoir  les  moyens  suffisants  de  pour- 
voir à  leur  entretien  sans  être  dans  la  nécessité  de  rechercher  des 
occupations  lucratives,  ou  même  des  chapellenies  qui  exigent  la 
célébration  de  la  messe  dans  des  églises  ou  maisons  religieuses  dé- 
terminées; car  cette  obligation  serait  inconciliable  avec  les  exigences 
des  études  et  de  la  discipline  dans  les  collèges  et  communautés,  où 
devront  demeurer  ces  ecclésiastiques. 

Nous  avons  grande  confiance  que  la  fidèle  observation  de  ces  me- 
sures sera  avantageuse,  non  seulement  aux  étudiants  ecclésiastiques, 
qui  pourront  ainsi  plus  facilement  se  conserver  à  Rome  dans  l'esprit 
de  leur  vocation,  mais  aussi  des  divers  diocèses  dans  lesquels  ce* 
ecclésiastiques  seront  appelés,  après  le  cours  de  leurs  études,  à  exercer 
le  saint  ministère. 

Avec  les  sentiments  de  sincère  estime  et  de  profond  respect,  je 
me  dis,  de  Votre  Grandeur, 

Le  dévoué  serviteur. 

Rome,  1 5  août  1903.  Pierre  Respighi,  Card.  Vicaire. 


IX.  —  S.  PENITENCERIE  APOSTOLIQUE. 

Sur  le  jeune  du  Jubilé. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  Metensis  humilitera  S.  V.  solutionem  implorât sequen- 
tis  dubii  :  An  in  jejunio  preescripto  pro  praesenti  jubilaeo  consequendo 
valeat  declaratio  a  S.  Pœnitentiaria  édita  die  i5  Januarii  1886,  quou 
nempe  in  iis  locis,  ubi  cibis  esurialibus  uti  difficile  sit,  possint  Ordi- 
narii  indulgere  ut  ova  et  lacticinia  adhibeantur,  servata  in  ceteris 
jejunii  ecclesiastici  forma  ? 
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Sacra  Pœnitentiaria,  de  mandate-  SSmi  D.  N.  PiiPapae  X,  déclarât 
posse  Ordinarios  etiam  in  prsesenti  Jubilaeo  indulgere  ut  in  locis,ubi 
cibis  csurialibus  uti  difficile  est,  ova  et  lacticinia  adhibeantur,  ser- 
vata  in  ecteris  jejunii  ecclesiastici  forma. 

Datum  Romae,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  27  Februarii  1904. 

V.  Lucchetti,  aS\    P.  Sïff. 
J.  Can.  Pascugci,  S.  P.  Subst. 

Nous  empruntons  cette  décision  à  la  Revue  ecclésiastique 
de  Metz,  avril,  p.  210. 

Cette  concession  trouvera  son  application  dans  tous  nos 
diocèses  de  France,  et  la  plupart  des  mandements  épisco- 
paux  en  ont  fait  usage.  Il  en  résulte  que  l'on  ne  peut  faire  le 
jeûne  du  jubilé  ainsi  adouci  en  un  jour  de  jeûne  sembla- 
ble ;  on  peut  cependant  le  placer  en  un  jour  de  jeûne  où  les 
aliments  gras  sont  permis  au  principal  repas  ;  cf.  Revue  eccl. 
de  Metz,  p.  212;  Canoniste,  mars,  p.  i33. 
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Sacrae  liturgiae  compendium  opéra  F.  X.  Coppin  et  L.  Stimart 
sedulo  recognitum...  Editio  altéra.  —  In-8  de  xix-619  p.  —  Tour- 
nai, Casterman,  1904. 

Cet  ouvrage  est  le  manuel  classique  de  liturgie  pour  le  séminaire 
de  Tournai,  d'où  il  a  passé  clans  plusieurs  autres.  Rédigé  d'abord 
par  M.  Pourbaix,  publié  par  son  successeur  dans  son  enseignement, 
M.  Coppin,  il  a  été  retouché  et  mis  au  point  par  le  professeur  actuel 
RI'.  Stimart.  Ce  dernier  travail  était  rendu  nécessaire  par  la  publi- 
cation des  récents  décrets  de  la  S.C.  des  Rites,  qui  ont  sur  beaucoup 
de  points  précisé  plutôt  que  modifié  la  liturgie  ;  les  renvois  sont  faits 
d'après  la  dernière  collection  officielle. 

Comme  tous  les  manuels  de  liturgie,  celui-ci  comprend  une  intro- 
duction ou  partie  générale,  puis  l'étude  détaillée  des  lois  liturgiques 
sur  l'office  divin,  sur  la  messe  et  sur  les  autres  cérémonies,  en  d'au- 
tres termes,  le  commentaire  des  Rubriques  du  Bréviaire,  du  RIissel 
et  du  Rituel.  Deux  appendices  traitent  du«RIemoriale  Rituum»  et  de 
l'Instruction  clémentine  pour  les  quarante  heures.  L'ouvrage  se  fait 
remarquer  par  sa  rédaction  simple,  claire,  bien  ordonnée,  très  com- 
plète sans  longueurs,  et  parfaitement  accessible  aux  étudiants  de  nos 
séminaires.  Une  bonne  table  alphabétique  facilite  les  recherches. 
Sous  sa  nouvelle  forme,  l'ouvrage  des  savants  professeurs  de  Tour- 
nai continuera  à  rendre  les  plus  grands  services  pour  l'enseigne- 
ment ainsi  que  pour  la  pratique  de  la  liturgie. 

A.  B. 

Exégèse  nouvelle.  Les  doctrines  de  M.  Loisy,  par  le  P.   Hilaire 

de  Barenton  (extrait  des  Etudes  franciscaines).  —  In-8  de  72 

p.  Paris,  Amat,  igo3. 
Jésus  Messie  et  Fils  de  Dieu,  d'après  les  Evangiles  synoptiques, 

par  RI.  Lepin,  S.  S.,  prof,   au  grand  séminaire  de  Lyon.  —  In-12 

de  XLx-280  p.  Paris,  Letouzey  et  Ané,  1904. 

Les  études  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  étroitement  à  la  disci- 
pline ecclésiastique  offrent  au  ^Canoniste  une  matière  assez  abon- 
dante pour  que  notre  Revue  s'abstienne  soigneusemant  de  toute 
incursion  dans  le  domaine  de  l'exégèse.  Cette  réserve  est  encore  plus 
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indiquée  à  l'égard  des  controverses.  Aussi  nous  contenterons-nous 
de  signaler,  sans  les  analyser,  les  deux  publications  qu'on  nous  a 
l'ait  parvenir,  et  dont  on  vient  de  lire  le  titre.  L'une  et  l'autre  ont  été 
occasionnées  par  les  livres  de  M.  Loisy  et  en  contiennent  la  réfu- 
tation. 

Le  P.  Hilaire  de  Barenton  a  réuni  en  brochure  les  articles  publiés 
par  lui  dans  les  Etudes  franciscaines.  Il  montre  en  quoi  l'exégèse 
de  M.  Loisy  est  en  opposition  avec  les  lois  de  l'exégèse  catholique, et 
réfute,  en  théologien,  les  propositions  dans  lesquelles  il  a  condensé 
la  doctrine  de  V Evangile  et  V Eglise. 

M.  Lepin  ne  fait  pas  seulement  une  réfutation,  et  c'est  là  le  grand 
mérite  de  son  livre  ;  il  étudie  pour  son  compte,  et  ses  chapitres  sur 
l'espérance  messianique  au  début  de  1ère  chrétienne,  sur  Jésus 
Messie  et  Fils  de  Dieu  dans  son  enfance,  sur  Jésus  Messie  dans  sa 
vie  publique,  enfin  sur  Jésus  Fils  de  Dieu  dans  sa  vie  publique, 
ont  une  valeur  et  un  intérêt  de  premier  ordre,  indépendamment  de 
toute  réfutation  de  M.  Loisy.  Seuls  les  deux  derniers  chapitres  ou 
appendices,  très  remarqués  dans  V Université  catholique  où  ils  ont 
d'abord  paru, sont  à  proprement  parler  de  la  controverse. Encore  est- 
ce  un  plaisir  de  noter  combien  elle  est  courtoise,  modérée,  et  partant 
plus  juste.  L'auteur  sait  reconnaître  la  science  et  le  mérite  de  son 
adversaire;  cette  attitude  i rénique,  sans  sacrifier  aucunement  la 
doctrine,  sauvegarde  la  charité,  et  elle  a  valu  au  volume  de  M.  Lepin 
le  meilleur  accueil,  justifié  d'ailleurs  par  la  haute  valeur  de  son 
exégèse. 

A.  B. 

Dictionnaire  de  Théologie  catholique...  sous  la  direction  de  E. 
Maxgenot.  Fascicule  XII  :  Benoît  de  Nursie  —  Boris.  —  Paris, 
Letouzy  et  Ané,  1904. 

Dans  ce  nouveau  fascicule,  dont  la  publication  a  suivi  de  près  les 
précédents,  la  théologie  proprement  dite  n'occupe  pas  une  large  place  ; 
signalons  le  remarquable  article  du  P.  Gardeil  sur  le  Bien  ;  la  dis- 
sertation de  M.  Mangenot  sur  le  Blasphème  contre  le  S.  Esprit  ;' 
enfin  l'étude  sur  la  Bonne  foi,  par  M.  Dublanchy.  Par  contre,  les 
biographies  de  théologiens  abondent  :  ce  sont  des  docteurs,  comme 
saint  Bernard  et  saint  Bonaventure  ;  des  auteurs,  comme  G.  Biel, 
Bergier;  des  hérétiques,  comme  Bérenger  et  les  Frères  Bohèmes  ; 
d'illustres  personnages,   comme  Bessarion  et  surtout  Boniface  VIII. 
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Celui-ci  intéresse  à  plus  d'un  titre  les  canonistes qui  liront  avec  intérêt 
les  études  de  M.  Fourneret  sur  les  Biens  ecclésiastiques,  de  M.  Val- 
lon sur  la  Bigamie  (que  signifient  des  citations  du  droit  romain  par 
colonnes?),  et  de  M.  Ortolan  sur  le  Binage. 

L'œuvre  se  poursuit  donc  sans  interruption  et  chaque  fascicule 
ajoute  à  son  intérêt  et  à  son  utilité. 

A.  B. 

Les  Serments  pendant  la  Révolution,  par  J.  Meilloc,  vicaire 
général  et  supérieur  du  Séminaire  d'Angers,  administrateur  du 
diocèse  pendant  la  Révolution.  Ouvrage  publié  par  les  soins  de 
M.  l'abbé  Uzureau,  directeur  de  Y  Anjou  historique.  —  ln-12  de 
368  p.  Paris,  Lecoffre,  1904.  Pr.  :  3.  5o. 

La  question  des  serments  pendant  la  Révolution  passionna  le 
clergé  tout  entier.  Le  serinent  à  la  constitution  civile,  condamné 
par  le  Pape,  divisa  les  prêtres  en  constitutionnels  et  en  réfractaires. 
Ces  derniers  à  leur  tour  se  partagèrent  en  deux  camps  au  sujet  du 
serment  de  liberté  et  d'égalité,  sur  lequel  le  Saint-Siège  ne  se  pro- 
nonça jamais  ;  et  il  en  fut  de  même  de  la  promesse  de  soumission 
'aux  lois  de  la  république,  du  serment  de  haine  à  la  royauté  et  de 
la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  VIII. 

Comme  administrateur  du  diocèse  d'Angers  pendant  la  tourmente, 
M.  Meilloc  fut  obligé  de  se  prononcer  au  sujet  de  tous  ces  serments. 
Ses  écrits,  jusqu'à  présents  inédits,  témoignent  d'une  science  théo- 
logique, d'une  sagesse  pratique  qui  le  placent  auprès  de  son  illustre 
supérieur  M.  Emery,  auquel  S.  E.  le  Cardinal  Mathieu  ne  craint  pas 
de  le  comparer.  La  publication  de  M.  Uzureau  achèvera  de  mettre  en 
lumière  la  belle  figure  de  ce  saint  prêtre,  trop  peu  connu,  sur  le- 
quel Y  Histoire  du  Séminaire  d'Angers  par  M.  Letourneau  avait 
déjà  attiré  l'attention.  D'ailleurs,  M.  Uzureau  ne  s'est  pas  borné  à 
retrouver  et  à  éditer  les  instructions  de  M.  Meilloc;  il  les  a  fait  pré- 
céder d'une  notice  sur  ce  vénérable  confesseur  de  la  foi,  les  a  enca- 
drées dans  une  savante  dissertation  historique,  et  les  a  complétées  par 
des  notes  et  des  appendices.  Cette  publication  est  un  nouveau  ser- 
vice rendu  à  l'histoire  de  l'Eglise  de  France  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire par  le  savant  directeur  de  Y  Anjou  historique. 

A.  B. 
Abbé  Genty  de  Bonoueval.  Elévations  sur  les  litanies  de  la  Très 
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Sainte  Vierge.  T.  II  et  III.  —  In-4°  de  v-723  p.  Paris,    Amat, 
1903. 

Nous  aurions  voulu  signaler  avant  le  mois  de  Marie  l'apparition 
de  ces  deux  volumes,  par  lesquels  l'auteur  achève  la  série  annoncée 
l'année  dernière  (1903,  p.  187).  Les  élévations  commentent  les  invo- 
cations des  Litanies,  y  compris  celle  que  Léon  XIII  y  a  récemment 
ajoutée,  Mère  du  Bon  Conseil,  et  se  terminent  par  une  étude  sur  la 
Bible  de  Marie,  inspirée  par  l'opuscule  d'Albert  le  Grand  sous  le 
même  titre.  Chacune  de  ces  élévations  est  un  véritable  petit  traité  où 
l'auteur,  élargissant  son  sujet,  expose  les  grandes  vérités  de  la  foi, 
et  aboutit  aux  meilleures  conclusions  pi^atiques.  Le  style  n'est  pas 
toujours  assez  simple  et  la  rhétorique  parfois  trop  grandiloquente  ;  on 
>  abuse  un  peu  des  sens  accomodatices  de  l'Ecriture  Sainte.  L'ou- 
vrag^e  n'en  a  pas  moins  les  plus  sérieuses  qualités  :  le  ton  est  très 
vivant,  la  doctrine  solide  et  l'ensemble  est  inspiré  par  la  piété  la  plus 
sincère. 

A.  B. 

Les  derniers  papes  jugés  par  leur  écriture,  par  Albert  de  Ro- 
chetal,  graphologue.  —  In-8°  de  28  p.  Paris,  Amat.  Prix  :  1  fr. 

Curieuse  plaquette,  où  l'auteur  étudie,  à  l'aide  des  données  gra- 
phologiques, quatre  Papes:  Pie  IX  et  Léon  XIII,  puis  Pie  VII,  enfin 
Pie  X,  actuellement  rég-nant.  11  dissèque  surtout,  d'après  les  princi- 
pes, les  caractères  indiqués  par  les  signatures. 
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LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 

CHAPITRE  TROISIÈME 
La  vie    religieuse  de    l'Institut    et  de  ses  membres  (suite). 

IV.  L'admission  des  sujets.  —  La  vie  religieuse  a  pour  ob- 
jet la  pratique  des  conseils  évangéliques  ;  elle  n'est  donc  pas 
obligatoire  ;   aussi  les   familles   religieuses  ne  peuvent  avoir 
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d'autre  mode  de  recrutement  que  la  libre  accession  des  sujets. 
Les  chrétiens  et  chrétiennes  qui  se  sentent  appelés  par  la 
grâce  à  la  vie  plus  parfaite  des  conseils  évangéliques  sollicitent 
leur  admission  dans  l'une  ou  l'autre  des  congrégations  reli- 
gieuses, suivant  leur  attrait  personnel  et  suivant  les  circons- 
tances. Mais,  puisque  tout  le  monde  n'est  pas  appelé  à  cette 
forme  supérieure  de  vie  chrétienne,  personne  ne  peut  exiger 
son  admission  comme  un  droit;  bien  plus,  tout  postulant  doit 
donner,  sinon  des  preuves  concluantes,  du  moins  des  indices 
prudents  qu'il  fait  partie  de  cette  élite  de  chrétiens  qui  aspire 
à  la  vie  de  perfection  religieuse.  Aussi  tes  supérieurs  ne  peu- 
vent-ils accueillir  indistinctement  tous  ceux  qui  se  présentent; 
c'est  charité  que  d'épargner  à  chacun  un  essai  qui  ne  pourrait 
aboutir;  c'est  prudence  que  de  garantir  la  famille  religieuse 
contre  les  inconvénients  qu'entraînerait  pour  elle  la  présence 
de  religieux  sans  vocation  ni  aptitudes. 

On  cherchera  donc,  pour  tout  candidat,  à  établir  deux  cho- 
ses :  d'abord  qu'il  est  dans  les  conditions  normales  pour  être 
admis  et  faire  espérer  sa  persévérance;  ensuite  qu'il  n'est  sous 
le  coup  d'aucun  empêchement,  c'est-à-dire  qu'il  ne  présente 
aucune  circonstance  personnelle  qui  s'opposerait  à  ce  qu'il 
embrasse  la  vie  religieuse.  Toutefois,  ces  empêchements  ne 
constituant  pas  des  incapacités  absolues,  on  pourra  parer  aux 
cas  exceptionnels  par  des  dispenses  opportunes. 

Il  y  aura  donc  un  chapitre  des  constitutions  consacré  à  ce 
double  objet,  suivant  l'avertissement  des  Normœ,  art.  55  : 
«  Pour  ne  pas  agréger  à  l'Institut  indifféremment  les  sujets 
aptes  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  on  devra  déterminer  dans  ses 
constitutions  les  conditions  requises  de  la  part  des  sujets  à 
admettre;  il  faudra  de  mêmeénumérer  les  empêchements  qui 
s'opposent  à  l'admission  ». 

Comme  l'on  voit,  il  y  a  deux  catégories  à  prévoir  dans  ce 
chapitre:  les  conditions  communes,  auxquelles  devront  satis- 
faire tous  les  sujets;  en  second  lieu,  les  empêchements,  ou 
les  circonstances  qui  ne  permettent  pas  l'admission,  sauf  dis- 
pense, pour  certains  cas. 

i°  Conditions  communes  à  tous  les  sujets.  —  II  ne  saurait 
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être  question,  dans  un  chapitre  des  statuts,  que  des  conditions 
d'ordre  extérieur,  ou  du  moins  susceptibles  de  vérifications 
extérieures,  aussi  est-on  obligé  de  passer  sous  silence,  ou  du 
moins  de  mentionner  sans  y  insister,  la  principale  des  condi- 
tions d'ordre  intérieur,  à  savoir  la  vocation.  Car  la  vocation 
est  nécessaire,  pour  la  vie  religieuse  comme  pour  la  vie  cléri- 
cale, et  personne  ne  peut,  en  sûreté  de  conscience,  embrasser 
la  pratique  des  conseils  évangéliques  et  se  lier  par  des  vœux, 
s'il  n'a  la  certitude  morale  d'obéir  ainsi  à  l'impulsion  delà 
grâce.  Cette  certitude  morale,  il  l'acquerra  par  la  réflexion,  par 
la  prière,  par  l'étude  de  ses  propres  dispositions,  enfin  par  la 
prudente  décision  d'un  directeur  éclairé.  Mais  on  conçoit  que 
si  les  constitutions  d'un  Institut  peuvent  prévoir  ces  mesures 
d'ordre  purement  personnel  et  intime,  elles  ne  peuvent  les 
contrôler;  on  suppose  que  le  postulant  a  mûrement  réfléchi; 
on  accepte  sa  demande  d'admission  comme  une  probabilité 
suffisante  de  sa  vocation,  sauf  à  l'éprouver  et  à  l'étudier  pen- 
dant la  période  du  postulat  et  du  noviciat. 

Cette  observation  permet  de  comprendre  pourquoi  les  Nor- 
mal, tout  en  faisant  figurer,  au  premier  rang,  la  vocation  sur- 
naturelle, n'en  exigent  et  n'en  peuvent  exiger  aucune  preuve 
déterminée.  A  leur  exemple,  nous  n'en  parlerons  pas  davan- 
tage, nous  bornant  à  renvoyer  aux  auteurs  ascétiques  (i). 

Mais  s'il  est  tenu  d'obéir  à  sa  vocation,  le  sujet  n'en  est 
pas  moins  parfaitement  libre  à  l'égard  des  tiers,  et  sa  demande 
doit  être  spontanée.  Sans  doute,  ce  n'est  qu'au  moment  de  la 
profession  que  l'Eglise  établit  officiellement,  du  moins  pour 
les  religieuses,  le  contrôle  de  leur  liberté;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dès  la  première  demande,  on  peut  et  doit  s'assurer 
que  le  sujet  agit  de  son  plein  gré,  et  ne  cède  à  aucune  pression 
extérieure  illégitime,  pas  même  à  celle  qu'auraient  exercée 
certains  membres  de  la  congrégation  elle-même,  désireux  d'en 
assurer  le  recrutement  et  le  développement.  Je  ne  parle  pas, 

(i)  On  consultera  utilement  sur  ce  point  Vermeersch,  De  Religiosis  insiitutis  et 
personis,n0i  123  et  suiv.,  p.  75,  ainsi  que  les  nombreux  auteurs  mentionnes  dans 
sa  bibliographie  ■  voir  en  outre  dans  son  tome  II,  le  suppl.  III,  De  vocatione  reli- 
giosa,  pp.  ig-50. 
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évidemment,  des  conseils  et  autres  modes  d'action  parfaite- 
ment licites,  mais  des  manœuvres  capables  de  léser  la  liberté 
nécessaire  à  une  aussi  grave  décision  que  l'entrée  en  commu- 
nauté. 

Ces  conditions  d'ordre  intérieur  ainsi  mentionnées,  nous 
abordons  les  conditions  extérieures,  dont  le  candidat  devra 
faire  la  preuve;  elles  sont  énumérées  ainsi  qu'il  suit  par  l'ar- 
ticle 56  des  Normœ:  «  Les  conditions  sont  :  avant  tout,  une 
vraie  vocation,  inspirée  par  des  motifs  surnaturels  ;  le  bap- 
tême, la  confirmation,  l'honnêteté  delà  vie,  et  l'état  libre; 
enfin  une  santé  suffisante  pour  supporter  les  charges  de  l'Ins- 
titut ». 

Les  conditions  sont  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  aspirent 
à  la  vie  religieuse,  qu'il  s'agisse  de  congrégations  d'hommes 
ou  de  femmes;  mais  la  preuve  ou  les  attestations  à  en  fournir 
sont  soumises  à  des  formalités  spéciales  pour  les  congréga- 
tions d'hommes  ;  nous  traiterons  séparément  des  unes  et  des 
autres. 

a)  Le  baptême.  —  11  est  inutile  d'en  démontrer  la  nécessité: 
on  ne  conçoit  pas  l'engagement  à  pratiquer  les  conseils  évan- 
géliques  dans  une  congrégation  religieuse, qui  n'aurait  pas  été 
précédé  de  l'engagement  à  pratiquer  les  commandements;  on 
ne  conçoit  pas  la  vie  de  perfection  qui  n'aurait  pas  pour  base 
la  vie  chrétienne.  Inutile  donc  d'insister.  —  Le  baptême  se 
prouve  par  la  production  de  l'acte  de  baptême,  régulièrement 
délivré  par  le  curé  ou  l'évêché  d'après  les  registres  de  bap- 
tême. Notons  seulement  qu'au  besoin  on  peut  suppléer  à  l'ab- 
sence des  registres  par  d'autres  preuves,  tout  comme  on  le 
fait  pour  la  première  communion  ou  pour  le  mariage;  on  n'est 
donc  pas  tenu  d'exiger  à  tout  prix  un  acte  de  baptême,  et  l'on 
peut  se  contenter  de  preuves  équivalentes;  s'il  y  avait  un 
doute  sérieux,  on  le  déférerait  à  l'Ordinaire. 

b)La  Confirmation. — Le  rite  de  l'initiationchréticnncne  com- 
prend pas  seulement  le  baptême,  mais  aussi  la  confirmation, 
quoique  celle-ci  ne  soit  pas  essentielle.  Les  longs  délais  qui, 
dans  nos  mœurs  actuelles,  séparent  la  réception  des  deux 
sacrements,  la  facilité  avec  laquelle  la  confirmation  peut  être 
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omise,  suivant  les  intervalles  des  tournées  pastorales  clans  de 
vastes  diocèses,  ajoutons  encore  la  certitude  que  le  défaut  de 
confirmation  ne  compromet  la  validité  d'aucun  acte  ultérieur, 
expliquent  assez  pourquoi  on  néglige  très  souvent,  dans  nos 
pays,  de  demander  et  de  produire  le  certificat  de  la  réception 
de  ce  sacrement.  Rien  cependant  de  plus  conforme  à  la  nature 
des  choses  que  cette  exigence  à  l'égard  des  candidats  à  la 
vie  religieuse.  D'abord  parce  que  tout  chrétien  doit  réguliè- 
rement être  confirmé;  ensuite  et  surtout,  parce  que  la  vie  de 
perfection  suppose  qu'on  a  satisfait  auparavant  à  toutes  les 
conditions  normales  de  la  simple  vie  chrétienne. 

La  réception  de  la  confirmation  se  prouve  par  l'attestation 
du  curé  ou  aumônier,  extraite  des  registres  spéciaux.  Mais  si 
l'on  ne  peut  avoir  facilement  cette  preuve  normale,  il  est  per- 
mis d'y  suppléer  par  d'autres  attestations  équivalentes,  tout 
comme  pour  le  baptême,  et  même  plus  facilement,  parce  que 
le  sujet  ayant  régulièrement  reçu  la  confirmation  vers  l'âge  de 
dix  ou  douze  ans,  en  a  gardé  le  souvenir  et  peut  retrouver 
l'indication  de  témoins  qui  en  fassent  foi. 

c)  Bonnes  mœurs. — On  ne  doit  pas  recevoir  dans  une  com- 
munauté une  personne  qui  n'aurait  pas  une  réputation  hono- 
rable et  dont  la  conduite  aurait  laissé  gravement  à  désirer. 
C'est  pourquoi  on  requiert,  de  chaque  postulante,  un  certificat 
de  moralité  et  de  bonne  conduite;  ce  certificat  sera  délivré  ou 
par  la  curie  épiscopale,  ou  par  le  curé,  ou  enfin  par  tel  ecclé- 
siastique désigné  par  les  circonstances.  Il  est  rare  que  les 
évêchés  aient  à  intervenir  pour  délivrer  ce  certificat  aux  pos- 
tulantes ;  ils  ne  pourraient  guère  que  transcrire  les  lettres  des 
curés;  on  ne  s'adressera  guère  à  eux  que  pour  l'entrée  dans 
une  congrégation  éloignée.  Régulièrement,  ce  sera  le  curé  qui 
sera  le  mieux  qualifié  pour  délivrer  l'attestation  requise;  par- 
fois cependant,  ce  sera  un  autre  prêtre,  par  exemple  l'aumô- 
nier d'une  maison  d'éducation  que  la  jeune  fille  quitterait  pour 
entrer  au  couvent.  En  tout  cas,  l'attestation,  relevant  du  for 
externe,  ne  doit  pas  émaner  du  confesseur  ou  directeur;  ce 
serait  mettre  parfois  celui-ci  dans  l'embarras.  Nous  pensons 
cependant  qu'il  n'est  pas  interdit  de  joindre  au  certificat  du 
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curé  une  lettre  du  directeur;  elle  ne  saurait  nuire,  et  souvent 
elle  sera  utile. 

d)  Etat  libre. — On  appelle  état  libre  la  situation  d'une  per- 
sonne qui  n'a  contracté  aucun  engagement  en  opposition  avec 
son  entrée  en  religion,  et  notamment  qui  n'est  ni  mariée  ni 
fiancée.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  montrer  que  le 
mariage  crée  des  obligations  régulièrement  incompatibles  avec 
la  vie  religieuse.  £t  si  le  droit  autorise,  dans  certaines  condi- 
tions, les  fiancés,  et  même  les  personnes  mariées,  à  embrasser 
la  vie  religieuse,  il  ne  s'agit  que  des  Ordres  à  grands  vœux, 
non  des  congrégations  religieuses  à  vœux  simples,  comme 
celles  que  nous  étudions;  de  plus,  cette  pratique  est  tellement 
peu  dans  nos  mœurs  que  l'on  ne  saurait  autoriser  personne  à 
se  prévaloir  du  droit  ancien  sur  ce  point  sans  examen  préala- 
ble de  la  situation  et  permission  expresse  de  l'Ordinaire. 

L'état  libre  est  attesté  également  par  le  curé  ;  toutefois  il 
n'est  pas  nécessaire  de  le  prouver  par  un  certificat  séparé,  ni 
même  de  mentionner  expressément  que  la  jeune  fille  qui  se 
présente  n'est  pas  engagée  dans  les  liens  du  mariage  :  une 
attestation  équivalente,  jointe  au  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  suffira  régulièrement. 

é)  Santé. — Quand  on  a  énoncé  le  principe  général,  d'ailleurs 
évident,  qu'on  ne  doit  pas  admettre  clans  un  Institut  des  per- 
sonnes dont  la  santé  laisserait  trop  à  désirer,  on  a  dit  tout  ce 
qui  peut  et  doit  figurer  dans  les  constitutions  ;  toutes  les  pré- 
cisions qu'on  voudrait  y  ajouter  ne  serviraient  à  rien  et  pour- 
raient même  entraîner  des  inconvénients;  et  la  S.  G.  ordonne 
de  supprimer  celles  qu'on  aurait  insérées  dans  le  projet  des 
statuts  (Cf.  Battandier,  op.  cit.,  n°  Go,  p.  58).  C'est  aux  supé- 
rieurs avoir  par  eux-mêmes,  en  s'aidant  au  besoin  de  l'avis 
d'un  médecin  prudent,  quelle  décision  ils  doivent  prendre. 

La  vie  religieuse  comporte  un  certain  nombre  de  pratiques 
plus  ou  moins  pénibles  et  certaines  austérités  ;  la  vie  commune, 
condition  normale  de  la  vie  religieuse,  est  elle-même  une 
épreuve  pour  beaucoup  de  santés;  enfin  les  œuvres  auxquelles 
se  consacrent  les  congrégations  religieuses  récentes  nécessi- 
tent des  travaux  que  ne  peuvent  aborder  ou  du  moins  soutenir 
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longtemps  les  personnes  maladives.  Il  serait  donc  imprudent 
d'admettre  trop  facilement  des  postulantes  malades,  qui  ne 
pourraient  vraisemblablement  ni  suivre  les  exercices  de  la  vie 
commune,  ni  se  livrer  aux  œuvres  propres  de  la  congrégation. 
A  cela  s'ajoute  une  considération  d'un  autre  ordre  :  comme 
la  maladie  n'est  jamais,  par  elle-même,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons, une  raison  de  renvoyer  un  sujet  qui  a  fait  ses  vœux,  les 
supérieurs  doivent  être  d'autant  plus  attentifs  à  écarter  ceux 
qui  seraient  bientôt,  en  raison  de  leur  état  maladif,  non  seule- 
ment une  charge,  mais  surtout  une  cause  de  trouble  moral 
pour  la  communauté.  Notons,  en  effet,  que,  sous  le  nom  de 
santé,  il  ne  faut  pas  entendre  exclusivement  l'absence  de  ma- 
ladies extérieures,  qui  affaiblissent  les  forces  physiques;  on  y 
comprend  aussi  les  maladies  moins  apparentes,  les  prédispo- 
sitions aux  troubles  mentaux  ou  même  aux  troubles  nerveux 
graves.  C'est  rendre  un  mauvais  service  à  une  jeune  fille,  si 
pieuse  qu'elle  soit,  que  de  l'introduire  dans  un  milieu  favo- 
rable au  développement  de  ses  scrupules  ou  de  dispositions 
ataviques  inquiétantes. 

D'autre  part,  et  pour  en  revenir  aux  défauts  de  santé  plus 
apparents,  il  faut  considérer  que  toute  santé  débile  n'est  pas 
une  mauvaise  santé,  que  tous  les  emplois  d'une  congrégation 
n'exigent  pas  la  même  activité  physique,  ni  au  même  degré; 
que  certains  tempéraments  se  trouvent  bien  d'une  manière  de 
vivre  tranquille  et  monotone  ;  que  l'on  peut  beaucoup  atten- 
dre de  forces  médiocres  soutenues  par  une  volonté  énergique  ; 
enfin  que  rien  n'oblige  à  vouloir,  dès  le  début,  acquérir  une 
certitude,  puisque  l'épreuve  du  postulat  et  du  noviciat  appor- 
tera la  sanction  de  l'expérience  et  permettra  de  prendre  une 
décision  définitive  en  toute  connaissance  de  cause. 

Les  Normœ  n'exigent  et  ne  peuvent  exiger  aucune  démons- 
tration déterminée  de  la  santé  suffisante  des  postulantes  : 
elles  remettent  donc  la  chose  à  la  prudente  appréciation  des 
supérieures;  elles  ne  prescrivent  pas,  mais  elles  n'interdisent 
pas  non  plus  d'exiger  une  attestation  d'un  médecin  bien  in- 
formé; rien  n'empêche  non  plus  de  faire  présenter  les  postu- 
lantes, celles  du  moins  qui  n'auraient  pas  les  apparences  d'une 
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bonne  santé,  au  médecin  de  la  maison,  qui  est  présumé  mieux 
connaître  le  genre  de  vie  de  la  congrégation. 

Telles  sont  donc  les  pièces  dont  doivent  se  munir  les  pos- 
tulantes, aux  termes  de  l'art.  07  des  Normœ  :  «  Les  supérieu- 
res doivent  donc  exiger  des  postulantes  :  i°  l'attestation  de 
'eur  baptême;  20  de  leur  confirmation;  3°  un  témoignage  de 
leurs  bonnes  mœurs,  délivré  soit  par  la  curie  épiscopale,  soit 
par  le  curé,  soit  même,  si  on  ne  peut  faire  autrement,  par  d'au- 
tres ecclésiastiques;  4°  un  certificat  d'état  libre,  à  moins  qu'il 
ne  soit  certain  d'ailleurs  ». 

Une  condition  toute  voisine  de  celles  que  nous  venons  de 
traiter  concerne  le  consentement  des  parents.  Faut-il  le  de- 
mander régulièrement?  Est-il  en  tous  cas  indispensable  ?  Les 
constitutions  doivent-elles  le  mentionner,  au  moins  pour  les 
postulantes  mineures?  A  ces  questions,  l'art.  69  des  Normœ 
répond  en  ces  termes  :  «  Quoique  les  supérieures  doivent  ne 
négliger  aucune  mesure  de  prudence  dans  une  affaire  aussi 
grave  que  l'admission  des  postulantes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  men- 
tionner dans  les  constitutions  la  nécessité  du  consentement 
des  parents  ou  tuteurs  de  la  postulante  » . 

En  d'autres  termes  :  la  prudence  fait  un  devoir  de  se  cou- 
vrir par  l'attestation  du  consentement  donné  par  les  parents 
ou  tuteurs  à  l'entrée  en  religion  de  la  postulante,  surtout  mi- 
neure; mais  on  ne  doit  pas  faire  de  ce  consentement  une  loi 
extérieure,  ni  l'inscrire  dans  les  constitutions;  enfin,  il  y  a  des 
cas  où  l'on  peut  légitimement  passer  outre. 

L'exactitude  de  ces  trois  propositions  apparaîtra  aussitôt  si 
l'on  veut  bien  constater  qu'elles  ne  sont  que  l'application  à 
l'entrée  d'un  sujet  dans  la  vie  religieuse  de  ce  qu'enseigne 
l'Eglise  sur  le  consentement  des  parents  pour  le  mariage  de 
leurs  enfants.  Non  seulement  l'Eglise  n'admet  pas  que  le  con- 
sentement des  parents  soit  une  condition  essentielle  de  la  va- 
leur du  mariage  contracté  parles  enfants;  mais  elle  n'exige 
même  pas  la  preuve  extérieure  de  ce  consentement.  Non  certes 
qu'elle  entende  dispenser  les  enfants  de  consulter  leurs  parents 
sur  leur  mariage,  ni  qu'elle  refuse  toute  valeur  à  l'opposition 
des  parents;  mais  elle  laisse  ce  point  à  l'état  d'obligation  rao- 
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raie,  et  n'en  fait  pas  une  obligation  juridique  et  légale.  Elle 
ne  condamne  pas  absolument  les  lois  séculières  qui  exigent 
l'attestation  du  consentement  des  parents  au  mariage  de  leurs 
enfants,  si  ce  n'est  dans  la  mesure  où  ce  consentement  serait 
regarde'  comme  une  condition  de  validité  du  mariage,  ou  si  la 
loi  ne  connaissait  aucun  moyen  légal  de  passer  outre  à  une 
opposition  déraisonnable  (i);  mais,  en  ce  qui  la  concerne,  elle 
se  refuse  à  transformer  en  empêchement  de  for  extérieur  l'ab- 
sence d'une  autorisation  normalement  prescrite,  mais  par  le 
droit  naturel.  La  raison  fondamentale  est  que  le  droit  au  ma- 
riage est  absolument  personnel,  en  sorte  que  l'opposition  dé- 
raisonnable des  parents  ne  peut  y  déroger. 

De  même,  c'est  de  sa  personne  que  dispose  le  chrétien  qui 
veut  embrasser  la  vie  religieuse;  et  l'on  doit  respecter  la  liberté 
du  choix  qui  le  porte  à  la  pratique  des  conseils  évangéliques 
tout  autant,  et  même  plus,  que  sa  décision  en  vue  d'un  mariage. 
Aussi  l'Eglise,  qui  a  défendu  sévèrement  de  léser  la  liberté  de 
ses  enfants,  pour  le  mariage  (conc.  Trid.,  sess.  XXIV,  de  réf. 
matr.,  c.  9),  l'a  protégée  également  pour  l'entrée  en  religion. 
Le  concile  de  Trente  frappe  d'anathème  et  ceux  qui  forcent 
une  femme  à  prendre  le  voile  et  ceux  qui  s'opposent  par  la 
force  à  sa  vocation  (sess.  XXV,  de  regular.,  c.  18).  Sans 
doute,  l'excommunication  ne  concerne  pas  les  religieuses  à 
vœux  simples  ;  la  loi  du  concile  n'en  est  pas  moins  une  indica- 
tion que  l'Eglise  veut  faire  respecter  la  liberté  de  ses  enfants. 

Voilà  pour  le  principe.  Quant  aux  applications,  elles  suivront 
les  usages  bien  établis  parmi  nous.  Il  faudra  distinguer  entre 
les  cas  où  ne  se  produit  aucune  opposition  des  parents,  et  ceux 
où  les  parents  refusent  leur  consentement.  Dans  le  premier 
cas,  la  prudence  engage  à  demander  un  consentement  écrit 
des  parents,  qui  couvre  à  la  fois  et  les  supérieures  religieuses 
et  les  enfants,  surtout  mineures.  Dans  le  second  cas,  il  faudra 
distinguer  entre  les  postulantes  majeures  et  les  mineures. 
Quoique  la  loi  canonique  permette  l'entrée  en  religion  à  quinze 

(1)  C'est  ainsi  qu'elle  a  pu  concilier  son  propre  droit  avec  les  exigences  du  Code 
civil  espagnol  à  ce  sujet  ;  cf.  Canonlsle,  1891,  p.  391,  et  pour  le  droit  de  l'Eglise, 
Gasparri,  De  matvim.,  3e  éd.,  n°  538,  p.   370. 
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ans,  il  sera  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  prudent  de  ne 
pas  admettre  de  mineures  malgré  l'opposition  des  parents.  La 
loi  civile  retardant  à  la  majorité  le  droit  individuel  de  dispo- 
ser complètement  de  sa  personne,  et  autorisant  les  parents  à 
faire  ramener  d'autorité  leurs  enfants  dans  la  maison  pater- 
nelle, on  exposerait  la  congrégation  à  de  fâcheuses  poursuites, 
et  l'Eglise  elle-même  à  de  graves  reproches,  si  injustes  qu'ils 
puissent  être,  en  passant  outre  à  l'opposition  des  parents. 
Mais  quand  une  jeune  fille  est  majeure,  qu'elle  a  le  droit  légal 
de  disposer  librement  de  sa  vie,  les  supérieures  pourront  la 
recevoir  quoique  ses  parents  s'y  opposent;  cependant  il  sera 
bon  de  multiplier  les  mesures  de  prudence,  et  notamment: 
s'assurer  que  l'opposition  des  parents  est  déraisonnable,  basée 
par  exemple  sur  une  affection  trop  aveugle,  car,  même  pour 
les  majeures,  on  doit  tenir  compte  des  oppositions  fondées; 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  penser  que  la  jeune  fille  est 
l'objet  de  manœuvres  détournées  pour  l'attirer  au  couvent; 
multiplier  au  contraire  les  déclarations  orales  et  écrites,  desti- 
nées à  montrer  qu'elle  agit  en  toute  liberté  et  de  son  propre 
mouvement. 

2°  Mesures  spéciales  pour  les  congrégations  d'hommes.  — 
Les  congrégations  d'hommes,  qu'elles  soient  composées  de 
prêtres  ou  exclusivement  de  laïques,  sont  soumises  à  des 
prescriptions  plus  minutieuses  et  plus  officielles,  si  je  puis 
ainsi  parler,  pour  les  attestations  que  les  postulants  doivent 
fournir  aux  supérieurs,  en  demandant  leur  admission.  La  loi 
spéciale  qui  les  régit  est  rappelée  en  ces  termes  par  l'art.  58  des 
Normœ:  «  Pour  tous  les  Instituts  religieux  d'hommes,  aux 
termes  du  décret  de  la  S.  G.  sur  l'état  des  Réguliers,  com- 
mençant par  les  mots  Romani  Pontijices,  en  date  du  25 
janvier  18/$,  les  qualités  requises  au  n°  précédent,  ainsi  que 
les  autres  énumérées  dans  le  dit  décret,  doivent  être  certifiées 
par  des  lettres  testimoniales  tant  de  l'Ordinaire  d'origine  que 
de  l'Ordinaire  du  lieu  où  le  postulant  a  passé  plus  d'un  an, 
après  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  ». 

Ce  décret,  dont  on  trouvera  le  texte  dans  Bizzarri,  ou  dans 
Vermeersch  (t.  II,  p.  275),  a  été  complété  par  plusieurs  dé- 
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clarations  de  la  même  S.  G.  sur  l'état  des  Réguliers,  applica- 
bles aux  mêmes  instituts  que  le  décret  de  i848,  quoique  les 
Normœ  ne  les  mentionnent  pas.  Nous  allons  donner  un  ré- 
sumé de  ces  dispositions. 

D'abord  le  décret  s'applique  à  toutes  les  congrégations 
d'hommes,  mais  non  aux  Instituts  de  femmes;  il  a  pour  but 
de  mettre  les  supérieurs  religieux  à  l'abri  de  fraudes  et  de 
tromperies  qui  malheureusement  ne  sont  pas  sans  exemples. 
C'est  pourquoi  il  est  prescrit  aux  supérieurs  non  seulement  de 
prendre  par  eux-mêmes  tousles  renseignements  possibles  sur 
les  postulants  et  leur  vie  passée,  mais  encore  de  ne  les  admet- 
tre que  sur  des  attestations  explicites  des  Ordinaires.  Il  faut 
toujours  au  moins  les  testimoniales  de  l'Ordinaire  d'origine; 
il  sera  souvent  requis  d'y  joindre  d'autres  testimoniales,  à 
savoir  de  tout  Ordinaire  dans  le  diocèse  duquel  le  postulant  a 
passé  au  moins  un  an,  après  qu'il  a  atteint  l'âge  de  quinze 
ans  accompli.  Dans  les  premières,  l'Ordinaire  d'origine,  après 
s'être  soigneusement  informé,  au  besoin  par  enquête  secrète, 
certifiera,  autant  du  moins  qu'il  le  peut  en  conscience,  «  de 
la  naissance,  de  l'âge,  des  mœurs,  de  la  vie,  de  la  réputation, 
de  la  condition,  de  l'éducation,  de  la  science  du  postulant;  il 
dira  s'il  a  été  l'objet  de  quelque  poursuite  (criminelle  ou  dis- 
ciplinaire), s'il  est  lié  par  quelque  censure,  irrégularité,  ou 
quelque  autre  empêchement  "canonique;  s'il  a  des  dettes,  ou 
s'il  est  tenu  à  rendre  des  comptes  ».  Quant  aux  autres  Ordi- 
naires, ils  devront  dire  seulement  ce  qu'ils  peuvent  savoir 
du  sujet  pour  le  temps  qu'il  a  passé  dans  leur  diocèse  (i). 
On  rappelle  aux  Ordinaires  qu'il  y  a  pour  eux  obligation  de 
conscience  à  rechercher  les  renseignements  et  à  faire  con- 
naître dans  leurs  testimoniales  toute  la  vérité.  Il  leur  est 
permis  au  besoin,  de  donner  des  testimoniales  secrètes,  mais 
ils  ne  peuvent  aucunement  les  refuser.  Le  texte  ajoute,  contre 

(i)  Ce  temps  doit  avoir  été  de  plus  d'un  an  ;  mais  comme  on  ne  parle  pas  d'une 
année  continue,  il  faut  l'entendre  d'un  an  au  total,  malgré  les  interruptions  ;  sans 
quoi  les  étudiants  seraient  exempts  de  l'observation  de  la  loi.  —  Une  instruction 
de  la  S.  C.  sur  la  Discipline  régulière,  du  27  novembre  1892,  exige  les  testimo- 
niales pour  tout  trimestre  passé  en  chaque  lieu  pendant  le  service  militaire  ;  mais 
elle  ne  concerne  que  les  Réguliers,  et  encore  en  Italie. 
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les  supérieurs  qui  manqueraient  à  ces  prescriptions,  la  peine 
de  privation  de  toute  charge  et  de  voix  active  et  passive,  et 
d'incapacité  à  toute  nouvelle  dignité;  la  dispense  étant  réservée 
au  Saint-Siège.  —  Enfin  on  prescrit  de  lire  ce  décret  à  la  table 
commune,  le  premier  janvier  de  chaque  année  (i). 

Les  points  sur  lesquels  portent  les  testimoniales  sont  de 
deux  sortes  :  les  conditions  requises  de  tous  les  sujets,  et  les 
circonstances  qui  peuvent  constituer  un  empêchement.  Les 
premières  sont,  en  substance,  les  mêmes  que  celles  dont  nous 
avons  traité  plus  haut,  pour  les  religieuses;  on  y  ajoute  seule- 
ment l'éducation  et  l'instruction.  Il  est  à  remarquer  qu'on  n'y 
mentionne  pas  explicitement  la  réception  de  la   confirmation. 

—  Quant  aux  empêchements,  nous  allons  en  traiter  aussitôt. 
Rappelons  seulement,  avant  d'en  aborder  l'étude,  les  prin- 
cipales solutions  pratiques  des  déclarations  ajoutées  à  notre 
décret  en  date  des  ier  mai  i85i,3  novembre  i852,  29  mai  1807 
et  20  février  i8G3  (2). 

Des  lettres  de  l'Ordinaire  en  forme  privée  sont  suffisantes. 

—  Si  l'Ordinaire  ne  peut,  faute  de  renseignements,  faire  por- 
ter les  testimoniales  sur  tous  les  points  indiqués,  le  supérieur 
peut  passer  outre,  sauf  à  y  suppléer  pour  le  mieux.  —  Il 
cherchera  de  même  à  s'informer  soigneusement, si  l'Ordinaire 
répond  qu'il  ne  connaît  pas  le  sujet,  ou  s'il  n'a  pu  avoir  de 
renseignements  positifs  pour  le  temps  que  le  postulant  a 
passé  au  service  militaire;  dans  ces  deux  cas,  le  sujet  devra 
subir  une  épreuve  de  trois  mois.  —  Les  testimoniales  doivent 
être  demandées  et  obtenues  avant  la  prise  d'habit;  sans  que 
d'ailleurs  la  prise  d'habit  ni  la  profession  puissent  être  ren- 
dues invalides  par  défaut  des  lettres  testimoniales.  —  Poul- 
ies postulants  qui  sont  déjà  dans  les  ordres  sacrés,  il  suffit  de 
testimoniales  relatives  au  temps  écoulé  depuis  leur  ordination. 

—  Quant  aux  postulants,  membres  d'une  autre  congrégation, 


(1)  Evidemment  en  langue  vulgaire  pour  les  congrégations  dont  les  membres  ne 
reçoivent  pas  les  ordres.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  n°  3a5  des  Normal 
oblige  les  congrégations  de  prêtres  à  insérer  le  décret  Romani  Pontifices,  en  latin, 
dans  leurs  constitutions. 

(2)  On  en  trouvera  le  texte  dans  Bizzarrij  ou  dans  Vcrmecrsch,  t.  II,  pp.  276  suiv. 
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on  demandera  les  testimoniales  à  l'évêque,  s'il  s'agit  de  novi- 
ces ou  de  religieux  vivant  dans  le  siècle;  pour  ceux  qui  sont 
encore  actuellement  dans  la  congrégation,  on  s'adressera  aux 
supérieurs  généraux  ou  provinciaux. 

(A  suivre.)  A.  Boudinhon. 


LES  RÉSOLUTIONS  CANONIQUES  DE  JACQUES  D'EDESSE 

{Suite) 


14.  A.  —  Le  prêtre  peut-il  porter  à  la  maison  d'un  malade  le  saint 
calice  vide  pour  en  signer  le  côté  qu'il  a  malade;  ou  le  lien  (dont  il 
se  ceint  pour  le  service)  de  la  sainte  table  pour  en  ceindre  celle 
qui  souffre  des  douleurs  de  l'enfantement,  ou  encore  le  livre  révéré 
du  saint  Evangile  ? 

J.  —  Il  ne  convient  aucunement  de  porter  les  vases  sacrés  à  un 
malade,  ni, s'il  vient  à  l'église,  de  lui  laisser  toucher  le  calice,  le  lien 
ou  quelque  autre  des  ustensiles  sacrés,  car  ce  n'est  pas  là  ce  que  nous 
avons  appris  que  les  saints  apôtres  ont  ordonné  relativement  aux 
malades,  mais  bien  que  les  prêtres  les  oignent  d'huile  au  nom  du 
Seigneur  (i).  Si  on  leur  demande  de  porter  l'évangile,  il  n'est  pas 
répréhensible,  ni  blâmable  de  le  faire  (2). 

15.  A.  —  Convient-il  que  les  clercs  jettent  les  balayures  du  sanc- 
tuaire et  la  poussière  (ainsi)  t^amassée  dans  un  réservoir  d'eau  où  les 
animaux  aussi  boivent? 

J.  —  Il  convient  d'enterrer  dans  un  champ  et  surtout  dans  un  lieu 
pur  la  poussière  recueillie  dans  le  sanctuaire,  et  ne  pas  la  jeter  dans 
un  réservoir  d'eau.  Si  cependant  ce  réservoir  ne  servait  qu'à  désalté- 
rer des  fidèles  et  non  pas  à  laver  et  à  désaltérer  les  animaux,  il  ne 
serait  pas  répréhensible  de  jeter  dans  un  réservoir  la  poussière  ainsi 
recueillie  (3). 

16.  A.  —  Quelle  sera  la  peine  des  prêtres  qui  jettent  ce  corps  (les 
saintes  espèces  ),  lorsqu'il  est  pourri  et  corrompu  (4),  dans  un  réser- 
voir d'eau?  Que  faire  de  ces  eaux? 

J.  —  Il  convient  que  les  prêtres  qui  ont  eu  l'audace  de  jeter  le  corps 

(1)  Cf.  S.  Jacques,  v,  14. 

(2)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  12)  :  «  II  n'est  pas  permis  au  malade  de 
toucher  les  ustensiles  (quoi  que  ce  soit)  de  l'autel,  pas  même  le  lien  ou  le  fil  qui 
est  attaché  au  pied  de  la  table  de  vie,  mais  on  l'oindra  de  l'huile  de  la  prière  au 
nom  du  Seigneur,  selon  le  commandement  evangélique.  Si  les  malades  le  deman- 
dent, on  pourra  leur  donner  l'Evangile  » . 

(3)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  i4)  :  «  Les  balayures,  à  savoir  la  pous- 
sière recueillie  dans  le  sanctuaire,  sera  cachée  dans  un  lieu  propre  et  ne  sera  pas 
ietée  dans  un  réservoir  d'eau  ». 

(4)  Ces  deux  mots  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  dictionnaires  au  temps  où  Mgr 
Lamy  traduisait  ce  passage. Il  a  donc  traduit  «  quod  oblatum  et  consecratumest  », 
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de  Dieu  dans  un  réservoir  d'eau  soient  déposés.  Les  eaux  de  ce  ré- 
servoir seront  conservées  pour  ne  servir  qu'à  désaltérer  les  hommes. 
Il  convient  ensuite  d'enlever  la  boue  du  réservoir  et  de  l'enfouir  dans 
un  champ,  dans  un  endroit  propre. 

17.  A.  —  Convient-il  que  le  prêtre  place  la  communion  dans  une 
valise  sur  un  âne  et  monte  par-dessus  (  i  )  ? 

J.  —  Il  ne  faut  pas  que  le  prêtre  place  le  corps  de  Dieu  dans  une 
valise  et  monte  par  dessus,  mais  il  le  portera  sur  son  épaule  et  s'il  est 
nécessaire  qu'il  monte  une  bête  de  somme,  il  le  fera  en  portant  lui- 
même  la  communion. 

48.  A.  —  Après  que  les  baptisés  ont  reçu  le  baptême,  le  prêtre 
peut-il  donner  des  eaux  du  baptême  aux  femmes  afin  qu'elles  les  pla_ 
cent  dans  leurs  maisons  pour  la  g-uérison  ou  pour  l'aspersion  (2)? 

J.  —  Il  ne  convient  aucunement  que  Ton  donne  les  eaux  du  bap- 
tême pour  un  usage  de  ce  genre,  car  elles  ne  sont  pas  sans  force  et 
sans  vertu,  pas  même  après  que  les  baptisés  ont  reçu  le  baptême. 
Pour  la  g-uérison  et  pour  les  bénédictions,  on  donnera  seulement  lés 
eaux  qui  ont  été  bénies  dans  la  sainte  nuit  de  l'Epiphanie  (3)  de 
Notre-Seig-neur. 

19.  A.  —  Faut-il  que  le  prêtre  donne  le  saint  [j.upov  (4)  aux  fidèles 
qui  le  lui  demandent,  pour  en  mettre  dans  les  oreilles  de  celui  qui 
est  tenté  par  le  démon  (5)  ou  pour  l'en  oindre? 

à  tort.  Bar  Hebraeus  écrit  (p.  46)  :  «  Le  corps  qui  s'est  cerrompu  par  la  négli- 
gence du  prêtre  sera  mélangé  et  dissous  dans  du  vin  et  les  clercs  le  consommeront, 
à  l'exclusion  des  laïques;  il  ne  convient  pas  de  le  jeter  dans  une  fosse  d'eau.  Si 
cela  arrive,  celui  qui  l'a  jeté  sera  puni,  les  eaux  de  la  fosse  seront  réservées  pour 
désaltérer  les  fidèles,  et  la  boue  de  la  fosse  sera  ramassée  et  jetée  dans  un  champ 
dans  un  lieu  propre  ». 

(1)  Dans  le  cas  où  il  faut  porter  la  communion  à  un  malade  éloigné.  Bar  Hebraeus 
résume  ce  canon,  p.  43.  Nous  l'avons  traduit  ci-dessus,  Rèsol.  g. 

(2)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  25)  :  «On  ne  donnera  les  eaux  du  baptême 
à  personne  pour  les  porter  chez  lui  dans  un  but  de  guérison  ou  d'aspersion,  mais 
seulement  les  eaux  qui  sont  bénites  dans  la  nuit  de  l'Epiphanie  ». 

(3)  Le  mot  syriaque  signifie  naissance,  parce  que  jusqu'au  temps  d'Arcadius  les 
provinces  orientales  célébraient  la  naissance  de  N.  S.  le  6  janvier,  au  jour  de 
l'Epiphanie, ce  que  les  Arméniens  continuèrent  à  faire  pendant  que  les  autres  peuples 
orientaux  adoptaient  l'usage  de  l'Eglise  Romaine  et  de  la  Palestine  et  célébraient 
la  Nativité  le  25  décembre  (L.  p.  235). 

(4)  Formé  d'huile  d'olive,  de  baume  et  d'autres  aromates  et  qui  servait  à  confé- 
rer la  confirmation  après  le  baptême.  Il  était  distinct  de  l'huile  de  l'onction,  desti- 
née au  baptême  et  dont  il  vient  d'être  question  dans  la  Résol.  18,  ainsi  que  de 
l'huile  de  grâce  ou  huile  de  prière,  dont  on  oignait  les  malades. 

(5)  Il  s'agit  des  tentations  comme  celles  des  ascètes  ;  on  demande  si  on  peut  oin- 
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J.  —  Il  ne  convient  pas  de  faire  une  chose  de  ce  genre.  Si  un  prê- 
tre ose  le  faire,  il  recevra  une  peine  ecclésiastique. 

20.  A.  —  Je  voudrais  savoir  que  penser  du  prêtre  qui  place  la 
communion  près  dessaints  ossements  des  martyrs, dans  leurs  châsses, 
pour  qu'ils  n'opèrent  pas  et  ne  montrent  pas  leur  force  contre  celui 
qui  a  péché  quand  il  sera  amené  près  d'eux  et  jurera  près  d'eux  (i). 

J.  —  Il  convient  que  le  prêtre  qui  fait  cela  reçoive  une  punition 
ecclésiastique. 

21.  A.  —  Sur  ceux  qui  ne  veulent  pas  offrir  le  saint  sacrifice  dans 
un  temple  qui  contient  des  ossements  de  saints,  qui  opèrent  des  pro- 
diges et  des  guérisons,  en  disant  que  si  l'on  y  offre  le  saint  sacrifice 
(les  ossements)  ne  guériront  plus  les  malades. 

J.  —  C'est  le  fou  qui  profère  des  sottises,  c'est  écrit  (2)  et  c'est 
vrai.  Car  de  telles  pensées  viennent  d'un  cœur  qui  médite  des  choses 
vaines.  Dieu  en  effet  qui  opère  (des  prodiges)  par  les  saints  martyrs 
leur  est  toujours  présent  et  opère  des  prodiges  avec  leurs  os,  que  l'on 
offre  le  saint  sacrifice  près  d'eux  ou  non.  Ainsi  agir  ou  ne  pas  agir 
ne  dépend  pas  d'eux,  mais  de  celui  qui  opère.  Ils  agissent  en  effet 
autant  qu'il  plaît  à  celui  qui  opère  et  qui  sait  si  c'est  utile  et  si  ceux 
qui  seront  guéris  en  sont  dignes.  Quand  donc  des  hommes  insensés 
se  confient  dans  l'erreur  des  vaines  pensées  de  leur  cœur,  il  les  aban- 
donne avec  justice  à  leur  erreur  et  il  rend  inefficace  aussi  la  puis- 
sance qu'avaient  les  saints,  comme  le  méritent  ceux  qui  ont  pris  con- 
fiance dans  leurs  erreurs. 

22.  A.  —  Convient-il  de  donner  à  quelqu'un  un  gâteau  du  pain 
eucharistique  (3)  qui  a  été  porté  au  temple,  avant  que  l'on  ne  s'en 
soit  servi  pour  célébrer  la  messe? 

dre  de  p.6pcv  le  sens  qui  est  tenté.  —  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  3o)  :  «  Le 
prêtre  qui  donne  le  saint  u.ups'v,  afin  d'en  mettre  dans  l'oreille  de  celui  qui  est 
tenté,  sera  déposé  ». 

(1)  D'après  cette  question  et  la  suivante,  certains  croyaient  que  la  présence  du 
Christ-Hostie  anéantissait  (sans  doute  à  son  profit)  la  puissance  des  saints.  Par 
suite  un  faux  serment  fait  devant  le  corps  d'un  saint  en  présence  du  Christ  n'expo- 
sait pas  à  la  vengeance  du  saint.  Par  contre,  une  demande  de  guérison  adressée 
à  un  saint  en  présence  du  Christ  était  regardée  comme  vainc. 

(2)  Isaïe,  xxxii,  G. 

(3)  Chez  les  jacobites  et  les  nestoriens;ce  pain  était  composé  avec  delà  farine  de 
froment,  de  l'eau,  de  l'huile  d'olive,  du  sel  et  de  la  levure.  Jusqu'au  vi°  et,  en  cer- 
tains endroits,  jusqu'à  la  fin  du  vnc  siècle,  il  était  offert  par  la  communauté;  il  fut 
ensuite  prépaie  cl  cuit  dans  l'église  par  le  prêtre  ouïe  diacre  (L.,  p.  237,  et  K., 
p.  106).  —  Bar  Hebraeus  (p.  <j)  attribue  à  Jacques  d'Edesse  le  canon  suivant  :  «  Le 
pain  eucharistique    qui    est  en  trop,  à  savoir  la  farine,  pourra  être  vendu  par  les 
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J.  —  Il  ne  convient  pas  qu'un  homme  soit  honoré  avant  Dieu  ;  par 
suite  il  ne  convient  pas  que  l'on  donne  de  ces  offrandes  avant  que 
l'on  ne  s'en  soit  servi  pour  en  offrir  un  sacrifice  à  Dieu.  Les  fils 
d'Héli,  parmi  leurs  autres  méfaits,  osèrent  encore  avec  injustice  de- 
mander avidement  la  chair  de  la  victime  sacerdotale  afin  de  la  faire 
cuire  pour  leur  propre  nourriture  avant  que  l'on  n'eût  porté  à  l'autel 
de  Dieu,  selon  la  loi,  la  graisse  de  la  victime  (i);  ils  s'honoraient 
ainsi  avant  Dieu,  le  maître  des  victimes. 

23.  A.  —  La  diaconesse  (2)a-t-elle  le  pouvoir,  comme  les  diacres, 
de  mettre  une  portion  du  saint  corps  dans  le  calice  consacré  ? 

J.  —  Elle  ne  le  peut  en  aucune  manière,  car  la  diaconesse  n'est 
pas  (ordonnée)  pour  l'autel,  mais  pour  (le  service)  des  femmes  ma- 
lades. 

24.  A.  —  Je  voudrais  apprendre  en  peu  de  mots  quel  est  tout  le 
pouvoir  de  celle  qui  est  diaconesse  dans  l'Eg-lise. 

J.  —  Elle  n'a  aucun  pouvoir  sur  l'autel,  parce  que  quand  elle  est 
ordonnée  elle  ne  l'est  pas  au  nom  de  l'autel,  mais  elle  l'est  dans  l'é- 
glise seulement  (3).  Voici  son  seul  pouvoir  :  de  balayer  le  sanctuaire, 
d'y  allumer  la  lampe,  et  ces  deux  choses  seulement  s'il  n'y  a  pas 
à  proximité  un  prêtre  ou  un  diacre.  Si  elle  est  dans  un  monastère 
de  sœurs,  elle  peut  prendre  les  mystères  clans  l'armoire,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  là  de  prêtre  et  de  diacre,  et  les  donner  aux  femmes  ses  com- 
pag-nes  seulement,  ou  encore  aux  petits  enfants  qui  sont  présents  ; 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  prendre  les  mystères  sur  la  sainte 
table  de  l'autel  ni  de  les  y  porter  ni  de  les  toucher  aucunement.  Elle 
oint  les  femmes  adultes  lorsqu'on  les  baptise,  elle  visite  les  femmes 

prêtres  aux  prêtres  leurs  collègues  ».  On  trouve  encore  ce    canon  page  36  avec  le 
suivant  :  «  Il  ne  convient  pas  que  l'on  donne  à  quelqu'un    du    pain    eucharistique 
apporté  au  temple,  avant  que  l'on  ne  s'en  soit  servi  pour  célébrer  la  messe  ». 
(i)  Cf.  I  Rois,  ii,  12-17. 

(2)  Cf.  Jean  de  Tella,  Résol.  33  à  4a.  —  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p. 
99)  :  «  La  diaconesse  n'a  pas  le  pouvoir  de  mettre  une  portion  du  saint  corps  dans  le 
calice  consacré,  comme  le  fait  le  diacre,  car  la  diaconesse  n'est  pas  pour  l'autel, 
mais  pour  les  femmes  malades  ». 

(3)  Il  faut  entendre,  dit  Mgr  Lamy,  que  la  diaconesse  n'est  pas  ordonnée  dans  le 
sanctuaire,  mais  dans  la  nef.  —  Cependant  il  fut  un  temps  où  elle  était  ordonnée 
dans  le  sanctuaire  (L.  p.  126).  —  Ce  canon  est  résumé  par  Bar  Hebraeus  (p.  99): 
«  La  diaconessse  n'a  aucun  pouvoir  sur  l'autel,  elle  peut  seulement  approcher  pour 
le  nettoyer  et  pour  allumer  les  cierges.  Dans  un  couvent  de  sœurs,  quand  il  n'y  a 
pas  de  prêtres  ou  de  diacres,  elle  peut  prendre  les  mystères  dans  l'armoire  seule- 
ment et  non  sur  l'autel,  et  les  donner  aux  sœurs  et  aux  petits  enfants.  Quand  on 
baptise  des  femmes  adultes  elle  les  oint    et  elle  visite  les  femmes  malades  ». 

318e  livraison,   iuin  1904.  599 
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malades  et  les  soigne.  Voilà  seulement  quel  est  le  pouvoir  de  la  dia- 
conesse dans  les  affaires  qui  touchent  aux  prêtres. 

25.  A.  —  Que  convient-il  de  faire  d'une  tablette  sacrée  (i)  sur  la- 
quelle les  Arabes  ontmang-é  de  la  chair  et  qu'ils  ont  laissée  (2)  tachée 
de  graisse? 

J.  —  La  tablette  sur  laquelle  les  païens  ont  mangé  n'est  plus  un 
autel,  on  la  lavera  bien  et  on  la  nettoiera,  puis  elle  servira  aux 
usages  ordinaires  du  sanctuaire  ou  de  la  sacristie.  Si  elle  est  petite 
et  de  peu  d'usag-e,  on  la  brisera  et  on  la  cachera  en  terre  (3). 

26.  A.  —  Que  doit-on  faire  des  autels  de  marbre  ou  de  bois  qui 
ont  été  brisés  dans  un  tremblement  de  terre  ou  par  des  ennemis? 

J.  —  Quant  à  ces  autels  qui  ont  été  brisés  n'importe  comment,  il 
convient,  si  une  partie  ou  un  endroit  n'est  pas  complètement  brisé, 
de  les  briser  avec  soin  en  petits  morceaux  et  de  les  cacher  soigneuse- 
ment dans  la  terre  pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  mettre  au  jour. 

27.  A.  —  S'il  existe  une  tablette  consacrée  de  grand  prix,  du 
meilleur  marbre  ou  d'une  autre  matière  précieuse,  que  les  habitants 
du  lieu  soient  oblig'és  de  s'enfuir,  qu'ils  la  prennent  et  l'enterrent 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  volée  que  l'hiver  passe  sur  elle  et  qu'elle  soit 
couverte  de  boue, puis  qu'ils  la  placent  sous  la  pluie  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  lavée, ou  encore  que  les  prêtres  lalavent  avec  précaution —  je  veux 
savoir  s'ils  sont  blâmables,  si  Fonction  de  la  tablette  a  cessé,  si  elle 
peutêtre  ointe  de  nouveau  ;  si  par  ce  fait  qu'ils  ont  pu  la  laver  dans 
un  cas  de  nécessité,  nous  pouvons  aussi  laver  tout  autel  ;  et  si  nous 
ne  le  pouvons  pas,  s'il  est  permis  à  l'évêque  de  laver  les  autels  et  enfin 
si  l'on  peut  dire  la  messe  sur  la  tablette. 

J.  —  Pour  la  tablette  consacrée  de  grand  prix,  dont  tu  me  parles, 
si  ceux  qui  l'ont  enterrée  l'ont  fait  par  nécessité,  ou  si  le  temple  est 
tombé  sur  elle  et  sur  toute  la  table  (tout  l'autel)  et  si  elle  a  été  enter- 
rée longtemps  puis  dégagée  et  lavée  ou  par  la  pluie  ou  par  les  prê- 
tres, son  onction  ne  cesse  pas  parce  qu'elle  a  été  lavée  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  réprimander  les  pi'êtres  qui  l'ont  fait.  Il  n'est  pas  nécessaire 
et  il  ne  convient  pas  qu'on  l'oigne  à  nouveau,   mais  il    convient  de 


(1)  C'est  la  pierre  d'autel  ou  autel  portatif  (K.  ,  p.  ira). 

(2)  Si  l'on  n'introduit  pas  ici  un  pluriel,  il  faut  traduire  «  sur  laquelle  les  Arabes 
ont  mangé  de  la  chtnr  qui  a  rendu  la  tablette  invalide  en  la  tachant  de  graisse  ». 

(3)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  et  le  suivant  (p.  i4)  :  «La  tablette  sur  laquelle 
les  païens  ont  mangé,  sera  lavée,  et  servira  à  la  sacristie;  si  elle  est  petite,  on  la 
brisera  et  on  la  cachera  en  terre.  —  On  en  fera  autant  des  autels  brisés  par  les 
ennemis  ». 
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célébrer  (la  messe)  sur  elle  sans  hésitation,  comme  auparavant,  parce 
que  la  grâce  de  l'onction  ne  lui  a  pas  été  enlevée  par  cette  lotion  à 
l'eau.  Comme  elle  a  été,  par  nécessité,  débarrassée  de  la  boue,  on  n'a 
pas  violé  le  canon  qui  défend  et  aux  prêtres  et  aux  évoques  de  laver 
les  autels  et  aussi  de  les  oindre  à  nouveau  (i). 

28.  A.  —  Que  doit-on  faire  des  vases  à  parfum  et  des  ampoules 
de  verre  qui  contiennent  le  [xupov  et  qui  sont  ou  bien  brisés  ou  bien 
sales,  fétides  ou  puants  ? 

J.  —  Quant  aux  vases  du  saint  [xûpov  dont  tu  parles,  s'ils  sont  bri- 
sés et  s'ils  sont  de  verre,  ils  seront  enterrés  sans  que  personne  ose 
vendre  de  leur  verre  à  ceux  qui  le  travaillent.  S'ils  sont  d'étain  ou 
d'argent,  on  les  donnera  à  des  ouvriers  chrétiens  qui  les  modifieront, 
les  répareront  et  les  rendront  propres  à  contenir  de  nouveau  le  saint 
[j.upcv  et  à  aucun  autre  usagée.  S'ils  ne  sont  pas  brisés,  mais  sales, 
fétides  et  puants,  on  les  lavera  avec  soin  dans  la  cuve  baptismale  et 
on  continuera  à  les  employer  au  même  usage. 

29.  A.  —  Que  doit-on  faire  des  vases  et  des  ampoules  des  «  béné- 
dictions »  (2),  ou  des  autres  vases  qui  sont  ou  bien  brisés  ou  bien 
sales,  fétides  et  puants,  ou  encore  lorsque  leur  contenu  est  complète- 
ment desséché  (3)? 

J.  —  Les  vases  des  «  bénédictions  »  des  saints  ne  resteront  pas 
ainsi  négligés  dans  les  églises,  de  crainte  qu'à  cause  de  leur  saleté 
ou  d'autre  chose  blessante  et  inconvenante  ils  ne  causent  de  la  honte 
aux  chrétiens. S'ils  sont  cassés,  on  les  enterrera;  s'ils  sont  entiers, on 
les  lavera  avec  soin  dans  un  lieu  propre  et  ils  serviront  au  même 
usage  ou  bien  pour  l'huile  de  la  prière  ou  autre  chose  analogue.  Si 
quelqu'un  veut  aussi  affecter  de  ces  vases  au  saint  [xûpov,  après  les 
avoir  bien  lavés,  ce  n'est  pas  blâmable,  mais  il   ne  convient  pas  que 

(1)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  i5)  :  «  La  tablette,  qui  a  été  cachée  en  terre 
parce  que  l'on  devait  fuir,  sera  lavée,  puis  on  offrira  le  saint  sacrifice  sur  elle  ; 
on  ne  l'oindra  pas  une  seconde  fois  ». 

(2)  Nous  croyons,  avec  M.  Kayser,  qu'il  faut  voir  ici  non  pas  la  sainte  Eucharistie 
ou  les  eulogies,  mais  les  matières  qui  avaient  été  en  rapport  avec  les  reliques  des 
saints  et  qui  étaient  censées  opérer  tel  ou  tel  prodige,  par  exemple  de  l'eau  ou  dp.  s 
parfums  dans  lesquels  on  aurait  trempé  des  reliques,  ou  encore  de  l'huile  des  lam- 
pes allumées  dans  les  sanctuaires  des  martyrs  (K.  pp.,  uG-118). 

(3)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  et  le  précédent  (p.  29)  :  «  Les  vases  et  les 
ampoules  de  rj.ôpov,  si  elles  sontd'argent  ou  d'or,scront  fondus  lorsqu'ils  sont  brisés  , 
et  si  on  a  motif  de  leur  ajouter  (d'autres  matières  d'or  ou  d'argent),  on  le  fera  et 
on  les  appliquera  de  nouveau  au  même  usage. S'ils  sont  de  verre,  on  les  enterrera. 
S'ils  sont  fétides,  on  les  lavera  dans  des  eaux  pures,  dans  la  cuve  baptismale  ». 


—  372  — 

les   vases  du  jxôpov    soient  affectés  aux  «  bénédictions  des  saints  » . 

30.  A.  —  Convient-il  que  les  prêtres  vendent  le  verre  des  coupes 
sacrées  qui  sont  brisées  et  que  des  hommes  étament  les  ustensiles  de 
cuisine  avec  l'étain  des  vases  sacrés  ? 

J.  —  Rien  de  tout  cela  ne  doit  se  faire  (i). 

31.  A.  —  Si  un  petit  enfant  est  près  de  mourir  sans  être  baptisé 
et  si  sa  mère  le  porte  en  hâte  jusque  dans  les  champs  près  du  prêtre 
qui  est  au  travail  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  ni  fleuve,  ni  bassin,  ni 
auge,  si  le  prêtre  n'a  que  de  l'eau  à  sa  portée  (2)  et  s'il  y  a  nécessité, 
que  doit-il  faire? 

J.  —  Dans  un  tel  cas  de  nécessité,  il  convient  que  le  prêtre,  s'il 
trouve  de  l'eau,  prenne  une  cruche  d'eau  et  en  verse  sur  la  tête  du 
petit  enfant  —  sa  mère  même  pouvant  le  tenir  sur  ses  mains  —  en 
disant  :  Sois  baptisé,  un  tel,  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit  (3). 

32.  A.  —  Si  le  précieux  sang  est  répandu  involontairement  par 
quelqu'un,  que  faut-il  faire  en  cet  endroit  ?  car  les  uns  y  versent  de 
l'eau  et  les  autres  y  placent  des  charbons  ardents  ? 

J.  —  Ceux  qui  jettent  de  l'eau  à  cet  endroit  veulent  que  les  eaux 
inondent  et  cachent  la  goutte  du  précieux  sang  qui  est  tombée;  ceux 
qui  y  placent  des  charbons  se  préoccupent' de  purifier  ce  lieu.  Cepen- 
dant ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  enlever  cette  sainte  goutte 
de  cet  endroit,  car  leur  projet  est  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  foulée 
aux  pieds;  il  vaut  donc  mieux,  si  c'est  possible,  gratter  l'endroit 
avec  un  couteau  et  jeter  (ce  qu'on  a  gratté)  dans  le  feu  ou  dans  un 
autre  endroit  ;  si  ce  n'est  pas  possible,  on  emploiera  l'un  des  deux 
moyens  (ci-dessus)  ;  il  est  bien  évident  que  la  puissance  du  sacrement 
ne  peut  pas  être  foulée  aux  pieds  ni  avilie, et  qu'elle  ne  peut  pas  être 
fixée  en  terre,  mais  dans  les  âmes  des  fidèles  (4). 

(1)  Il  manque  ici  un  feuillet  dans  le  manuscrit  de  Paris  et  dans  les  éditions  de 
Lagarde  et  de  Mgr  Lamy.  Nous  nous  aidons  ici  de  l'édition  de  Kayser  qui  a  com- 
blé la  lacune  à  l'aide  de  deux  manuscrits  de  Londres. 

(2)  Le  prêtre  a  de  l'eau  à  sa  portée,  mais  il  ne  peut  pas  baptiser  par  immersion. 

(3)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  de  la  manière  suivante  (p.  24)  :  «  Quand  un 
enfant  mourant  est  porté  près  d'un  prêtre,  (en  un  endroit)  où  il  n'y  a  pas  de 
fleuve,  ni  de  bassin,  ni  d'auge  ;  s'il  trouve  de  l'eau  dans  une  cruche,  il  la  versera 
sur  la  tête  de  l'enfant  en  disant  :  Sois  baptisé,  un  tel,  au  nom  du  Rère,  et  du  Fils 
et  du  Saint-Esprit,  quand  même  sa  mère  le  tiendrait.  —  Le  prêtre  qui  ose  lier 
l'ange  (de  la  mort?)  par  la  parole  de  Dieu.de  ne  pas  prendre  l'âme  de  l'enfant  mou" 
rant,  avant  qu'il  soit  baptisé,  sera  déposé  ». 

(4)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  46):  «  Si  le  Sang  précieux  est  répandu 
involontairement    et  si  cet  endroit  est  de    terre  ou  de  bois,  on  le  grattera  avec  un 
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33.  A.  —  Les  eaux  du  baptême  peuvent-elles  être  de  quelque  ma- 
nière rendues  inefficaces  (i)  ? 

J.  —  Les  saintes  eaux  du  baptême  ne  peuvent  en  aucune  manière 
être  rendues  inefficaces;  ni  quand  le  prêtre  s'y  lave  les  mains  après 
avoir  baptisé  —  il  le  fait  à  cause  de  la  graisse  de  l'huile  —  ni  lorsque 
beaucoup  y  sont  baptisés,  que  l'eau  diminue  et  qu'on  est  obligé  d'en 
ajouter  ;  ni  même  quand  l'eau  passe  la  nuit  et  demeure  jusqu'à  un 
autre  jour,  car  il  arrive  qu'on  y  baptise  même  après  qu'elles  ont 
passé  la  nuit  s'il  se  présente  quelqu'un  qu'on  doive  baptiser  ;  ni 
quand  la  cuve  baptismale  est  brisée  et  que  les  eaux  sont  répandues, 
elles  ne  deviennent  profanes  et  ordinaires.  On  le  voit  par  ce  fait  que 
dans  les  villes  on  prend  un  levain  (2)  de  ces  eaux  et  on  le  garde  poul- 
ies dangers  de  mort. 

34.  A.  —  Convient-il  aux  clercs  ou  aux  moines  de  chercher  des 
réponses  (des  prédictions?)  pour  eux-mêmes  ou  pour  d'autres  dans 
le  livre  appelé  «  le  sort  des  apôtres  »,  ou  dans  l'évangile,  ou  dans 
David,  ou  dans  un  autre  livre  quelconque? 

J.  —  Il  ne  convient  pas  au  chrétien  de  chercher  des  réponses  en 
aucune  manière,  ni  dans  ce  livre  des  sorts  qui  n'est  pas  des  apôtres, 
mais  du  Malin  et  de  ses  disciples,  ni  dans  l'Evangile,  ni  clans  David 
(les  psaumes),  ni  dans  aucun  autre  livre.  Celui  qui  agit  ainsi,  s'il  est 
clerc  et  ne  se  laisse  pas  persuader  de  quitter  cette  erreur,  perdra  son 
grade  (sera  déposé)  ;  s'il  est  moine  et  savant  et  qu'il  ait  reçu  en  même 
temps  quelque  ordination,  il  convient  qu'il  perde  son  grade  et  qu'en 
plus  il  soit  privé  de  la  communion  pour  un  certain  temps.  De  même 
pour  un  laïque  (3). 

couteau,  et  on  jettera  au  feu  ce  qu'on  aura  gratté;  si  l'endroit  est  en   pierre,  on  y 
placera  des  charbons  ardents  ». 

(1)  Mot  à  mot:  Possunt  ne  solvi  ?  Cf.  Jean  de  Tell.v,  Résol.  3i.  On  peut  aussi 
traduire  :  «  Rendues  profanes  ».  Ce  canon  est  résumé  par  Bar  Hebraeus  (p.  25)  : 
«  Les  eaux  sanctifiées  du  baptême  ne  sont  rendues  inefficaces,  ni  lorsque  le  prêtre 
y  lave  sa  main  à  cause  de  la  graisse  de  l'huile,  ni  s'il  y  ajoute  de  l'eau  lorsqu'il 
en  reste  trop  peu,  ni  si  elles  passent  la  nuit  parce  que  le  lendemain  on  doit  s'en 
servir  pour  baptiser,  car  certains  en  prennent  un  levain  et  le  gardent  pour  le  dan- 
ger de  mort  ». 

(2)  C'est-à-dire  :  un  peu  d'eau  baptismale  qui,  additionnée  de  beaucoup  d'eau 
permettra  de  baptiser  durant  l'année  en  cas  de  nécessité. 

(3)  Bar  Hebraeus  résume  les  réponses  34,  36,  37,  4o(pages  101-102)  :  «  Il  n'est 
pas  permis  à  un  clerc  ou  à  un  séculier  de  prendre  une  réponse  dans  un  livre  quel- 
conque, pas  même  dans  l'ouvrage  appelé  «  le  sort  des  apôtres  »,  parce  qu'il  n'est 
pas  d'eux.  S'il  le  fait,  il  sera  privé  des  mystères.  —  Ceux  qui  disent  des  incan- 
tations et  prétendent  prier,  qui  attachent  des  liens,  ou  font  des  amulettes  et  écri- 
vent de  petits  écrits  pour  les   douleurs  sont  étrangers  au  Christianisme.  De  même 
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35.  A.  —  Convient-il  à  un  moine  ou  à  un  clerc  délire  devant  des 
hommes  ou  devant  des  femmes,  soit  sur  la  place  publique,  soit  dans 
une  maison,  le  livre  des  mouvements  ou  des  signes  qui  sont  sur  le 
corps  des  hommes,  ou  le  livre  de  la  lune,  ou  le  livre  des  tonner- 
res (i)? 

J.  —  Il  ne  convient  aucunement  que  cela  soit,  ni  qu'un  moine  ac- 
quière un  livre  de  ce  genre  et  le  lise;  il  convient  que  le  lecteur  reçoive 
une  punition. 

36.  A.  —  (Que  faire)  aux  prêtres  qui  disent  des  incantations  et 
prétendent  prier,  qui  attachent  des  liens  (2),  font  des  amulettes  et 
écrivent  des  formules  (magiques)  pour  les  inflammations  et  les  maux 
de  tête,  font  vomir  (3)  les  hommes  et  les  animaux,  tirent  des  présa- 
ges et  des  divinations  des  oiseaux  et  observent  leurs  chants  ainsi  que 
les  jours  et  les  temps,  et  aussi  les  accidents  et  les  choses  fortuites  qui 
arrivent,  et  les  taches  sur  le  corps  humain  et  qui  en  plus  expliquent 
les  songes  et  commettent  d'autres  méfaits  (4)  ? 

J.  —  S'il  était  possible  de  regarder  comme  chrétiens  ceux  qui 
pèchent  de  l'une  de  ces  manières,  je  diraisqu'ils  doivent  nécessaire- 
ment être  rejetés  de  leurs  ordres  ;  mais  comme  il  n'est  pas  possible 

ceux  qui  attachent  et  ceux  qui  séparent,  un  homme  et  une  femme  sont  des  magi- 
ciens, et  le  prêtre  qui  dit  des  paroles  de  David  (du  psautier)  pour  que  la  grêle  ne 
tombe  pas  sur  un  champ  est  un  trompeur  ». 

(1)  Il  s'agit  ici  de  toute  espèce  de  divination,  soit  par  les  mouvements  des  astres, 
ou  plutôt  par  les  mouvements  des  membres,  les  convulsions  (Cf.  t.olkum<j  6pu.r,veù; 
Gonstit.  Apost.,  VIII,  35;  Migne,  Pair.  Gr,  t.  I,  col.  n  32  et  note  a5),  peut-être  de 
la  chiromancie  et  de  prédictions  tirées  de  la  position  de  la  lune  ou  du  tonnerre. 

(2)  Pline  raconte  des  pratiques  analogucs,//«s£.iVa/.,  XXIII,  12,  9,  17. (K.  p.  i3o- 
i3i). 

(3)  Lamy  traduit  :  «  plagas  inmittunl  »,  et  Kayser  :  «  Den  Schlucken  verlrei- 
ben  »  ;  cous  donnons  le  mot  à  mot  :  «  ejiciunt  absorptas  (escas)  ».  Aucun  de  ces 
sens  n'est  bien  satisfaisant,  faute  de  point  de   comparaison. 

(4)  La  magie  était  en  grande  faveur  parmi  les  étudiants  en  droit  de  Beyrouth  à 
la  fin  du  ive siècle.  Zacharie  le  scholaslique  raconte  que  l'un  d'eux  s'était  procuré 
des  livres  attribués  à  Zoroastre  le  mage,  à  Ostanés  le  magicien,  à  Manéthon,  et  ne 
reculait  pas  devant  un  homicide  rituel  pour  se  concilier  l'amour  d'une  femme  qui 
refusait  d'avoir  commerce  avec  lui.  (Cf.  Palvologia  Orientait*,  t.  II,  fasc.  I,  Paris, 
iqo3,  pp.  57-62).  D'ailleurs  les  chrétiens  prirent  et  brûlèrent  un  grand  nombre  de 
livres  de  magie  qui  enseignaient  «  comment  on  peut  troubler  les  villes,  soulever  les 
peuples  et  armer  les  pères  contre  leurs  fils  et  leurs  petits-fil?;  par  quels  moyens 
on  rompra  les  unions  légitimes  et  les  cohabitations  (Cf.  infra,  résolution  40);  com- 
ment on  amènera  par  violence  une  femme  qui  désire  vivre  dans  la  chasteté  à  l'amour 
illicite;  comment  on  commettra  l'adultère  et  le  meurtre;  comment  on  cachera  le 
vol,  de  quelle  manière  on  forcera  les  juges  à  rendre  pour  soi  une  sentence  d'acquit- 
tement »  ;  Ibidem,  pp.  69-70. 
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qu'ils  soient  comptés  parmi  les  chrétiens,  celte  question  estsuperflue. 

37.  A.  —  Au  sujet  du  prêtre  qui  a  dit  des  paroles  de  David  (du 
psautier)  et  la  grêle  n'est  pas  tombée  cette  année-là  sur  les  terres  de 
son  village,  est-ce  à  cause  de  lui  que  la  grêle  n'est  pas  tombée,  ou 
est-ce  par  hasard  qu'elle  n'est  pas  tombée  comme  il  le  demandait? 

J.  —  Cet  individu  que  je  n'appellerai  pas  prêtre  doit  être  placé 
parmi  ceux  dont  je  viens  de  parler.  Il  n'est  pas  possible  que  nous 
connaissions  les  jugements  de  Dieu  et  que  nous  donnionsune réponse 
exacte  à  de  telles  questions  ;  mais  cependant  ou  bien  il  arriva  par 
hasard  qu'il  ne  tomba  pas  de  grêle  cette  année-là  en  ce  lieu  —  car 
cela  n'arrive  aucunement  chaque  année  en  chaque  lieu  —  ou  bien 
bien  tout  cela  fut  disposé  par  Dieu  qui  voulait  leur  envoyer  cette 
erreur  dans  laquelle  ils  sont  tombés  et  qui  les  livra  à  leur  sens 
impie  (i),  comme  il  est  écrit. 

38.  A.  —  (Que  penser)  de  ceux  qui  arrachent  la  racine  de  l'épine 
appelée  genschoio  (2)  au  nom  d'un  malade,  après  lui  avoir  donné 
la  communion,  avoir  mangéet  bu  près  de  lui  et  avoir  récité  des  psau- 
mes sur  lui  ? 

J.  —  Ceux  qui  arrachent  cette  racine  et  celui  pour  qui  on  l'arrache, 
s'ils  font  partie  du  clergé, perdront  leur  ordre  et  de  plus  devront  être 
privés  de  la  communion  durant  cinq  ans  comme  s'ils  avaient  sacrifié 
aux  idoles  ;  s'ils  sont  laïques,  ils  seront  «  séparés  »  pour  sept  ans,  et 
s'ils  sont  moines,  il  convient  qu'ils  fassent  pénitence  durant  quatorze 
ans  et  ensuite  qu'ils  prennent  part  (à  la  communion). 

39.  A.  —  (Que  penser)  du  prêtre  disant  que  s'il  y  a  un  démon 
dans  un  homme  ou  dans  une  bête  de  somme  et  s'il  l'atteint  avant 
quarante  jours,  il  le  chassera  ?  Si  c'est  un  taureau  ou  un  chameau 
ou  un  animal  redoutable,  des  hommes  robustes  le  tiennent  ou  l'atta- 
chent, puis  il  place  sa  bouche  sur  l'oreille  et  prie  dans  l'oreille  de 
celui,  quel  qu'il  soit,  qui  est  tenté,  sans  que  personne  puisse  enten- 
dre ce  qu'il  dit,  et  le  démon  sort.  S'ilarrive  qu'il  sorte,  est-ceà  cause 
de  cela  qu'il  est  sorti  ? 

J.  —  Notre-Seigneur  a  dit  :  Ce  genre  ne  sort  que  par  le  jeûne 
et  là  prière  (3)  ;  c'est  donc  aller  contre  Dieu  et  avilir  le  sacerdoce 
de  dire  qu'en  priant  à  l'oreille  de  celui  qui  est  tenté  par  le  démon, 
s'il  n'y  a  pas  plus  de  quarante  jours,  il  le  fera  sortir,  car  celui-là 
semble  être  plus  puissant  que  Dieu,  à  moins  que  sa  prière   ne    soit 

(1)  Cf.  Rom  ,  i,  28. 

(2)  Kayser  discute  le  sens  de  ce  mot  (pp.  i36-i38)  sans  arrivera  le  déterminer. 

(3)  Mat  th.,  xvii,  20. 
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vieillie  et  affaiblie  après  que  lesquarante  jours  sont  passés.  Il  est  donc 
clair  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  sortir  le  démon  de  quelqu'un  ; 
s'il  semble  sortir,  ce  n'est  pas  qu'il  sorte,  mais  il  veut  confirmer  l'er- 
reur de  son  disciple  qui  l'a  prié  en  secret  de  sortir,  car  il  ne  veut  pas 
se  moquer  toujours  de  ceux  qui  le  servent.  Celui  qui  s'occupe  ainsi 
des  démons  au  point  de  leur  ordonner  de  sortir  et  de  se  faire  obéir 
et  qui  va  à  l'encontre  des  paroles  de  Notre  Seigneur,  en  trompant 
les  chrétiens  (d'esprit),  ne  doit  pas  être  appelé  prêtre  ni  même  chré- 
tien. Ceux  qui  ont  été  trompés  par  lui  et  qui  sont  ses  partisans  doi- 
vent recevoir  une  punition  des  canons  ecclésiastiques.  Que  si,  le  jour 
suivant,  il  oint  (le  possédé)  de  «  la  bénédiction  »(i)  des  saints,  ce  n'est 
là  qu'une  ruse  de  sa  méchanceté,  pour  cacher  ainsi  sa  tromperie. 

(A  suivre.) 
(1)  Cf.  supra,  Résol.  29. 


AGTA  SANCTjE  SE  DIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 


1*  Léon  XIII  iélicite  l'épiscopat  autrichien  de  la  prochaine  fonda- 
tion d'une  Université  catholique. 


Dilectis  filiis  Nostris  Antonio  JosephoS.  R.  E.  Presbytero  Cardi- 
nali  Grascha,Archiepiscopo  Viennensi;  GeorgioS.  R.E.  Cardi- 
nali  Kopp,Episcopo  Vrastilaviensi :  Leoni  S.  R.E.  Presbytero 
Cardinali  de  Skrbensky,  Archiepiscopo  Pragensi;  Joanni 
S.R.  E.  Presbytero  Cardinali  Puzyna,Episcopo  Cracouiensi, 
cœterisque  Venerabilibus  Fratribus  Arc/iiepiscopis  et Episcopis 
Austriœ. 

LEO  PP.  XIII. 

Ditecti  Filii  Noslri  et  Venerabiles  Fratres,  salut  e  m  et  apostoli- 
cam  benedietionem. 

Quod  votis  decessorum  vestrorum  multorumque  annorum  opère 
praeparatum,  absolutionem  tamen  perfectionemque  ad  haec  usque 
tempora  desideravit,  maximo  nunc  cum  g-audio  nunciatis  properare 
féliciter  ad  exitum.  Nam  suntfere  in  promptu  praesidia  ad catholicam 
studiorum  Universitatem  condendam,  unusque  est  omnium  vestrum 
consensus  possejam  admoveri  manus  ad  magnum  illud  Lyceumcons- 
tituendum,  cujus  mansit  quidem  longior  quam  debuit  expectatio,  at 
opportuna  item  et  apta  ratio  succrevit.  Ouapropter  ad  consilia  ves- 
tra,  quse  ipsa  per  se  commendantur,libenterNos  et  approbantes  acce- 
dimus,  atque  illud  vobis  apertum  demonstratumque  volumus,omnem 
Nos  jucunditatem  ex  allato  nuncio  pcrcepisse,  quippe  compara  ri  ubi- 
que  et  amplificari  illustria  et  sancta  studiis  domicilia,  summopere 
g-audemus.  Hanc  autem  animi  Nostri  sententiam  voluptatemque  in 
id  etiam  dcclaramus,ut  addatur  fidelibus  vestris,utpar  est,incitamen- 
^um,  quo  rem  tantam  ac  tam  salubrem  alacriore  voluntate  maturent 
opemque  conferendo  perficiant.  Caetera  sollertiaî  vestrae,  uti  semper, 
confidimus,nihilque  dubitamus  de  eorum  liberalitate  et  consensione, 
quorum  commodo  expetita  existit  Universitas.  Qua3  autem  ad  hoc 
taie  Lyceum  pertinere  existimantur,  ubi  primum  erunt  omnia  ins- 
tructa  atque    para  ta,  rem  Nobis  patefaciendam    esse  volumus   per 
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sacra  m  studiis  revendis  Congrcg-ationem  ;  haec  enim  in  id  munns 
incumbit  ut  et  statuin  Nobis  negotiorum  id  genus  exponat,  et  man- 
data potestate  utatur  scholarum  calholici  nominis  ad  sacros  canones 
constituendarum. 

Mentem  interea  Nostram  hetam  et  benevolentem  unicuique  ves- 
trum  testamur;  cœlestiaque  suscepto  operi  munera  adprecantes, 
benedictionem  Apostolicam  vobis  omnibus  impertimus. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  die  xxx  Aprilis  mdccccii,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  vicesimo  quinto. 

LEO  PP.  XIII. 

2°  Bulle  d'érection  du  diocèse  de  Piauhy  an  Brésil. 

LEO  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

Ad perpefuam  rei  memorîam. 

Supremum  catholicam  Ecclesiam  regendi  munus,  quo  divina  dis- 
positione  fungimur,  illud  in  primis  postulat,  ut  id  omne  quod  com- 
missarum  Nobis  animarum  bono  ac  spirituali  utilitaticonducit,omni 
studio  procurare  satagamus.  Maximam  animo  Nostro  attulerunt  lse- 
titiam  preces  a  Venerabilibus  Fatribus  Nostris  Episcopisa  provincia 
ecclesiastica  Sancti  Salvatoris  in  Brasilia  in  provinciali  conventu, 
quem  superiori  tempore  habuerunt,  Nobis  allata3,  quibus  postulaba- 
tur  ut  amplissima  regio  De  Piauhy  nuncupata,  quae  spirituali  juris- 
dictioni  Venerabilis  etiam  Fratris  Nostri  episcopi  Sancti  Ludovici  de 
Maragnano  subdita  est,  ad  commodiorem  rei  sacrœ  procurationem 
et  in  bonum  fidelium,  in  propriam  et  separatam  diœcesim  erigere- 
tur.  Et  Nos  quidem  probe  considérantes  quomodo  ob  amplum  terri- 
torium,  quod  provincia  de  Piauhy  nuncupata  complectitur,  ob  magnam 
populi  frequentiam,  quo  ea  provincia  incolitur,  ob  nimiam  locorum 
distantiam,  quœ  non  sinit  facile  fidelem  populum  posse  ad  pastorem 
accedere,  novse  hujus  diœcesis  erectio  intersit,  quodque  facilis  Chris- 
tifidelium  cura  episcopis  communicatio  spirituali  illorum  animarum 
bono  atque  utilitati  summopere  prodest,  praedictis  supplicationibus 
prônas  aures  prsebere  non  detrectavimus.  Cura  itaque  Venerabilis 
Frater  Noster  bodiernus  episcopus  Sancti  Ludovici  de  Marag'nano, 
cujus  jurisdictioni  regio  de  Piauhy  est  subjecta,  et  e  cujus  dismem- 
bratione  infrascripti  novi  episcopatus  erectio  est  statuenda,  altcntis 
g-ubernii  et  populi  votis,  atque  dilceti  filii  Nostri  Apostolici  Nuntii 
in  Brasiliana   rcijione   officiis,  qui  ultro   libenlerque  suum  ad  hoc 
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plénum  consensum  prsestitit  ;  itemque  alii,  quorum  intcrerat,  in  id 
conscnscrint  ;  cunctis  quae  in  hujusmodi  negotiis  animadvcrtenda  sunt 
maturo  studio  ac  deliberatione  perpensis,  necnon  omnes  et  singulos 
quibus  hae  litterae  favent,  a  quibusvis  excommunicationis,  suspensio- 
nis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis, 
quibus  quomodolibet  innodati  existunt,  ad  effectum  tantum  prœ- 
sentium  consequendum  harum  série  absolventes  et  absolutos  fore 
consentes,  motu  proprio  et  certa  scientia,  ac  de  Apostolicae  potesta- 
tis  plenitudine,  civitatem  vulgo  Theresina,  quae  caput  et  princeps 
totius  regionis  seu  status  civilis  de  Piauhy  nuncupati  existit,  ad  ci- 
vitatis  episcopalis  fastigium  Apostolica  auctoritate  evehimus  atque 
extollimus,  fruituram  deinceps  omnibus  et  singulis  juribus,  honori- 
bus  et  praerogativis  quibus  alise  in  Brasiliana  Republica  civitates  epis- 
copali  sede  insignitae  eorumque  cives  fruuntur,  utuntur  et  gaudent. 

Praeterea  parochialem  ecclesiam  in  eadem  civitate  Theresina 
existentem  et  honori  Dominae  Nostrae  Perdolentis  dicatam ,  ad 
cathedralitatis  statum  et  dignitatem,  ita  ut  ipsa,  retenta  pristina 
invocatione,  omnibus  juribus,  privilegiis  et  honoribus,  quibus  aliae 
in  Brasiliana  Republica  ecclesiae  cathédrales  fruuntur,  eadem  Apos- 
tolica auctoritate  evehimus  atque  erigimus;  et  in  hac  ecclesia  sedem, 
cathcdram  et  dignitatem  episcopales  pro  uno  deinceps  episcopo,  de 
Piauhy  nuncupato,  qui  dictae  ecclesiae,  civitati  et  dicecesi  ejusque 
pariter  clero  et  populo,  in  Domino  praesit,  Synodum  convocet,  ac 
omniaet  singula  jura,  officia  et  munia  episcopalia  habeat  etexerceat, 
cum  suis  mensa  episcopali,  capitulo,  arca,  sigillo,  cœterisque  cathe- 
dralibus  et  pontificalibus  insigniis,  juribus,jurisdictionibus,  prœemi- 
nentiis,  praerogativis,  privilegiis,  gratiis,  honoiMbus,  favoribus  ac 
indultis  realibus,  personalibus  et  mixtis,  quibus  aliae  in  memorata 
Brasiliana  Republica  existentes  ecclcsiœ  cathédrales  et  eorum  pra?- 
sules,  non  tamen  ex  titulo  oneroso  aut  ex  indulto,  seu  privilegio 
particulari,  gaudent  et  gaudere  poterunt,  simili  auctoritate  perpetuo 
erigimus  atque  instituimus. 

Hanc  autem  ecclesiam  de  Piauhy  noviter  ut  supra  erectam,  suffra- 
ganeam  pro  tempore  existentis  Archiepiscopi  Sancti  Salvatoris  in 
Brasilia  declaramus,  atque  ejusdem  Archiepiscopi  juri  metropolitico 
subjicimus. 

Supplendo  autem  eadem  Apostolica  auctoritate,  quatenus  opus  sit, 
omnium  et  quorumeumque  interesse  habentium,  vel  habere  praesu- 
mentium,  consensui,  totam  regionem  seu  territorium  civile  de 
Piauhy  nuncupatum,  quod   actu  subest  diœcesi    Sancti  Ludovici  de 
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Maragnano,  quodque  parochias  duas  supra  triginta  compleclitur,  ab 
eadem  diœcesi  Sancti  Ludovici  perpetuo  dismembramus,  dividimus 
et  separamus.  In  pnedictis  autem  territorio,  parœciis  seu  locis,  sic 
dismembratisetdivisis,  consistentes  et  consistentia,  ecclesias,  monas- 
teria,  conventus  et  alia  quaecumque,  quodcumque  et  qualiacumque 
saecularia  et  regularia  bénéficia,  omniumque  pariter  et  singularum 
parœciarum  e  dicta  diœcesi  avulsarum,  utriusque  sexus  personas, 
habitatores  et  incolas,  tam  laicos  quam  clericos,  presbyteros,  béné- 
ficiâtes et  rcligiosos  non  tamen  exemptos,  cujuscumque  status, 
ordinis  et  conditionis,  ab  ordinaria  jurisdictione,  potestate  et  supe- 
rioritate  episcopi  actu  existentis,  et  ab  omnijure  capituli  et  canoni- 
corum  cathedralis  ecclesiae  Sancti  Ludovici  de  Marag-nano  eximimus 
atque  disjungimus,  eamdemque  regionem,  seu  territorium  praedic- 
tum  de  Piauhy,  sic,  ut  praefertur,  avulsum  et  separatum,  pro  diœ- 
cesi novi  episcopatus  de  Piauhy,  ubi  novus  episcopus,  ejusque 
legitimi  successores  semper  residere  debebunt,  perpetuo  addi- 
cimus,  et  assignamus  ;  neenon  utriusque  sexus  habitatores  et  incolas 
et  religiosos  superius  expressos,  episcopali  ecclesiae  de  Piauhy  noviter 
erectae,  ejusque  futuro  praesuli  pro  suis  civitate,  territorio,  diœcesi, 
clero  et  populo  perpetuo  adscribimus  atque  subjicimus. 

Omnes  autem  dictae  novae  diœcesis  de  Piauhy  fines  atque  limites 
iidem  prorsus  sint  ac  fines,  qui  civilem  circumscriptionem  status  et 
regionis  de  Piauhy  actu  efformant  atque  constituuut,  eosque  simili 
Apostolica  auctoritate  in  perpetuum  efformamus  atque  constituimus. 
Omnia  vero  et  singula  documenta  respicientia  parœcias  et  loca  a  diœ- 
cesi Sancti  Ludovici  de  Maragnano  avulsa  et  dirempta  et  novo  epis- 
copatui  de  Piauhy  attributa  atque  assignata,  quaeactu  reperiuntur  in 
cancellaria  praefati  episcopatus  Sancti  Ludovici  ab  hac  extrahi  prre- 
cipimus  et  cancellariae  noviter,  ut  praefertur,  erecti  episcopatus  de 
Piauhy   opportuna  forma  tradi,  ut  in  ea  perpetuo  asserventur. 

Quoad  dotem  autem  mensae  episcopalis  hujus  nova?  diœcesis, 
cum  quaedam  in  ejus  territorio  actu  existant  et  constituta  sint  bona 
stabilia  quae  ad  episcopi  dignitatem  decenter  tuendam  in  praesens 
sufficere  posse  videantur,  ea  huic  mensae  episcopali  pro  sua  dote 
perpetuo  attribuimus  et  assignamus,  illud  fore  in  Domino  confiden- 
tes, ut  ubi  novus  episcopus,  Deo  adjuvante,  suae  sedis  possessionem 
ceperit,  ex  piis  fidelium  largitionibus,  quorum  spirituali  utilitati 
nova  hœc  sedes  constituta  est,  et  ex  pia  liberalitate  eorum  qui  huic 
provinciœ  prœsunt,  uberiora  subsidia,  ad  Dei  gloriam  et  religïonis 
rationes  promovendas,  episcopali  mensae  hujus  novae  diœcesis  liben- 
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ter  suppeditentur.  Pro  decenti  autem  novi  opiscopi  ejusque  in  dicto 
episcopatu  successorum  habitatione,  aedificium,  quod  in  civitate 
episcopali  ecclesiœ  ipsi  in  cathedralem  erectae  adnexum  et  conjun- 
ctum  existit,  in  perpetuum  addicimus  atqae  statuimus. 

Quoniam  autem  divini  cultus  decus  maxime  Nobis  cordi  esse 
debeat,  novi  futuri  episcopi  sollicitudini  injungimus,  ut  [cathédrale 
Gapitùlum  juxta  canonicas  Ecclesiae  régulas,  in  sua  diœcesi,  cum 
primum  fieri  possit,  erig-endum  curet,  constituas  theologali  et  pœni- 
tentiaria  praebendis,  ac  iisdem  dignitatibus  servatis,  aliarum  cathe- 
dralium  ecclesiarum  quae  in  Brasiliana  Republica  existunt  ;  colla- 
tio  vero  dignitatis  post  pontificalem  majoris  Sedi  Apostolicae  semper 
et  perpetuo  reservata  sit.  Intérim  vero  donec  dictum  Gapitùlum 
canonice  constitutum  fuerit,  episcopus  consilium  sibi  ex  probatis  et 
prudentibus  viris  assumet,  quorum  prudentiae  adjumento  in  gravio- 
înbusexpediendis  suas  diœcesi  negotiis  utetur.  Dicto  autem  Capitulo, 
ubi  primum  ipsum  fuerit  canonice  constitutum,  ut  statuta,  ordina- 
tiones  et  décréta  juxta  sacrorum  Canonum  et  praecipue  Concilii  Tri- 
dentini  prœscriptiones  confîcere  sibi  valeat,  quae  tamen  Ordinarii 
Antistitis  cognitioni  et  approbationi,  ut  legis  vim  habeant  et  effica- 
ciam,  erunt  subjicienda,  facultatem  facimus  et  impertimus  ;  eiclem- 
que  insuper  Capitulo,  ut  etiam  omnibus  privilegiis,  juribus  et  prae- 
rog-ativis,  quibus  alia  pariter  aliarum  cathedralium  ecclesiarum  in 
memorata  Brasiliana  regione  Gapitula  utuntur,  fruuntur,  po- 
tiuntur  et  gaudent  (iis  tamen  exceptis  ex  peculiari  indulto  con- 
cessis  vel  titulo  oneroso  acquisitis),  similiter  uti,  frui,  potiri  et  gctu- 
dere  possit  et  valeat,  perpetuo  concedimus  et  indulgemus. 

Praeterea,  cum  pro  excolenda  vinea  Domini  neccssarium  sit,  ut 
sacerdotum  numerus  augeatur,  ad  quod  Seminaria  summopere  con- 
ducere  experientia  patet,  cumque  cathedrali  ecclesiae  hujus  novae 
dicecesis  amplum  aedificium  continens  sit  et  adjunctum  ad  usum 
Seminarii  aptum  et  opportunum,  volumus  quod  novus  episcopus, 
cum  fieri  poterit,  impigram  impendat  operam  ad  Seminarium  in  ea 
aede  erigendum,  juxta  memorati  Concilii  Tridentini  décréta,  ad  hoc 
ut  juvenes  clerici  ad  pietatem  et  sacram  doctrinam  accu  rate  et  dili- 
g-enter,  juxta  normas  ab  Apostolica  Sede  traditas,  instituantur,  et 
administri  utiles  ac  navi  Ecclesiae  parentur. 

Insuper  Nobis  et  Apostolicae  Sedi  expresse  reservamus  facultatem 
prsefatae  novae  dicecesis  novam  dismembrationem  seu  circumscrip- 
tionem  libère  faciendi,  quomodocumquc  ici  expedire  in  Domino 
visum  fuerit,  quin   ullum    ad    id    Antistitis  et  Capituli  cathedralis 
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assensum   exquiri,   seu  terri torialcm  ullam  compensationem  attribui 
et  constitui  necesse  sit. 

Volumus  autem  ut  ea  omnia  quae  res,  jura  et  personas  ecclesiasti- 
cas  respiciunt,  et  quorum  expressa  mentio  in  praesenti  Nostro  motu 
proprio  facta  non  est,  firraa  et  rata  juxta  canonicas  régulas  et  catho- 
licae  Ecclesise  disciplinam  remaneant  ;  quod  si  qua  difficultas  aut 
controversia  quoad  praemissa  in  noviter  erecta  de  Piauhy  diœcesi 
oriatur,  ea  ad  Apostolicam  Sedem  erit  deferenda,  quae,  rébus  accu- 
rate  perpensis,  prout  de  jure  decernet. 

Canonicam  autem  taxam  memoratae  ecclesiae  de  Piauhy  in  cathe- 
dralem  erectae,  habita  ratione  temporum,  in  florenos  auri  de  Caméra 
trigintatres  cum  tertia  floreni  similis  parte  constituimus,  atque  ita 
in  libris  Camerae  Apostolicse  de  more  inscribi  mandamus. 

Praesentes  autem    litteras,    et  in  eis  contenta    quaecumque,  nullo 

unquam  tempore   ex  quoeumque  capite   vel    defectu,  aut  quavis  ex 

causa,  quantumvis  juridica,    légitima,  pia  et  privilegiata,  etiam  ex 

eo  quod  causae  propterquas  praemissaemanarunt,adductae,  verificatae 

seu  justifieatae  non  fuerint,  de  subreptionis  vel  obreptionis  aut  nul- 

litatis,  seu  invaliditatis  vitio  vel  intentionis  Nostrae  aut  quoquam  alio 

quantumvis   magno,  substantiali,  substantialissimo,  inexcogitato  et 

inexcogitabili  ac  specialem  etindividuammentionemet  expressionem 

requirente  defectu,    seu  etiam   ex  eo   quod   in  praemissis  eorumque 

aliquo  solemnitates  et  quaevis  alia,  servanda  et  adimplenda,  servata 

et  adimpleta  non   fuerint,    aut  ex  quoeumque  alio  capite,  colore  vel 

prœtextu,  aliave  ratione  aut  causa,   etiam  tali,  quae  ad  effectum  vali- 

ditatis  earumdem  praesentium  necessario  forent  experimenda,  notari, 

impugnari,   invalidari,  retractari,   in  jus   vel  controversiam  vocari, 

aut  ad  viam  et  terminosjurisreduci,  seu  ad  versus  illumet  illas  quod- 

cumque  juris,  vel  facti,  aut  gratiae,  vel  justitiae  remedium  impetrari, 

vel  etiam  motu,  scientiaet  potestatis  plenitudine  paribus  concesso  et 

impetrato,  quempiam  uti,  seu  se  juvare  posse  in  judicioet  extra  illud, 

atque  easdem  praesentes   sub    quibusvis    similium   vel   dissimilium 

gratiarum  revocationibus,  suspensionibus,  limitationibus,  derog-atio- 

nibus,  aut  aliis  contrariis  dispositionibus  per  quàscumque  litteras  et 

constitutiones  Apostolicas  aut  Nostrae  Gancellariae  Apostolicae  régulas 

etiam  consistorialiter,  ex  quibusvis  causis  et  ex  quibusvis  verborum 

expressionibus,  tenoribus  ac  formis  ac  cum  quibusvis  decretis  (etiam 

si  in  eis  de  iisdem  partibus   eorumque   toto    tenorc  ac  data  specialis 

mentio  fiât)  quandocumque éditas,  vel  edendas,  minime  comprehendi, 

seu  comprehensas,  ullo  modo  censeri,  sed  semper  ab  illis  excipi,  et 
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quoties  illae  emanabunt,  loties  in  pristinum  et  validissimum  slatura 
rcstitulas,  repositas  et  plenarie  reintegratas,  ac  de  novo  etiam  sub 
quacumque  posteriori  data,  quandocumque  eligenda,  concessas  esse 
et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  et 
ita  ab  omnibus  censeri,  ac  firmiter  et  inviolabiliter  observari,  sicque 
et  non  alias  per  quoscumque  judices  ordinarios  vel  deleg-atos,  quavis 
auctoritate  fung-entesvel  dignitatc  fulgentes,  etiam  causarum  Palatij 
Apostolici  Auditores,  ac  S.  R.  E.  Cardinales  etiam  de  Latere  Legatos, 
Vice  Leg-atos  dictœque  Sedis  Nuntios,  sublata  eis  et  eorum  cuilibet 
quavis  aliter  judicandi  et  interpretandi  potestate  et  facultate,  judi- 
cari  et  defîniri  debere,  ac  irritum  quoque  et  inane  decernimus,  si 
secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ig-noranter 
contig'erit  attentari.  Non  obstantibus,  quatenus  opus  sit,  Nostra  et 
Cancellariœ  Apostolicae  reg'ula  de  jure  quaesito  non  tollendo,  ac  La- 
teranensis  Concilii  novissime  celebrati,  dismembrationes  perpétuas 
nisi  in  casibus  a  jure  permissis  fieri  prohibentis,  aliisque  etiam  in 
synodalibus,  provincialibus,  generalibus  universalibusque  Conciliis 
editis  vel  edendis,  specialibus  vel  g-eneralibus  constitutionibus  vel 
ordinationibus  Apostolicis  quibusvis  superioribus  et  personis  in  g'e- 
nere  vel  in  specie,  aut  alias  in  contrarium  prœmissorum  quomodo- 
libet  forsan  concessis,  approbatis,  confirmatis  et  innovatis;  quibus 
omnibus  et  singulis,  etiamsi  pro  eorum  sufficienti  derog-atione  de 
illis  corumque  totis  tenoribus  specialis,  specifica,  expressa  et  indivi- 
dua,  non  autem  per  clausulas  générales  idem  importantes  mentio, 
aut  quaevis  alia  expressio  habenda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma 
ad  hoc  servanda  foret,  tenores  hujusmodi,  ac  si  de  verbo  ad  verbum 
nil  penitus  omisso  et  forma  in  illis  tradita  observata  inserti  forent, 
eisdera  prœsentibus  pro  plene  et  sufficienter  expressis  habentes,  illis 
alias  in  suo  robore  permansuris,  latissime  et  plenissime  ac  speciali- 
ter  et  expresse  ad  effectum  prœsentium  et  validitatis  omnium  et  sin- 
g'ulorum  prœmissorum,  pro  hac  vice  dumtaxat,  motu,  scientia  et 
potestatis  plenitudine  paribus  harum  quoque  série  derog-amus,  caete- 
rique  contrariis  quibuscumque. 

Quocirca  ut  hœc  omniaa  Nobis  superius  constituta  suum  plénum 
sortiantur  effectum,  Venerabili  etiam  Fratri  Nostro  Josepho  Macchi 
Archiepiscopo  titulari  Thessalonicensi,  Nuntio  Apostolico  in  Brasi- 
liana  Piepublica,  per  ipsas  présentes  committimus  et  mandamus  ut 
ipse  ad  prœmissorum  omnium  et  singulorum  executionem  procédât, 
omnes  et  singulas  ad  id  quomodolibet  necessarias  et  opportunas  ei 
impertiendo    facilitâtes,   facta   insuper  eidem  potestate  quameumque 
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aliam  personam  in  ecclesiastica  lumen  dignitateconstitutam  subdele- 
gandi,  ita  tamei)  ut  ipse  Joseph  Archiepiscopus,  vel  ejus  subdelega- 
tus,  possit  définitive  pronunciare  super  quacumque  oppositione  ad- 
versus  preemissa  quomôdolibet  oritura.  Volumus  autem  quod  dictun 
Joseph  Archiepiscopus  infra  sex  menses  authentica  exempla  acto- 
rum  omnium  quœ  ad  commissam  executionem  explendam,  ipse  erit 
emissurus,  ad  hanc  Apostolicam  Sedem  transmittere  teneatur. 

Volumus  etiamquod  praesentium  litterarum  transumptisetiam  im- 
pressis,  manu  tamen  alicujus  Notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo 
alicujus  personae  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae  munitis,  eadem 
prorsus  fides  adhibeatur  in  judicio  et  extra  illud,  quae  eisdem  prae- 
sentibus  adhiberetur,  si  originaliter  forent  exhibitae  vel  ostensae. 

Nulli  ergo  hominum  liceat  hanc  paginam  Nostrae  absolutionis, 
disjunctionis,  dismembrationis,  exemptionis,  liberationis,  efforma- 
tionis,  erectionis,  evectionis,  institutionis,  declarationis,subjectionis, 
constitutionis,  facultatis,  impertitionis,  concessionis,  indulti,  prae- 
cepti,  reservationis,  constitutionis,  mandati,  decreti,  derogationis  et 
voluntatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire;  si  quis  autem 
hoc  attentare  prœsumpserit,  indignationem  Omnipotentis  Dei  ac  bea- 
torum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  Dominicœ 
millesimo  nongentesimo  primo,  decimo  kalendas  Martii,  Pontifica- 
tus  Nostrianno  vicesimo  quarto  (i). 


3°  .11  utu  proprio  sur  les  privilèges  des  conclavistcs. 

MOTU  PROPRIO 

Graiiœet  privilégia  clericis  conclavistis postremi  conclavis 
concessa. 

Peculiaria  quaedam  benevolentiae  Nostrae  argumenta  dilectis  filiis 
ecclesiasticis  vixis  daturi,  qui  Nobis  et  Venerabilibus  Fratribus  Nos- 
tris  Sanctae  Romanœ  Ecclesiae  Cardinalibus  in  Conclavi,  quo  divina 
favente  clementia  ad  Summum  Pontificatum  assumpti  fuimus,  ope- 
ram  adhibuere,  aut  variis  ibidem  muneribus  sunt  perfuncti,  tradi- 
tam  a  Decessoribus  Nostris  consuetudinem  sic  sane  tenuimus,  quem- 
admodum  per  conditionem  temporum  licuit.  Quapropler  id  maxime 
gratiarum  privilegiorumque  genus  animo  spectantes,  quod  esset  cum 

(i)  20  février  1902. 
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corumdem  Conclavistarum  prsesenti  utilitate  conjunctum,  hax  aucto- 
ritate  Nostra  Nostroque  Motu  proprio  decrevimus  : 

I.  Clericis  Conclavistis  S.  R.  E.  Cardinalium  in  Urbe  commoran- 
tiuin  aut  ltaliœ  diœcesibus  praesidentium  libellae  ccntum  et  quinqua- 
ffinta  singulos  in  annos,  pensionis  nomine,  erunt. 

II.  Gratise,  provisioncs,  aut  commendae  quorumvis  benefiçiorum 
ecclesiasticorum,  Litterceque  Apostolicae  de  hisce  conficienda:,  gratis 
iisdem  semel  tantum  imper tientur. 

III.  Si  quando  infirma  valetudine  utantur,  Sacrum  per  se  faccre, 
servatis  servandis,  in  suo  cujusque  oratorio  quod  ipsorum  Ordinarius 
probaverit,  jus  eisdem  erit.  Ceteris  vero  clericis  Conclavistis,  qUi 
Vencrabiles  Fratres  Nostros  S.  R.  E.  Cardinales  diœcesibus  extra 
Italiam  revendis  pnepositos  sunt  secuti,  memoratœ  expers  conditio- 
nis,  servatisque  ut  supra  servandis,  oratorii  privati  jus  erit. 

IV.  Expediendae  de  his  privilegiis  ac  juribus  Litterae  gratis  omni 
ex  causa  concedantur. 

V.  Declaratae  modo  gratise  aliis  gratiis  quovis  ex  capite  habitis  vel 
assequendis  detrimento  ne  sint  :  omnis  tamen  efficacitas  praescriptis 
maneat,  quae  a  Leone  XIII  tel.  rec.  Decessore  Nostro,  die  xxv  Maii, 
anno  mdcccic  sunt  édita. 

Non  obstantibus  Constitutionibus ,  ordinationibus,  Nostris  ac 
Cancellarise  Apostolicae  Regulis,  aliisque  licet  speciali  et  individua 
mentione  dignis;  quibus  omnibus  et  singulis,  etiamsi  de  illis  specia- 
lis  et  individua  habenda  mentio,  eorumque  tenores  inserendi  forent, 
illis  alias  in  suo  robore  permansuris,  hac  vice  dumtaxat  specialiter 
et  expresso  Motu  proprio  derogamus,  cetcrisque  contrariis  quibus- 
cumque,  cum  clausulis  opportunis. 

Fiat  motu  proprio  J. 

Et  cum  absolutione  acensurisad  efl'ectum,  etc.Etdeclarationequod 
reliqua  privilégia  et  indulta  contenta  in  similibus  Motus proprii sche- 
dulis  a  nonnullis  Romanis  Pontificibus  Praedecessoribus  Nostris 
favore  Conclavistarum  alias  editis,  ob  hodiernas  rerum  ac  temporum 
circumstantias  pro  nunc  in  suspenso  remaneant.  Et  quod  praesentis 
Nostri  Motus  proprii  schedulae  sig-natura  suf'ficiat  et  ubique  fidem 
faciat  in  judicio  et  extra  illud,  Régula  quacumque  contraria  non 
obstante  ;  et  quod  praemissorum  omnium  et  singulorum  major  et 
vcrior  specificatio  et  expressio  fieri  possit  in  Litteris,  si  videbitar, 
expediendis,  in  quibus  singulorum  Conclavistarum  nominaet  cogno- 
mina  exprimi  et  describi,  seu  pro  expressis  et  descriptis,  haberi  pos- 
318=  livraison,  juin  1904.  (500 
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sint,  inter  quos  Sacrista  et  IVfag'istri  Caeremoniarutn  Capellae  Nostrœ, 
necnon  Secretarius  Collegii  eorumdem  Cardin  al  ium.Volu  mus  autem 

quodLiLterarum  super  prjesentibus  conficiendarum  ac  etiam  prae- 
sentis  Nostri  Motus  proprii  transumptis  impressis  ac  manu  alicujus 
personœ  in  ecclesiastica  dignitate  constituée  subscriptis  et  sigillo 
munitis,  eadem  rides,  tam  in  judicio  quam  extra  illud  adhibeatur, 
quae  originalibus  Litteris  vel  praesenti  Motui  proprio  originali  adhi- 
berentur,  si  forent  exhibitae  vel  ostensae,  aut  exhibitus  vel  ostensus 
foret.  —  Fiat  ./. 

Datum  Ronue  apudS.  Petrum  decimo nono  GalendasJanuariianno 
primo. 

A.  Gard.  Di  Pjetro,  Pro-Dalarius.. 

4°  Motu    proprio    ordonnant    une  édition  Vaticane  des  livres    de 
chaut  grégorien  (t). 

PIUS  PP.  X 

MOTU     PROPRIO. 

Par  Notre  Mota  proprio  du  22  novembre  iqo3  (2)  et  par  le  Dé- 
cret subséquent,  publié  sur  Notre  ordre  par  la  S.  G.  des  Rites  le  8 
janvier  1904  (3),  Nous  avons  rendu  à  l'Eglise  Romaine  son  antique 
chant  grégorien,  ce  chant  qu'elle  a  hérité  de  nos  ancêtres,  qu'elle  a 
jalousement  conservé  dans  ses  manuscrits  liturgiques,  et  que  de  récen- 
tes études  ont  très  heureusement  ramené  à  sa  pureté  primitive.  Afin 
cependant  d'accomplir  comme  il  convient  l'œuvre  commencée,  et  de 
fournir  à  Notre  Église  Romaine  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  églises 
du  même  rite  le  texte  commun  des  mélodies  liturgiques  grégoriennes, 
Nous  avons  résolu  d'entreprendre  par  les  soins  de  Notre  imprimerie 
Vaticane,  la  publication  des  livres  liturgiques  contenant  le  chant  de 
la  sainte  Église  Romaine  par  Nous  restauré. 

Et  pour  que  tout  soit  conduit  à  la  parfaite  connaissance  de  tous 
ceux  qui  sont  ou  seront  appelés  par  Nous  à  offrir  le  tribut  de  leurs 
études  à  une  œuvre  de  si  grande  importance,  et  que  le  travail  avance 
avec  la  diligence  et  le  zèle  nécessaire,  Nous  établissons  les  règles  sui- 
vantes : 

a)  Les  mélodies  ecclésiastiques  dites  grégoriennes,  seront  établies 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 

(2)  Cunonisle,  p.  85. 

(3)  Jbid.,  p.   10X. 
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dans  leur  intégrité  et  leur  pureté  suivant  les  manuscrits  les  plus  an- 
ciens, tout  en  tenant  grand  compte  de  la  tradition  légitime,  conte- 
nue dans  les  manuscrits  des  divers  siècles,  et  de  l'usage  pratique  de 
la  liturgie  actuelle. 

b)  En  raison  de  Notre  prédilection  spéciale  pour  l'Ordre  de  Saint- 
Benoît,  et  reconnaissant  les  services  rendus  à  la  restauration  des 
mélodies  authentiques  de  l'Eglise  Romaine  par  les  moines  bénédic- 
tins, et  en  particulier  par  ceux  de  la  Congrégation  de  France  et  du 
monastère  de  Solesmes,  Nous  voulons  que,  pour  cette  édition,  la  ré- 
daction des  parties  qui  contiennent  le  chant  soit  confiée  spécialement 
aux  moines  de  la  Congrégation  de  France  et  au  monastère  de 
Solesmes. 

c)  Les  travaux  ainsi  préparés  seront  soumis  à  l'examen  et  à  la  révi- 
sion de  la  Commission  romaine  spéciale,  récemment  établie  par  Nous 
à  cette  fin.  Elle  sera  tenue  au  secret  pour  tout  ce  qui  regarde  la  com- 
pilation des  textes  et  la  marche  de  l'impression  ;  cette  obligation  du 
secret  devant  aussi  s'étendre  aux  personnes  étrangères  à  la  Commis- 
sion, qui  seraient  appelées  à  prêter  leur  concours  dans  le  même  but. 
La  Commission  devra  encore  appointer  à  son  examen  la  plus  grande 
diligence;  elle  ne  laissera  rien  publier  qu'on  ne  puisse  convenable- 
ment et  suffisamment  justifier;  et  dans  les  cas  douteux,  elle  deman- 
dera l'avis  d'autres  personnes  étrangères  à  la  Commission  et  à  la 
Rédaction,  reconnues  comme  versées  en  ce  genre  d'études  et  capables 
de  formuler  un  jugement  autorisé.  Si,  dans  la  révision  des  mélodies 
liturgiques,  on  rencontre  des  difficultés  en  raison  du  texte  liturgi- 
que, la  Commission  devra  prendre  l'avis  de  l'autre  Commission  his- 
torico-liturgique,déjà  établie  auprès  de  Notre  Congrégation  des  Rites, 
eu  sorte  que  les  deux  Commissions  marchent  d'accord  pour  les  par- 
ties des  livres  qui  les  concernent  l'une  et  l'autre. 

cl)  L'approbation  qu'il  appartiendra  à  Nous  et  à  Notre  Congrégation 
des  Rites  de  donner  aux  livres  de  chant  ainsi  composés  et  publiés, 
aura  pour  effet  qu'il  ne  sera  plus  permis  à  personne  d'approuver 
les  livres  liturgiques,  s'ils  ne  sont,  même  pour  les  parties  qui  coitit 
prennent  le  chant,  entièrement  conformes  à  l'édition  publiée  sous 
Nos  auspices  par  Notre  imprimerie  Vaticane,  ou  si  du  moins  il  n'est 
démontré,  au  jugement  de  la  Commission,  que  les  variantes  qu'ils 
contiennent  s'appuient  sur  l'autorité  d'autres  bons  manuscrits  gré- 
goriens. 

é)  La  propriété  littéraire  de  l'édition  vaticane  est  réservée  au  Saint- 
Siège.  Mais  aux  éditeurs  et  imprimeurs  de  toute  nation,  qui  en  feront 
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la  demande  et,-  dans  des  conditions  déterminées,  offriront  la  garantie 
assurée  de  savoir  mener  à  bien  ce  travail,  Nous  accorderons  l'auto- 
risation de  reproduire  librement  cette  édition  comme  il  leur  plaira, 
d'en  faire  des  extraits  et  d'en  livrer  partout  des  exemplaires. 

Ainsi  Nous  avons  confiance  de  pouvoir,  avec  l'aide  de  Dieu,  ren- 
dre à  l'Eglise  l'unité  de  son  chant  traditionnel  d'une  manière  qui 
corresponde  à  la  science,  à  l'histoire,  à  l'art  et  à  la  dignité  du  culte 
liturgique,  autant  du  moins  que  le  permettent  les  travaux  actuels, 
réservant  à  Nous  et  à  Nos  successeurs  le  droit  d'en  disposer  autre- 
ment. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  24  avril  1904,  en  la  fête  de 
saint  Marc,  évangéliste,  de  Notre  Pontificat  la  première  année  (1). 

PIE  X,  PP. 


5°  Bulle  instituant  une  commission  pour  la  visite  apostolique  de 

Rome. 


SÀNGTISS1M1     DOMINI    NOSTRI     PII     DIVINA    PR0VIDENT1A    PAP.E    X    INDICTIO 

YISITATIONIS  APOSTOLIC.E    OMNIUM  ECGLESIARUM    ET    LOCORUM 

ALM.E    URBIS. 

PIUS  EPISGOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

Universo  clcro  et  populo  romano  salutem  et  apostolicam  bcnedic- 
tionem. 

Ouum,  arcano  Dei  consilio,  ad  supremi  apostolatus  apicem,  nihil 
taie  cogitantes,  evecti  fuimus,  illud  ex  ore  Domini  audire  visi  Nobis 
sumus  :  Pasce  agnos  meos,  pasce  oves  meas;  quo  scilicet  intellige- 
remus,  univers»  Ecclesiae  Nobis  procuratione  commissa,  debere  Nos 
impendere  Nos  ipsos  ac  superimpendere  pro  salute  omnium,  œquo 
studio,   provehenda.    At  vero   illud   primum   perspeximus    romano 

(1^  La  Commission  comprend  les  dix  membres  suivants  :  Dom  J.  Potbier,  abbé 
de  Saint-Wandrille,  président;  JVIgr  G.  Respighi;  Mgr  L.  Perosi;  Don  A.  Bella; 
Dom  A.  Mocquereau,  Prieur  de  Solesmes  ;  Dom  L.  Janssens,  Recteur  de  Saint- 
Anselme;  le  P.  A.  de  Santi,  S.  J.;  le  baron  H.  Kanzler;  le  prof.  P.  Wagner,  de 
Fribourg;  le  prof.  A.  G.  Wortb  de  Londres.  —  Elle  compte  en  outre  comme  cou- 
sulleurs  :  Don  R.  Baralli,  de  Lucques  ;  M.  Perriot,  de  Langres  ;  M.  A.  Grospellier, 
de  Grenoble;  M.  R.  Moissenet,  de  Dijon;  M.  N.  Hally,  de  New- York;  Dom 
A.  Amelli,  prieur  du  Mont-Cassin;  Dom  H.  Gaisser,  du  Collège  grec;  Dom 
M.  Horn,  de  Seckau;  Dom  R.  Molitor,  de  Beuron,  et  M.  A.  Gastoué,  de  Paris. 
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populo  cpiscoposNos  esse  datos:  non  enim  aliter  quam  ob  romanum 
Episcopatum,  et  Beati  Pétri  conscendimus  Gathedram,  et  catholici 
nominis  supremum  g-erimus  pontificatum.  Quamobrem  bue  etiam, 
ante  omnia,  curas  Nobis  advertendas  esse  sensimus,  ut  Ecclesiœ  hu- 
jus  utilitatibus,  eeclesiarum  ceterarum  nobilissimœ  praecîpua  studio- 
rum  Nostroruni  laborumque  impenderemus.  Idque  eo  vol  amplius 
imponitur  Nobis,  quod,  cura  Roma,  divinis  praaorclinationibus,  ca- 
tbolica?  unitatis  centrum  sit  constituta,  unde  lux  veritatis,  qua?  in 
omnium  gentium  revelat-ur  salutem,  tamquam  a  capite  per  totum 
mundi  corpus  effundatur;  necesse  omnino  est  ut  inde  etiam  Christi 
bonus  odor  ad  fidèles  omnes  permanet,  atque  ex  ea  pariter  credencli 
lex  ac  vivendi  exemplum  petatur.  Quam  igùtur  Nobis  instaurationem 
omnium  in  Ghristo  proposuimus,  a  Clero  populoque  romano  exordia 
capiat  oportet  ;  ita  ut,  renovato  spiritu,  quotquot  e  sacro  vel  laico- 
rum  ordine  in  hac  Urbe  versantur,  sanctitatis  et  justitise  semitas, 
tempestate  licet  virtuti  infensissima,  alacrius  instituant  percurrendas. 

Hanc  ob  rem,  pastoralem  Visitationem,  pro  episcopali  munere, 
suscipiendam  decrevimus;  eamque,  ad  Omnipotentis  Dei  laudem  et 
bonorem  ac  Sanctae  Romanœ  Ecclesiae  exaltationem,  per  praesentes 
Iitteras  indicimus  ;  quae  a  Sacrosancta  Lateranensi  Basilica  inchoa- 
bitur  Dominica  in  Albis,  in  ecteris  postea  tam  patriarchalibus,  quam 
colleg-iatis  et  parochialibus  ecclesiis  earumque  capitulis  et  personis, 
item  Monasteriis,  Conventibus  et  Ecclesiis  quorumvis  Ordinum  tam 
virorum  quam  mulierum,  Collegiis,  Confraternitatibus  laicorum 
aliisquo  locis  ecclesiasticae  potestati  subjectis  perag-enda. 

Hanc  quidem  Visitationem  Nos  per  Nos  ipsi  instituere  mag-nopero 
cuperemus.  At  quoniam  per  adversa  temporum  pi'ohibemur,  Deces- 
sorum  etiam  Nostrorum  exemplis  usi,  Viris  dig-nitate,  doctrina  ac 
rcrum  experientia  praestantibus  tanti  momenti  neçotium  dare  sta- 
tuimus,  quibus  et  necessarias  facultates  et  instructiones  opportuuas 
ad  commissum  officium  rite  exequendum  ti'adcmus.  —  Quare  dilec- 
tum  Filium  Nostrum  Petrum  Tituli  Sanctorum  Quatuor  Coronato- 
rum  S.  R.  E.  Presbyterum  Cardinalem  Respig-hi,  Nostrum  in  Urbe 
in  spiritualibus  Vicarium  (ïencralem,  eligimus  et  deputamus  ut 
dictam  Visitationem  Nostro  Nomine  Nostraque  Auctoritate  perag-at 
eique  praesit;  eidemquc  adjungimus  nonnullos  Antistites  et  Pionia- 
naî  Curia;  Pra^latos,  nimirum  Veneraltdcs  Fratres  Josephum  Geppe- 
telli  Patriarcbam  Constantinopolitanum,  Henricum  Grazioli  Arcbie- 
piscopum  Nicopolitanum,  Nicolaum  Josepbum  Gamilli  Areliiepisco- 
pum  Tomitanum,  Maurum  Nardi  Episcopum  Thebanum,   qui  secre- 
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tariimunere  fung,etur,Raphaelem  ViriliEpiscopumTroadenscm,el  di- 
leçtos  Filios  Basilium  Pompili,  cui  Assessoris  officium  committimus, 
Guglielmum  Sebastianelli,  quem  judicem  causarum  et  executorem 
decretorum  Visitationis  constituimus,  Benedictum  Melata,  Petrum 
Piacenza,  Fridericum  Polidori,  Joannem  Baptistam  Nasalli-Rocca, 
Ludovicum  Schiiller,  Joannem  M.  Zonghi,  Alexandrum  Avoli,  Eva- 
ristum  Lucidi  et  Augustum  Sili.  Insuper  nominamus  dilectos  Filios 
Bonifacium  Oslaender  Monachum  Ordinis  Sancti  Benedieti  Congre- 
gationis  Cassinensis  Abbatem  Monasterii  S.  Pauli  extra  Urbem, 
Paulum  a  Plèbe  Gontronis  Coneionatorem  Apostolicum  Def.  Gen. 
Gapulatorum,  Hyacintbum  Ma  Cormier  Proc.  Gen.  Ordinis  Praedi- 
catorum  et  Aloisium  Palliola  Congreg'ationis  SSmi  Redemptoris,  ut 
operam  suam  in  iis  praesertim  navent,  qiue  ad  religiosas  utriusque 
sexus  familias  pertinent.  Ouod  si  porro  opus  esse  videbitur,  alios 
prseterea  idoneos  e  clei'o  viros  ad  eumdem   effectum  desig-nabimus. 

Quum  vero  in  tanto  opère  perag-endo,  majoris  momenti  res  occur- 
rere  procul  dubio  necesse  erit;  volumus  basce  deferri  ad  Sacram 
ConsTesrationem  Venerabilium  Fratrum  et  Dilectorum  Filiorum  Nos- 
trorum  S.  R.  E.  Cardinalium  negotiis  Visitationis  Apostolicae  eccle- 
siarum  Urbis  praepositorum,  qui,  maturo  examine  adhibito,  senten- 
tiam  deinde  Nobis  aperiant. 

Ne  autem,  in  id  operis,  auxilium  ab  Eo  petere  prœtermittamus,  a 
quo  est  omne  datum  optimum  et  omne  donum  perfectum,  publicas 
baberi  supplicationes  ac  praesertim  Sacramentum  augustum,  in  pa- 
triarcbalibus  Basilieis  aliisque  templis,  publiée  ac  solemni  ritu  pro- 
poni  mandamus, additis  etiam  sacrarum  indulg-entiarum  muneribus, 
prout  per  eumdem  Cardinalem  Vicarium  fusius  edicendum  curabi- 
mus. 

Hortamur  igilur  romanum  clcrum  et  populum  ne  in  vacuum  gra- 
tiam  Dei  recipiant;  sed,  optatis  Nostris  studiosissime  obsecundantes, 
ad  felicem  exitum  sacrae  Visitationis,  pro  sua  quisque  conditione 
adlaboret.  Utinam,  emendatis  moribus,  aucta  sacrarum  œdium  reve- 
rentia,  festis  diebus  sancte  servatis,  omnique  virtutuiugeuereexculto, 
Urbs,  quae  Pétri  Sede  illustratur,  sit  universo  terrarum  orbi  dux  et 
magistra  sanctitatis  ! 

Speramus  equidem  atque  adco  confidimus  Deum  clementissimum 
bénigne  industriis  Nostris  adfuturum.  Ope  namque  utimur  et  implo- 
ratione  potentissima  Immaculatse  Genitricis  Ghristi,  cui  hoc  anno,  a 
romano  populo,  aaque  ac  a  fidelibus  cctcris,  peculiares  adhibentur 
honores;  nec  non  [precibus  [Apostolorum   Pétri  et  Pauli  aliorumque 
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Caelitum,  qui  Urbem  Nostram  vol  irrig-arunt  sanguine  vol  virtutibus 
consecrarunt. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  Domi- 
niez millesimo  noningentesimo  tertio,  tertio  Idus  Februarii,  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  Gard.  Magghi.  A.  Card.  Di  Pietro,  Pro-Dat . 

Loco  ^  Plumbi 

Reg1.  in  Secret.  Brevium. 

Visa 

De  curia.  I.  De  Aouila  e  Vicecomitibus. 

V.   GuGNONIUS. 

II.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

1.  Bref  conférant  au  Card.  Vicaire  et   aux  visiteurs  les  pouvoirs 
pour  la  visite  apostolique  de  Rome. 

SANCTISSIMl  D0MIN1  NOSTRI  PII  DIVINA  PROVIDENTIA  PAP.E  X  LITTER/E  IN 
FORMA  BREVIS  QU1BUS  AMPL1SSIM.E  FACULTATES  PRO  APOSTOLICA  IX 
URBE  PERAGENDA  VISITATIONE  CONCEDUNTUR. 

DlLECTO  FILIO  NOSTRO  PETRO  TITULI  SS.  QUATUOR  CORONATORUM  S.  R.  E. 
PRESBYTERO  CARDINALI  RESPIGHI,  NOSTRO  IN  URBE,  EJUSOUE  DISTRICTU 
VICARIO  IN  SPIRITUALIBUS  GENERALI  ;  VENERABILIBUS  FRATRIBUS  AN- 
TIST1BUS,  AC  DILEGTIS  FILIIS  ROMANDE  CUR.E  PR.ELATIS  PRO  VISITATIONE 
ECCLESIARUM,  ET  LOCORUM  PRIORUM  ALM.E  URBIS  A  NOBIS  (NSTITUTA 
SPEGIAL1TER  DEPUTATIS. 

PIUS    PAPA  X. 

DlLECTE  FIL1  NOSTER,     VENERABILES  FRATRES,    AC  DILECTl  FILII,   SALUTEM 
ET  APOSTOLICAM    BENEUIGTIONEM*. 

Dure  Nostra  fuerit  mens  in  indicenda  Sacra  Visitatione  omnium 
Ecclesiarum  piorumque  Locorum  Almae  Urbis,  Nostne  sali  plumbo 
Litterœ  nuper  édita?,  quarum  initium  (Jauni  arcano  Dei  consilio, 
aperte  testant ur. 

Vestrum  nunc  studium,  diligentiam,  vigilantiam  requirimus,  Di- 
lecto  Fili  Noster,  Venerabiles  Praires  ac  dilecti  filii,  quos  in  hoc  mu- 
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nere  elegimus  ac  deputavimus.  Ne  qnid  erg'o  ministorium  vcstrum 
impediat,  immo  ut  vobis  prsesto  sint  omnia,  quae  ad  illud  sanctc  ac 
féliciter  obeundum  conferre  possint,  cxcmplo  Romanorum  Pontifi- 
cum  Prœdcccssorum  Nostrorum  amplissimis  Vos  facultatibus  ins- 
truere  dccrevimus,  quas  in  primis,  Tibi,  dilecte  Fili  Noster,  qui  no- 
mine  Nostro  Yisitationem  peragis,  eidemque  praeesse  debes,  Vobis- 
que  omnibus  et  Vestrum  cuilibet  per  hasce  in  forma  Brevis  Littcras 
communicamus,  nimirum  : 

I.  Mandata  qusecumquc  circa  Visitationem  ipsam,  eaque  durante 
etiam  viva?  vocis  oraculo  per  Vos  a  Nobis  accepta,  illis  ad  quos  ca 
res  pertinet,  referendi  et  oretenus  per  Nos  ordinata  mandandi  ;  qui- 
bus  relationi,ac  mandatas  vestris  et  cujuslibet  vestrum  Nostro  nominc 
factis  plenam  et  indubiam  fidem  adhiberi,  ac  firmiter  obtempéra  ri 
tamquam  mandatis  Nostris  Apostolicis  volumus  et  jubemus. 

II.  Mandata  et  prsecepta  qurecumque  necessaria  et  opportuna  illis 
in  rébus,  quae  Visitationis  praeparationem,  statu  m,  progressum  et 
executionem  concernunt,  decernendi,  facicndi  atque  exequi  jubendi. 

III.  Personas  quasque  tam  ecclesiasticas,  saeculares  et  regularcs 
cujusvis  Ordinis  et  Instituti,  quam  laicas  pro  rébus  et  negotiis  ad 
Visitationem  pertinentibus  ad  Vos  vacandi  et  ad  personaliter  coram 
Vobis  comparendum  citandi,  opportunisque  juris  et  facti  remediis 
compellendi. 

IV.  Personas  easdemet  tamquam  principales  quoad  se, et  tamquam 
testes  quoad  alios,  examinandi,  et  ut  veritati  testimonium  perlii- 
beant,  admonendi,  atque  etiam  cog-endi,  juramenta  eis  deferendi,et 
ab  ipsis  exigendi  et  recipiendi  ad  Sacrorum  Canonum  prsescriptum, 
ac  récusantes  per  censuras  ecclesiasticas,  aliasque  pœnas  Vobis  bene- 
visas  compescendi . 

V.  Libellos  supplices  et  memorialia  etiam  Nobis  inscripta  et  di- 
recta,  atque  instructiones,  relationes,  delationes.  querelas,  etiam  sé- 
crétas contra  quascumque  personas  accipiendi.,  et  Nobis  referendi, 
seu  alias,  prout  rerum  et  personarum  qualitas  requiret,  juxta  Ordi- 
nationes  Nostras  ex  Auctoritate  Vobis  tradita  providendi. 

VI.  Congregaliones  aliquarum  personarum,  quœ  Vobis  in  consi- 
lium  super  pramiissis  adhibendse  videbuntur  faciendi,  easdemque 
pei^sonas  Auctoritate  Nostra  vocandi,  et  eu  m  eis  de  negociis  Visita- 
tionis tractandi,  consultandi  et  deliberandi. 

VII.  Unum  sive  plu  res  Commissarium,  seu  liscalem,  nec  non  Can- 
cellarium,  itemque  Ratiocinatorem,  aliosquo  ministros,  quibus  in 
opère  Visitationis  utamini,elig,endietdeputandi,electum  sive  elertos. 
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toties  quotas    Vobis  vidcbitur  removendi  et  alium  sive  alios  subro- 
gandi. 

VIII.  Quotîescumque  vidcbitur  atque  etiam  seorsum  a  Te,  dilccte 
Fili  Nosler,  qui  Nostro  nomine  Visitationem  peragis,  eidemque  prœ- 

esse  debes,  vobisque  omnibus,  Venerabiles  Fratres  ac  dilecti  filii,  et 
iteratis  vicibus  quarumvis  dicta?  Urbis,  seu  extra  illam,  intra  tamen 
illius  Districtum  consistentium  Ecclesiarum  omnium,  etiam ab  ipsius 
Urbis  Vicarii  ordinaria  jurisdictione  exemptis,sublatis  abrogatisque, 
ad  hune  dumtaxat  efïectum,  Sacrée  nempe  Visitationis,  quacumque 
veteri  consuetudine  sive  Apostolicis  Constitutionibus,  nec  non  uni- 
versim  quibuslibet  juribus  ac  privilegiis  speciali  vel  etiam  spccialis- 
sima  mentione  dig^nis,  Patriarchalium,  Collegiatarum  seu  aliarum 
Ecclesiarum  etiam  S.  R.  E.  Cardinalium  ratione  Tituli  aut  denomi- 
natione  sui  Cardinalatus  et  alias  quomodolibet  vel  ex  quavis  causa 
subjectarum,  seu  cujusvis  capellae  vel  Oratorii,  nec  non  Monasterio- 
rum  tam  Virorum  quam  Mulierum,  Prioratuum,  Domorum,  Loco- 
rum  saecularium,  seu  cujuslibet  Ordinis  etiam  Mendicantium,  Con- 
grégations aut  Instituti  Reg'ularium,  aut  Hospitalium  quantumvis 
exemptorum,  Nobisque  et  Apostolica?  Sedi  immédiate  subjectorum, 
et  g'eneraliter  quorumeumque  Locorum  et  Operum  piorum  quomo- 
dolibet nuncupatorum  et  quoeumquo  privilegio,  exemptione  et 
immunitate  suffultorum  ,  etiam  si  de  iis  specifica  et  individua 
mentio  habenda  foret,  eorumque  Capitulorum,  Gonventuum,  Univer- 
sitatum,  Collegiorum,  Congreg-ationum,  Confraternitatum,  Archi- 
conf'raternitatum  etiam  Laicorum,  etiam  nullo  alio  speciali  Nos- 
tro expectato  ordine  vel  manclato,  aut  etiam  requisito  consensu, 
vel  licentia,  Visitationem  faciendi,  et  illa  et  quaelibet  illorum  visi- 
tandi,  et  in  illorum  statum,  formam,  régulas,  instituta,  î^egimen, 
statuta,  consuctudines,  vitamque,  ritus,  mores,  disciplinam,  doctri- 
nam  et  idoneitatem  singularum  peisonarum  conjunctim  vel  divisim 
et  tam  in  capite,  quam  in  membris,  nec  non  circa  divinum  cultum, 
religiosas  functiones,  Ecclesiarum  decorcm,  fructuum  et  reddituum 
dispositionem,  regularem  Rcligiosorum  tam  Virorum  quam  Mulie- 
rum observantiam,  aïiaque  omnia  et  singula  ad  actum  hujusmodi 
Visitationis  quomodolibet  spectantia,  diligenter  inquirendi,etadhunc 
effectum  quaecumque  illorum  Archivia,  Bibliothecas,  et  qurecumque 
in  illis  continentur  documenta  et  instrumenta  authentica,  scripturas, 
libros  rationum  dati  et  accepti,  computa  et  ratiocinia  perlustrandi, 
inspiciendi,  perscrutandi;  prassertim  vero  SSmum  Eucharistiœ  Sa- 
cramentum  et  Sacra3  R.cliquia?,  êtres  ad  alia  Ecclesiastic;iSamim<Mil;i 
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pertinentes  continontur,  S.  Vasa,  Pyxides,  thecas,  tabernacula  ;  nec 
non  indumenta,  ornamenta  et  instrumenta,  utensilia,  et  supellecti- 
]omecclesiasticam,etiam  pretiosam,  diligenter  et  accurate  inspiciendi 
et  ad  pnedicta  oxhibendum  quascumque  personas  cogendi  et  com- 
pellondi;  et  in  prœmissis  omnibus  et  sing-ulis  quacumquecorrectione, 
emendatione  et  reformatione  in  digère  cog-noveritis^ovrigendi,  emen- 
dandi  et  reformandi,  uniendi,  transferendi,  in  melius  immutandi, 
processusque  neeossarios  desuper  faciendi,  et  Nobis  referendi,  seu 
juxta  ordinationes  Nostras  in  bis  opportune  providendi,  mandata, 
décréta,  statuta  et  ordinationes  executioni  demandandi,  ac  custodiri 
et  observari  prœcipiendi,  demum  omnia  alia  et  si  n  gui  a  quœ  hujus- 
modi  Visitationis  neg-ocium,  ulteriorem  progressum,  executionem,et 
in  ea  facta  et  f'acienda  mandata,  décréta,  statuta  et  ordinationes  con- 
cernunt,  et  concernent,  seu  ad  ea  quomodolibet  spectant  et  specta- 
bunt,  faciendi,  g-erendi,  exequendi,  mandandi  et  ordinandi. 

IX.  Contradictores  et  Vobis  in  praemissis  inobedientes  et  rebelles, 
eisque  auxilium,  consilium,  vel  favorem  publiée  vel  occulte,  directe 
vel  indirecte  quomodolibet  prœstantes,  per  suspensionis  atque  etiam 
privationis  Beneficiorum,  et  officiorum  Ecclesiasticorum,  ac  per  cen- 
suras et  pœnas  ecclesiasticas  et  temporales,  aliaque  opportuna  juris 
et  facti  remédia,  appellatione  postposita  compescendi. 

X.  In  Visitatione  hujusmodi  eum  ordinem  tenendi  quem  commo- 
diorem,  utilioremque  judicabitis,  quin  prsecedentiam  inter  Ecclesias, 
Monasteria,  et  Loca  quaecumque  per  Vos  visitanda  servare  adigamini. 
Nos  enim  ex  hac  agencli  ratione  nulli  Ecclesiœ,  Monasterio,  vel  Loco 
neque  ulli  Capitulo,  Conventui,  Confratcrnitati,  aut  personne  tam 
conjunctim,  quam  divisim,  seu  alias  quomodolibet  in  aliquo  etiam 
minimo  quoad  prsecedentiam,  aliasque  praerogativas  quascumque prae- 
judicari,aut  quicquam  novi  juris  acquiri  decernimus  et  declaramus. 

XI.  In  perlustrandis  Urbis  Parœciis,  pauperibus  infirmis  graviter 
decumbentibus,  quos  Noslro  nomine  visitabitis,  spiritualibusque  ac 
temporalibus  subsidiis  juvabitis,  Apostolicam  Benedictionem  semel 
impertiendi,  iisdemque^  dummodo  ante  vel  post  Visitationem  ves- 
tram  vere  pœnitentes  et  conf'essi,  Sacra  Gommunione  refeeti  fueiint, 
Plenariam  omnium  peccatorum  suorum  Indulgentiam  et  remissio- 
nem,  quam  unicuique  eorum  semel  largimur,  denunciandi. 

XII.  Tibi,  Dilecte  Fili  Nostcr,  Vobisque  Venerabilibus  F  ra  tri  bus 
spécial em  facultatem  concedimus  in  Ecclesiis  et  Locis  per  Vos  visi- 
landis  Altaria  atque  ipsasmet  Ecclesias  consecrandi,  aut  illa  vel  eas- 
dem  Ecclesias,  aut   illis  annexa  reconciliandi,  seu  etiam  ccemeteria, 
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campanas,  calices,  patenas,  cruces,  indumenta  et  ornamenta  eccle- 
siastica  quœcumque,  et  aquam,  ut  moris  est,  benedicëndi,  sacramen- 
tuiu  Confirma  tionis  ministrandi,  Sacrosanctum  quoqué  Missœ  sacri- 
ficium,  nec  non  Vcsperas  et  quœcumque  alia  divina  officia  solcmni 
et  Pontificali  ritu  celebrandi  et  decantandi,  verbi  Dei  praedicationes, 
et  concioncs  ad  Dei  amorein  et  timoremin  cordibusfidelium  excitan- 
dum  et  accendendum  publiée  ad  Clerum  et  Populum,  seu  alias  pri- 
vatim,  prout  occasio  et  nécessitas  postulabit,  habencli,  aliaque  omnia 
et  quaecumque  munia  Pontificalia,  etîam  quae  notam  et  expressionem 
requirei-ont  mag-is  specialem,  et  sub  g-enerali  hujusmodi  concossione 
non  comprehenderentur,  etiam  ergvi  personas  alioquin  habiles  et 
idoneasexercendi. 

XIII.  Ubi  contig-erit  alicui  Altari,  etiam  pro  defunctis  privilegiato 
seu  Capellae  tam  magnum  Missarum  celebrandarum  numerum  ex 
variis  defunctorum  leg-atis  impositum  esse,  ut  sing-ulis  diebus  prœs- 
criptis  nequeat  illis  satisfieri,  quidquid  magisad  Dei  honorem,Eccle- 
siarum  utilitatem,  salutemque  animarum  corum,  qui  leg-ata  pia  reli- 
querunt,  etiam  per  translationem  partis  Missarum  hujusmodi  ad 
aliud  Altare,  seu  Altaria  etiam  non  privileg'iata,  videritis  expedire, 
re  tamen  dilig'enter  perspecta,  statueudi  et  ordinandi,  ut  in  eisdem 
Âltaribus  commodius  ac  plenius  piae  voluntati  defunctorum  satisfiat, 
itaquod  Missœ  ad  Altaria  hujusmodi,  ad  quœ  illarumcelebratiouem 
traustuleritis  celebraUe,  illis  pro  quibus  celebrabuntur,  perindc  suf- 
fragenlur,  ac  si  ad  Altaria  privileg-iata,  seu  alias  juxta  eorumdem 
defunctorum  voluntatem  celebratae  fuissent. 

XIV.  Ad  faciliorem  et  expeditiorem  Visitationis  progressum  et 
complementum  Sccrctario  et  Asscssori  facultatem  tribuimus  ejusdem 
Visitationis  décréta,  statuta,  ordinationes,  mandata,  praecepta,  inhi- 
bitiones,  informationes,  relationcs,  nec  non  seriem  ordinandi,  descri- 
bendi,  et  in  libellos  seu  cominentarios,  sivo  etiam  in  publica  et 
authentica  forma  documenta  et  instrumenta  redig-endi,  ceteraquo 
omnia,  et  quœcumque  ad  eorum  munus  spectantia  g-erendi  et  exer- 
cendi,  etiam  si  notam  et  expressionem  requirerent  magis  specialem, 
et  sub  g-enerali  commissione  hujusmodi  non  venirent.  Nos  enim  v<>- 
lumus  iis  clocumentis  et  scripturis,  quœ  de  rébus  in  Visitationc  g*es- 
tis  a  Secrctario  et  Assessore  prœfatis,  vcl  ab  eorum  altero  fient  vl 
emanabunt,  ipsorum  manu  ac  Visitationis  sig'no  munitis,  plenarn  et 
indubitatam  fidem  nunc  et  perpetuis  futuris  temporibus  tam  in 
judicio,  quam  extra  illud,  omnino  haberi,  neque  ad  id  proba tionis 
alterius  adminiculum  requiri. 
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XV.  Quaseumque  querelas,  accusationes,  denunciationes  contra 
quaseumque  personas  tara ecclesiastiras  sœculares  vel regularcs, qnam 
laicas  cujuscumque  status,  gradus,  dignitatis  et  prœeminentiae  exis- 
tentes,  recipiendi  et  audiendi,  causasque  exinde  aut  alias  quomodo- 
libet  ex  dicta  Visitatione  vel  illius  causa  émergentes  tara  ccclesiasti- 
cas  quant  profanas  ex  offieio  audiendi,  cognoscendi,acjuxta  mandata 
Nostra,  sou  alias,  prout  justitia  suaserit,  et  ordo  dictaverit  rationis, 
illas  decidendi  et  terminandi.  Utque  liberius  ab  omnibus,  denuncia- 
tiones, querelœ  et  accusationes  et  causa?  quœeumque  ad  dictam  Visi- 
tationem  pertinentes  deferri  possint,  omnibus  similiter  et  singulis 
personis  tam  laicis,  quam  clericis  etiam  in  sacris  et  presbvtcratus 
ordinibus  constitutis  saeeularibus,  et  quorumvis  Ordinum,  Congre- 
q-ationum,  et  Instituti  regularibus,  quavis  etiam episcopali  vel  majori 
ecclesiastica  vel  mundana  dignitate  vel  prœeminentia  fulgentibus, 
qui  in  actu  ejusdem  Visitationis,  seu  alias,  illius  occasione  aliquid, 
quod  ad  prredictas  causas  pertineat,  per  viam  denunciationis,  quereke 
vel  accusationis  palam  vel  occulte,  sponte  veladalioruminstantiam  in 
judicio,  vel  extra  judicium  revelaverint,  aut  inpraemissis  testimonium 
dixerint,  vel  aliquid  propterea  scripserint,  subscripserint,  indicave- 
rint,  dictaverint,  detulerint,  interrogaverint,  vel  interrogati  respon- 
derint,  vel  ad  reos  defendendos,  convincendos,  judicia,  votum,auxi- 
lium,  consilium  vel  favorem  per  se,  vel  aliud  directe,  vel  indirecte 
praestiterint,  sive  tamquam  Judices  ordinarii,  vel  delegati,  custodes, 
scribae,  testes,  tabelliones,  consultores,  procuratores,  advocati  seu 
alias  se  in  prœmissis  quomodoîibet  ingesserint,  ut  nullam  propterea 
pœnam,vel  censuram  ecclesiasticam,  aut  irregularitatis  notam  incur- 
rant.  Xostro  nomine  et  Auctoritate  indulgendi. 

XVI.  Omnes  et  singulas  causas  occasione  Visitationis  hujusmodi 
coram  quibuscumque  Judicibus  tam  ordinariis  quam  delegatis  pen- 
d entes  et  etiam  instructas,  et  terminis  in  quibus  reperiuntur,  cura 
omnibus  et  singulis  eorum  incidentibus,  dependentibus,  emerqen- 
tibus,  annexis  et  connexis,  totoque  negotio  principali  ad  Vos  Auc- 
toritate Nostra  avocandi,  illasque  summarie,  simpliciter  et  de  piano, 
sine  strepitu  et  figura  judicii,  sola  facti  veritate  inspecta,  audiendi, 
cognoscendi,  et  fine  debito,  prout  juris  fuerit,  terminandi. 

XVII.  Judici  causarum  et  executori  decretorum  Visitationis  prœ- 
fatre  Auctoritate  Xostradeputato  omnia  in  cadem  Visitatione  décréta, 
statut»  et  ordinata  exequendi,  et  observari  faciendi,  contra  inofoe- 
dientes  et  négligentes,  nec  non  cujuscumque  criminis  occasione  dic- 
ta' Visitationis  detectos  reos  et  delinquentes,  corumque  complices  et 
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fautores,  cujuscumque  status,  digmitatis,  ordinis  et  conditionis  fue- 
rint,  per  viam  accusationis  ctiam  summarie,  simpliciter  et  de  piano, 
sine  strepitu  et  figura  judicii,  sola  facti  veritate  inspecta,  inquirendi 
et  procedendi,  reosque,  prout    canonicae  requirunt  sanefiones,  pu- 
niendi,  ac  tam  super  pnemissis,  quam  etiam  alias  quascumque  in 
eadem  Visitatione,  aut  etiam  antea  per  Nos  tamen  Tibi  etiam  absque 
speciali   commissione  committenda  causas  ecclesiasticas  inter  Capi- 
tula, Gonventus,  Collegia,    Universitates,   Confraternitates,   Arehi- 
confraternitates,  eorumque  superiores  ac  sing'ulares  personas  eccle- 
siasticas sœculares  vel  cujusvis  Ordinis  etiam  Mendicantium  reg*u- 
lares,  etiam  exemptas,  et  quovis  privilegio  vel  immunitate  sulïultas, 
etiam  Nobis  et  Apostolica?  Sedi  immédiate  subjectas,   motas  et  mo- 
vendas,  cum  earum  omnibus  incidentibus,  emergentibus,  annexis, 
etiam  summarie  et  simpliciter  et  de  piano,  et  alias  prout  praifertur, 
terminis  substantialibus  unico  contextu,  vel  ctiam  non  servatis,  sed 
illorum  loco  prœfixo  termiuo  arbitrio  Tuo  et  de  ejusdem  Visitationis 
mandato  procedendi,  audiendi  ac  fine  debito  terminandi,  et  ad  hune 
ceterorumque  contingentium  effectum,  quoscumque  etiam  per  Edic- 
tum  publicum,  constito   summarie    et  extrajudicialiter   de  non  tuto 
accessu  citandi  et  monendi,  eisque  ac  quibusvis  Judicibus  et  ceteris 
personis,  quibus  et  quoties  opus  fuerit,  etiam  per  simile  Edictum, 
atque  etiam  sub  censuris  et  pœnis  ecclesiasticis,  nec  non  pecuniis 
ejusdem  Secretarii  arbitrio  moderandis  et  ampliandis,    inhibendi, 
contra  inobedientes  quoscumque  censuras  et  pœnas  ipsas,  etiam  ite- 
ratis   vicibus    aggravandi,    mandata,    prohibitiones,   inhibitiones  et 
monitoria,  etiam  sub  censuris  et  aliis  pœnis  prsedictis,  ceterisque  sibi 
benevisis  remcdiis,omni  et  quacumque  appellatione  postposita  decer- 
nendi,  omniaque  in  prœmissis,  et  circa  et  necessaria  et  quomodolibet 
opportuna  faciendi,  mandandi  et  exequendi,  etiam  qiue   expressio- 
nem  requirerent  magis  specialem,  et  sub  generali  concessione  non 
venirent,  iis  tamen  servatis  limitibus,  quos  Visitatores  collatis  insi- 
mul  consiliis  prœscribent,et  exceptis  semper  causis  majorismomenti, 
ad  Gongregationcm  VV.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Gard,  super  negotiis  Vi- 
sitationis apostolica?  Eccîesiarum  et  Locorum  piorum  Urbis  prœposi- 
torum  vigore  citataî  Bullœ  Indictionis  deferendis. 

XVIII.  Pro  celeriori  causarum  expeditione,  et  ad  parcendum 
quantum  lieri  potest,  partium  dispendiis,  simplici  et  nudae  scriptu- 
varum  ac  jurium  in  tribunalibus,  seu  archiviis,  aut  notariorum  ol'li- 
ciis  ejusdem  Urbis  existentium  indicationi,  eorumque  notis  ac  pfiva- 
tis  copiis  standi,  et  illis  ad  probationem  eamdem  fidem  in  judicio 
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adhibendi,  quœ  adhiberetur,  si  illa  in  forma  publica  et  authentica 
forent  Lransumpla,  aut  alias  originaliter  exhibita. 

Mandamus  autem  omnibus  et  singulis  ad  quos  spectabit,  qua- 
cumque  dignitate,  auctoritate,  potestate  et  prseeminentia  fulgentibus, 
ut  Vobis  et  cuilibet  Vestrum  in  praemissis  omnibus  et  singulis 
prompte  pareant  et  obediant,  alioquin  sententias  seu  pœnas,  quas 
rite  tuleritis  seu  statueritis  in  rebelles,  ratas  habebimus  et  faciemus, 
auctore  Domino,  usque  ad  satisfactionem  condignam  inviolabiliter 
observari . 

Non  obstantibus  Constitutionibus  et  Ordinationibus  Apostolicis 
etiam  Conciliaribus,  et  Ecclesiarum,  Monasteriorum,  Hospitalium, 
Ordinum,  Congrcgationum,  Arcbiconfraternitatum,  Gonfraternita- 
tum  et  aliorum  Locorum  et  Operum  piorum  liujusmodi  etiam  jura- 
mento,  confirmatione  Apostolica  vol  quavis  firmitate  alia  roboratis, 
statutis,  et  consuetudinibus,  etiam  immemorabilibus,  stabilimentis, 
usis  et  naluris  ac  stylo  Curiae;  privilegiis  quoque,  indultis,  exemp- 
tionibus  et  Litteris  Apostolicis  praemissis  etcujusvis  illorum  ac  supe- 
rioribus  et  personis  eorum  quomodolibet,  nuncupatis  et  qualificatis, 
sub  quibuscumque  verborum  tenoribus  et  formis,  ac  cum  quibusvis 
etiam  derog-atoriarum  derog-atoriis  aliisque  efficacioribus  efficaeissi- 
niis,  et  insolitis  clausulis  et  decretis  etiam  irritantibus  in  g-enere,  vel 
in  specie,  etiam  motu  proprio,  vel  ad  Catholicorum  Principum  quo- 
rumlibet  pièces,  et  instantiam,  seu  eorum  conlemplatione  et  intuitu, 
atque  etiam  consistorialiter,  et  alias  quomodocumqueet  quandocum- 
que  concessis,  confîrmatis  et  pluries  innovatis.  Quibus  omnibus  et 
singnlis,  etiam  si  pro  illorum  suffîcienti  derog^tione  de  illis,  eorum 
lotis  tenoribus  specialis,  specifica,  expressa  et  individua  ac  de  verbo 
ad  verbum  non  autem  per  clausulas  g-enerales  idem  importantes 
mentio,  seu  quœvis  alia  exj)rcssio  babenda,  aut  aliqua  alia  exquisita 
forma  ad  hoc  servanda  foret,  illorum  omnium  et  singulorum  teno- 
res,  formas  et  occasionesprœsentibuspro  pleneet  sufficienter  expres- 
sis  insertis  et  servatis  respective  habentes,  illis  alias  in  suo  robore 
pennansuris,  ad  prœmissorum  cifectum  specialiter,  et  expresse  ac 
plenissime  derog-amus,  et  derog-atum  esse  volumus,  ceterisque  con- 
tra iii s  quibuscumque. 

Datum  Romœ   apud  Sanctum    Pelrum  sub  annulo  Piscatoris  die 
m  Martii  mcmiv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  (]ard.   Maccuj. 
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2.  Suint  François  Xavier,  patron  de  l'œuvre  de  la  Propagation  de 
la  Foi:  fête  élevée  au  rite  double-majeur. 

PIUS   PP.  X 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

In  Apostolicum  sublecti  nninus  atque  in  ipso  Christian  i  sacerdotii 
vertice  divinae  clementiae  dono  collocati,  longe  majorem  profecto 
sollicitudinem  sustinendam  suscepimus,  quam  quae  Romani  vigï- 
lantia  gregis  contineatur.  Excessurus  enim  e  terris  G  h  ris  tus  Aposto- 
losjussit,  et  in  his  Petrum  praecipue,  quem  non  modo  dignitate  sed 
etiam  caelestis  gloriae  studio  praelucere  ceteris  voluit,  gentes  edocere 
universas,  salubremque  doctrina?  novae  praedicationem  ad  remotis- 
simas  quasque  aut  immanissimas  orbis  partes  afferre.  Porro  divinis 
praeceptis  obsequentes,  Decessorumque  Nostrorum  clarissima  exem- 
pla  sectantes,  nib.il  esse  magis  officio  Nostro  consentaneum  arbi- 
tramur  quam  ut  si  quae  ad  patef'aeiendum  Evangelii  lumen  atque  ad 
proferendos  Ecclesiae  terminos  videantur  conducere,  iis  voluntatem 
omnem  graliamque  impertiamus.  Inler  haec  autem  utilitate  atque 
opéra  praestat  Opus  illud  summa  laude  dignum,  quod  a  Fidei  pro- 
pat/atione  nobile  nomen  accepit.  Hujus  origo  operis  divino  plane 
instinctu  in  medios  homines  provecta  videtur.  Nam  ficlelis  Ecclesiae 
populus,  quia  non  in  prœdicandaChristi  docti'ina  haberetsibi  deman- 
datam  provinciam,consultumDei  providentia  est  ut  stipe  ac  subsidiis 
Evangelii  prœcones  juvaret.  Suasit  bac  de  causa  caritas,  qua  in  Re- 
demptorem  Cbristum  optimorumbominum  pectora  urgebantur,  fidè- 
les ex  omni  gente  ac  natione  coalescere  in  unum,  conferre  ex  opibus 
aliquid  in  expeditiones  sacras  submittendum,  sociata  etiam  precc 
administris  sacrorum  succurrere,  atque  ita  id  assequi  quod  voto- 
rum  summa  esset,  divini  nempe  regni  in  terris  incrementum. 
Gompertum  autem  apud  omnes  est  id  genus  Sodalitatem  praeclare 
de  propaganda  christiana  fîde  meruisse.  Ouod  enim  suppeteret  unde 
catbolicae  doctrinœ  nuntii  ad  dissita  ac  barbara  loca  contenderent, 
bénéficia  illuc  religionis  nostrae  humanique  cultus  allaturi,tam  nobi- 
lis  cœtus  tribu i  largitati  débet.  Hinc  initia  salutis  innumeris  popu- 
lis  parta;  hinc  fructus  animorum  comparati  tanti,  quantos  nemo  aes- 
timet  rite,  nisi  qui  effusi  per  Cbristum  sanguinis  virtutem  pernorit  ; 
hinc,  contra  quam  expectari  a  disjunctis  hominum  viribus  posset 
Evangelii  evulgandi  légitime  obtemperatum.  Ha^c  Nobiscum  Soda- 
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litatis  pro  merito  reputantes,  nullo  non  tempère  senslmus  in  cœtum 
insig-nem  Nos  studio  ferri,  nec  tamen  illi  pro  tenui  adjumenti  parte 
defuimus,  majora  tamen  animo  spectantes,  si  facultas,  Deo  propitio, 

daretur.  Jam  quoniam  id  Nobis  Omnipotentis  Dei  benignitas  dédit, 
ut  ex  hac  Pétri  Cathedra  spirilualia  fidelibus  commoda  dispertire 
posscmus,  prsetermittere  nolumus  ut  quem  supra  laudavimus  cœtum 
peculiari  quodam  bënevolentiae  argumento  honestemus. 

Quae  eum  ita  sint,  omnes  et  singulos,  quibus  Nostrae  hae  Litterae 
favent,  a  quibusvis  excommunicationis  et  interdicti,  aliisque  eccle- 
siasticis  sentenliis,  censuris  ac  pœnis,  si  quas  forte  incurrerint,  hujus 
tantum  rci  gratia,  absolventes  et  absolutos  fore  consentes,  Auctori* 
tate  Nostra  Apostolica,  praesentium  vi,  quo  cum  externis  Sodalitatis 
praesidiis  tutela  quoque  et  gratia  de  superis  congruat,  Sanctum  Fran- 
ciscum  Xaverium  caelestem  eidem  Patronum  eligimus,  damus,  eique 
volumus  omnes  honorificentias  tribui  cadestibus  Patronis  compé- 
tentes; hujusque  diem  festum,  ut  ad  amplificandam  ipsius  celebri- 
tatem  humame  quoque  observantiae  ampliorisque  liturg-iœ  accessio 
ne  desit,  Apostolica  similiter  Nostra  Auctoritate,  per  présentes  ad 
ritum  duplicem  majorent,  servatis  rubricis,  apud  nniversam  Eccle- 
siam  provehimus.  Est  huic  Cœliti  cum  opère  Fidei  propagande  ratio 
quœdam  singularis  et  propria.  Etenim  cum  vitam  Franciscus  ageret, 
tanto  animum  studio  talique  cum  eventu  ad  imbuendos  christiana 
veritate  populos  appulit,  nt  instrumentum  Numinis  electum  in  eo 
reviviscere  non  secus  atque  in  ipsis  Apostolis  videretur.  Ouapropter 
spes  Nos  bona  tenet  cœtum  hune  nobilissimum  majora  in  dies  incré- 
ments, deprecatore  Francisco,  fore  suscepturum,  atque  etiam  uber_ 
tate  fructuum,  numéro  Sodalium,  omniumque  qui  stipem  conférant 
liberalitate  ac  diligentia  eo  deventurum  brevi,  ut  hanc  emineutem 
atque  apparentera  rem  praestet,  sicut  a  Christo  est  Ecclesia  condita, 
in  qua  salus  credenti  omni  paretur,  ita  Sodalitatem  Fidei  Propagfan- 
das  esse  divino  consilio  exeitatam,  ut  nondum  credenti  Evangclii 
lumen  ell'ulgeat.  Ouam  quidem  ad  reramultum  procul  dubio  profi- 
cient  catholicorum  voluntates  etsi  disjuncte  ac  privatira  libérales  se 
praeberent  ad  mimera;  verum  nihil  erit  ad  utilitatem  praestantius 
quam  si  deeuriati  catholici  viri  conférant,  quemadmodum  estpruden- 
tia  summa  provisum.  Scilicet  quœ  minus  inter  se  vires  cohaerent  mi- 
nus valent  ad  eausam,  valent  vero  quampluriraum  conjuncta  et  col- 
ligata  ordine  studia.  Illa  recte  facere  dicemus;  ista  etiam  rite.  Ser- 
yator  autem  et  instaurator  humani  generis  Christus,  cujus  sanctis- 
simo  propagando  nomini  cœtus  incumbit,  teffat  gratia  praesidioque 
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opus;  qui  enim  non  auro  vel  arg-ento,  sed  pretioso  Filii  Dei  sang-uine 
redcmpti  vivimus  divinam  in  primis  opem  contendere  cura  magna 
prece  debemus. 

Ha3c  mandamus,  prsecipimus,  decernentes  praesentes  lilteras  Ar- 
mas, validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  inte- 
gros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectare 
poterit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffrag-ari,  sicque  in 
praemissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos  judicari 
et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane  si  secus  super  his  a  quo- 
quam  quavis  auctoritate  scienter  vel  igmoranter  continent  atten- 
tari.  Non  obstantibus  Constitutionibus  et  ordinationibus  Apostoli- 
cis,  ceterisque  contrariis  quibuscumque.  Volumus  autem  ut  prsesen- 
tium  Litterarum  transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis  manu 
alicujus  notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  personse  in  ecclesiastica 
dig-nitate  constitutœ  munitis,  eadem  prorsus  fides  adhibeatur,  quœ 
adhiberetur  ipsis  praesentibus,  si  forent  exhibitae  vel  ostensse. 

Datum  Ronue  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxv 
Martii  mdcccciv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Alois.  Card.MACCHi. 


3.  Bref  en  faveur  des  «  missions  catholiques.   » 

PIUS  PP.  X. 

Dilecti  Filii,  salutem  et  apostolicam  Benedictionem. 

Scriptio  hebdomadalis  quam  sub  titulo  Missionum  catholicarum 
sedulo  et  constanti  studio  edendam  curatis  ,  gratissima  quidem 
Nobis  est  et  accepta.  Sacram  hanc  ephemeridem  jam  inde  ab  anno 
mdccglxviii  inchoatam  et  a  fel.rec.  Pio  PP.  IX  die  Maii  mensis  anno 
mdccclxxvi  Apostolicis  litteris  commendatam,  Decessor  etiam  Noster 
Léo  PP.  XIII  similibus  litteris  anno  mdccclxxxiii  die  vi  Decembris 
datis  méritas  laudis  praeconio  est  prosequutus.  Et  sane  catholico  no- 
mini  provehendo  nihil  mag-is  aptum  accommodatumque  arbitramur 
quam  spectata  Evangelii  praeconum  facinora  typis  editis  scriptis  il- 
lustrare  ut  simul  et  vera  virtus  condignam  laudem  ferat  et  ad  idem 
honoris  spatium  decurrendum  exemplo  suo  ceteros  rapiat.  Gratula- 
mur  ideirco  vobis,et  potissimumdilecto  filio  Th.Morel,PraeIatoNos- 
tro  domestico,  qui  quatuor  et  vig-inti  abhinc  annis  officio  Moderato- 
ris  ephemeridis  ipsius  scitefungiturac  naviter,vosqueeocollaudamus 
318e  livraison,  juin  1904.  601 
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quod  hoc  tarti  gravi  Ëcclesue  lemporc  opportunitatem  populo  affe- 
ralis  recoleadi  opéra  Domini.  Ouare  laeto  quidem  animo  acccpimus 
plures  ephemeridis  recensitae  vcrsiones  fieri  linguis  Italica,  Germa- 
nica,  Anglica,  Hispana,  Polona  et  Hungarica.  Placet  nimirumNobis 
ut  catholici  orbis  fidèles  gesta  Apostolatus  noscant,  labores,  discri- 
mina, triumphos,  quo  patiori  studio  omnes  gentes  sacras  catholicas 
cxpeditiones  tum  precibus  cura  corrogata  stipe  sustentent.  Qwe  eu  m 
ita  sint,  quo  ephemeris  vestra  tôt  tantisque  nominibus  optime  de 
propagatione  Fidei  mérita,  uberiora  ,  favente  Deo ,  et  Auctoritatc 
Nostra  interposita,  capiat  incrementa,  sacerdotes  omnes  ac  fidèles 
summopere  per  présentes  hortamur  ut  nomen  suum  tabulis  inscrip- 
tionum  dictai  ephemeridis  insérant  pariterque  sacros  Evangelii  prte- 
cones  invitamus  ut  concinnœ  hebdomadalis  ejusdem  scriptionis  com- 
position! operam  et  ipsi  navent  tum  epistolas  de  rébus  gestis  cum 
imagines  vi  lucis  impressas,  ad  vos  apto  tempore  mittentes.  Tandem 
precamur  bonorum  omnium  auctoremDeum  ut  cœptis  vestris  faveat 
atque  opus  hoc  vestrum  propitius  f'ortunet,  vobisque  et  scriptoribus 
ac  lectoribus  universis,  iisque  potissimum  qui  in  tam  frugifera3 
ephemeridis  diffusionem  curam  ponunt  vel  sumptus,  in  paternœ 
Nostra?  dilectionis  testimonium  caelestium  munerum  auspicem  Apos- 
tolicam  benedictionem  peramanter  impertimus. 

Datum  Roma3  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xu  De- 
cembris  mghiii,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  Gard.  Macghi. 


4.  Prière  imlulgeuciée  pour  une  société  de  tempérance. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Cum,  sicut  ad  Nos  retulit  dilectus  Filius  Josephus  Blasius  Senden 
Sacerdos,  in  diœcesi  Leodiensi,  pia,  sufîragante  Episcopo,  tempe- 
rantiœ  societas  instituta  reperiatur,  cujus  socii  abstinentiam  ab 
excessibus  ebrietatis  inter  fidèles  provehere  student,  potissimum 
quotidiana  recitatione  piae  oblationis  seu  deprecationis,  qua  salula- 
remipsam  abstinentiam  pollicentur;  Nos,  ut  exercitatio  tam  frugifera 
cum  uberiori  spirituali  emolumento  évadât,  de  Omnipotentis  Dei 
misericordia  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  Ejus  auctoritate 
confisi,  omnibus  et  singulis  ex   utroque   sexu  fidelibus,  qui  quovis 
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anni  die,  contrito  saltem  corde,  quocumque  idiomate,  dummodo 
versio  sit  fidelis,  piam  oblationem,  quae,  juxta  exemplar  quod  a  Sa- 
crorum  Rituum  Congregatione  probatum  et  latina  liriguà  inscriptum 
in  tabulario  Secretariae  Nostrae  Brevium  asservari  jussimus,  verbis 
incipit  Deus  pater  meus  et  desinit  in  haec  verba  ad  gloriam  tuam 
immolât  in  altari.  Amen,  dévote  recitent,  in  forma  Ecclesiae  con- 
sueta  de  numéro  pœnalium  dierum  trecentos  expungimus.  Largimur 
insuper  fidelibus  iisdem,  si  malint,  liceat  partiali  supradicta  indul- 
gentia  functorum  vita  labes  pœnasque  expiare.  Non  obstantibus 
contrariis  quibuscumque.  Praesentibus  in  perpetuum  valituris.  Volu- 
mus  autem  ut  praesentium  litterarum  autbenticum  exemplar  trans- 
mittatur  ad  Secretariam  Congregationis  Indulgentiis  Sacrisque  Reli- 
quiis  praepositœ;  utque  pariter  praesentium  transumptis  seu  exemplis, 
etiam  impressis,  manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis  et  sigillo 
personae  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae  munitis,  eadem  prorsus 
fides  adhibeatur  quae  adbiberetur  ipsis  praesentibus,  si  forent  exhi- 
bitae  vel  ostensae. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub  Annulo  Piscatoris  die 
xxix  Martii  mcmiv,  Pontificatus  Nostri  Anno  Primo. 

Aloisius  Card.  Magghi. 

Praesentium  Litterarum  authenticum  exemplar  transmissum  fuit 
ad  banc  Secretariam  Sacrae  Congreg-ationis  Indulgentiis  Sacrisque 
Reliquiis  praepositae. 

In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romae  ex  eadem  Secretaria,  die  16  Aprilis  igo4- 
Jos.  M.  Gan.  Goselli,  Substit. 


Deus  Pater  meus,  ad  ostendendum  meum  erga  te  amorem,  àd 
reparandum  honorem  tuum  sauciatum,  ad  obtinendam  salutem  ani- 
marum,  firmiter  statuo  hac  die  neqUe  vinum,  neque  sicéram,  nec 
ullum  potum  inebiùantem  stimere.  Hanc  tibi  mortificationem  offero 
in  unione  sacrificii  Filii  tui  Jesu  Ghristi,  qui  quotidie  sese  ad  gloriam 
tuam  immolât  in  Altari.  Amen. 

III.  —  S.  G.  GONSISTORIALE. 

Le  siège  de  Sttédella,  ea  Colombie,  érigé  en  archevêché. 

Apostolici    ministerii   munus,    quod   pro  universo  catholico  orbe 
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supremo  Ecclesiae  Pastori  commissum  est,  patcrnam  illius  excitât 
sollicitudinem,  ut  salubriori  fidelium  rcgimini  et  gubernio  accurate 
prospiciat,  omnibusque  opportunis  perlibenter  utatur  oçcasionibus, 
quibus  rei  sacra  expeditius  ac  utilius  procurandae  consuli  possit. 
Hujus  quidem  sollicitudinis  testimonia  indubia  Romani  Pontifices 
erga  fidèles  Amcricae  Meridionalis  fréquenter  dedere,  ubi  diœcesium 
amplitudo,  et  continua  civium  incrementa  eorum  providentiam  im- 
pensius  requirebant,  sive  novas  diœceses  erigendo,  sive  novas  eccle- 
siasticas  provincias  constituendo  ;  ut  aucto  Praesulum  numéro,  faci- 
lius  ad  eos  pateret  fidelium  aditus,  et  promptiora  rerum  necessitati- 
bus  auxilia  suppeterent.  Porro  ita  anno  mdcccc,  gravibus  et  justis 
concurrentibus  causis,  in  Columbiana  Republica  effectum  est,  duabus 
novis  episcopalibus  sedibus  de  Manizales  et  Ibaguensi  constitutis  (i), 
et  duabus  erectis  ecclesiasticis  provinciis,  Carthaginensi  in  Indiis 
nempe  et  Popayanensi  (2),  uti  nécessitas  et  utilitas  earum  reg-ionum 
impense  postulabant. 

Cum  vero  nuperrime  qui  Columbianae  Reipublicae  gubernandae 
praesunt  sua  ad  Apostolicam  sedem  vota  expresse  detulissent  eum 
in  finem,  ut  in  eadem  Republica  nova  constitueretur  ecclesiastica 
provincia,  et  episcopalis  sedes  Medellensis  ad  dignitatemet  honorem 
Ecclesiae  metropolitanae  eveheretur,  cumassignatione  suffraganearum 
Ecclesiarum,  que  metropolitico  juri  metropolitanae  Medellensis  sub- 
derentur;  Sanctitas  Sua,  exquisita  in  hac  re  sententia  Sacrae  Congré- 
gations negotiis  ecclesiasticis  extraordinariis  expediendis  praepositse, 
omnibus  mature  perpensis,  et  comperto  propositam  novae  ecclesias- 
ticae  provincia?  Medellensis  erectionem  in  ecclesiasticae  procurationis 
et  animarum  salutis  bonumprorsus  essecessuram,  votis  Columbiani 
g-ubernii  bénigne  annuere  dig-nata  est,  ac  de  Apostolica?  potestatis 
plenitudine  episcopalem  Medellensem  ecclesiam  ad  gradum  et  dig'ni- 
tatem  sedis  archiepiscopalis  evehendam  decrevit,  eamque  erectionem 
exequendam  esse  statuit,  in  eum  qui  sequitur  modum. 

I.  Primum  itaque  Sanctitas  Sua  episcopalem  et  catbedralem  Eccle- 
siam Medellensem  in  Columbiana  Republica  a  jure  metropolitico 
archiepiscopalis  Ecclesiae  Bogotensis  Apostolica  auctoritate  exsolvit 
et  eximit,  et  praevia  in  ea,  ejusque  cathedrali  Capitulo,  necnon  civi- 
tate  et  dicecesi  status,  tituli  at  sedis  episcopalis  dignitatis  suppres- 
sione  et  extinctione,  ex  certa  scientia  ac  matura  deliberatione,  dequc 
Apostolicœ  potestatis  plenitudine,  ad  gradum  et  dig'nitatem  Ecclesiae 

(1)  Canoniste,  1902,  pp.  100,  166. 
(3)  Canoniste,  1902,  p.  671. 
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archiepiscopalis  et  metropolitanae  sub  invocatione  Deiparae  Virginis 
a  Purificatione,  ut  antea  extituram,  evehit  et  extollit,  atque  in  ea 
archiepiscopalem  et  metropolitanam  sedem  Medellensem  nuncupan- 
dam  Apostoliea  auctoritate  erigit  et  instituit. 

II.  Huic  autem,  ut  supra,  erectœ  archiepiscopali  et  métropolitaine 
sedi  Medellensi,  Sanctitas  Sua  omnia  et  singula  jura,  privilégia  e* 
praerogativas  a  sedibus  archiepiscopalibus  et  métropolitains  in  Colum- 
biana  regione  haberi  solitis  et  consuetis,  plenarie  attribuit  et  assi- 
gnat ;  deinde  R.  P.  D.  Joachimo  Pardo  Vergara,  qui  actu  episcopa- 
lem  Medellensem  obtinet  sedem,  archiepiscopi  titulum,  ita  ut  posl- 
hac  archiepiscopus  Medellensis  sit  nuncupandus,  una  cum  delatione 
Pallii  et  Crucis,  neenon  una  cum  aliis  insigniis,  honoribus,  juribus 
et  privilegiis,  gratiis  quoque  et  indultis,  quibus  ceteri  archiepiscopi 
de  jure,  usu  et  consuetudine  in  Columbiana  regione  légitime  f'ruun- 
tur  et  gaudent,  eodem  pariter  modo  et  absque  ullo  discrimine,  tam 
ipsi  quam  etiam  futuris  ejus  in  Medellensi  archiepiscopatu  legitimis 
successoribus,  auctoritate  Apostoliea  impertit,  concedit  et  confert. 

III.  Praetereaeidem  archiepiscopali  et  metropolitanae  sedi  Medellensi, 
ut  supra,  erectae,  Sanctitas  Sua  episcopalem  Antioquiensem  Eccle- 
siam,  prsevia  ejus  a  jurisdictione  metropolitica  Bogotensi  dismem- 
bratione  et  sejunctione,  neenon  episcopalem  ecclesiam  de  Manizales, 
prsevia  item  ejus  a  jurisdictione  metropolitica  Popayanensi  separa- 
tione  et  disjunctione,  in  provinciales  et  suffraganeas  attribuit  et 
accenset,  ac  carum  episcopos  pro  tempore  existentes  in  archiepis- 
copi Medellensis  suffraganeos,  qui  juri  ejus  archiepiscopali  et  metro- 
politico  subsint,  assignat  et  adscribit,  atque  ut  praedictarum  Eccle- 
siarum  clerus  et  populus  suis  respective  episcopisquoad  episcopalem, 
praedicto  archiepiscopo  quoad  archiepiscopalem  et  metropoliticam 
jurisdictionem  et  superioritatem  subesse  debeant,  juxta  canonicas 
sanctiones,  mandat  atque  praascribit. 

IV.  Insuper  huic  archiepiscopali  et  metropolitanae  sedi  Medellensi, 
ut  supra,  erectae,  pro  sua  diœcesi  Sanctitas  Sua  idem  territorium 
eamdemque  regionem  statuit  et  attribuit,  quam  hue  usque  sedes 
episcopalis  Medellensis  sibi  peculiarem  et  propriam  obtinuit,  serva- 
tis  nempe  iisdem  limitibus  et  finibus,  qui  episcopalis  dicecesis  Medel- 
lensis, ut  in  praemississuppressae,  territorium  et  ambitum  hue  usque 
efïbrmarunt  atque  constituerunt. 

V.  Decrevitporro  Sanctitas  Sua  Medellensem  Ecclesiam  in  Colum- 
biana Republica  ad  dignitatem  et  graclum  archiepiscopalem  et  metro- 
politicum  erectam,  in  aureis  florenis  de  Caméra  sexaginta  sex,  cum 
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tertia  florcni  parte  taxari,et  in  libris  Caméras  Apostolicse  hanc  taxam 
de  more  describi. 

VI.  Ad  hujusmodi  postremo  erectionem  in  archie,piscopalcm  et 
metropolitanam  sedem,  et  ad  pnemissorum  omnium  effectuai  Sanc- 
titas  Sua,  quorumcumque  in  hac  erectione  et  dismembrationibus 
interesse  quomodolibet  hahentium  consensum,  quatenus  opus  sit,  de 
Apostolicœ  potestatis  plenitudine  supplevit,  ac  Sibi  et  Apostolicae 
Sedi  facultatem  reservavit,novas  circumscriptiones  aut  dismembra- 
tiones  in  bac  ecclesiastica  provincia  libère  perag-endi,  quandocumque 
id  expedire  in  Domino  visum  fuerit,  quin  ullum  in  id  Antistitum 
et  Capitulorum  respective  assensum  exquiri,  aut  territorialem  ullam 
compensationem  attribui  necesse  sit. 

VII.  Super  his  demum  omnibus,  quae  in  praemissis  articulis  con- 
tenta et  comprehensa  sunt,  expresse  mandavit  Sanctitas  Sua  hoc 
consistoriale  expediri  decretum  perinde  valiturum  ac  si  ljtterae  Apos- 
tolicae sub  plumbo  expedita?  fuissent,  et  ad  praemissorum  effectum, 
in  executorem  deputavit  R.  P.  D.  Antonium  Vico  Archiepiscopum 
titularem  Philippensem  Deleg-atum  Apostolicum  et  Leg-atumextraor- 
dinarium  apud  Rempublicam  Columbianam,cum  facultatibus  neces- 
sariis  et  opportunis  etiam  suhdeleg-andi  quameumque  personam  in 
dig'nitate  ecclesiastica  constitutam  ad  effectum  de  quo  ag'itur,  neenon 
cum  facultate  tum  eidem  tum  ejus  subdeleg-ando  définitive  pronun- 
ciandi  super  quacumque  oppositione  adversus  praemissa  quomodoli- 
bet oritura,  injuncta  oblig-atione  acta  omnia  in  hanc  executionem 
confecta  ad  Sacram  Congreg-ationem  Consistorialem  in  authentica 
forma  intra  sex  menses  transmittendi;  jussitque  prœsens  decretum 
edi  et  inter  acta  Sacra?  Congregationis  Consistorialis  referri. 

Datum  Romae,  hac  die  xxiv  Februarii  mdcccch. 

Carolus,  Patriarcha  G.  Polit.,  S.  C .  Cuns.  Secret. 


IV.  —  S.  C.  DE  L'INQUISITION 

Dispense  d'interpellation  pour  an   casas  apostoli. 

JSpiscopus  Burlingtoniensis  in  Statibus  Fcederatis  Americae  Sep- 
tentrionalis,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  provolutus  humiliter  haec 
exponit: 

Georg-ius  U.,  5o  annorum  natus,  deg-ens  intra  limites  dicecesjs  su- 
pradicti  Episcopi,  matrimonium   contraxit  cum  Bertha   S.,dumin 
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statu    infidelitatis    ambo  cxistebant  ;  ex  quo  tnatrimonio  habiti  sunt 
quatuor  infantes  adhuc  viventes. 

Post  annos  octo  a  tempore  hujus  contractus,  Bertha  insaniae  multa 
dédit  indieia,  ita  ut  amplius  irnpossibile  fuerit  cum  ea  vitam  conju- 
g-alem  ducere,  ac  proinde  in  aliquo  valetudinario  ad  banc  infirmi- 
tatem  curandam  custodiri  tradita  est. 

Post  sex  adhuc  annos,  cum  nullas  pes  affulgeret  sanitatis  mulieris, 
ipsc  vir  obtinuit  decretum  civile,  quo  declaratum  est  matrimonium 
inter  Georgium  et  Bertham  fuisse  invalidum  ab  initio  ob  dictam  in- 
saniam,  quam  medici  plures  tenuerunt  Berthae  causatam  fuisse  ex 
injuria  quam  passa  est  quando  aetatem  decem  annorum  ipsa  habe- 
bat. 

Georgius  iterum  matrimonium  contraxit  cum  acatholica  baptizata, 
Carolina  C.  P.,  ipso  adhuc  infideli.  In  hac  secunda  unione  Georgius 
adhuc  vivit,  ex  qua  proies  natœ  sunt,  et  unus  infans  adhuc  super- 
vivit.  Dementia  Berthae,  prioris  uxoris,  ita  progressa  est,  ut  am- 
plius non  agnoscat  suam  filiam,  et  credat  se  esse  reg-inam  Elizabe- 
tham  Angelicanam. 

Nunc  Georgius  (viginti  novem  annos  post  primum  matrimonium 
cum  Bertha,  et  quindecim  annos  post  secundum  cum  praedicta  Caro- 
lina) una  cum  hac  conjugc  et  tota  ejus  famillia,  uno  tantum  excepto, 
baptismum  susceperunt,  et  catholicam  fidem  amplexati  sunt;  et 
hanc  propter  rationem  suppliciter  exoptat  ut  Sanctitas  Vestra  digne- 
tur  solutionem  prioris  matrimonii  in  infidelitate  contracti  cum  Ber- 
tha ei  concedere  ex  summa  potestate.  Quod  Georgius  nunquam 
baptizatus  erat,  clare  constat  ex  testimonio  plurium  testium  omnino 
fide  dignorum,  qui  sub  juramento  deposuerunt  se  saepe  ssepius  audi- 
visse  matrem  ejus  dicere  cum  fratre  suo  Georgium  non  esse  baptiza- 
tum  et  de  hoc  facto  vehem en  ter  dolere.  Insuper  nihil  omnino  in  actis 
scriptum  habetur  de  baptismo  Georgii,  quamvis  de  aliis  baptizatis 
eoilem  tempore  acta  omnia  habeantur.  Curia  diœcesana  Episcopi 
exponentis  eamdem  sententiam  fort,  ut  vjdebitur  infra.  I)e  non 
baptismo  Berthae,  spectata  qualitate  probationum,  non  œqualis  abso- 
luta  certitudo  habetur,  quamvis  videatur  adesse  certitudo  moralis 
quod  et  ipsa  numquam  baptismum  suscepit.  Augusta,  soror  Berthae, 
quae  octodecim  annos  ante  Bertham  nata  est,  sub  juramento  declara- 
vit  se  omnimodamcertitudinemhabere,  nempe  sororem  ejus  Bertham 
nunquam  fuisse  baptizatam,  quia  in  nullam  religionem  crediderunt 
neque  fidem  christianam  sunt  professa?.  Ideoque  ad  summum  esset 
matrimonium  naturale  in  infidelitate  contractum  inter  Georgium,   et 
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Bertham,  aliter  cum  Georgius  certe'erat  infidelis  tempore  hujus  con- 
tractas, Bertha  baptizata,  nullum  esset  matrimonium  propter  dispa- 
ritatem  cultus. 

Haec  sunt  verba  Curiae  matrimonialis  relate  ad  casum:  Declara- 
tum  est  a  B.  Modéra  tore  Curiae  Diœcesanae  pro  tractalionc  rerum 
matrimonialium,  quod  haec  Curia  non  habet  juridictionem  legitimam 
ad  banc  causam  (casum  Georgii)  determinandam,  sed  recurrendum 
ad  S.  Sedem  Apostolicam  pro  adjudicatione  finali  in  hac  re.  Curia 
tamen  haec  vehementer  inclinatur  ad  opinionem  quod  pondus  proba- 
tionum  habetur  pro  valore  prioris  matrimonii  in  infidelitatecontracti 
inter  memoratas  personas  G.  U.  et  B.  S.  propter  absentiam  bap- 
tismi  in  utroque  contrahente. 

Sed  quia  Georgius  nunc  baptizatus  est  in  Ecclesia  catholica,  jus 
habet  interpellandi  ejus  primam  sponsam  Bertham,  et  quia  propter 
Berthae  conditionem  insanam,  nullius  omnino  utilitatis  esset  eam 
interpellare,  ideo  Curia  haec  intime  persuasam  se  habet  petitionem 
instantem  faciendam  esse  ad  S.  Sedem  ut  Ipsa  dignetur  suam  supre- 
mam  potestatem  Apostolicam  exercere  ad  dissolutionem  hujus  ma- 
trimonii in  infidelitate  contracti  inter  Georgium  et  Bertham  ipsi 
oratori  concedendam,  ita  ut  Georgius  posset  secundas  nuptias,  quas 
jam  cum  dicta  Carolina  C.  P.  contraxit,  reg'ulares  et  validas  facere. 
Hinc  Curia  haec  implorât  in  illorum  f'avorem  clementiam  S.  Sedis, 
eo  quod  in  bona  fide  secundum  hoc  matrimonium  contraxerunt,  et 
post  conversionem  ad  fidem  catholicam  in  qua  a  tempore  baptismi, 
die  20  Augusti  elapsi,  sicuti  frater  et  soror  vixerunt  sine  cohabita- 
tione,  attendentes  sententiam  S.  Sedis. Georgius  copulam  non  habuit 
neque  cum  prima  neque  cum  secunda  fœmina  post  suum  baptisma. 
Ipse  defensor  vinculi  matrimonialis  hanc  opinionem  et  petitionem 
approbat  et  secundat. 

Hisce  igitur  positis  Episcopus  exponens  supplicat  Sanctitatem  Ves- 
tram  pro  dispensatione  ab  interpellatione  facienda  Berthae  S.,  ut 
Georgius  praedictus  legitimum  matrimonium  contrahere  possit  cum 
Carolina,  de  qua  in  precibus. 

Feria  IV,  die  g  Decembris  igo3. 

In  Congregatione  Generali  S.  B.  et  U.  Inquisitionis,  proposito 
suprascripto  supplici  libello,  omnibus  rite  perpensis  praehabitoque 
BB.  DD.  Consultorum  voto,  Emi  ac  Bmi  DD.  S.  B.  E.  Cardinales 
in  rébus  fidei  et  morum  Générales  Inquisitores  decreverunt  : 

Sapplicandurn  Sanctissimo  pro  dispensatione  ab  interpella- 
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tione  facienda  Berthœ  S.,  ut    Georgius   valide  passif  matrimo- 
nium  contrahere  cum  Carolina. 

Feria  V,  loco  IV,  die  10  Decembris  190.3.  SS  .D.  N.  D.  Pius  divina 
providentia  Papa  X,  in  audientia  R.  P.  D.  Adsessoii  S.  Officii 
impertita,  bénigne  annuit  pro  gratia,  juxta  Emorum  Patrum  suf- 
frage. Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

J.  Gan.  Mancini,  S.  fi.  et  U.  I.  Notnrias. 


V.  —S.  C.  DU  CONCILE 

1.  Décret  et  règlement  pour  la  visite  des  diocèses  d'Italie. 

Ad  Italle  Ordinarios.  Decretum  S.  Congr.Concilii  de  Visitatione 

Apostolica 

Constat  apud  omnes,  suprema  romani  Pontificis  auctoritati  jus 
esse  atque  officium  de  statu  ecclesiarum  omnium  cog-noscendi,  et  a 
sing-ulis  Praîsulibus  exigendi,  ut  sui  quisque  ministerii  rationem 
Ipsi  reddant.  Id  profecto  sibi  volunt  Christi  verba  :  Pasce  açjnos, 
pasce  oves,  id  Ecclesiae  unitatis  postulat  ratio,  id  actum  ab  initio  et 
non  intermissa  consuetudine  servatum  docet  bistoria. 

Jug-i  autem  experientia  compertum  est,  quo  plenius  etintimius  hic 
ncxus  Romanum  Pontificem  inter  et  Episcopos  vig-uerit,  eo  f'elicius 
relig-ioni  contigûsse.  Nam  ex  unione  auctae  vires,  Ordinariorum  auc- 
toritas  major  effecta,  vitiis  et  erroribus  obex  citius  et  efficacius  para- 
tus,  animarum  saluti  melius  consultum, 

Duplex  autem  modus  est  quo  Romani  Pontifices  de  statu  ecclesia- 
rum certiores  fieri  consueverunt.  Aut  enim  ipsarum  rectoribus  man- 
darunt,  ut  de  sua  quisque  diœcesi  ad  Apostolicam  Sedem  fideliter 
pleneque  referrent  ;  aut  leg-atos  miserunt,  variis  nominibus  pro  tem- 
porum,  locorum  adjunctis,  aut  pro  natura  munerum  desig-natos. 

Ita  sane  consueverunt  Apocrisarios,  Nuntios,  aut  Deleg-atos  Apos- 
tolicos  ad  principes  temporales  destinare,  non  alia  quidem  de  causa 
quam  ut  quœ  ad  christianam  rempublicam  spectarent  cum  eis  age- 
rent.  Ita  quoque  Leg-atos  fréquenter  miserunt  ad  particulares 
ecclesias  aut  ad  alicujus  reg-ionis  reg-nive  fidèles,  ut  relig-iosa  illius 
loci  neg'otia  directo  curarent,  nunc  ordinaria  quadam  et  stabili  ra- 
tione,  uti  Leg'ati  nati,  nunc  extraordinario  modo  ac  temporario,  ut 
Visitatores  Apostolici. 


—  410  — 

Peculiaris  vero  Summorum  Pontificum  cura  fuit  ut  Italia,quae  sua 
ipsius  conditione  Romanam  Ecclesiam  propius  attingit,  arctiori  vin- 
culo  Apostolicae  Serti  obstringerelur,  cum  eaque  frequentius  commu- 
nicaret.  Idcirco  S.  P.  Sixtus  Y  in  Const.  Romanus  Pontifex  decre- 
vjt,  ut  ejus  Episcopi  crebrius  quam  ccteri,id  est  unoquoque  triennio, 
SS.  Apostolorum  limjna  visitarent  ac  de  suarum  diœccsium  statu 
referrent;  cademque  de  causa  Yisitatores  Apostolici  ad  diversas  Ita- 
lie diceceses  aut  regiones,  praesertim  post  SS.  Tridentinam  synodum 
saepe  missi,  etsi  jam  pênes  principes  et  respublicas,  queis  olim  Italia 
constabat,  Apostolici  Xuntii  essent,  qui  negotia  religionis  vigilarent. 

At  nunc  civiiibus  Italiae  conditionibus  mutatis,  quum  alia  com- 
plura,  tum  etiam  esse  desiit  institutum  hoc  saluberrimum.  Quo  fac- 
tum  est  ut  una  quoque  ex  potissimis  rationibus  defecerit,  quibus  Ro- 
manus Pontifex  possit  cognoscere  quid  boni  ac  meriti  alicubi  sit,  aut 
quid  forte  reprehensione  dignum,  ut  valeat  opportune  providere. 

Ouod  quum  diuturna  satis  experientia  docuerit  haud  sine  Eccle- 
siae  detrimento  accidisse,  ven.  mem.  Pontifex  Léo  XIII  S.  Concilii 
Congregationi  commisit,  ut  videret  si  quis  forte  modus  esset  quo 
defectus  ille  pro  temporum  conditione  suppleretur. 

Haec  autem,  omnibus  mature  perpensis,  optimum  'factum  censuit 
Apostolicamquamdam  Visitationeminstituere  per  sacri  ordinis  viros, 
dignitate,  doctrina  et  prudentia  praestantes,  qui  certis  temporibus 
varias  Italiae  regiones  perlustrarent  ;  ab  Episcopis  audirent,  quae  cleri 
esset,  quœ  seminarii,  quae  populi,  quae  cultus  divini  conditio;  ubi 
forte  opus  esset,  suis  ipsi  oculis  cernèrent  atque,  interposita  fide 
silentii,  ad  Apostolicam  Sedem  referrent. 

Gonsilium  Leoni  XIII  probatum,  sed  Ipsius  morte  interceptum, 
Pio  X  vixdum  ad  Pétri  cathedram  evectus  est,  magnopere  placuit. 
Imo  necessarium  duxit  utquamprimum  perficeretur. 

J ussa  itaque  SSmi  Dni  Nostri  peragens  S.  Congregatio  Concilii 
praesentibus  litteris  mandat,  ut  singuli  Italia?  Ordinarii  recipiant 
Visitatores  Apostolicos,  quos  statis  temporibus  S.  Sedes  ad  eos  in 
posterum  missura  est  :  eisque  de  statu  suarum  diœcesium  référant 
juxta  legem  in  adjecto  folio  statutam. 

Multa  ex  hac  Visitatione  licet  sperare  bona.  Ea  enim  in  primis 
ipsius  episcopalis  auctoritatis  prœsidio  est  instituta,  quo  juvari  pos- 
sunt  Antistites,  sive  ad  clerum  gregemque  suum  in  officio  continen- 
dum,  sive  ad  citius  expedienda  negotia  de  quibus  consulenda  sit 
Apostolica  Sedes.  Praeterea  hac  ratione  subjici  poterunt  fidelibus  ocu- 
lis multa  quae  saepe  frustra  desiderantur,  sive  ad   pastorale  munus 
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aut  utijius  obeundum  aut  commoilius,  sive  ad  arcendas  diffipultatcs 
quse  in  animarum  regimine  interduin  occurrunt.  Deniquc,  conjunc- 
lius  agendo  eu  ni  Romano  Pontifice,  ipsa  Ordipariorum  dignitas 
augebitur,  et  facilius  episcopale  ministerium  evadet. 

Praesentibus  valituris,  contrariis  quibuslibet  sive  ex  privilegio,  sive 
ex  specialibus  statutis  aut  constitulionibus  minime  obstantibus. 
Datum  Rornae  die  7  Marti  i  1904. 

Vincentius  Card.  Episc.  Praenest.  Prœfectus. 
C.  De  Lai,  Secretarius. 

RÈGLES  POUR  LA    VISITE  APOSTOLIQUE  (i). 

10  Le  Visiteur  apostolique,  avant  de  partir  pour  sa  mission,  prêtera 
serment,  devant  S.  Em.  le  Cardinal  Préfet,  ou  devant  Mgr  leSecré- 
taire  de  la  S.  C.  du  Concile,  de  munere  fideliter  adimplendo  et 
desecreto  servando  pour  tout  ce  qui  concerne  la  Visite  apostolique; 
ce  secret  devra  être  inviolablcment  observé,  afin  d'assurer  la  pleine 
liberté  du  visiteur  et  des  visités. 

20 Sont  rigoureusement  interdites  les  réceptions  solennelles  au  son 
des  cloches  et  avec  d'autres  manifestations  extérieures,  soit  à  la 
première  arrivée  du  visiteur,  soit  lors  des  visites  particulières  sui- 
vantes.  Son  arrivée  sera  absolument  privée.  Il  se  rendra  tout  d'a- 
bord chez  l'Ordinaire  pour  lui  rendre  l'hommage  qui  lui  est  dû  et 
pour  lui  présenter  les  lettres  qui  l'accréditent  pour  sa  mission. 

3°  L'Ordinaire  lui-même  aura  soin  de  procurer  au  visiteur  un  loge- 
ment convenable.  De  toute  façon,  l'entretien  du  visiteur  sera  frugal, 
et  on  n'invitera  aucune  personne  étrangère. 

4°  Le  visiteur  refusera  toute  invitation  à  des  dîners  ou  réceptions 
en  son  honneur,  ainsi  que  tout  don  ou  présent  qui  lui  serait  offert 
sous  n'importe  quel  prétexte  et  de  n'importe  quelle  manière  ;  il  fera 
valoir  le  serinent  prêté  par  lui  pour  l'accomplissment  de  son  devoir, 
serment  par  lequel  on  entend  expressément  obliger  le  visiteur  à 
l'observation  de  ce  qui  est  prescrit  dans   le  présent  article. 

5°  Le  visiteur  n'a  aucune  juridiction  et  n'en  exercera  aucun  acte, 
qu'autant  qu'il  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  sa  mission, 
à  savoir  :  examiner  les  choses  et  }es  personnes,  et  déférer  aux  exa- 
minés le  serment  de  veritate  dicenda  et  de  secreto  servando. 

IVJais  même  en  cela  il  se  gardera  de   toute  ostentation  d'autorité  ; 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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il  s'efforcera  plutôt,  par  sa  piété,  sa  réserve,  sa  modestie,  d'être  un 
sujet  d'édification  pour  le  clergé  et  les  fidèles  qu'il  visitera. 

6°  Il  commencera  par  prendre  connaissance  auprès  de  l'Ordinaire 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  l'état  général  du  diocèse,  du  clergé, 
des  fidèles,  du  séminaire,  des  instituts  religieux,  tant  d'hommes  que 
de  femmes,  des  œuvres  pies  et  des  associations  catholiques,  tant 
sous  le  rapport  matériel  que  sous  le  rapport  moral.  Après  quoi  l'Or- 
dinaire remettra  au  visiteur  des  lettres  pour  faire  reconnaître  sa  mis- 
sion par  le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse. 

7°  La  visite  sera  locale,  réelle  et  personnelle.  Dans  la  visite  person- 
nelle, plus  encore  que  dans  les  autres,  le  secret  le  plus  inviolable 
sera  observé  tant  par  le  visiteur  que  par  les  visités,  qui  devront  jurer 
de  le  garder  à  l'égard  de  n'importe  qui . 

8°  Il  visitera  en  premier  lieu  la  Curie  et  les  Arehives;  il  entendra 
séparément  le  Vicaire  général  et  les  autres  officiers  ;  il  vérifiera  s'il 
existe  un  état  régulier  du  clergé  et  des  paroisses;  quel  est  le  tarif 
observé  pour  les  affaires,  etc.  ;  si  l'administration  ecclésiastique  est 
en  règle  suivant  les  directions  du  Saint-Siège  ;  si  les  archives  sont  bien 
classées  et  gardées,  suivant  les  règles  canoniques. 

9°  Il  apportera  un  soin  et  une  attention  spéciale  à  la  visite  du  sémi- 
naire, tant  pour  la  situation  matérielle  que  pour  les  études  et  pour 
la  piété  des  élèves.  A  cet  effet,  il  ne  se  bornera  pas  à  interroger  le 
Recteur,  l'Econome  et  les  Députés;  il  visitera  les  écoles  et  les  élèves 
personnellement  en  audience  particulière,  les  examinant  avec  une 
bonté  paternelle  sur  leurs  sentiments,  leurs  études  et  leurs  projets. 
io°  Il  visitera  aussi  la  cathédrale,  tant  pour  le  matériel  que  pour 
ce  qui  concerne  le  culte  divin,  à  savoir  :  le  service  choral,  la  cure  des 
âmes,  si  elle  est  jointe  au  chapitre,  la  manière  d'accomplir  les  céré- 
monies sacrées,  les  chants,  les  ornements  et  les  ustensiles  sacrés. 

1 1°  Il  visitera  ensuite  les  autres  paroisses  de  la  ville,  sous  le  rap- 
port tant  matériel  que  formel,  de  manière  à  voir  si  et  comment  on 
instruit  le  peuple,  comment  est  fait  le  catéchisme,  comment  on 
entretient  la  piété,  comment  sont  tenus  les  livres  paroissiaux,  etc.  ; 
et  remettant  à  des  visites  successives  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  lors 
de  la  première. 

12°  Il  visitera  encore  de  la  même  manière  les  paroisses  du  diocèse, 
non  seulement  les  plus  remarquables,  mais  aussi  les  plus  modestes  et 
les  plus  pauvres,  de  façon  à  se  faire  une  idée  aussi  exacte  que  possible 
de  l'état  du  clergé  et  des  fidèles . 

i3°  S'il  existe  quelque  insigne  sanctuaire,  il   ne  manquera  pas  de 


-  413  — 

s'y  rendre,  afin  de  voir  comment  il  est  pourvu  à  sa  garde,  quelles 
offrandes  on  y  fait,  soit  pour  des  messes,  soit  pour  d'autres  fins,  et 
comment  elles  sont  administrées. 

i4°  Il  visitera  de  même  les  maisons  religieuses  non  exemptes,  tant 
d'hommes  que  de  femmes,  omettant  par  conséquent  celles  qui  ont 
régulièrement  la  visite  de  leurs  supérieurs  monastiques  respectifs. 
Il  y  examinera  comment  on  observe  les  règles,  et  quels  fruits  résul- 
tent des  œuvres  accomplies  dans  ces  maisons. 

i5o  En  tout  cela  il  cherchera  à  s'informer  de  l'état  religieux  du 
peuple,  s'il  y  a  de  l'indifférence  religieuse  ou  fréquentation  des 
sacrements;  ou  si  on  y  aime  les  pompes  extérieures  du  culte  plutôt 
que  la  culture  de  l'esprit  et  l'observance  des  lois  de  l'Eglise;  s'il  y 
existe  des  vices  ou  habitudes  vicieuses  dominantes,  spécialement  par 
rapport  au  blasphème,  aux  mauvaises  mœurs,  à  l'intempérance  ;  si  la 
presse  antireligieuse  y  est  répandue,  et  si  on  y  oppose  la  bonne  presse 
et  avec  quel  résultat;  s'il  y  a  des  confréries  ou  pieuses  associations, 
et  quels  fruits  on  en  retire  pour  maintenir  le  peuple  dans  la  foi  et 
la  piété. 

i6°  De  tout  cela  il  fera  jour  par  jour  un  rapport  bref  et  exact, 
tenant  compte  non  seulement  du  mal,  mais  aussi  du  bien  qu'il  aura 
constaté,  afin  d'en  informer  pleinement  le  Saint-Siège. 

Toutefois,  pour  les  choses  secrètes  ou  de  nature  délicate,  il  en 
prendra  note  de  manière  que  si  l'écrit  venait  à  être  égaré,  il  ne  pût 
être  compris  et  occasionner  du  dommage. 

Mais  surtout,  dès  le  commencement  de  sa  mission,  et  ensuite 
chaque  jour,  le  visiteur  devra  se  recommander  avec  ferveur  à  Dieu 
et  aux  Anges  protecteurs  du  diocèse,  afin  d'obtenir  lumière  et  assis- 
tance dans  le  difficile  ministère  qu'il  est  appelé  à  remplir,  et  pour 
que  ce  ministère  serve  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  des  âmes,  sui- 
vant le  but  pour  lequel  on  l'a  institué. 
Rome,  7  mars  1904. 

Vincent,  Card.  Ev.  de  Palestrina,  Préfet. 

G.  De  Lai,  Secrétaire. 

S.  Causes  jugées  dans  la  séance  du  30  avril    1904. 

Causes  «  per  summaria  precum  ». 
I.  Romana.  Reductionis  et  translationis  missarum. 
En  1872,  le  prêtre   Guy  L.  avait  reçu,  comme  partie   de  son  titre 
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d'ordination,  là  chapellenie  Ruga  Manyiatordi,  fondée  dans  l'église 
collégiale  de  Saint-Eustache,  à  Home;  les  revenus  étaient  alors  de 
2i4  fr.  70,  grevés  de  la  charge  de  200  messes.  En  igoo,  le  prêtre  sol- 
licita et  obtint  de  la  S.  C.  la  réduction  des  messes  au  taux  de  2  fr. 
Tune,  pour  trois  ans,  et  avec  la  clause  :  «  docto  de  fideli  adimplc- 
mcnto  missarum  coram  Curia  VicariatUS  Urbis  ».  Trois  ans  après,  le 
prêtre  demande  le  renouvellement  de  son  induit,  niais  il  se  heurte  à 
l'opposition  du  Cardinal  Vicaire  et  du  chapitre-  de  Saiht-Eustache, 
alléguant  surtout  que,  «  pendant  ces  trois  ans,  il  ne  s'est  jamais 
présenté  pour  satisfaire  les  charges  de  sa  chapellenie  ».  Le  prêtre 
renouvela  alors  sa  demande,  y  ajoutant  celle  de  transférer  la  célé- 
bration des  messes  à  SS.-Vincent-et-Anastase,  où  il  dit  la  messe  chaque 
jour. 

I.  Contre  la  demande,  le  folio  fait  valoir  les  raisons  suivantes  :  En 
ne  se  présentant  pas  pour  remplir  les  obligations  qui  lui  incombent, 
le  prêtre  Guy  L.  s'est  montré  indigne  de  la  faveur  qu'il  sollicite. 
Sans  doute,  il  allègue  le  mauvais  accueil  que  lui  aurait  fait  le  cha- 
pitre, ce  qui  l'a  obligé  à  aller  célébrer  ailleurs  ;  mais  il  l'a  fait  de  sa 
propre  initiative,  quoiqu'il  prétende  avoir  agi  du  consentement  du 
chapitre.  —  De  plus,  un  induit  général  a  réduit  au  taux  de  1 ,5o  toutes 
les  messes  fondées  à  Saint-Eustache;  une  réduction  plus  considérable 
est  inutile  et  injustifiée.  Il  n'y  a  pas  de  raison  d'accorder  le  transfert 
des  messes  à  SS.-Vincent-et-Anastase  ;  c'est  en  effet  un  principe,  que 
les  fondations  doivent  être  exécutées  dans  l'église  désignée  par  le 
testateur  ;  les  transferts  de  ce  genre  ne  s'accordent  que  pour  des  rai- 
sons très  graves  ;  or,  il  n'en  existe  ici  aucune  autre  que  la  commo- 
dité du  chapelain. 

II.  En  faveur  de  Guy  L.  on  peut  alléguer  les  considérations  sui- 
vantes: L'opposition  du  chapitre  n'est  pas  une  raison  insurmontable; 
on  a  passé  outre  à  cette  opposition  quand  il  s'est  agi  d'accorder  la 
réduction  en  1900;  la  raison  était  que  la  chapellenie  sert  de  titre 
d'ordination  au  prêtre,  et  cette  raison  subsiste  toujours.  —  La  négli- 
gence du  prêtre  ne  le  rend  pas  positivement  indigne  de  la  faveur 
qu'il  sollicite;  d'une  part,  en  effet,  les  messes  ont  été  célébrées  par 
les  soins  du  chapitre  de  St-Eustache;  de  l'autre,  c'est  l'attitude  du 
chapitre  qui  a  obligé  le  prêtre  à  aller  célébrer  dans  une  autre  église, 
du  consentement  de  l'autorité  ecclésiastique.  Et  le  refus  de  proroga- 
tion de  l'induit  rendrait  la  situation  du  prêtre  encore  plus  précaire. 
—  Quant  au  transfert  des  messes,  on  peut  l'accorder,  ce  semble, sans 
manquer  à  aucune  loi;  car  il  ne  s'agit  pas  de  transférer  la  chapelle- 
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nie  et  ses  biens,  mais  seulement  de  donner  au  chapelain  l'autorisa- 
tion personnelle  de  célébrer  ailleurs  les  messes  dont  il  est  chargé.  En 
le  faisant,  on  ne  porte  pas  préjudice  à  St-Eustache,  suffisamment 
pourvu  de  messes;  on  coupe  court  à  toute  occasion  de  discussions  ; 
on  pourvoit  à  l'honnête  entretien  du  prêtre,  qui  retire  quelques  res- 
sources de  sa  célébration  quotidienne  à  SS.-Vincent-et-Anastasc, 
dont  le  curé  lui  donne  un  excellent  témoignage.—  On  pourrait  d'ail- 
leurs l'obliger  à  justifier  auprès  du  chapitre  de  la  célébration  des 
messes. 

La  S.  C.  s'est  montrée  favorable  à  là  demande;  elle  a  accordé  non 
seulement  la  prorogation  de  la  réduction,  mais  encore  la  dispense  de 
célébrer  les  messes  à  St-Eustache  :  Dummodo  oralor  missis  per  se 
ipsurn  sat/sfaciat,  pro  gratia  prorogationis  reductionis  onerum 
cum  dispensatione  a  conditions  loci,  ad  triennium,  docto  Capi- 
tule de  onerum  adiniplernento,  et  facto  verbo  cum  SSmo. 

II.  Andrien.  (Andria).  Quoad  praebendam  canonici  archipresby- 

teri.  —  (Sub  secreto).  —  R.  :  In  decisis  et  amplius. 

III.  Andrien.  (Andria).  Jurium. — (Sub  secreto).  —  R.  :  In  decisis 

et  ad  mentemet  amplius. 


CAUSES  «   IN  FOLIO   » . 

I.  Parisien.  —  Dispensationis  matrimonii.  —  (Sub  secreto).  — 

R.  :  Affirmative. 

II.  Parisien.    Dispensationis   matrimonii.  —  (Sub  secreto).   — 

R.  :  Affirmative . 

ÎII.  Neapolitana  (Naples).  Nullitatis  matrimonii. 

Bôatrice  F.  attaque,  du  chef  de  crainte  et  violence,  le  mariage 
qu'elle  a  contracté,  le  24  avril  i8g5,  avec  le  comte  Robert  G.  ;  la  cu- 
rie de  Naples  ayant  porté  une  sentence  en  faveur  du  mariage,  elle 
défère  sa  cause  en  appel  devant  la  S.  G.  —  La  contrainte  semble  bien 
démontrée.  Béatrice  n'avait  guère  qUe  quinze  ans  quand  son  père 
l'a  mariée  au  comte  G.,  homme  de  mœurs  déplorables,  beaucoup  plus 
âgé  qu'elle,  d'aspect  plutôt  repoussant.  Le  père  avait  intérêt  à  éloi- 
gner sa  fille,  témoin  gênant  de  sa  mauvaise  conduite  ;  il  était  d'ail- 
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leurs  dur  et  violent,  et  n'a  épargné  ni  les  menaces  ni  les  mauvais 
traitements;  les  instances  ont  continué  jusqu'au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage,  tant  à  la  mairie  qu'à  l'église.  De  son  côté,  Béa- 
trice a  clairement  manifesté  son  aversion  et  sa  résistance  ;  elle  a  fait 
intervenir  plusieurs  personnes;  enfin,  sa  conduite  à  l'égard  de  son 
mari  témoigne  de  la  persistance  de  son  dissentiment. 

Dans  ces  conditions,  la  S.  C.  a  déclaré  le  mariage  nul  et  cassé  la 
sentence  de  Naples  :  An  sententia  Curiœ  Neapoli lance  sit  confir- 
manda  vel  infir manda  in  casa.  —  R.  :  Constare  de  nullitate 
matrimonii  et  sente  ntiam  Neapoli  tanœ  Cariœ  esse  infir  mandant. 

IV.  Viennen.  (Vienne).  Dispensationis  matrimonii.   — (Sub  se- 

creto).  —  R.  :  Affirmative  et  ad  mentem. 

V.  Aretina  (Arezzo).    Jurispatronatus.    —  (Reservala).  -     R.  : 

Dilata  et  Episcopus  deducal  j ara  sua. 

VI.  Melevitana  (Malte).  Juris  elevandi  et  associandi  cadevera. 

C'était  l'usage  général  au  diocèse  de  Malte  que,  lorsqu'une  per- 
sonne mourait  hors  de  sa  paroisse,  ce  ne  fût  pas  le  propre  curé  qui 
fit  la  levée  du  corps,  mais  le  curé  du  lieu,  qui  conduisait  le  corps 
jusqu'aux  limites  de  sa  paroisse.  A  la  suite"  de  plusieurs  décisions  de 
la  S.  G.,  cette  coutume  contraire  au  droit  fut  abandonnée  par  tous 
les  curés  du  diocèse  de  Malte,  sauf  deux,  dont  le  curé  de  Sliema,qui 
a  soulevé  la  présente  controverse. 

Le  10  octobre  1900  mourait  à  Sliema,  où  il  était  en  villégiature,  le 
juge  Laurent  Xuereb,de  la  paroisse  de  St-Paul,à  La  Valette. Le  curé 
alla  aussitôt  faire  la  levée  du  corps  de  son  paroissien  et  l'amena  dans 
son  église;  mais  le  curé  de  Sliema  protesta  devant  la  curie  épisco- 
pale,  alléguant  la  coutume  immémoriale;  bientôt  après,  il  déféra  la 
question  à  la  S.  C.  du  Concile,  sollicitant  la  confirmation  de  la  cou- 
tume en  question  et  demandant  à  être  indemnisé  pour  l'empiétement 
du  curé  de  St-Paul. 

L'évêque,  consulté,  rappelle  que  le  droit  de  faire  les  funérailles 
appartient  au  curé,  non  en  raison  du  lieu,  ni  d'un  séjour  temporaire, 
mais  du  domicile,  chap.  Is  qui,  Clem.  de  Sepulturis.  La  coutume 
alléguée  est  contraire  au  droit  ;  quelle  qu'en  fût  la  valeur,  elle  a 
maintenant  disparu  du  diocèse;  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  demande  du  curé  de  Sliema. 

I.    L'avocat  du  curé  s'appuie  uniquement  sur  la  coutume;   il   en 
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démontre  d'abord  l'existence:  elle  était  générale  avant  1881  et  se 
maintient  encore  à  Sliema,et  même  à  La  Valette,  pour  les  hôpitaux. 
L'avocat  en  établit  ensuite  la  valeur  juridique  :  il  ne  s'agit  pas  de 
prescrire  contre  tous  les  droits  curiaux  en  matière  de  sépulture,  mais 
seulement  contre  le  droit  de  faire  la  levée  du  corps  et  le  transport 
jusqu'aux  limites  de  la  paroisse  ;  or,  en  matière  juridique,  et  spécia- 
lement en  matière  de  funérailles,  la  coutume  immémoriale  jouit  d'une 
très  grande  valeur;  cf.  Ferraris,  v.  Quarta.  Les  auteurs  l'admettent 
spécialement  pour  le  point  qui  nous  occupe.  Leurenius,  For.  benej'., 
sect.  3,  c.  2,  q.  453;  Berardi,  De  parocho,  nu  8i3.  Et  les  SS.  CC. 
l'ont  sanctionnée  plusieurs  fois;  par  exemple,  la  S.  G.  des  Evêques 
et  Réguliers  in  Thelesina,  22  août  1901  (Canoniste,  1902,  p.  678); 
la  S.  C.  G.  in  S.  Severi,  27  mai  ip,o3  [Canoniste,  i8<j3,  p.  548)  et 
in  Reatina,  22  décembre  18GG.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  fameuse 
cause  Bononien.,  du  i4  mai  i88i,qui  ne  soit,  d'après  l'avocat,  favo- 
rable à  sa  thèse, car  si  l'on  a  donné  raison  au  curé  contre  le  chapelain 
de  l'hospice,  c'est  que  la  coutume  n'a  pas  été  suffisamment  prouvée. 

IL  De  son  côté,  le  curé  de  St-Paul  de  La  Valette  transmet  quelques 
observations.  Il  s'est  muni,  dans  le  cas  en  question,  de  l'autorisation 
expresse  du  vicaire  général  ;  on  ne  peut  donc  l'accuser  d'avoir  agi  en 
fraude.  Il  met  ensuite  en  lumière  la  pratique  commune  des  curés  de 
Malte,  auprès  desquels  celui  de  Sliema  demeure  isolé.  Il  ajoute  que 
ce  dernier  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  ni  le  territoire,  puisque  la 
juridiction  est  avant  tout  personnelle,  ni  la  coutume,  soit  parce  qu'elle 
ne  peut  prévaloir  contre  les  droits  curiaux,  qui  ont  en  leur  faveur  le 
texte  de  la  loi,  soit  parce  qu'elle  a  disparu  du  diocèse.  La  Curie  a 
donc  bien  fait  de  rejeter  le  pourvoi  du  curé  de  Sliema. 

A  ces  raisons  le  folio  ajoute  les  suivantes:  L'existence  de  la  cou- 
tume est  formellement  niée  par  l'évêque  ;  quoi  qu'il  en  soit  du  passé, 
elle  a  disparu  depuis  1881,  sans  que  les  curés,  sauf  deux,  aient  ré- 
clamé ;  les  choses  sont  donc  dans  le  même  état  que  dans  la  cause  de 
Bologne  en  1881,  applicable  en  l'espèce.  La  coutume,  même  immé- 
moriale, est  abolie  par  une  pratique  contraire  de  dix  ans,  et  le  curé 
de  Sliema  ne  peut  avoir  prescrit  de  nouveau  contre  les  droits  curiaux 
de  ses  confrères. 

Dans  ces  conditions,  la  S.  G.  a  prescrit  d'observer  le  droit  commun  : 
An  parocho  Sliemœ  competat  jus  levandi  cadavera  ducendique 
funus  usque  ad  limites  propriœ  parœciœ,  eoram  <jai  cum  paro- 
chiani  non  sinf,  in  eadem  parœcia  moriuntur  in  casu. —  R.  :  In 
çasu  standum  juri  communi. 

318°  livraison,  juin  1904.  602 
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VII.  Pjsauren.  (Pesaro).  Funeris  emolumentorum. 

Alphonse  Miniati,  de  la  paroisse  de  la  cathédrale  dePesaro,  s'était 
rendu  en  villégiature  dans  sa  propriété  rurale  à  Novilara,  oà  il  mourut 
le-  Ier  juin  1901.  Il  n'avait  pas  de  sépulture  de  famille  et  n'avait  rien 
ordonné  pour  ses  funérailles.  Ses  héritiers,  voulant  éviter  les  frais 
du  transport,  tirent  célébrer  les  funérailles  à  Novilara,  où  le  défunt 
l'ut  enseveli.  Mais  le  chapitre  de  Pesaro  réclama  les  droits  perçus  à 
l'occasion  des  funérailles  de  son  paroissien;  le  curé  consentit  seule- 
ment à  verser  la  quarta;  le  chapitre  refusa  et  déféra  la  question  à 
l'évèque;  celui-ci  rendit  le  10  janvier  ioo3  une  sentence  favorable  au 
chapitre,  et  le  curé  fit  appel  à  la  S.  C.  Le  principal  texte  invoqué  est 
un  passage  du  synode  «  Piadicati  »,  dont  le  sens  est  assez  peu  expli- 
cite, bien  qu'il  semble  clair,  si  on  l'interprète  suivant  le  droit  commun, 
à  savoir:  la  quanta  est  due,  en  toute  hypothèse,  au  propre  curé  du 
défunt  mort  hors  de  son  domicile  ;  de  plus  le  curé  du  lieu  où  est  mort 
le  défunt,  quand  il  ne  perçoit  rien  pour  les  funérailles,  a  droit  à  une 
livre  de  cire,  en  raison  de  l'administration  des  derniers  sacrements. 
Tout  le  raisonnement  du  curé  de    Novilara  consiste  à  interpréter 
:e  texte  dans  le  sens   du  droit  commun;  tandis  que  le  chapitre  s'ef- 
force de  prouver  que  le  curé  du   lieu  où  est  mort  le  défunt  n'a  droit, 
en  toute  hypothèse,  qu'à  une  livre  de  cire,  qu'il  fasse  ou  qu'il  ne  fasse 
pas  les  funérailles. 

La  solution  paraît  assez  claire,  si  l'on  fait  appel  aux  principes  du 
droit  commun,  rappelés  par  le  folio.  Tout  chrétien  doit  être  enseveli 
dans  sa  paroisse,  c'est-à-dire  dans  son  domicile.  C'est  pourquoi  ou 
doit  verser  au  curé  de  cette  paroisse  la  quarta  faneraria  toutes  les 
fois  que,  par  suite  d'élection  de  sépulture  ou  pour  d'autres  raisons, 
le  défunt  n'est  pas  enseveli  dans  sa  paroisse.  Or,  dans  le  chapitre  du 
droit  où  il  est  prescrit  de  faire  la  sépulture  dans  la  paroisse  du  défunt, 
se  trouve  exprimée  une  exception  :  «  dummodo  absque  periculo,  ad 
ipsam  valeat  deportari  »,  cap.  4,  De  sepult.,  in  VI.  Mais  dans  l'es- 
pèce, ie  défunt  ne  pouvait  être  transporté  dans  sa  paroisse,  puisque 
héritiers  ne  l'ont  pas  voulu,  et  que  le  défunt  ne  l'avait  pas  pres- 
crit; il  y  a  donc  comme  une  élection  de  sépulture  équivalente  pour 
Novilara,  et  c'est  le  curé  de  Novilara  qui  a  droit  aux  émoluments, 
sauf  à  verser  la  quarta  au  propre  curé.  Celte  quarta  sera  d'ailleurs 
la  quotité  fixée  par  l'usage  local. 

C'est  dans    ce  sens  que  s'est  prononcée  la  S.   C  :   An    sententia 
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Episcopi  Pisanrensis  diei  10  Januarii  igo3  sit  confir manda  vel 
iujirmanda  in  casu.  —  R.  :  Sententiam  esse  infirmandam. 

VI.  —  S.  C.  DES  ÉVÈOUES  ET  RÉGULIERS. 

1.  Sur  les  dimissorialcs  pour  l'ordination  des  religieux. 

J'emprunte  aux  bonnes  feuilles  du  traité  De  sacra  ordina- 
tione,  de  mon  éminent  collègue,  M.  Many,  le  décret  suivant, 
encore  inédit.  Deux  mots  seulement  pour  en  indiquer  l'objet. 

Plusieurs  congrégations  de  prêtres  à  vœux  simples  ont  ob- 
tenu du  Saint-Siège  l'induit  de  faire  ordonner  leurs  sujets,  à 
l'instar  des  Ordres  proprement  dits,  et  par  conséquent  de  dé- 
livrer des  dimissoires.  Aux  termes  des  induits,  ces  dimissoi- 
res  doivent  êtres  adressées  à  l'Ordinaire  de  la  maison  à  laquelle 
appartient  le  sujet.  Mais  si  le  sujet  n'appartient  encore  à  au- 
cune maison  et  fait  ses  études,  non  dans  une  maison  de  sa 
congrégation,  mais  dans  un  séminaire  diocésain,  à  quel  Ordi- 
naire seront  adressées  les  dimissoires?  On  verra,  par  le  dé- 
cret,  que  le  séminaire  où  le  jeune  clerc  fait  ses  études  est  con- 
sidéré, en  ce  qui  concerne  l'ordination,  comme  sa  maison, 
et  que  les  dimissoires  doivent  être  adressées  à  l'Ordinaire  du 
séminaire,  pourvu  que  i'ordinand  y  ait  passé  au  moins  une 
année. 

Decretum 

Cum,  peculiari  S.  Sedis  indulto,  superioribus  generalibus  reeen- 
tiorum  congregationum,  in  quibus  vota  dumtaxat  simplicia  nuncu- 
pantur,  impèrtiri  soleat,  ad  certum  tempus,  facilitas  concedendi  suis 
subditis  litteras  dimissoriales  ad  ordines  suscipiendos,  ea  tamen  con- 
dicione,  ut  easdem  litteras  dirigant  ad  episcopum.  diœcesis,  intra 
eujus  limites  pia  domus  ordinandi  reperitur,  nisi  hic  abfuerit  aut 
ordinationem  non  sit  habiturus,  nova  quaedam  exorta  est  quaestio, 
quse  ab  Emo  et  Rmo  S.  R.  E.  cardinali  F.  M.  R.  Richard,  archie- 
piscopo  Parisiens!,  huic  S.  Congregationi  Ep.  et  Reg.  neg.  et  con- 
sult.  prsepositœ,  nuper  subjecta  fuit. 

Exposuit  nempe  praelaudatus  archiepiscopus  non  raro  contingere 
ut  hujusmodi  congregationum  seu  institutorum  sodales,  ubi  primam 
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votorum  professionem  emiserint,  quin  certœ  instituti  domui  inscri- 
bantur,  ad  seminarium  Parisiense  a  suis  superioribus,  studiorum 
causa,  mittantur,  ibique  per  ùnum  aut  plures  annos  commorentur, 
vitam  communiter  ducentes  cum  céleris  ejusdem  seminarii  aluni nis. 
Ad  jiciebat  autem  queesitum  exindeesse  ad  quemnam  episcopum,pro 
ordinatione  hujusmodi  sodalium,  respectivi  superiores  générales 
mittere  teneantur  litteras  dimissoriales,  magnamque  hac  de  re  obor- 
tam  esse  contentionem,  aliis  alia  sentientibus;  quare  enixe  postulai m( 
ut  auctoritate  bujus  S.  Congr.  decerneretur  quid  in  prtefatis  casibus 
servandum  sit. 

«  Porro  manifestum  est  tam  leg'em  veterem  pro  Reg-ularibus  voto- 
rum  solemnium,  ad  rem,  latam,  quam  récentes  S.  Sedis  concessio- 
nes,  illud  uti  certum  praesuinpsisse,  quod  quilibet  religiosus  seu  ins- 
tituti aluninus  alicui  semper  monasterio  seu  domui  sit  addictus  : 
quod  quidem,  juxta  exposita,  reapse  non  obtig-it. 

Itaque  eadem  S.  Congr.,  universa  rei  ratione  mature  perpensa, 
decernendum  censuit  litteras  dimissoriales,  in  casibus  de  quibus  su- 
pra, dirig-endas  esse  ad  épiscopum  diœceseos,  in  cujus  seminario 
prœfati  alumni  studiis  dant  operam,  dummodo  tamen  seu  postquam 
ipsi  saltem  per  integrum  an  nu  m  ibidem  commorati  fuerint;  servata 
in  reliquis  forma  ac  tenore  indulti  respective  concessi. 

Facta  autem  de  prœmissis  relatione  SS.  D.  N.  Leoni  d.  Prov.  PP. 
XIII  in  audientia  babita  ab  infrascripto  cardinali,  die  3o  Maii  1899, 
Sanctitas  Sua  sententiam  S.  Congr.  probare  dignata  est,  eamque 
uti  leg'em  ab  omnibus,  ad  quos  spectat,  servari  jussit,  contrariis 
quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  ex  secretaria  memorata3S.Congr.,die  7  Junii  1899. 

S.   Card.  Vannutelli,  Prœf. 


2.  Convalidation  des  admissions  et  professions  du  Tiers- 
Ordre  franciscain. 

Beatissime  Pater, 

Frater  Bonavcntura  Marrani,  Ordinis  Fratrum  iMinorum  Procu- 
rator  Generalis,  annuente  supremo  ipsius  Ordinis  Moderatore,  ad 
Sanctitatis  Tua?  pedes  humillime  se  provolvit,  sequentia  exponens  : 

Experientia  compertum  oratori  est,  plures  ex  vestitionibus  et  pro- 
fessionibus  Fratrum  ac  Sororum  Tertii  Ordinis  pœnitentium  Sancti 
Francisci    irritas    esse,  sive   ex  legitimarum    defectu    facultatum  in 
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sacerdotibus  congTeerationum  directoribus,  slve  ex  vitiis  esscntialibtis 
in  receptione  Tertiariorum  ad  habituin  et  professionem,  sivc  es 
matcria  deficienti  in  scapularibus  admissa. 

Itaque,  cum  perdifficile  sit  tôt  probationcs  Tertiariorum  professio- 
nesque  innovari,  humillimus  idem  orator  enixe  Sanctitatem  Tuam 
rogat,  ut  omnia  in  banc  usque  diem  vitia,  quae  sic  admissioncm  ad 
babitum  ac  tyrocinium  professionemque  Soclalium  Tertii  Ordinis 
saecuiaris  substantialiter  inficiunt,  suprema  auctoritatc  tollere  digne- 
ris,  atque  omnes  bujusmodi  receptiones  ac  tyrocinia  professionesque 
Tertiariorum  sanes  in  radice  ac  ratibabeas,  ne  alioquin  Ghristi  fidè- 
les Tertio  Ordini  Serapbico  nomen  dantes  spiritualibus  bonis  bine 
resultantibus  immerito  priventur. 

Et  Deus,  etc. 

Vigore  specialium  facultatum  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  con- 
cessarum,  Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Revcrcndissimo- 
rum  Sanctae  Romanae  Ecclesia?  Cardinalium  negotiis  et  consultatio- 
nibus  Episcoporum  et  Regularium  ppaeposita,  attentis  expositis, 
receptiones  omnes,  tyrocinia  ac  prof'cssiones  Sodalium  Tertii  Ordinis 
sœcularis  in  radice  sanat  atque  convalidat  in  omnibus  juxta  pi'eces. 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Romœ,  3  Februarii  1904. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœj. 
Piiilippus  Giustini,  Secret, 


3.  Ord.  Excalc.Sm/e  Trinitatis.  Permission  d'affilier  un  Institut 
de  religieuses,  malgré  la  différence  du  costume. 

Beatissime  Paler, 

Fr.  Stephanus  a  Pmo  Corde  Marise,  Procurator  Generalis  Ordinis 
Excalceatorum  SS.  T.,  ad  S.  V.  pedes  humiliter  provolutus  expo- 
nit  : 

Institutum  Sororum  Trinitariarum  existit  Matriti  in  Hispania, 
cujus  finis  est,  fœminas  puellas  vitiorum  cœno  immersas  vel  certe 
magno  praecipites  in  peccata  labendi  periculo  expositas  colligendi 
atque  omnimode  instruendi.  Nomen  mutuatse  sunt  a  prœfato  Ordine 
SSmae  Trinitatis,  cujus  finis  primœvus  fuit  captivorum,  quorum 
fides  vel  mores  perielitabantur,  redemptio.  Cum  igitur  praedictœ 
Sorores  non  solum  idem  nomen,  sed  et  similem  finem  ac  pnefatus 
Ordo  habeant,   huic  aggregari  maxime  peroptant.  Superiores  Ordi- 
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nisancipiteshaerent  utrum  id  ipsis  praestafe  liceat,  eo  quod  praedictae 
Sorores  habitum  cserulei  coloris  g-esterii,  el  non  proprium  Ordinis, 
qui  albus  est  cum  scapulari,  cruce  rubei  ac  caerulei  coloris  insicrnito. 
S.  C.  Episcoporum  et  Regularium,  quum  de  approbatione  constitu- 
tionum  ageretur,  habita  Ordinis  SSma;  Trinitatis  eas  uti  debere 
injunxit;  ast  cum  dictée  Sorores  ex  fine  sui  Instituti  pluries  c  domo 
egredi  debeant,  et  habitus  Ordinis  proprius  facile  adstantium  oculos 
percellat,  rog-averunt  prœdictani  S.  Congreg'ationem,  ut  eas  bac  in 
re  dispensais  dignaretur.  Responso  autem  accepto  :  Ad  Episcopum, 
bu  jus  veniababitum  caeruleum,  ut  prius,  gestant.  Praedictœ  Sorores 
instantissime  ac  iterato  a  superioribus  petunt  praefatam  aggregatio- 
nem,  promittentes  se  interius  tunica  alba  et  scapulari  Ordinis  conti- 
nuo  incessuras.  His  expositis,  preefatus  Procurator  sequentis  dubii 
solutionem  enixe  rogat,  nempe  : 

Utrum  praefatœ  Sorores  Trinitaria?  habitum  caeruleum  exterius, 
ettunicam  albam  cum  scapulari  Ordinis  interius  pestantes,  Terlio 
Ordini  SSmae  Trinitatis  cooptari  et  aggregari  a  Superioribus  possint; 
vel  an  ad  id  licite  faciendum  necessarium  omnino  sit  ut  saltem  domi 
habitum  Ordinis  proprium  etiam  exterius  portent. 

Et  Deus... 

Sacra  Congregatio  Emorum  et  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium 
neg-otiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Reg-ularium  prseposita, 
omnibus  mature  perpensis,  proposito  dubio  respondendum  censuit, 
prout  respondet : 

Affirmative  ad  pr imam  partent  ;  ad  secundarn,  prouisum  in 
prima. 

Romae,    18  Martii  1904. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœf. 
Ph.  Giustini,  Secret. 

VII.  —  SECRÉTAIRERIE  D'ÉTAT 

Circulaire  à  l'épiscopat  sur  la  codification    du  droit  canonique. 

Jllme  ac  Revme  Domine, 

Pergratum  mihi  est  Amplitudini  Tuas  mittere  Litteras,  quas 
Reatissi  mus  Pater  nuper,  Mo  tu  proprio,  edidit  de  Ecclesiae  legùbus 
in  unum  redig'endis(i). 

(1)  Canonisle.  mai,  p.    397. 
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Ad  normam  autemtertiae  ipsarum  paragraphi,  inter  Consultores  a 
Patribus  Cardinalibus,  Pontifice  probante,  hi,  Romae  commorantcs, 
adnumcrati  sunt,  quibus   alii  postea  adjungentur  (i)  : 

Albertus  Pillet.  —  Alexius  Lépicier.  —  Aloisius  Veccia.  — 
Alphonsus  Escbbach.  —  Bernardinus  Klumper.  —  Cajetanus  De 
Lai.  —  Carolus  Lombardi.  —  Franciscus  Xav.  Wernz.  —  Guillel- 
mus  SebasLianelli.  —  Guillelmus  Van  Rossum.  —  Laurentius  Jans- 
sens.  —  Maurus  Kaiser.  —  Petrus  Armengaudius  Valenzuela.  — 
Philippus  Giustini.  —  Pius  a  Langonio.  —  Thomas  Esser.  —  Vin- 
centius  Fernandez  y  Villa. 

Cum  autem,  ut  in  quarta  paragrapho  edicitur,  ea  Sanctitatis  Suse 
mens  sit,  ut  universus  episcopatus  in  gravissimum  hoc  opus,  quod 
totius  catholiese  Ecclesiae  bonum  utilitatemque  summopere  spectat, 
concurrat  atque  conspiret,  ideirco  Beatissimns  Pater  mandat,  ut 
singuli  Archiepiscopi,  auditis  suffraganeis  suis  aliisque,  si  qui  sint, 
Ordinariis  qui  Synodo  provinciali  interesse  d obèrent,  quamprimum, 
id  est  non  ultra  quatuor  menses  a  receptis  his  Litteris,  huic  Sanctae 
Sedi  paucis  référant,  an  et  quaenam  in  vigenti  jure  canonico,  sua 
eorumque  sententia,  immutatione  vel  emendatione  aliqua  prae  caete- 
ris  indigeant. 

Insuper  Summus  Pontifex  singularum  nationam  Episcopis  facul- 
tatem  tribuit  ut  unum  vel  alium  virum  sacrorum  eanonum  ac  theo- 
logiae  scientia  prœstantem,  ab  eisdem  Episcopis  electum,  atque 
ipsorum  sumptibus  alendum,  Romam  mittant,  qui  Consultorum 
cœtui  adscribi  possit.  Quod  si  eis  magis  libuerit,  poterunt  item  Epis- 
copi  singularum  nationum  unum  ex  illis  designare,  qui  jam  a  Patri- 
bus Cardinalibus  Consultores,  uti  supra,  electi  sint,  eique  sua  desi- 
deria  transmittere  cum  Consultorum  cœtu  communicanda;  vel  etiam 
aliquem  e  sua  natione  nominare,    qui,    licet  extra    Urbem  commo- 


(i)  Les  autres  consulteurs  oat  été  désignés  par  billets  de  la  Secrétairerie  d'Etat, 
le  i5  avril.  En  voici  les  noms  : 

Mgr  J.  Befani,  auditeur  de  Rote.  —  R.  P.  C.  Benedetti,  C.  SS.  R.  —  Mgr  H. 
Binzecher.  —  R.  P.  J.  Bucceroni,  S.  J.  —  Mgr  L.  Budini.  —  Le  comte  Capo- 
grossi-Guarna,  Doyen  des  avocats  consistoriaux.  —  Mgr  P.  Checchi.  — Mgr  J.  B. 
Costa.  —  R.  P.  M.  De  Luca,  S.  J.  —  Mgr  J.  De  Montel,  Doyen  de  la  Bote.'  — 
Mgr  0.  Giorgi.  —  Mgr  J.  Latini.  —  Mgr  M.  Lega.  —  R.  P,  A.  Lêpidi,  0.  P.— 
Mgr  E.  Lucidi.  —  Mgr  J.  B.  Lugari,  assesseur  du  S.  Office.  —  Mgr.  D.  Man- 
naioli. —  Mgr.  B.Melata.  —  Mgr.  J.  Nervegna.  —  R.  P.  J.  Naval,  O.  P.  —  R.  P. 
B.  Ojetti,  S.  J.  —  R.  P.  D.  Palmieri,  S.  J.  —  Mgr.  H.  Pezzani.  —  Mgr.  B.  Pom- 
pili.  —  D.  A.  Sili.  —  Le  nombre  total  des  consulteurs  résidant  à  Rome  est  donc 
de  !\2 
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pans,  per  epistolas  Consultoribus  adj.ùtricem  operam  aliqua   ratione 
praestet. 

Ut  igitûr  hiijusmodi  Beatissimi  Patrisjussa  perficiantur,  sing'uli 
Archiepiscopiconsilia  conférant  cum  suis  suffraganeis  aliisquc  Ordi- 
nariis,  si  qui  sint,  qui  Concilio  provinciali  interesse  deberent,  tum 
postea  cum  caeteris  Ai'chiepiscopis  cjusdcm  nationis  nt  quam  citius 
Sancta  Sedes  certior  reddatur  quid  hac  de  re  communi  consensu 
statutum  fuerit. 

Dura  hœc  tibi  nuntio,  intérim  prœcipuae  erga  Te  existimationis 
meae  sensus  testor,  meque  protiteor, 

Amplitudini  Tuœ, 


Romae,  die  26  Martii  1904. 


Addietissimum 
R.  Card.  Merry  del  Val. 


VIII.  —  S.  G.  DES  RITES. 

1.  Gratianopolitana  (Grenoble).  Confirmation  du  culte  rendu  au 
B.    Théobald    et  à  seize  autres  Bienheureux. 

Decretum. 

Rmus  Dnus  Paulus  /Emilius  Henry, Episcopus  Gratianopolitanus, 
una  cum  Capitulo  suae  Cathedralis  Ecclesiœ  nuper  animadvertit  in 
Kalendario  diœcesano  die  27  Aprilis  i8G5  approbato,  nonnullos  prœ- 
termissos  fuisse  cœlites  clero  ac  populo  diœceseos  sibi  commissae 
acceptissimos.  Horum  cultus  immemorialis  seu  exceptus  a  decretis 
Urbanianis  licet  ab  Apostolica  Sede  nondum  confirmatus  et  declara- 
tus,  tamen  per  indubia  atque  valida  argumenta  etiam  ex  Indultis 
Pontificiis  deprompta  probari  posse  ferebatur.  Hinc  idem  Antistes 
pro  sua  pastorali  sollicitudine  ipsum  Kalendarium  et  Propriumdiœ- 
cesanum  reformare  volêns,Bcura  et  studio  clarissimi  viri  in  hagiogra- 
phia  et  liturg-ia  periti  ea  testimonia  et  argumenta  quae  ad  rem  con- 
ferre  possent,  diligenter  ordinateque  collegùt,  protulit,  atque  Apos- 
tolica? Sedi  démisse  subjecit.  Eodem  tempore  dispensationem  a  pro- 
cessibus  Ordinariis  et  probationem  tantummodo  per  documenta 
authentica  super  casu  excepto  a  decretis  sa  :  me  :  Urbani  Papa?  VIII 
expetivit  atque  obtinuit  pro  omnibus  Servis  Dei,  Sanctis  nuncupa- 
tis,  quorum  gloriosa  nomina  infra  recensentur,  scrvato  ordine  die- 
rum   quibus  sing'uli  festiva  celebritate  honorati  sunt    vel  recolendi 
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proponuntur,  Ex  bis  tamen  primum  obtinet  locum,  die  21  Mail, 
Thcobaldus  Archiepiscopus  Viennensis,  ex  piis  ac  nobilissimis  pa- 
rentibus  Hugone  et  Willa  Burgundiae  regibus  consanguinea  anno 
circiter  980  in  castro  Tolvione  Gratianopqlitanae  diœccsis,  ortus,  qui 
Cathedram  Viennensem,  episcopo  Sobone  vita  functo,  tenait  atque 
illustravit  usqne  ad  obitum  qui  obtigit  die  21  Maii  anno  1001.  In 
antiquis  Kalendariis,  Missalibus,  Breviariisct  Martyrologiis  Ecelesise 
Viennensis  ad  diem  21  Maii  descriptus  est,  sequenti  elogio  etiam 
cohonestatus  :  «  XII  Kalendas  Junias.  Viennse,  depositio  S.  Theo- 
baldi  confessons,  LVIII  Arcliiepiscopi  Viennensis,  qui  a  SanctaSede 
Apostolica  Sanctorum  Archiepiscoporum  Viennensiura  ultimus  inter 
divos  est  relatus.  Hic  in  majori  ecclesiapost  ejusdem  restaurationem 
ab  eo  circa  anniira  q54  factam,  plenus  miraculis  quiescit.  01)  eu  jus 
venerationem  plcbs  Viennensis  devotissima  capellas  quatuor  in  sacra 
majori  basilica  sedificavit,  quarum  prsecipua  ubi  corpus  ejusdem 
quiescit». De  hoc  sancto  praesule  plura  ac  prœclarareferunt  Vita  ejus 
antiqua  peritorum  judicio  circa  sœc.  XI  et  XII  exarata,  atque  His- 
toria  et  Acta  Viennensis  Ecclesiae.  — Sexdecim  alii  Servi  Dei  sunt: — ■ 
Die  2  Januarii,  Clarus  Viennensis  Abbas,  in  monasterio  S.  Mar- 
celli,  ubi  decessit  die  1  Januarii  an.  cir.  O70,  religiosae  perfectionis 
exemplum  monachis  relinquens.  —  Die  19  Januarii,  Fen/eolus 
Graiianopolitanus  Episcopus  martyr,  quem  e  suggestu  concio- 
nantem  ad  plebem  impii  et  sicarii^  percutientes  interfecerunt  die  16 
Januarii  an.  cire.  083.  — Die  23  Januarii,  Barnardus  Viennen- 
sis Episcopus,  in  diœcesi  Lugdunensi  natus,  qui  divitias  a  pâtre 
acceptas  in  causas  pias  erogavit,  extructis  etiam  binis  ccenobiis,  uno 
Ambroniaccnsi,altero  Romanis, ubi  vita?  cursumexegit  die  22  Janua- 
rii an.  842.  —  Die  28  Januarii,  Atnedeus  Lausannensis  Episcopus, 
ex  uobili  gente  de  Altaripa  Castse  in  oppido  natus,  Viennensis  dice- 
ceseos,  qui  ex  cœnobio  Claravallensi  ad  Cathedram  Lausannensem 
translatus,  singulari  pietate  in  Deiparam  Virginem  exarsit  quoad 
vixit  ad  an.  1159.  —  Die  i3Martii,  Eldradus  Noualiciensis  Abbas, 
virtute  atque  operibus  clarus,  obiit  die  i3  Martii  an.  cire.  84o.  — 
Die  1  Aprilis,  Hugo  Bonœoallis  Abbus,  in  ordine  Cistcrciensi,  Va- 
lentise  in  lucem  editus,  mediator  extitit  inter  Alexandrum  III  et  Fre- 
dericum  I  de  Hohenstaufen,  quos  sua  prudentia  et  charitate  conci- 
liavit;  annis  et  meritis  plenus  defunctusest  die  1  Aprilis  an.  1 194.  — 
Die  20  Aprilis,  Joannes  Valentinensis  Episcopus  patriaLugdunen- 
sis,  qui  ordinem  Cisterciensem  et  Sedeni  episcopalem  humilitate 
pra'sertim   et  beneficentia    adornavit  ,    diemque    supremum     obiit 
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21  Martiî  an.  114O.  — Diei3Maii,  Arfyins^l  apincensis  Episcopus, 
ijui  sacerdos  Gratianopolitanus.  episropali  dig-nitate  ornatus,  sacro 
ministerio  ita  excelluit,  ut  S.  Gregorii  Magni  amicitiam  sibi  compa- 
rare  meruerit;  obiit  die  1  Maii  anno  cire.  612.  —  Die  7  Junii, 
Ceratus  Gratianopolitanus  Episcopus,  anno  441  Synodo  Arausi- 
canae  et  an.  sequente  Synodo  Vasensi  interfuit;  per  epistolam  S. 
Leoni  Mag-no  de  litteris  ad  Flavianum  scriptis  gratias  retnlit;  ser- 
vansque  greg'em  ab  haeretica  lue  incolumem,  ipse  ab  hsereticis  in 
exilium  pulsus  occubuit  in  page-  Simorra  diœceseos  Ausciensis  die 
G  Junii  an.  cire.  t\ôi.  — Die  7  Junii,  Justus  Condatensis  monachus 
saeculo  VI  vitae  sanctitate  floruit  deinceps  in  Saleg-ensis  Prioratu  et 
in  Gratianopolitana  diœcesi  celebratus. —  Die  7  Septembris.  <S7e/3/m- 
nusDiensis  Episcopus,  ex  nobili  Domino  de  CastellioneDombarum 
natus,  monachus  cartusianus  ac  prior,  postea  ob  prœclaras  virtutes 
Episcopus  consecratus,  vita  functus  est  die  7  Septembris  an.  1208. 
—  Die  3  Octobris,  ïsmido  Diensis  Episcopus,  canonicus  Ecclesiae 
Lug'dunensis  Sancti  Stephani,  virtute  et  doctrina  illustris,  atque 
sacra  infula  ornatus,  die  3o  Septembris  an.  cire.  1 1 15  in  pace  Christi 
quievit. —  Die  6  Novembris,  Leonianus  Viennensis  A  h  bas, Sabariœ 
in  Pannonia  natus,  a  Barbaris  in  Galbas  captivus  deductus,  Aug-us- 
toduni  primum,  mox  Viennae  quadrag-inta  et  ampliusannis  monachos 
et  monachas  sanctissime  rexit,  atque  ineunte  saeculo  VI  die  i3  No- 
vembris obdormivit  in  Domino.  —  Die  12  Novembris,  Hesychius 
Viennensis  Episcopus,  post  S.  Mamertum  Episcopum  Viennensem 
e  senatoria  dig-nitate  ad  episcopalem  evectus,  ex  duobus  filiis  unum 
Apollinarem  Valentiœ  Antistitem,  alterum  Avitum  Viennae  Episco- 
pum sibique  successorem  habuit.  —  Die  17  Novembris,  Namatias 
Viennensis  Episcopus,  postquam  civilia  munera  recte  g-essisset, 
Sedem  episcopalem  tenuit  atque  decoravit  usque  ad  extremum  vita3 
diem  17  Novembris  an.  55g.  —  Die  5  Decembris.  Aper  presbyter, 
apus  Senonas  natus,  atque  sacerdotio  auctus,  sua  et  suos  ipsamque 
patriam  relinquens,  Gratianopolim  devenit,  ubi  prope  Isaram,  cellula 
sibi  extructa,  solitariam  ac  peenitentem  vitam  egit,  de  qua  mit; ra- 
vit sseculo  VII  die  4  Decembris. 

Quum  itaque  omnia  Acta  ad  rem  pertinentia  rite  essent  exhibita 
atque  distributa,  instante  prœlaudato  Rmo  Dno  Episcopo  Gratiana- 
politano  una  cuiri  Capitulo  suse  Cathedralis  Ecclesi*  per  R.  D. 
Alexandrum  Grospellier  Causœ  Postulatorem,  Emus  et  Rmus  Dnus 
Cardinalis  Dominicus  Ferrata  ejusdem  Causa;  Ponens  seu  Relator  in 
Ordinario  Sacrorum  Ritiium  Gongregationis  Cœtu,   subsignata   die 
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ad  Vaticanum  coadunato,  sequens  dubium  disculiendum  proposuit, 

niminim  :  An  constet  de  culfu  sea  de  casa  excepto  a  decretis 
sa  ;  me:  Urbani  Papœ  VIII  prœdictorum  Seroorum  Dei  Theo- 
baldi  Yieniiensis  Archiepiscopi,  aliorumque  sexdecùn  Sancto- 
ruin  nuncupatoram  ?  El  Emi  ac  Rmi  Patres  sacris  tuendis  Elitibus 
preepositi,  post  relationem  ipsius  Cardinaiis  Ponentis,  audito  etiam 
voce  et  scripto  R.  P.  D.  Alexandro  Verde,  Sanctae  Fidei  Promotore, 
rescribcre  rati  sunt  :  Affirmative,  scu  constare.  Die  i  Doecm- 
bris  190.3. 

Ouibus  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papae  X  per 
subscriptum  Sacrae  Rituum  Congregationis  Secretarium  relu  lis, 
Sanctitas  Sua  rescriptum  Sacras  ejusdem  Congregationis  ralum  ha- 
1  m  il  et  probavit,  die  9  eisdem  mense  et  anno. 

S.  Gard.  Cretoni,  Prœf, 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 


2.  Oi\t>.  Carmelitarum  excalceatorum.  Sur  les  fêtes  locales  pour 

les  Réguliers. 


R.  P.  Fr.  Remigius  a  Sancta  Thcresia,  Prior  Carmelitarum  Ex- 
calceatorum conventus  Hâbanensis,  de  consensu  sui  Rmi  Procurato- 
ris  (îeneralis,  sequens  dubium  solvendum  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationi  bumillime  proposuit  ;  nimirum  : 

Anno  1900  ab  Apostolica  Sede  extensa  fuere  ad  universam  Amé- 
ricain Latinam  festa  cura  officiis  et  missis  propriis  et  adprobatis  B. 
M.  V.  de  Guadalupe  sub  ritu  dupl.  I  classis  et  Sancti  Thuribii  \v~ 
chiepiscopi  Limani,  sub  ritu  dupl.  II  classis  (1).  Nunc  quaeritur  : 

An  omnes  Regulares  in  America  Latina  vitam  degentes  atque 
proprio  Kalendario  utentes,  ad  praedicta  festa,  officia  et  missas  B. 
M.  V.  Guadalupensis  et  Sancti  Thuribii  persolvenda  teneantur  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisita  sententia  Commissionis  Liturgicœ,reque  accurate  perpensa, 
rescribcre  rata  est  : 

Seroenfur  S.  R.  C.  Décréta,  prœsertim  N.  3i47,  Patavina,  28 
Aprilis  186G  ;  N.  3727,  Ordinis  Sancti  Beaedicti,  10   Maii  1890  ;  et 

(i)  Canoniste,  1900,  p.  370. 
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detnr  etiam  Décret  uni  recens  Congreg-ationis  Missionariorum  Filio- 
rum  Immaculati  Cordis  B.  M.  V.,  6  Dccembris  1982  (1). 
Alijiic  ita  rescripsit.  Die  26  Mardi  1904. 

S.  Gard.  Cretoni  S,  R.  C.  Prœf. 
D.  Panici,  Archicp.  Laodicen.,  Secret. 


3.  Jaren.  (Jara).  Sur  la  préséance  entre  deux  évêques. 

Sacrorum  Rituum  Congreg-ationi  ea  quae  sequuntur'pro  opportuna 
declaratione  proposita  fuerunt  ;  nimirum  : 

Rmus  D.  Dionisius  Uongherty,  Episcopus  Neo-Seg-ubiaein  Insulis 
Philippinis,  consecratusfuit  Romse,  in  Ecclesia  SS.  Joannis  et  Pauli, 
die  xiv  Junii,  1903  ;  et  caeremonia  seu  ritus  incepit  hora  septima 
antemeridiana.  Rmus  D.  Fridericus  Rocker,  Episcopus  Jarensis  in 
eisdem  Insulis,  consecratus  fuit  eadem  die  xiv  Junii,  1903,  Romae,  in 
sacello  Pont.  Collegii  Americse  septentrionalis  ;  ritus  vero  consecra- 
tionis  incepit  hora  octa va  antemeridiana.  Ambo  publicati  fuerunt  in 
eodem  consistorio  die  xxn  Junii  1903;  sed  nomen  Puni  Rocker  fuit 
proclamatum  prius. 

Ouaeritur  :  Quisnara  ex  hisce  duobus  praelatis  alteri  praecedere 
débet? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg-atio,  ad  relationem  subscriptiSecretarii, 
exquisita  sententia  Commissionis  Liturgicœ,  respondendum  ccnsuit: 

Prœcedat  ille  qui  prias  in  Consistorio  propositus  et  confir- 
ma fus  fait,  juxta  décréta  N.  270  Segobricen.  21  Martii  1609  et 
N.  1G0G  Terulen.,  20  Novembris  1G77  (2). 

Atque  ita  rescripsit;  die  i5  Aprilis  1904. 

S.  Gard.  Cretoni,  Prœf, 
D.  Panici,  Archicp.  Laodicen.,  Secret. 

())  Le  décret  n,  3 147  déclare  que  les  Réguliers  ne  sont  tenus  aux  offices  impo- 
sés par  les  rois,  etc.,  que  s'ils  les  ont  acceptés  ;  le  n°  ^727  (Canonisle,  1900 
p.  278).  déclare  que  les  Bénédictins  ne  sont  pas  tenus  à  faire  l'office  de  sainte  Ca- 
therine Fieschi  ;  enfin  le  décret  du  G  décembre  190a  (Canoniste,  1904,  p.  45),  rap- 
proché de  celui  du  8  mai  igo3,  (Canoniste,  1903,  p.  485),  énonce  le  même  principe 
en  termes  encore  plus  généraux. 

(2)  Le  premier  de  ces  décrets  s'exprime  ainsi  :  «  Circa  prprcedenliam  inter  Epis- 
copos  nullam  aliam  rationem  esse  habendam,  nisi  temporis  electionis  seu  promo- 
tionis  ad  cpiscopatum,  ita  ut  qui  prius  electus  seu  promotus  et  a  Summo  Pontifice 
in  Consistorio  propositus  et  confirmatus  sit,  debeat  alteri  cujuscumque  dignitatis 
et  qualitatis  postca  electo,  proposito  et  ut  supra  confirmalo,  praccedere  ». 
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IX.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES. 

1.  Sommaire  des  Indulgences  et  Privilèges  accordés  aux  Ter- 
tiaires de  l'Ordre  de  Prémontré. 

I.  Indulgentle  Plenarle. 

A)  Tertiariis  ex  utroque  sexu  vere  pœnitentibus,  confessis  ac  S. 
Synaxi  refectis  : 

i .  Die  ingressus  in  Tertium  Ordinem  ; 

2.  Die  professionis  ; 

3.  Quoties  potioris  vita?  studio,  per  octodies  continuos  spiritualibus 
exercitiis  vacaverint. 

B)  Iisdem  Tertiariis,  si  confessi  ac  S.  Communione  refecti  Ecele- 
siam  Ordinis  Praemonstratensis  vel  Sodalitii  visitaverint  et  ad  men- 
tem  Summi  Pontificis  oraverint,  diebus  festis  sequentibus  : 

i.  Paschatis  Resurrectionis  ; 

2.  Annuntîationis  B.  M.  V; 

3.  Assumptionis  B.  M.  Virg-.  ; 

4-  B.  Godcl'ridi  Conf.  Ord.  (16  Januarii); 

5.  B.  Evermodi  Ep.  Conf.  Ord.  (17  Febr.); 

6.  B.  Friderici  Ab.  Conf.  Ord.  (3  Mart.)  ; 

7.  B.  LudolphiEp.  Mart.  Ord.  (29  Mart.); 

8.  B.  Hcrmanni  Josephi  Conf.  Ord.  (7  Apr.); 

9.  S.  Gerlaci  Conf.  Ord.  (Fer.  II  infra  oct.  Ascens.); 
[o.  Triumphi  S.  P.  Norberti  (Dom.  III,  post  Pentec.); 

1.  Depositionis  cjusdem  S.  P.  (6  Junii)  ; 
[2   B.  Isfridi  Ep.  Conf.  Ord.  (i5  Junii); 
[3.  SS.  Martyrum  Gorcomiensium  (9  Julii); 
[4.  S.  P.  Norberti  (u  Julii); 
i5.  B.  Hrosnatae  Mart.  Ord.  (19  Julii)  ; 
[6.  S.  Gertrudis  Virg-.  Ord.  (i3  Aug\); 
17.  S.  Aug-ustini  Ep.  Doet.  (28  Aug\); 
[8.  B.  Bronislavae  Virg-.  Ord.  (3o  Aug\)  ; 
19.  B.  Gilberti  Ab.  Conf.  Ord.  (24  Oct.)  ; 

20.  Omnium  Sanctorum  Ordinis  (i3  Nov.); 

21.  B.  Siardi  Ab.  Conf.  Ord.  (17  Nov.). 

C)  Iisdem  Tertiariis  in  mortis  articulo  constitutis,  si  utî  supra  dis- 
positi,  vel  saltem  contriti,  SSmum  Jesu  Nomen  ore  si  potuerint,  sin 
minus  corde,  dévote  invocaverint. 
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II.  Lndulgentli:  Partiales 

a)  Septem  annorum  totidemque"Quadrngcnarum,  Terliariis,  qui 
corde  saltcm  contriti  Ecclesiam  Ordinis  vel  Sodalitii  dévote  visitave- 
rint  et  aliquo  temporis  spatio  ibidem  oraverint  sequentibus  diebus 
festis  : 

i.  Nativitatis  ; 

2.  Circumcisionis  ; 

3.  Epiphaniae; 

4-  Ascensionis  D.  N.  J.  C.  ; 

5.  Corporis  Christi  ; 

G.  Immaculatœ  Conceptionis; 

7 .  Nativitatis  ; 

8.  Purificationis  B.  M.  V.  ; 

9.  S.  Joannis  Baptistae; 

10.  Omnium  Sanctorum. 

b)  Tercentorum  dierum,  quoties  Tertiarii  aliquod  pium  opus  pie- 
tatis  vel  caritatis  corde  saltem  contriti  exercuerint. 

III.  Indulgenti.e  Stationales 

Diebus  station  uni  in  Missali  Romano  descriptis  iidem  Tertiarii 
Ecclesiam  Ordinis  vel  Sodalitii  visitantes  ibique  ad  mentem  Summi 
Pontificis  orantes,  easdem  indulgentias  consequuntur,  quas  lucraren- 
tur  si  Ecclesias  Urhis  vel  extra  Urbem  in  eodem  Missali  recensitas 
prœfatis  diebus  personaliter  visitarent,  dummodo  alia  pia  opéra 
pnescripta  exerceant. 

Omnes  et  singuke  Indulgentiœ  superius  memoratœ,  excepta  tamen 
plenaria  in  mortis  articulo  lucranda,  sunt  etiam  applicabiles  anima- 
bus  in  Purgatorio  detentis. 

IV.   Privilégia 

i°  Saccrdotes  Tertiarii  ad  quodlibet  altare  Missara  celelirantosg-au- 
dent  indnlto  al  taris  privilegiati  tribus  in  qualibet  bebdomada  diebus, 
dummodo  pro  alia  die  simile  indnltum  non  obtinuerit. 

20  Missae  omnes,  quâe  in  sufl'ragium  Sodalium  defunctorum  cele- 
brantur,  sunt  semper  et  ubique  privilégiât». 
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V.  Indulta 

iu  Tertiarii  degentes  in  locis  ubi  aulla  Exlet  Ordinis,  Prœmonstra- 
tensis  vel  Sodalitii  Ecclesia,  lucrari  valent  Indulgentias  ipsis  uti 
supra  directe  concessas  noc  non  illas,  quae  fidelibus  universis  dicti 
Ordinis  Ecclesias  visitantibus  sunt  élargit»,  ea  conditione  ut  respec- 
tivara  Ecclesiam  Parochialem  vel  aliam  quamcumque  seu  publicum 
Oratorium  visitent,  ceteris  adimpletis  conditionibus. 

2°  Tertiarii  si  sint  infirmi  vel  convalescentes,  nec  commode  possint 
e  domo  egredi,  recitando  quinquies  Pater  et  Ave,  et  orando  ad 
intentionem  Summi  Pontificis,  lucrari  possunt  easdam  indulg-entias, 
ac  si  personaliter  Ecclesiam  Ordinis  vel  Sodalitii  visitarent,  ceteris 
tamen  injunctis  operibus  rite  positis. 

DECRETUM 

Quum  per  Decretum  bujus  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
preepositœ  diei  18  Julii  1902,  undequaque  abrogutis  omnibus  Indul- 
gentiis, quibus  Tertiarii  sseculares  cujusvis  Ordinis  ob  communica- 
tionem  cum  primo  et  secundo  Ordine  respective  perfruebantur, 
supremis  Moderatoribus  Religiosorum  Ordinum  proprium  Tertium 
Ordinem  habentium  prœscriptum  l'uerit,  ut  novum  Inclulgentiarum 
Indicem  pro  suis  Tertiariis  Saecularibus  proponerent,  Abbas  Gene- 
ralis  Ordinis  Pnemonstratensis  tali  mandato  obtemperans,  novum 
prœdictum  Indicem  elaboravit  illumque  buic  Sacrœ  Congregationi 
humillime  subjecit;  qua3  adhibita  etiam  quorumdam  ex  suis  Consul- 
toribus  opéra,  illum  ad  examen  revocavit. 

SSmus  vero  D.N.Pius  Papa  X  in  audientia  diei  28  Augusti  iyo3, 
audita  de  his  omnibus  relatione  t'acta  ab  infrascripto  Gard.  Pra> 
l'ecto,  ex  Indulgentiis  in  supra  proferito  Elencho  enumeratis,  eas  quae 
olim  Tertiariis  directe  tributs  fuerunt,  bénigne  confirmavit,  alias 
vero,  loco  earum ,  quibus  vi  communicationis  gaudebant,  clementer 
est  impertitus,  simulque  mandavit  ut  in  posterum  prœdicti  Ordinis 
Sodales  Tertiarii  in  sœculo  yiventes  earum  tantummodo  participes 
évadant  Indulgentiarum,  iisque  potiantur  privilegiis  et  indultis,qiue 
in  prœdicto elencho  recensentur.  Ouam  concessionem  eadem  Sancti- 
tas  Sua  perpetuis  quoque  futuris  temporibus  valituram  esse  voluit 
absque  ulla  Brevisexpeditione.  Gontrariis quibuscumque  non  obstan- 
tibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationisdie  1  Mar- 

tii  1904. 

A.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
Josephus  M.  Gan.  Coselli,  Substit. 
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■2.  Ukbis  et  Orbis.  Prière  de  préparation  à  la  mort  indulgen- 

ciée. 

Christifideles  jam  prope  morituros  pia  Mater  Ecclcsia  nunquam 
praetermisit  opportunis  pro  rci  necessitate  solari  subsidiis.  Saluber- 
rimis  autem  hisce  adjumentis  recens  aliud  jamnunc  accenseripotest. 
Nam  plerique  e  clero,  iique  potissimum,  qui  cime  animarum  incum- 
bunt,  ut  in  dies  spirituali  hominum  bono  in  supremo  vitee  discrimine 
provideatur,  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  PP.  X  preces  admo- 
vcrunt,  quo  Christifidelibus  sequentem  actum  adhuc  in  vita  emitten- 
tibus  :  «  Domine  Deus  meus,  jam  nunc  quodcumque  mortis  g-enus 
«  prout  Tibi  placuerit,  cura  omnibus  suis  ang-oribus,  pœnis  ac  dolo- 
«  ribus  de  manu  tua  aequo  ac  libenti  animo  suscipio  »,  plenariam 
indulg-entiam  in  articulo  mortis  consequcndam  elarguri  dig-naretur. 
Has  vero  preces,  relatas  in  Audientia  habita  die  9  Martii  1904  ab 
infrascripto  Cardinali  prœfecto  S.  Congreg-ationis  Indulg-entiis  Sa- 
crisque  Reliquiis  praepositœ,  Eadem  Sanctitas  Sua  peramanter  cxci- 
piens,  bénigne  concessit,  ut  omnes  Christifideles,  qui,  die  ab  eisdem 
elig-cndo,  saeramentali  confessione  rite  expiati  sacraque  Svnaxi  re- 
fecti,  eum  vero  charitatis  in  Deum  afl'ectu,  praedictum  actum  edide- 
rint,  plenariam  indulg-entiam  in  ipso  mortis  articulo  lucrari  valeant. 
Praesenti  in  perpetuum  valituro.  Contrariis  quibuscumque  non  ob- 
stantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  C.  die  9  Martii  1904. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  Secretario, 
Jos.  Can.  Goselli,  Subst. 

X.  —  S.  PÉNITENCERIE  APOSTOLIQUE. 

1.  Qui  sont  les  pauvres  pour  les  dispenses  matrimoniales. 

Levêque  (1)  de  Nicastro  demande  qu'on  veuille  bien  lui  indiquer 
la  règle  précise  à  observer,  parmi  tant  d'opinions  de  divers  auteurs, 
pour  faire  connaître  l'état  de  pauvreté  ou  quasi-pauvreté  des  sup- 
pliants pour  les  dispenses  matrimoniales. 

Que  Dieu... 

Sacra  Pœnitentiaria ad prœmissa  respondet  :  Douer  aliud  a  S.  Sede 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 
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non  statuatur,  standum  decreto  Benedicti  XIV,  dato  per  S.  Congr. 
S.  Officii,  fer.  V  die  25  Septembres  1754,  juxta  quod,  in  ordine  ad 
dispensationes  matrimoniales,  pauperes,  in  ltalia,  censendi  sunt  tum 
qui  ex  labore  et  industria  tantum  vivunt,  tum  qui  aliqua  possident 
bona,  sed  non  ultra  summam  scutatorum  romanorum  3oo  in  capitali 
(idest  libellarum  i6i2,5o).  Fere  pauperes  autem  ibidem  dicendi 
sunt,  quorum  bona  non  excedunt  in  capitali  summam  scutatorum 
mille  (idest  libellarum  5735),  a  quibus  tamen  fere  pauperibus  modi- 
cum  taxae  augrnentum  exigi  solet. 

Datum  in  S.  Pœnitentiaria,  die  20  Januarii  1904. 

Alexander  Carcani,  Regens. 
I.  Palica,  Secretarius. 

La  S.  Pénitencerie  ne  tient  donc  pas  compte,  en  pratique, 
des  indications  insérées  dans  les  annotations  récemment  pu- 
bliées par  la  Daterie  (Canoniste,  1902,  p.  161,  Oui  pauperes 
existant);  c'est  ce  qu'elle  avait  déjà  répondu  dans  la  décision 
reproduite  par  notre  Revue  (1902,  p.  686). 

3.  Sur  le  Jubilé  (1) 

Eminentissime  et  Reverendissime  Domine, 

Cum  circa  interpretationem  Litterarum  Apostolicarum  de  jubilaeo 
quœdam  dubia  mota  sint,  Sacra  Pœnitentiaria  pro  declaratione  hu- 
millime  supplicatur. 

Dubia  autem  haec  sunt  : 

I.  Edicunt  Litterae  Apostolicaa  jejunium  perag-endum  prœter  dies 
in  quadragesimali  indulto  non  comprehensos ;  seu  g-allice  :  «  hor- 
mis les  jours  non  compris  dans  l'induit  quadragésimal  ».  Quae  ta- 
men verba  mendose,  ut  videtur,  in  g-allicam  ling-uam  vertunt  Typi 
Vaticani  :  «  Hors  des  jours  compris  dans  l'induit  quadrag-ésimal  ». 
Ne  sit  igitur  ambigendi  locus,  quaeritur  utrum  in  hac  Tolosana  diœ- 
cesi  ubi  diebus  quatuor  Temporum  et  Vigiliarum  ex  indulto  licet 
uti  lacticiniis  et  condimento  ex  adipe,  possit  his  diebus  (dummodo 
indulti  dispensationibus  non  utantur)  peragi  jejunium  pro  jubi- 
heo? 

II.  Extant,  in  suburbana  regione  (banlieue),  oppida  quœdam,  in 
municipio  Tolosano  civiliter   comprehensa,    quae    tamen    distinctas 

(1)  Consultation  de  l'archevêché  de  Toulouse:  empruntée  à  la  Revue  théologique 
française,  mai,  p.  288. 

318*  livraison,  juin  1904.  603 
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cfformant  parochias,  nec  ipsi  urbi  sunt  matcrialiter  contincntia. 
Quaaritur  utrum  in  his  oppidis  pro  jubikeo  visitationes  facicndœ  sint 
in  respectivis  ecclesiis  parochialibus,  an  in  ecclesia  cathedrali  Tolo- 
sana? 

III.  Utrum  idem  dicendum  sit  de  externis  suburbiis  urbi  adja- 
centibus  et  continentibus  (faubourgs)1? 

IV.  Quaedam  parochiaî  rurales  pluribus  coalescunt  viculis,  satis 
inter  se  dissitis,  quorum  quidam  capellam,  ut  aiunt,  auxiliarem 
habent.  Quaeritur  utrum  in  his  capellis  visitationes  perag-i  possint? 

V.  Etubi  hujusmodidubiaoriuntur,ne  frustretur  devotio  fidclium, 
utrum  jus  sit  Ordinario  authentice  determinandi  quaenam  sit  visi- 
tanda  ecclesia  oratoriumve  ? 

VI.  Gum  Litterae  definiunt  mensesjubilares  designandos  esse  ante 
diem  VIII  Decembris,  quaeritur  utrum  dies  illa  comprenhendi  pos- 
sit  intra  trimestre  jubilaei. 

VII.  Facultas  elig-endi  confessarium  ex  approbatis,  quadantenus 
restringitur,  ad  moniales  quod  attinet:  quaeritur  utrum  haec  restric- 
tio  afficiat 

a)  Sorores  Institutorum  votorum  simplicium  ; 

b)  Relig-iosas  quorumdam  Ordinum,  ubi  quidem  ex  primitivis 
constitutionibus  habetur  professio  solemnis,  inGalliatamen  ex  mente 
S.  Sedis  non  emittuntur  msi  vota  simplicia? 

VIII.  Quseritur  utrum  in  hoc  jubilœo  possit  unus  idemque  pœni- 
tens  pluries  elig-ere  confessarium,  et  erg-a  illum  confessarius  confes- 
sariive  pluries  uti  facultatibus  jubilaei,  quamdiu  pœnitens  opéra 
omnia  jubilaei  nondum  perfecerit. 

EtDeus... 

Sacra  Pœnitentiaria  mature  consideratis  expositis,  respondet  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  In  prœfatis  oppidis  visitationes  faci endas  esse  inpropria 
ecclesia  parochiali  uniuscujusque  fidelis. 

Ad  III.  Négative,  et  visitandam   esse  ecclesiam  cathedralem. 

Ad  IV.  Affirmative . 

Ad  V.  Provisum  in prœcedentibus. 

Ad  VI.  Comprehendi. 

Ad  VII.  Restrictionem  eligendi  confessarium  tantummodo  in- 
ter approbatos  pro  monialibus  afficere  eas  quœ  nedum  in  com- 
munitate  vivunt,  sed  habent  prœterea  confessarium  ab  Ordina- 
rio designatum  qui  ad  eas  accedit,  ut  earum  confessiones  unus 
excipiat. 
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Ad  VIII.  Affirmative. 

Datum  Romae  in  S.  Pœnitentiaria,  die  3  Aprilis  1904. 

B.  Pompili,  S.  P.  Datarius. 
F.  Gan.  Pasgugci,  S.  P.  Substit. 

Nous  n'avons  pas  à  donner  de  cette  réponse  un  long  com- 
mentaire ;  il  suffira  de  renvoyer  à  notre  article  sur  le  Jubilé 
extraordinaire  de  igo4  (Canonisée,  mars,  pp.  129  suiv.). 
Nous  ne  ferons  que  deux  observations. 

La  première  concerne  les  religieuses,  qui  ne  peuvent  choisir 
leur  confesseur  pour  le  jubilé  que  parmi  les  prêtres  spéciale- 
ment approuvés.  Certains  ont  voulu  n'appliquer  cette  dispo- 
sition qu'aux  moniales  proprement  dites,  c'est-à-dire  aux  reli- 
gieuses à  vœux  solennels;  c'était  supprimer  la  restriction 
pour  toutes  les  religieuses  françaises,  sans  parler  des  autres 
pays.  Le  texte  de  la  Bulle  porte  cependant  :  «  moniales,  novi- 
tiae  aliaîque  mulieres  intra  claustra  degentes  »  ;  il  vise  donc 
d'autres  personnes  que  les  religieuses  à  vœux  solennels. 
D'ailleurs,  l'exercice  du  droit  de  choisir  un  confesseur,  en 
temps  de  jubilé,  doit  être  apprécié  d'après  la  pratique  ordi- 
naire; puisque,  dans  nos  pays,  on  applique  rigoureusement 
aux  religieuses  cloîtrées,  et  même  à  d'autres,  quoiqu'elles 
n'aient  que  des  vœux  simples,  les  lois  originairement  établies 
pour  les  religieuses  à  grands  vœux,  On  devra  les  traiter,  en 
temps  de  jubilé,  comme  les  religieuses  à  grands  vœux.  C'est 
ce  que  j'avais  voulu  dire  en  parlant  (p.  i36)  des  «  religieuses 
cloîtrées  et  assimilées  ».  La  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  est 
dès  lors  on  ne  peut  plus  claire  :  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  religieuses  qui  doivent  demander  un  confesseur  spéciale- 
ment approuvé  et  celles  qui  peuvent  s'adresser  à  tout  confes- 
seur approuvé  pour  les  fidèles,  se  tire,  non  des  vœux,  mais  de 
la  loi  sous  laquelle  vivent  ces  religieuses  :  sont  tenues  à  la  loi 
en  temps  de  jubilé,  celles  qui  y  sont  tenues  en  temps  ordinaire, 
c'est-à-dire  celles  dont  le  confesseur  est  spécialement  désigné 
par  l'évèque,  pour  entendre  les  confessions  dans  leur  maison. 

La  seconde  observation  est  une  rétractation.  Interprétant 
strictement  la  clause  de  la  Bulle,  hac  vice,  dans  le    sens  de 
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semelf  j'avais  dit  (p.  i35)  qu'on  ne  pouvait  recourir  qu'une 
fois  aux  pouvoirs  spéciaux  du  confesseur.  La  S.  Pénitencerie 
(ad  VIII)  me  donne  tort,  et  je  prie  le  lecteur  de  corriger  en 
conséquence  mon  commentaire.  Uac  vice  veut  dire  :  «  à  l'occa- 
sion de  ce  jubilé  ». 

3.  Sur  le  jubilé. 

Beatissime  Pater, 
Episcopi  regni  Borussici  per  in  fraser  iptum  Episcopum  Wratisla- 
viensem  quoad   oblig-ationes  pro  jubilœo  lucrando  litteris  encyclicis 
Sanctitatis  Tuae  d.  d.  2  Februarii  anni  currentis  impositas,sequentia 
expoQunt  dubia,  quorum  solutionem  humillime  efflagitant  : 

I.  Potestne  ecclesia  respectiva  visitari  ter  uno  eodemque  die,  an 
débet  boc  fieri  tribus  diversis  diebus? 

II.  Debetne  episcopus  in  iis  locis,  in  quibus  non  est  ecclesia  catbe- 
dralis,  sed  plures  sunt  ecclesise  parochiales,  designare  unam  ex  is- 
tis,  quae.  visitetur,  an  ab  omnibus  et  singulis  est  visitanda  propria 
ecclesia  parochialis  ? 

III.  Jejunium  et  abstinentia  praescripta  estne  jejunium  dictum 
magro  stretto,  an  licet  saltem  apud  nos  usus  ovorum,  lacticiniorum, 
pinguedinis  vel  strutto,  juris  ex  carnibus  expressi,  qui  usus  apud 
nosin  diebus  jejuniisive  cum  si veabsque abstinentia  permissus  est  ?... 
EtDeus... 

Sacra  Pœnitentiaria,  perpensis  propositis  dubiis,  respondet  : 

Ad  I.  Visitationes  fieri posse  pro  lubitu  fidelium,  sive  tantum 
uno,  sive  diversis  diebus. 

Ad  II.  In  casu  juxta  Li itéras  Apostolicas  visitandam  esse 
ecclesiam  parochialem  propriam  uniuscujusque  fidelis. 

Ad  III.  Jejunium  pro  jubilœo  consequendo  prœscriptum 
adimpleri  non  posse  nisi  adhibeantur  cibi  esuriales,  vetito  usu 
circa  qualitatem  ciborum  cujuscumque  induit i  seu  privilegii.  — 
In  iis  vero  locis,  ubi  cibis  esurialibus  uti  difficile  sit,  Ordina- 
rios  posse  indulgere  ut  ova  et  lacticinia  adhibeantur,  servata 
in  ceteris  jejunii  ecclesiastici  jorma. 

Bomae,  23  Martii  1904. 

B.  Pompili,  S.  P.  Datarius. 
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Benedicti  XIV  Papae  opéra  inedita  primum  publicavit  Franciscus 
Heiner,  Doctor  S.  Theol.  et  Jur.  can.,  Praelatus  Dom.  SS.,  Prof, 
ord.  Jur.  eccles.  in  Ùniversitate  FriburgensiBrisgoviae.  Friburgi 
Br.,  sumptibusHerder,  mcmiv.  —  In- 4°  de  xiv-464  p. 

Les  œuvres  complètes  de  Benoît  XIV  éditées  jusqu'ici  forment  une 
bibliothèque  canonique  considérable;  cependant  plusieurs  ouvrages 
sortis  de  la  plume  de  ce  grand  Pontife  étaient  encore  inédits,  et 
même  inconnus.  Travaillant  à  une  biographie  de  Benoît  XIV,  en 
même  temps  qu'à  une  édition  complète  de  ses  lettres,  M.  l'abbé 
P. -A. Kirsch  eut  le  bonheur  de  trouver  aux  archives  du  Vatican  trois 
ouvrages  encore  inédits  de  ce  Pape  sur  la  différence  entre  le  rite 
latin  et  les  rites  orientaux,  sur  les  fêtes  des  apôtres  et  les  sacrements. 
Il  fit  part  de  sa  bonne  trouvaille  à  son  ancien  maître,  Mgr  Heiner, 
qui  voulut  bien  se  charger  de  la  publication  de  ces  trois  traités  dans 
le  volume  que  nous  présentons  à  nos  lecteurs.  Comme  Benoît  XIV 
dictait  ses  ouvrages  à  des  secrétaires  et  comme  ceux-ci  ne  savaient  pas 
toujours  l'orthographe  exacte  des  noms  propres,  il  ya  dans  les  manus- 
crits un  grand  nombre  de  fautes  de  transcription  ;  et  le  savant  éditeur  a 
dû  s'imposer  un  travail  très  pénible  pour  retrouver  les  noms  et  con- 
trôler les  innombrables  citations  qui  se  rencontrent  presque  à  chaque 
phrase.  H  y  a  même  quelques  corrections  qui  ont  échappé  à  son 
attention  (par  exemple  p.  194  :  Cyrillo  Lucaris,  au  lieu  de  Lucensis  ; 
Doriteo  au  lieu  de  Dositeo  ;  n°  198,  Siricio,  au  lieu  de  Siriaco). 

Benoît  XIV  composait  ses  ouvrages  en  italien,  mais  d'ordinaire  les 
traduisait  ou  les  faisait  traduire  presque  aussitôt  en  latin;  c'est  ce  qui 
eut  lieu  pour  le  premier  traité  :  De  ritibus^quœ  intersit  différentiel 
inter  Latinos  et  Grœcos.  Comme  la  traduction  est  très  fidèle,  le 
texte  italien  aurait  fait  double  emploi  ;  et  l'éditeur  s'est  borné  à 
donner  la  version  latine  d'après  le  ms.  du  Vatican  Mise.  III.  294. 
Mais  n'ayant  pas  trouvé  de  traduction  des  deux  autres  traités, 
Mgr  Heiner  en  a  donné  le  texte  italien  d'après  une  transcription 
(Mise.  III,  296  et  246)  faite  sur  l'original  pour  Pie  VI.  L'original  n'a 
pu  être  retrouvé  ;  il  aura  peut-être  passé  avec  la  bibliothèque  de 
Benoît  XIV  dans  la  bibliothèque  de  l'Université  de  Bologne,  à  moins 
qu'il  ne  soit  resté  en  possession  de  la  famille  Lambertini. 

Dans  le  premier  ouvrage:  De  ritibus  (pp.  i-5g),  l'auteur  traite  en 
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huit  chapitres  des  causes  qui  font  qu'on  appartient  plutôt  à  un 
rite  qu'à  un  autre,  du  passage  d'un  rite  à  l'autre,  de  l'obligation  de 
réciter  l'office  divin  tant  chez  les  Occidentaux  que  chez  les  Orien- 
taux, des  livres  sacrés  des  Orientaux  et  de  leur  correction,  des  lois 
et  coutumes  à  observer  à  l'égard  des  Italo-grecs  qui  n'ayant  pas 
d'évêque  propre  habitent  le  diocèse  d'un  évoque  latin.  Ce  traité  a  été 
écrit  après  1768,  puisque  le  Pape  y  cite  un  passag-e  du  tome  III  de 
son  Bullaire  (paru  en  1753)  et  une  lettre  de  1752.  Les  citations  in- 
sérées dans  les  deux  autres  ouvrages  nous  permettent  aussi  d'en  fixer 
la  composition  pour  l'un  après   1745  et  pour  l'autre  après  1765. 

Le  fesiedegli  Apostoli  (pp.  G5-iqo)  traitent  des  origines,  de  l'objet 
de  l'extension,  etc.,  des  fêtes  de  la  chaire  de  saint  Pierre  à  Rome  et 
à  Antioche,de  la  Conversion  de  saint  Paul,  de  Saint-Pierre-ès-liens, 
de  la  Dédicace  des  deux  basiliques  de  St-Pierre  et  de  St-Paul  à 
Rome,  de  St-Jean  et  de  sa  passion  devant  la  porte  Latine  (fête  du 
6  mai),  de  saint  André  et  de  saint  Thomas. 

Mais  le  traité  le  plus  important,  qui  occupe  à  lui  seul  plus  de  la 
moitié  du  volume  (pp.  193-455)  est  celui  des  Sacrements. Le  savant 
pontife  y  parle  de  la  forme,  de  la  matière  et  de  l'administration  (mi- 
nistre et  sujet)  de  chaque  sacrement,  relevant  à  mesure  les  diver- 
gences entre  Latins  et  Grecs  et  tâchant  d'éclaircir  les  nombreuses 
questions  controversées  qui  se  présentent.  Ne  pouvant  entrer  dans  de 
plus  amples  détails, nous  nous  bornerons  à  en  signaler  quelques-unes 
des  plus  intéressantes.  D'abord  la  célèbre  question  de  Yépiclèse,  c'est- 
à-dire  l'invocation  faite  après  les  paroles  :  Hoc  est  corpus  meum,et  '■ 
Hic  est  calix,  pour  que  le  Saint-Esprit  vienne  changer  le  pain  au 
corps  du  Christ  et  le  vin  en  son  sang-.  Benoît  XIV  renvoie  à  son  traité 
De  Sacrificio  Missœ  où  il  a  traité  de  cette  question  plus  en  détail, 
mais  en  même  temps  il  rappelle  les  dernières  décisions  de  Rome. 
En  effet,  malgré  plusieurs  demandes  à  ce  sujet,  Rome  a  toujours 
refusé  soit  de  supprimer  cette  invocation,  soit  de  la  placer  avant  les 
paroles  :  Hoc  est  corpus  meum,  etc.  Mais  elle  a  restitué  les  anciennes 
rubriques  là  où  les  schismatiques  les  avaient  changées  ;  par  exemple 
en  enlevant  dans  certains  eucologes  la  rubrique  prescrivant  de  faire 
un  signe  de  croix  sur  le  pain  et  sur  le  vin  avant  de  prononcer  les  pa- 
roles du  Christ.  Car  on  a  toujours  regardé  le  signe  de  croix  comme 
accompagnement  nécessaire  tant  de  la  confection  que  de  l'adminis- 
tration du  sacrement  ;  et  Benoît  XIV  cite  entre  autres  textes  les  paro- 
les de  s.  Jean  Chrysostome  (Hom.  55  in  Matth.)  :  «  In  fronte  nostra 
quasi  in  columna  quotidie  figuratur  (crux),  hrecin  sacra  mensa,  hœc 
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in  sacerdotum  ordinationibus,  haec  iterum  cum  corpore  Christi  in 
mystica  cœna  fulget  ». 

Plus  loin  l'auteur  rappelle  les  questions  controversées  sur  le  minis- 
tre du  sacrement  de  l'Ordre,  à  savoir  si  un  simple  prêtre  peut  ordon- 
ner un  sous-diacre,  un  diacre  ou  même  un  autre  prêtre.  «  La  voie  la 
plus  sûre  pour  l'examen  pratique  de  controverses  semblables»,  dit-il 
(p.  374),  «  est  de  voir  s'il  y  a  des  exemples  de  concessions  semblables. 
Et  pour  le  sacerdoce  l'on  peut  dire  nettement  qu'il  n'y  a  pas  d'exem- 
ple, bien  que  clans  les  siècles  écoulés  les  occasions  n'aient  pas  manqué 
où  les  pontifes  romains  auraient  pu,  pour  de  justes  motifs,  donner  à 
quelque  prêtre  le  pouvoir  d'ordonner  d'autres  prêtres,  par  exemple 
au  temps  des  persécutions. ..  Quant  au  diaconat  et  au  sous-diaconat, 
il  y  a  l'exemple  d'Innocent  VIII  qui  permit  à  l'abbé  de  Citeaux,  du 
diocèse  de  Châlon,et  aux  quatre  autres  abbés  plus  insignes, ainsi  qu'à 
leurs  successeurs,  de  conférer  à  leurs  moines  les  deux  ordres  du  sous- 
diaconat  et  du  diaconat.  Le  privilège  est  imprimé  dans  la  collection 
des  privilèges  de  Citeaux  publié  à  Paris  en  1713,  p.  187.  Tournely 
le  regarde  comme  apocryphe,  Berti  en  défend  l'authenticité,  Vasquez 
dit  l'avoir  vu  et  lu,  ce  qu'il  n'aurait  pas  dit,s'il  ne  l'avait  vu  en  forme 
authentique.  Nous  en  avons  parlé  dans  un  discours  imprimé  dans  le 
Tesoro  délie  rezolutioni  délia  Congregazione  del  Concilio  (vol. 
3,  éd.  d'Urbino  1739  pp.  19  suiv.)  et  en  suivant  l'autorité  de  Navarre 
(Azpilcueta)  et  de  Suarcz,nous  disions  que  le  Concile  de  Trente  par 
le  chap.  10  et  12  de  la'sess.  23  a  dérogé  à  ce  privilège  »  (Cf.  l'étude 
du  Canoniste,  1901,  pp.  257  et  32i,  notamment  p.  325). 

Pour  les  ordinations  per  soltum  ou  plutôt  sur  l'obligation  de  sup- 
pléer aux  ordres  omis  après  la  réception  d'un  ordre  supérieur,  il  est 
curieux  de  noter  les  prescriptions  établies  par  Benoît  XIV  dans 
sa  constitution  57  de  1742  (rappelée  p.  387)  pour  ceux  qui  passent 
du  rite  grec  au  rite  latin.  «  Si  le  Grec  est  lecteur  dans  le  rite  grec  et 
que  par  dispense  apostolique  il  veut  passer  au  rite  latin  et  recevoir 
les  ordres  majeurs  selon  ce  dernier  rite,  il  doit  d'abord  recevoir  les 
t^ois  ordres  mineurs  avant  le  sous-diaconat  ;  s'il  est  déjà  sous-diacre 
dans  le  rite  grec,  il  doit,  avant  de  devenir  diacre  dans  le  rite  latin, 
recevoir  l'exorcistat  selon  ce  rite  ;  de  même  celui  qui  selon  le  rite  grec 
a  déjà  reçu  le  diaconat  ou  même  la  prêtrise  doit  avant  de  devenir 
prêtre  ou  évêque,  recevoir  l'exorcistat.  La  raison  en  est  que  le  sous- 
diaconat  grec  renferme  implicitement  l'ostiariat  et  l'acolytat,  comme 
le  dit  le  synode  du  Liban  de  1736  :  «  In  ecclesia  orientali  Acolytha- 
«  tus  quidem  et  Ostiariatus  in  Subdiaconatu  continentur,cujus  ordi- 
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«  nis  munus  apud  nostros  est,  ut  ecclesiam  et   sacrarium   aperiat  et 
<(  claudat,  signum  et  campanam  pulset,  cereos  et  candelabra  ferat  et 
«  luminaria  ecclesiaeaccendat...,  sicutetiam  ...inipsa  subdiaconatus 
«  forma   exprimitur  his  verbis  :  Tu,  Domine,  inculpatum  îllum    in 
«  omnibus  conserva  et  domus  tuae  decorem  diligere,  sancti   templi 
«  foribus  adstare  et  tabernaculi  gloriae  tuae  lucernam  accendere  con- 
«  cède  ».  Quant  à  l'exorcistat,  il  y  a  des  preuves  qu'il  n'a  pas  man- 
qué à  l'église   grecque  jusqu'au  quatrième  siècle,  mais  depuis   cet 
ordre  s'est  perdu  et  les  fonctions  en  ont  été  exercées  par  les  prêtres. 
Cependant  les  Maronites   prétendent   l'avoir  conservé  et  le  conférer 
avec  l'ordre   du  lecteur  ou  du    chantre  ou  bien  avec  le  diaconat.  Le 
synode  précité  dit  :  «  Exorcista  vero  juxta  ritum  nostrum  in  infimo 
«  ordine  seu  cantoratu  comprehenditur  ;  cum  enim  cantor  ordinatur, 
«  traditurilli  potestas  imponendi  manus  super  energumenos  fugandi- 
«  que  daemones,  his  verbis  :  Rogamus  te,Domine,  ut  gratiam  et  mi- 
ce  sericordiam   tuam  facias  super  hune   servum  tuum  ;  largire  ei.  ut 
«  una  cum  diligentibus  nomentuum  ministret  coramte  in  aequitate... 
«  converte  eum  ut  convertatur  ad  te,  et  voluntatem  tuam  faciat  et  in 
«  lege  tua  meditetur,  dignusque  sit  qui  serpentes  et  scorpiones  con- 
«  culcet,  nec  ab  ullo  lœdatur,  propter  sanctum  nomen  tuum,  quod 
«  hodie  super  eum  invocatum  est  ».  Nous  ne  discuterons  pas,  si  ces 
paroles  prouvent  que  le  Cantorat  renferme  l'exorcistat,  et  nous  con- 
clurons, que  quoi  qu'il   en  soit  du  rite  maronite,  toutes   les  autres 
églises  orientales   omettent  cet  ordre,  et  son  ministère  ne  se  trouve 
inclus  dans  aucun  autre  ordre,  et  que  les  prêtres  exorcisent  soit  par 
loi  habituelle  soit  par  commission  particulière  de  l'évêque  ». 

En  finissant,  nous  ne  pouvons  que  recommander  très  instamment 
ce  volume  à' Opéra  inedita.  Ils  forment  le  complément  indispensable 
des  autres  œuvres  du  docte  pontife.  D'ailleurs  ces  traités  considérés 
isolément  ont  leur  valeur  toute  particulière  pour  l'histoire  des  dog- 
mes et  surtout  pour  l'histoire  de  l'évolution  du  droit  ecclésiastique 
en  matière  des  sacrements.  On  admire  pour  ainsi  dire  à  chaque 
page,  l'immense  érudition  de  Benoît  XIV  ;  les  citations  sont  extrême- 
ment nombreuses  et  bien  choisies.  Mgr  Heiner  s'est  acquis  par  cette 
publication  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  veulent  mieux  con- 
naître et  étudier  la  discipline  et  la  législation  ecclésiastique. 

G.  A. 

De  la  clandestinité  dans  le  mariage,  par  l'abbé  R.  Bassibey, 
licencié  en  théologie,  docteur  en   droit  canonique,  auditeur  de 
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l'Officialité  de  Bordeaux.  —  In-12  de  4i6  p.  —  Bordeaux,  chez 
l'auteur,  20,  quai  de  la  Monnaie,  et  Paris,  Oudin,  s.  d. 

C'est  un  devoir  pour  le  Çanoniste  de  faire  bon  accueil  à  un  livre, 
où  il  se  trouve  cité  presque  à  chaque  page;  mais  c'est  un  devoir  dont 
il  a  d'ailleurs  grand  plaisir  à  s'acquitter,  car  l'ouvrage  mérite  les 
éloges  les  plus  complets. 

Sous  le  titre  de  clandestinité,  l'auteur  étudie  tout  ce  qui  concerne 
la  forme  du  mariage,  telle  que  l'a  établie  le  célèbre  chapitre  Tametsi 
du  concile  de  Trente,  exigeant  à  peine  de  nullité  la  présence  du  curé 
et  de  deux  témoins.  De  cette  législation  salutaire  est  dérivée  un  nou- 
vel empêchement  —  si  improprement  qu'il  mérite  ce  nom  —  la 
clandestinité.  Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  de  cette  revue  qu'il  est  besoin 
de  signaler  les  matières  traitées  dans  l'ouvrage  ;  contentons-nous  de 
dire  que  l'auteur  les  groupe  sous  les  sept  chapitres  suivants  :  De  la 
publication  du  décret  Tametsi;  étendue  obligatoire  du  décret 
Tametsi,  c'est-à-dire  son  obligation  pour  les  localités  et  pour  les  per- 
sonnes, y  compris  dans  certains  cas  les  hérétiques;  du  domicile  et 
du  quasi-domicile,  puisque  c'est  en  acquérant  domicile  ou  quasi- 
domicile  qu'on  devient  sujet  du  curé  dont  la  présence  est  nécessaire 
(quoique  le  concile  ne  parle  pas  du  propre  curé)  ;  du  curé  et  de 
l'Ordinaire  ;  du  délégué,  à  propos  duquel  on  traite  des  fameuses 
délégations  générales;  de  la  célébration  du  mariage,  témoins, 
mode  d'assistance,  lieu  et  rite  de  la  célébration  et  acte  de  mariage 
sur  les  registres;  enfin  de  la  publication  des  bans.Deux  appendices, 
dont  un  catalogue  des  pays  soumis  au  décret  Tametsi,  et  un  excel- 
lent index  alphabétique  complètent  le  volume. 

C'est  donc  une  partie  considérable,  et  même  la  plus  pratique,  du 
traité  du  mariage;  aussi  l'ouvrage  sera-t-il  de  première  utilité  pour 
les  curés  et  vicaires,  en  vue  du  ministère  quotidien,  pour  les  officia- 
lités  en  vue  des  causes  de  nullité  pour  clandestinité. 

Non  seulement  la  doctrine  est  complète,  sûre,  puisée  aux  meil- 
leures sources,  mais  encore  la  documentation  est  particulièrement 
riche  ;  chaque  assertion  est  corroborée  par  les  instructions  et  déci- 
sions des  Congrégations  romaines;  aucune,  ce  semble,  n'a  échappé 
aux  recherches  attentives  de  l'auteur. 

La  législation  du  concile  de  Trente,  excellente  en  elle-même  et 
apportant  un  remède  nécessaire  à  une  situation  déplorable,  a  donné 
lieu  cependant  à  de  fâcheuses  conséquences,  par  suite  de  la  rigide 
interprétation  d'un  mot  qui  n'est  même  pas  dans  la  loi,  «  proprius 
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parochus  »  ;  espérons  que  la  revision  du  droit  canonique  y  apportera 
les  modifications  opportunes. 

A.  B. 

Archives  htstoriques  de  la  Gascogne.  (Deuxième  série,  art.  G).  — 
Documents  pontificaux  sur  la  Gascogne  d'après  les  archives 
du  Vatican.  — Pontificatde  Jean  XXII  (i3iG-i334).  Textes  publiés 
et  annotés  pour  la  Société  historique  de  Gascogne,  par  l'abbé 
Louis  Guérard,  t.  II.  —  In-8  de  i64  p.  —  Paris,  Champion; 
Auch,  Cocharoux,  mcmiii. 

Le  dépouillement  des  archives  vaticanes,  destiné  à  fournir  des  ren- 
dements si  précieux  pour  l'histoire,  peut  satisfaire  à  l'activité  de 
plusieurs  missions.  A  côté  de  l'initiative  officielle  des  gouvernements, 
plusieurs  sociétés  scientifiques  ont  voté  des  fonds  pour  des  recherches 
et  des  publications  de  nature  à  les  intéresser  spécialement.  C'est  ainsi 
que  M.  Guérard,  qui  nous  donnait  il  y  a  quelque  temps  un  guide  si 
bien  informé  aux  archives  du  Vatican  (Canoniste,  1902,  p.  347),  a 
été  appelé  à  publier  les  documents  pontificaux  sur  la  Gascogne.  Le 
présent  fascicule  comprend  les  documents  des  années  i32i-i325du 
pontificat  de  Jean  XXII,  rangés  sous  les  numéros  161  à  342.  Les 
textes  y  sont  édités  intégralement,  sauf  les  répétitions,  et  copieuse- 
ment annotés. Les  lettres  pontificales  touchent  à  tous  les  intérêts  de  la 
province  ;  on  remarquera  les  nombreuses  démarches  de  conciliation 
et  de  pacification  entreprises  par  le  Pape,  et  le  souci  qu'il  avait  de  la 
croisade.  Il  est  curieux  de  le  voir  engager  le  roi  de  France  Charles 
le  Bel,  à  ne  pas  «  courir  deux  lièvres  à  la  fois  »  et  lui  citer  ces  deux 
vers  : 

Qui  duos  lepores  una  sectabitur  hora, 

Uno  quandoque,  quandoque  carebit  utroque. 

A.  B. 

Echos  Grégoriens  des  deux  centenaires;  rapport,  discours  et  arti- 
cles divers  sur  le  chant  grégorien;  par  l'abbé  Ch.  Ginisty,  doct. 
en  théologie,  ch.  hon.,curé  de  Cransac. — In- 18 de  142  p.  —  Paris, 
Amat,  s.  d.  —  Pr.  :  i,5o. 

Parmi  les  nombreuses  publications  suscitées  par  le  molu  proprio 
de  Pie  X  sur  la  musique  sacrée  et  le  centenaire  de  saint  Grégoire,  le 
petit  livre  de  M.  Ginisty  tiendra  avantageusement  sa  place;  car  il 
s'occupe  du  passé  plus  que  de  l'avenir,  et  ainsi  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  les  commentaires  du  célèbre  motu  propria.  L'auteur  a 
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été,  à  Rome  et  à  Rodez,  l'un  des  ouvriers  de  la  première  heure  qui 
ont  contribué  à  la  restauration  du  chant  grégorien.  A  la  suite  du 
document  pontifical,  il  retrace  l'histoire  des  premiers  essais  de  chant 
grégorien  à  Rome  en  1890  et  1891  ;  il  réédite  des  articles  donnés  à 
la  Revue  du  diocèse  de  Rodez  en  1892;  enfin  il  reproduit  deux  dis- 
cours prononcés,  l'un  à  la  clôture  du  congrès  musical  tenu  à  Rodez 
en  juillet  1895,  l'autre  pour  une  inauguration  d'orgues.  Ce  sont  là 
lectures  agréables  pour  tous  les  amis  du  chant  grégorien. 

A.  R. 

X.  Miles.  Banqueroute  des  maîtres  chrétiens  au  XIXe  siècle. 
Ses  causes,  ses  remèdes.  —  In-12  de  vi-207  p.  —  Paris,  Amat. 
1904. 

Ceci  n'est  pas  un  pamphlet,  mais  bien  un  acte  de  courage  et  de 
dévouement  à  la  grande  cause  de  l'éducation  chrétienne.  Prenant 
pour  point  de  départ  ces  paroles  de  Mgr  Dupanloup  reproduites  en 
exergue  :  «  Dans  dix  ans,  on  nous  demandera  compte  à  tous  de  ce 
que  nous  aurons  fait  de  cette  liberté  (de  l'enseignement)  si  labo- 
rieusement acquise  »  ;  s'inspirant  pleinement  des  vues  de  l'illustre 
évoque  d'Orléans,  et  reproduisant  de  nombreux  passages  de  ce 
magistral  ouvrage  De  V éducation,  l'auteur  constate  que  les  maîtres 
chrétiens  ont  fait  banqueroute  ;  entendez  par  là  que  les  résultats 
réels  et  durables  de  l'éducation  donnée  clans  nos  collèges  et  écoles 
ecclésiastiques  sont  infiniment  au-dessous  de  l'effort  et  des  charges. 
Il  en  indique  franchement  les  causes  :  on  a  cherché  le  nombre  d'élè- 
ves, on  a  négligé  et  mal  donné  l'enseignement  religieux,  on  a  perdu 
de  vue  l'éducation  chrétienne,  ou  plutôt  on  l'a  mal  comprise  ;  on  n'a 
pas  recruté  les  maîtres  avec  le  soin  requis,  on  n'en  a  pas  fait  des 
éducateurs. 

Mais  aux  causes  du  mal  l'auteur  oppose  les  remèdes  :  rechercher 
des  maîtres  et  des  maîtresses  ayant  une  vraie  vocation  pour  l'ensei- 
gnement et  l'éducation  ;  faire  aux  professeurs  laïques  leur  large  part 
dans  l'enseignement,  et  réserver  au  prêtre  l'éducation  chi^'tienne  ; 
donner  une  solide  instruction  religieuse  ;  enfin  assurer  aux  enfants 
une  éducation  foncièrement  chrétienne.  Sur  ce  point  en  particulier, 
l'auteur  reproduit  les  principes,  les  leçons  et  les  paroles  de  Mgr 
Dupanloup  ;  il  insiste  sur  la  manière  de  comprendre  et  d'appliquer 
le  règlement,  sur  la  fermeté  et  le  zèle  indispensable,  sur  la  vertu  et 
le  dévouement  nécessaires  à  l'éducateur. 

Encore    une   fois   ce    livre  n'est    pas  l'œuvre  d'un  esprit  aigri   et 
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mécontent,  mais  bien  d'une  âme  éprise  de  sa  noble  mission  d'édu- 
cateur de  l'enfance  chrétienne.  Seules,  certaines  critiques  un  peu 
vives  et  une  certaine  généralisation  de  lacunes  ou  de  défauts  d'ail- 
leurs réels  appellent  quelques  réserves  sur  la  première  partie.  La 
seconde  est  au  contraire  de  tout  point  juste  et  mérite  l'attention  de 
tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  nos  écoles  religieuses,  primaires 
ou  secondaires  ;  puisse  la  lecture  de  ces  pages  susciter  à  l'auteur  de 
nombreux  émules  ! 

A.  B. 

Le  feu  divin  sous  la  cendre  humaine  ou  simples  aperçus  des  cho- 
ses invisibles  réfléchies  sur  les  ombres  fugaces  du  temps,  à  la 
lumière  de  l'Evangile, dédiées  atout  pèlerin  du  royaume  des  cieux, 
par  Le  Cestadire.  —  2  vol.  in-12  de  xvi-674  et  666  p.  —  Paris, 
Amat,  iqo3. 

Recueil  de  pensées  et  réflexions  d'ordre  religieux  et  mystique,  de- 
dimensions  et  de  valeur  inégalés,  mais  toujours  inspirées  par  la  foi 
la  plus  vive  et  la  piété  la  plus  ardente.  Certaines  âmes  pourront  y 
trouver  un  aliment  agréable  et  utile  ;  d'autres  pourront  être  rebutées 
par  le  genre  littéraire,  dont  le  titre  leur  donne  un  avant-goût.  L'ou- 
vrage gagnerait  à  ne  pas  faire  place  à  la  voyante  de  Boulleret.  Mais 
l'orthodoxie  et  les  intentions  de  l'auteur,  un  vieillard  qui  achève  son 
œuvre  en  Terre  Sainte,  sont  au-dessus  de  tout  soupçon. 

A.  B. 

Le  Clergé  Français,  Annuaire  ecclésiastique  et  des  Congréga- 
tions religieuses  pour  1904  (onzième  année).  Ouvrage  honoré 
de  la  bénédiction  apostolique  et  de  nombreuses  lettres  d'approba- 
tion de  NN.  SS.  les  Archevêques  et  Evêques. —  1  vol.  in-8°  de  1000 
pages,  illustré  d'un  portrait  de  S. S.  Pie  X  et  des  armoiries  de  tous 
les  Evêques  de  France.  —  Maison  Alfred  Mame  et  fils,  Editeurs 
pontificaux,  à  Tours.  Prix  :  6  francs. 

Nul  n'ignore  la  place  conquise,  parmi  les  publications  similaires, 
par  cet  ouvrage  dont  le  succès  s'affirme  de  plus  en  plus. 

La  première  partie,  comprenant  les  renseignements  d'intérêt  géné- 
ral sur  l'Eglise,  donne  à  cet  ouvrage  un  caractère  tout  spécial  et  en 
fait,  non  une  simple  nomenclature  des  diocèses  de  France,  mais  le 
véritable  Annuaire  de  l'Eglise  Universelle  établi  en  vue  du  Clergé 
de  France. 

La  liste  du  Clergé  paroissial  (avec  indication  des  bureaux  de  poste 
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et  des  gares  de  chemin  de  fer),  aumôniers  et  professeurs  a  été  mise 
à  jour  avec  un  soin  minutieux.  Les  tout  derniers  changements,  aussi 
bien  dans  les  congrégations  romaines  que  dans  le  Clergé  de  France, 
y  sont  relatés. 

Tous  ces  renseignements  constituent  un  ouvrage  unique  qui  ne 
peut  être  comparé  à  aucun  de  ceux  existant  déjà  et  dont  la  place  est 
indiquée  dans  toutes  les  bibliothèques  du  Clergé  et  de  ceux  que  leurs 
travaux,  leurs  affaires  et  leurs  relations,  mettent  en  rapports  avec  le 
monde  ecclésiastique  et  religieux  français. 

Livres  nouveaux 

i4g.  —  Gennaro  Simeone,  Lezioni  di  diritto  canonico.  —  2  in- 
80  de  382  et  38 1  et  lxx  p.  Naples,  tip.  arcivesc. 

i5o.  —  A  Handbook  oj  church  Law,  by  the  Rev.  A.Lacey.  — 
In-8°  de  xiv-292  p.  Londres,  Grant  Richards. 

i5i.  —  G.  Castellano.  Diritto  di  scella  del  sepolero,  in  partico- 
lare  nei  rapporti  dei  conjugi.  —  In-8°  de  170  p.  Naples,    Giannini. 

i52.  H.  Steyaert.  De  la  propriété  des  églises  sous  V ancien 
régime.  —  In-8°  de  118  p.  Gand,  Horte. 

i53. — Don  H.  Leclercq.  Les  martgrs,  t.  III  (Sapor-Julien 
l'Apostat).  —  In-8°,  Paris, Oudin. 

i54-  —  A.  Bernard.  Recueil  des  chartesde  l'abbaye  de  Cluny  , 
t.  VI,  i2ii-i3oo.  —  In-4°  de  xiv-962  p.  Paris, Leroux. 

i55.  — E.  Martin.  *S\  Léon  IX  (1 002-1  o54).  —  In-120  de  208  p. 
Paris,  Lecoffre. 

i56.  —  Baudrillart.  L'Eglise  catholique  ;  la  Renaissance,  le 
Protestantisme.  —  In-16  de  xvi.  4oop.  Paris, Bloud. 

Sommaires  des  Revues 

157.  —  Analecta  ecclesiastica,  avril.  — A  nova.  Acta  S.  Sedis. 
—  A.  vetera.  Nonnulla  documenta  inedita  S.  C.  Ep.  et  Reg.  —  A 
varia.  Casus  moralis  :  De  causis  dispensationum  matrimonialium . 

i58.  —  Archiv  fur  katholisches  Kirchenrecht.  I.  —  Pflimlin. 
La  force  obligatoire  du  droit.  —  Holder.  Nouvelles  recherches 
sur  l'histoire  des  lois  d'amortisation  par  l'Etat.  —  Schmidlin. 
Les  théories  sur  la  politique  ecclésiastique  au  XIIe  siècle.  — 
Roesch.  Le  droit  canonique  au  temps  du  Josephisme.  —  Blasel. 
Les  conditions  de  l'Eglise  en  Italie  au  temps  de  S.  Grégoire  le 
Grand.    —  Hilling.  Felinus  Sandeus,    auditeur  de    Rote.   — 
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Ueiner.  Exclusion  des  ecclésiastiques  des  élections  politiques.  — 
Actes  et  décisions  ecclésiastiques.  —  Actes  et  décisions  civiles.  — 
Mélanges.  —  Bibliographie. 

i5g.  —  Catholic  University  Bulletin,  avril.  —  M.  Hassett.  Les 
peintures  des  catacombes  par  Mgr  Wilpert.  —  E.  Pace.  Le 
français  et  V allemand  à  l'Université.  —  G.  Me  Garthy.  La  Révo- 
lution américaine  de  M.  Trevelyan.  —  W.  Marron.  Le  pragma- 
tisme dans  la  philosophie  américaine.  —  W.  Martin.  Les  idées 
religieuses  des  Indiens  cl  Amérique.   —  Bibliographie.  —  Notes. 

—  Chronique  de  l'Université. 

160.  — Deutsche  Zetschrift  fur  Kirchenrecht,  I.  —  E.  Mayer. 
Les  donations  de  Constantin  et  de  Pépin.  —  Helssig.  Un  écrit 
ignoré  de  l'Hostiensis.  —  A.  Siebert.  Sur  une  question  de  révo- 
cation de  testament.  —  Bulletin  de  littérature  canonique.  —  Actes 
et  documents. 

161.  —  Ecclesiastical  Review,  mai.  — G.  Coppens.  La  glorieuse 
Immaculée.  —  H.  Borgmann.  La  Pentecôte.  —  P.  Russell.  Con- 
ditions de  la  réunion.  —  W.  O'Dowd.  La  discipline  de  l'arcane. 

—  I.  Lissner.  Dans  les  jungles  de  l'Afrique.  —  Ànalecta.  — 
Consultations.  Bibliographie. 

162.  — Monitore  ecclesiastico,  3o  avril.  —  Actes  du  S. -Siège. 

—  Sur  la  survivance  d'une  confrérie.  —  Sur  le  costume  cano- 
nial. —  Sur  l'application  de  la  messe  conventuelle.  —  Questions 
et  courtes  réponsess.  —  Bibliographie.  —  Chronique. 

i63.  —  The  Month,  mai.  —  H.  Thurston.  Les  origines  irlan- 
daises de  la  fête  de  la  Conception  de  N.  D .  —  J.  Steuart.  La  lit- 
térature des  Revues.  —  F.  Quinlan.  Esquisses  de  VEast-End.  — 
G.  A.  Bouvier.  Notes  sur  les  cardinaux  et  leurs  insignes.  — 
S.  F.  Smith.  L'Encyclique  sur  S.  Grégoire.  —  A.  Newsome.  Le 
Physiologus.  —  V.  Magrath.  Notes  sur  la  broderie  d'église  en 
Angleterre.  —  Ça  et  là.  —  Bibliographie. 

164.  — Nouvelle  Revue  théologique,  mai.  —  Saint  Alphonse 
et  la  théologie  dogmatique.  —  Les  encycliques  de  Léon  XIII  sur 
la  S.  V.  —  Actes  du  Saint-Siège.  —  Consultations.  —  Le  jubilé. 

—  Bibliographie. 

i65.  —  La  papauté  et  les  peuples,  mars-avril. —  Un  diplomate. 
Le  voyage  du  président  de  la  République  à  Rome  aux  points  de 
vue  catholique,  français  et  international.  — A.  Thiers.  Discours 
sur  la  question  romaine  (i3-i5  avril  i8G5).  —  de    Montale.mbert. 
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Pie  IX  et  la  France  en  i84g  et  i85(j.  —  Discussion  à  la  chambre 
et  au  Sénat  à  propos  des  crédits  pour  le  voyage  en  Italie. 

166.  —  Rassegna  Gregoriana,  mai-juin.  —  Motu  proprio  sur 
l'édition  vaticane  du  citant  grégorien.  — Le  congrèspoar  le  XIIIe 
centenaire  de  S.  Grégoire.  — ■  Dom.  Mocquereau.  L'Ecole  gré- 
gorienne de  Solesme.  Histoire  d'un  neurae.  —  Dom  J.  Potiiier.  Le 
chant  grégorien  est  un  art.  —  Bibliographie.  —  Correspondance. 

167.  —  Revue  catholique  des  Eglises,  mai.  —  Ivan  Stchoukine. 
Les  Revues  ecclésiastiques  russes.  —  Amigus.  Ritualisme.  —  P. 
Desroches. A  proposde  la  lettre  du  Patriarche  orthodoxe  deC.P. 

—  J.  Dumont.  La  centralisation  du  protestantisme  allemand.  — 
E.  Tavernier.  La  crise  religieuse  en  France.  —  Notes.  Infor- 
mations. Documents. 

168.  —  Revue  du  clergé  français,  ier  mai.  —  P.  Pisani.  Le 
clergé  de  Paris  pendant  et  après  la  Révolution.  —  L.  VERRET.La 
vie  japonaise  et  les  religions  du  Japon  dans  leurs  rapports 
avec  l'action  chrétienne.  —  C.  Lecigne  .  M.  René  Razin  et  le 
roman  social.  — F.Mallet.  Un  nouvel  entretien  avec  M.  Rlondel. 

—  Tribune  libre  et  documents,  —  A  travers  les  périodiques. 

169.  —  Id.,  i5  mai.  —  A.  Boudinhon.  La  codification  et  la 
réforme  du  droit  canonique.  —  Gayraud.  «   L'extrinsécisme  ». 

—  F.  Martin.  L'exposition  des  primitifs  français.  —  P.  Des- 
preux. Faits  et  idées.  —  Tribune  libre  et  documents.  — ■  Revue 
mensuelle  du  monde  catholique.  —  A  travers  les  périodiques. 

170.  — Revue  ecclésiastique  de  Metz,  mai.  — ■  Sgnode  diocé- 
sain de  igo/f.  —  Actes  du  Saint-Siège.  —  D.  G.  Morin.  Nos  pro- 
pres diocésains.  —  J.  Benoit.  Du  libéralisme  au  socialisme.  — 
Mélanges.  —  Bibliographie. 

171.  —  Revue  d  histoire  et  de  littérature  religieuses,  mai-juin: 

—  G.  Morin.  «  Sanctorum  communionem  ».  —  J.  Turmel.  Le 
dogme  du  péché  orignel  dans  l'Eglise  grecque  après  S.Augustin 

—  H.  Hemmer.  Chronique  d'histoire  ecclésiastique.  —  J.  Dal- 
bret.  Littérature  religieuse  moderne. 

172.  —Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  avril.  — E.  Bon- 
duelle.  Les  paroisses  et  les  fabriques  au  commencement  du 
XIIIe  siècle.  —  E.  Mangenot.  Les  œuvres  dogmatiques  de  S. 
Alphonse  de  Liguori.  —  B.  Dolhagaray.  Deux  cas  réservés  au 
Souverain  Pontife.  — Notes  critiques  de  théologie.  —  Mélanges 
bibliographiques.  —  Actes  du  S.  Siège. 

173.  —  Revue  théologique  française,    mai.  —  Actes  du  Saint 
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Siège.  —  J.  Besso.n.  Commentaire  sur  le    code  juridique  de    la 
musique  sacrée.  —  R.  Bassibey.  De  la  célébration  du    mariage. 

174.  Revue  thomiste,  mai-juin.  —  Le  Vedff.  S.  Alphonse  est-il 
probabilioriste  ?  —  P.  Viel.  Dominique  Soto.  —  T.  Richard. 
Etude  critique  sur  le  but  et  la  nature  de  la  scolastique.  —  P. 
Hedde.  Relations  des  sciences  profanes  avec  la  philosophie  et  la 
théologie.  —  La  vie  scientifique.  —  Revue  analytique  des  Revues. 
—  Bibliographie. 

175.  —  Strassburger  Dioezesanblatt,  avril-mai.  — Actes  du  S. 
Sièg-e.  — J .  Zahn.  Liturgie  et  ministère  pastoral.  —  W.  Faulhaber. 
La  controverse  Bible-Babel.  — Bibliographie. 

176. —  Université  catholique,  mai.  —  A.  Gairal  de  Sérézin. 
Paul  Flandrin.  —  Delfour.  Ce  quon  enseigne  au  théâtre.  — 
André.  Les  missions  espagnoles  de  la  Calijormie.  —  R.de  Sèze. 
Baylen  et  la  politique  de  Napoléon.  —  A.  Lepitre.  Revue  de  lin- 
guistique. —  Bibliographie. 

N.  B.  —  Cette  livraison  contient  96  pag-es. 
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pour  la  «  neuvainede  la  grâce  »  (p.  529)  ;  —  et  pour  le  Répons  Tola  pulchra  es 
ip.  53o).  —  IX.  S.  G.  de  la  Propagande.  —  Erection  de  deux  Préfectures  apos- 
toliques (  p.  532).  — X.  S.  C.  de  l  Index.  —  Livres  prohibés  (p.  533). 

V.  —  Bulletin  bibliographique  (pp.  535-544)-  —  Mgr.  Gasparri.  Tractatus  cano- 
nicus  de  matrimonio.  —  P.  Th.  Calmes.  L'Evangile  selon  S.  Jean.  —  Mgr  Le 
Camus.  Fausse  exégèse  et  mauvaise  théologie.  —  Chan.  Magnier.  Dissertations  et 
discussions  exégétiques.  —  C.  Chabgebœuf.  La  Bible  méditée  d'après  les  saints 
Pères.  —  A.  Houtin.  Un  dernier  gallican.  —  Louan'.  Exhortation  à  l'amour  de 
Dieu.  —  C.  Ciiaron.  Les  saintes  et  divines  liturgies.  —  Livres  nouveaux.  —  Som- 
maires des  Revues. 


LE  NOUVEAU  DÉCRET  SUR  LES  HONORAIRES  DE  MESSES 

Nous  détachons  de  la  rubrique  Acta  Sanctœ  Sedis,  pour  en 
faire  l'objet  d'un  commentaire  spécial,  le  récent  décret  porté 
par  la  S.  G.  du  Conoile,  approuvé  par  Sa  Sainteté,  sur  les 
honoraires  de  messes  manuelles.  Non  qu'il  modifie  gravement 
la  législation  existante,  mais  il  la  précise  sur  plus  d'un  point 
important;  en  outre,  il  révoque  tous  les  induits  contraires.  Le 
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décret  Ut  débita  renouvelant  et  confirmant  le  décret  Viffilanti, 
du  26  mai  i8o3,  nous  prions  nos  lecteurs  de  vouloir  bien  s'y 
reporter,  ainsi  qu'au  commentaire  qu'en  a  donné  le  Canonisle 
(1893,  pp.  553  et  suiv.). 

DECRETUM   S.   CONGREGATIONS   CONC1LII 

De  observandis  et  evitandis  in  missarum  manualium 
satisfactione. 

Ut  débita  sollicitudine  missarum  manualium  celebratio  impleatur, 
eleemosynarum  dispersiones  et  assumptarum  oblig-ationum  oblivio- 
nes  vitentur,  plura  etiam  novissimo  tempore  S.  Concilii  Congrega- 
tio  constituit.  Sed  in  tanta  nostrae  aetatis  rerum  ac  fortunarumi 
mobilitate  et  crescente  hominum  malitia,  experientia  docuit  cautelas 
vel  majores  esse  adhibendas,  ut  piae  fidelium  voluntates  non  frau- 
dentur,  resque  inter  omnes  gravissima  studiose  ac  sancte  custodia- 
tur.  Qua  de  causa  Emi  S.  C.  Patres  semel  et  iterum  collatis  consi- 
liis,  nonnulla  statuenda  censuerunt,  quae  SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X 
accurate  perpendit,  probavit,  vulg"arique  jussit,  prout  sequitur. 

Déclarât  in  primis  Sacra  Congreg'atio  manuales  missas  praesenti 
decreto  intelligù  et  haberi  eas  omnes  quas  fidèles  oblata  manuali 
stipe  celebrari  postulant,  cuilibet  vel  quomodocumque,  sive  brevi 
manu,  sive  in  testamentis,  hanc  stipem  tradant,  dummodo  perpe- 
tuam  fundationem  non  constituant,  vel  talem  ac  tam  diuturnam  ut 
tamquam  perpétua  haberi  debeat. 

Pariter  inter  manuales  missas  accenseri  illas,  quae  privatae  alicujus 
familial  patrimonium  gravant  quidem  in  perpetuum,  sed  in  nulla 
ecclesia  sunt  constitutae,  quibus  missis  ubivis  a  quibuslibet  sacerdo- 
tibus,  patrisfamilias  arbitrio,  satisfieri  potest. 

Acl  instar  manualium  vero  esse,  quae  in  aliqua  ecclesia  constitutae, 
vel  beneficiis  adnexae,  a  proprio  beneficiario  vel  in  propria  ecclesia 
hac  illave  de  causa  applicari  non  possunt  ;  et  ideo  aut  de  jure,  aut 
cum  S.  Scdis  indulto,  aliis  sacerdotibus  tradi  debent  ut  iisdem  satis- 
fiat. 

Jamvero  de  his  omnibus  S.  G.  decernit:  i°  Neminem  posse  plus 
missarum  quaerere  et  accipere  quam  celebrare  probabiliter  valeat 
intra  temporis  terminos  inferius  statutos,  et  per  se  ipsum,  vel  per 
sacerdotes  sibi  subditos,  si  a^atur  de  Ordinario  dicecesano,  aut 
Praelato  reg-ulari. 

20  Utile  tempus  ad  manualium  missarum  obligationcs  implendas 
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esse  mensem  pro  missa  una,  semestre  pro  centum  missis,  et  aliud 
longius  vel  brevius  temporis  spatium  plus  minusve,  juxta  majorem 
vel  minorem  numerum  missarum. 

3°  Nemini  licere  tôt  missas  assumere  quibus  intra  annum  a  die 
susceptse  obligationis  satisfacere  probabiliter  ipse  nequeat  ;  salva 
tamen  semper  contraria  offerentium  voluntate,  qui  aut  brevius  tem- 
pus  pro  missarum  celebratione  sive  explicite  sive  implicite  ob  urgen- 
tem  aliquam  causam  deposcant,  aut  longius  tempus  concédant,  aut 
majorem  missarum  numerum  sponte  sua  tribuant. 

4°  Cum  in  decreto  Vigilanti  diei  25  mensis  Maii  1893  statutum 
fuerit  «  ut  in  posterum  omnes  et  singuli  ubique  locorum  beneficiati 
et  administratores  piarum  causarum,  aut  utcumque  ad  missarum 
onera  implenda  obligati,  sive  ecclesiastici  sive  laici,  in  fine  cujusli- 
bet  anni  missarum  onera,  quae  reliqua  sunt,  et  quibus  nondum  satis- 
fecerint  propriis  Ordinariis  tradant  juxta  modum  ab  iis  definien- 
dum  »  ;  ad  tollendas  ambiguitates  Emi  Patres  déclarant  ac  statuunt, 
tempus  his  verbis  praefinitum  ita  esse  accipiendum,  ut  pro  missis 
fundatis  aut  alicui  beneficio  adnexis  obligatio  eas  deponendi  decur- 
rat  a  fine  illius  anni  intra  quem  onera  impleri  debuissent  :  pro 
missis  vero  manualibus  obligatio  eas  deponendi  incipiat  post  annum 
a  die  suscepti  oneris,  si  agatur  de  magno  missarum  numéro  ;  salvis 
praescriptionibus  praecedentis  articuli  pro  minori  missarum  numéro, 
aut  diversa  voluntate  offerentium. 

Super  intégra  autem  et  perfecta  observantia  praecriptionum  quae 
tum  in  hoc  articulo,  tum  in  praecedentibus  statutae  sunt,  omnium 
ad  quos  spectat  conscientia  graviter  oneratur. 

5°  Qui  cxuberantem  missarum  numerum  habent,  de  quibus  sibi 
liceat  libère  disponere  (quin  fundatorum  vel  oblatorum  voluntati 
quoad  tempus  et  locum  celebrationis  missarum  detrahatur),  posse 
eas  tribuere  praeterquam  proprio  Ordinario  aut  S.  Sedi,  sacerdoti- 
bus  quoque  sibi  benevisis,  dummodo  certe  ac  personaliter  sibi  notis 
et  omni  exceptione  majoribus. 

6°  Qui  missas  cum  sua  eleemosyna  proprio  Ordinario  aut  S.  Sedi 
tradiderint  ab  omni  obligatione  coram  Deo  et  Ecclesia  relevari. 

Qui  vero  missas,  a  fidelibus  susceptas,  aut  utcumque  suae  fidei 
commissas,  aliis  celebrandas  tradiderint,  obligatione  teneri  usque 
dum  peractae  celebrationis  fidem  non  sint  assequuti  ;  adeo  ut  si  ex 
eleemosynae  dispersione,  ex  morte  sacerdotis,  aut  ex  alia  qualibet 
etiam  fortuita  causa  in  irritum  res  cessent,  committens  de  suo  sup- 
plere  debeat,  et  missis  satisfacere  teneatur. 
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7°  Ordinarii  diœcesani  missas,  quas  ex  praecedentium  articulorum 
dispositione  coacervabunt,  statim  ex  ordine  in  librum  cum  respectiva 
eleemosjna  réfèrent,  et  curabunt  pro  viribus  ut  quamprimum  cele- 
brentur,  ita  tamen  ut  prius  manualibus  satisfiat,  deinde  iis  quae  ad 
instar  manualium  sunt.  In  distributione  autem  servabunt  regulam 
decreti  Vigilanti,  scilicet  :  «  missarum  intentiones  primum  distri- 
buent inter  sacerdotes  sibi  subjectos,  qui  eis  indigere  noverint  ; 
alias  deinde  aut  S.  Sedi,  aut  aliis  Ordinariis  committent,  aut  etiam 
si  velint,  sacerdotibus  extra-dioecesanis,  dummodo  sibi  noti  sint 
omnique  exceptione  majores  »,  firma  semper  régula  art.  6  de  obli- 
gation, donec  a  sacerdotibus  actœ  celebrationis  fidem  exegerint. 

8°  Vetitum  cuique  omnino  esse  missarum  obligationes  et  ipsarum 
eleemosjnas  a  fidelibus  vel  locis  piis  acceptas  tradere  bibliopolis  et 
mercatoribus,  diariorum  et  ephemeridum  administratoribus,  etiamsi 
religiosi  viri  sint,  nec  non  venditoribus  sacrorum  utensilium  et  indu- 
mentorum,  quamvis  pia  et  religiosa  instituta,  et  generatim  quibus- 
libet,  etiam  ecclesiasticis  viris,  qui  missas  requirant,  non  taxativeut 
eas  célèbrent  sive  per  se  sive  per  sacerdotes  sibi  subditos,  sed  ob 
alium  quemlibet.  quamvis  optimum,  finem.  Constitit  enim  id  effici 
non  posse  ni  si  aliquod  commercii  genus  cum  eleemosynis  missarum 
agendo,  aut  eleemosynas  ipsas  imminuendo  :  quod  utrumque  omnino 
praecaveri  debere  S.  Congregatio  censuit.  Quapropter  in  posterum 
quilibet  hanc  legem  violare  prœsumpserit  aut  scienter  tradendo  mis- 
sas ut  supra,  aut  eas  acceptando,  praeter  grave  peccatum  quod  patra- 
bit,  in  pœnas  infra  statutas  incurret. 

9°  Juxta  ea  quœ  in  superiore  articulo  constituta  sunt  decernitur, 
pro  missis  manualibus  stipem  a  fidelibus  assignatam,  et  pro  missis 
fundatis  aut  alicui  beneficio  adnexis  (quœ  ad  instar  manualium 
celebrantur)  eleemosynam  juxta  sequentes  articulos  propriam,  num- 
quam  separari  posse  a  missae  celebratione,  neque  in  alias  res  com- 
mutari  aut  imminui,  sed  celebranti  ex  integro  et  in  specie  sua  esse 
tradendam,  sublatis  declarationibus,  indultis,  privilegiis,  rescriptis 
sive  perpetuis  sive  ad  tempus,  ubivis,  quovis  titulo,  forma  vel  a 
qualibet  auctoritate  concessis  et  huic  legi  contrariis. 

io°  Ideoque  libros,  sacra  utensilia  vel  quaslibet  alias  res  vendere 
aut  emere,  et  associationes  (uti  vocant)  cum  diariis  et  ephemeridibus 
inire  ope  missarum,  nefas  esse  atque  omnino  prohiberi.  Hoc  autem 
valere  non  modo  si  agatur  de  missis  celebrandis,  sed  etiam  si  de 
celebratis,  quoties  id  in  usum  et  habitudinem  cedat  et  in  subsidium 
alicujus  commercii  vererat. 
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ii°  Item  sine  nova  et  speciali  S.  Sedis  venia  (quae  non  dabitur 
nisi  ante  constiterit  de  vera  necessitate,  et  cum  debitis  et  opportunis 
cautelis),  ex  eleemosynis  missarum,  quas  fidèles  celebrioribus  Sanc- 
tuariis  tradere  soient,  non  licere  quidquam  detrahere  ut  ipsorum 
decori  et  ornamento  consulatur. 

12°  Qui  autem  statuta  in  praecedentibus  articulis  8,  9,  10  et  11, 
quomodolibet  aut  quovis  praetextu  perfringere  ausus  fuerit,  si  ex 
ordine  sacerdotali  sit,  suspensioni  a  divinis  S.  Sedi  reservatae  et 
ipso  facto  incurrendae  obnoxius  erit  ;  si  clericus  sacerdotio  nondum 
initiatus,  suspensioni  a  susceptis  ordinibus  pariter  subjacebit,  et 
insuper  inhabilis  fiet  ad  superiores  ordines  assequendos  ;  si  vero 
laicus,  excommunicatione  latae  sententiae  Episcopo  reservata  obstrin- 
getur. 

i3°  Et  cum  in  const.  Apostolicœ  Sedis  statutum  sit  excommuni- 
cationem  latae  sententiae  Summi  Pontifici  reservata?  subjacere  «  col- 
lig-entes  eleemosynas  majoris  pretii,  et  ex  iis  lucrum  captantes, 
faciendo  eas  celebrare  in  locis  ubi  missarum  stipendia  minoris  pretii 
esse  soient  »,  S.  C.  déclarât,  huic  leg-i  et  sanctioni  per  prsesens 
decretum  nihil  esse  detractum. 

i4°  Attamen  ne  subita  innovatio  piis  aliquibus  causis  et  religiosis 
publicationibus  noxia  sit,  indulg-etur  ut  associationes  ope  missarum 
jam  initse  usque  ad  exitum  an  ni  a  quo  institutae  sunt  protrahantur. 
Itemque  conceditur  ut  indulta  reductionis  eleemosynae  missarum, 
quae  in  beneficium  Sanctuariorum  aliarumve  piarum  causarum  ali- 
quibus concessa  reperiuntur,  usque  ad  currentis  anni  exitum  vig-eant. 

i5°  Denique  quod  spectat  missas  beneficiis  adnexas,  quoties  aliis 
sacerdotibus  celebrandae  traduntur,  Eminentissimi  Patres  déclarant 
ac  statuunt,  eleemosynam  non  aliam  esse  debere  quam  synodalem 
loci  in  quo  bénéficia  erecta  sunt. 

Pro  missis  vero  in  parœciis  aliisque  ecclesiis  fundatis  eleemosynam 
quse  tribuitur,  non  aliam  esse  debere  quam  quae  in  fundatione  vel 
in  successivo  reductionis  indulto  reperitur  in  perpetuum  taxata, 
salvis  tamen  semper  juribus,si  quae  sint,  légitime  recog-nitis  sive  pro 
fabricis  ecclesiarum,  sive  pro  earum  rectoribus,  juxta  declarationes  a 
S.  C.  exhibitas  in  Monacen.  25  Julii  1874  et  Hildesien.  11  Janua- 
rii  1898. 

In  Monacen.  enim  «  attento  quod  eleemosynae  missarum  quorun- 
dam  leg-atorum  pro  parte  locum  tenerent  congruae  parochialis,  Emi 
Patres  censuerunt  licitum  esse  parocho,  si  per  se  satisfacere  non  pos- 
sit,  eas  missas  alteri  sacerdoti  committere,  attributa  eleemosyna  ordi- 
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naria  loci  sivopro  missis  lectis  sive  cantatis  ».  Et  in  Hildesien.  decla- 
ratum  est,  «  in  legatis  missarum  aliqua  in  ecclesia  fundatis  retineri 
posse  favore  ministrorum  et  ecclesiarum  inservientinm  eam  redituum 
portionem  quae  in  limine  f'undationis,  vel  alio  legitimo  modo,  ipsis 
assignata  fuit  independenter  ab  opère  speciali  praestando  pro  legati 
adimplemento  ». 

Denique  officii  singulorum  Ordinariorum  erit  curare  ut  in  singu- 
lis  ecclesiis,  praeter  tabellam  onerum  perpetuorum  et  librum  in  quo 
manuales  missae  quae  a  fidelibus  traduntur  ex  ordine  cumsua  eleemo- 
syna  recenseantur,  insuper  habeantur  libri  in  quibus  dictorum  one- 
rum et  missarum  satisfactio  signetur. 

Ipsorum  pariter  erit  vigilare  super  plena  et  omnimoda  executione 
praesentis  decreti  :  quod  Sanctitas  Sua  ab  omnibus  inviolabiliter  ser- 
vari  jubet,  contrariis  quibuslibet  minime  obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Sacra  Congregatione  Concilii,  die  n  Maii  1904. 
Vincentius  Card.  Ep.  Praenestinus,  Prœfectus, 
G.  de  Lai,  Secretarius. 

1.  Messes  manuel/es  et  messes  fondées.  —  Le  décret  déclare 
ne  s'occuper  que  des  messes  manuelles.  On  appelle  de  ce  nom 
les  messes  dont  les  honoraires  sont  remis  brevi  manu,  de  la 
main  à  la  main,  au  prêtre  qui  doit  les  acquitter  ou  à  qui  prend 
charge  de  les  faire  acquitter.  Pratiquement,  ce  sont  donc  tou- 
tes les  messes  qui  ne  sont  pas  fondées.  Une  fondation  de  mes- 
ses, comme  toute  autre  fondation,  suppose  l'affectation  à  la 
célébration  des  messes  d'un  capital  ou  d'une  propriété,  gérés 
et  administrés  par  l'autorité  compétente  de  l'église  où  a  été 
faite  la  fondation.  Elle  est  régulièrement  perpétuelle,  quoi- 
qu'on puisse  aussi  avoir  des  fondations  de  longue  durée,  assi- 
milées aux  fondations  perpétuelles,  suivant  l'observation  de 
notre  décret  lui-même. 

Si  cette  condition  principale  n'est  pas  vérifiée,  les  messes 
ne  sont  pas  fondées,  mais  manuelles;  et  il  n'existe  pas  une  troi- 
sième catégorie  d'honoraires.  C'est  pourquoi  le  décret  range 
parmi  les  messes  manuelles  : 

a)  Toutes  celles  qui  sont  demandées  directement  par  les 
fidèles,  en  remettant  l'honoraire;  qu'ils  les  demandent  au  prêtre 
qui  doit  les  célébrer,  à  l'employé  de  l'église,  à   l'évêché,  en 
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un  mot  à  qui  que  ce  soit  et  de  n'importe  quelle  manière,  cuili- 
bet  vel  quomodocumque  ; 

b)  Les  messes  que  l'on  demande  par  testament  de  faire  célé- 
brer après  sa  mort,  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fondation 
perpétuelle  ou  assimilée,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  autres 
conditions  prescrites  :  messes  basses,  messes  chantées,  à  des 
jours  fixés  ou  indéterminés,  de  Requiem  ou  à  un  autel  privi- 
légié, etc.  ; 

c)Les  messes  que  certaines  familles  peuvent  être  obligées  de 
faire  célébrer  pour  leurs  défunts,  même  à  perpétuité,  dès  lors 
qu'il  n'y  a  pas  de  fondation  établie  dans  une  église  ;  dans  ce 
cas,  en  effet,  l'obligation  est  personnelle,  affecte  le  chef  de  la 
famille,  lequel  est  libre  de  faire  acquitter  les  messes  comme  il 
le  veut  et  par  qui  il  le  veut.  Ces  sortes  de  charges  de  famille  ne 
comportent  aucune  responsabilité,  aucune  administration  de  la 
part  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Mais  il  est  une  autre  catégorie  d'honoraires,  qui  sont  assi- 
milés per  accidens  à  ceux  des  messes  manuelles,  et  dont  s'oc- 
cupe aussi  notre  décret:  ce  sont  ceux  qui  proviennentde  messes 
fondées  ou  bénéficiâtes,  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  n'ayant  pas  été  célébrées  dans  les  conditions  normales, 
doivent  être  remises  à  d'autres  prêtres  ;  peu  importe,  pour  le 
moment,  que  cette  transmission  puisse  se  faire  sans  autorisa- 
tion, ou  exige  un  induit  du  Saint-Siège.  Tel  serait  le  cas  des 
messes  demeurées  en  souffrancependant  la  vacance  d'un  béné- 
fice grevé  de  célébrations  de  messes,  ou  pendant  la  maladie  du 
bénéficier,  etc.  De  cette  manière,  notre  décret  atteint  indirec- 
tement les  messes  fondées,  pour  le  cas  précisément  où  elles 
deviennent  accidentellement  manuelles. 

Ceci  posé,  le  décret  renouvelle  et  précise  les  anciennes 
prescriptions  canoniques  sur  les  points  suivants  :  recherche 
ou  acceptation  d'honoraires,  et  délai  fixé  pour  s'en  acquitter; 
remise  à  l'Ordinaire  ou  aux  autres  prêtres  ;  responsabilité  ; 
interdiction  de  tout  commerce  par  le  moyen  des  honoraires  de 
messes;  taux  des  honoraires  à  remettre  ;  peines  portées  contre 
les  transgresseurs.  Nous  allons,  à  sa  suite,  en  parler  briève- 
ment. 
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2.  Recherche  ou  acceptation  cV honoraires  ;  délais  de  celé" 
bration. — Ces  questions  n'avaient  pas  été  traitées  de  près  par 
le  droit  canonique, en  ce  qui  concerne  les  messes  manuelles;  le 
droit  s'occupait  presque  exclusivement  des  messes  fondées,  et 
la  pratique  s'inspirait  plutôt  de  l'enseignement  des  moralistes. 
Il  faut  se  rappeler  d'ailleurs  que  la  transmission  des  hono- 
raires des  messes  manuelles  était  autrefois  beaucoup  moins 
fréquente.  Ce  que  notre  décret  transforme  en  loi  est  justement 
l'enseignement  des  moralistes  sérieux,  appuyé  sur  quelques 
anciennes  décisions  de  la  S.  G.  du  Concile. 

Tout  d'abord  on  défend  à  tout  prêtre  de  rechercher  ou  d'ac- 
cepter plus  de  messes  qu'il  ne  pourra  probablement  en  acquit- 
ter dans  les  délais  dont  nous  allons  parler.  C'est  qu'en  effet, 
ce  serait  s'exposera  des  retards  regrettables.  Cette  direction  a 
deux  aspects,  suivant  qu'il  s'agit  des  prêtres  sollicitantou  accep- 
tant pour  eux-mêmes  des  honoraires  de  messes,  ou  bien  des 
Ordinaires  et  supérieurs  réguliers  en  recherchant  ou  accep- 
tant pour  leurs  sujets.  Pour  les  premiers,  il  leur  est  facile  de 
savoir  quel  nombre  de  messes  ils  peuvent  célébrer  dans  un 
temps  donné,  en  tenant  compte  de  leurs  autres  obligations  ; 
pour  les  seconds,  ils  connaissent  approximativement,  par  les 
demandes  qui  leur  sont  adressées,  à  quelles  demandes  du 
même  genre  ils  doivent  s'attendre  pour  l'avenir. 

Le  texte  porte  :  quœrere  et  accipere;  on  doit  d'abord  s'abs- 
tenir de  chercher  des  honoraires  quand  on  en  est  pourvu  ;  de 
plus,  on  ne  doit  accepter  dans  ce  cas  ceux  qui  seraient  offerts 
qu'en  prévenant  aussitôt  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve 
de  les  acquitter  à  bref  délai;  on  demandera  alors  l'autorisation 
ou  d'en  retarder  la  célébration,  ou  de  les  transmettre. 

Les  délais  normaux  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  par  le  2°  de 
notre  décret  :  une  messe  isolée  doit  être  célébrée  dans  le  délai 
d'un  mois;  on  a  six  mois  utiles  pour  célébrer  cent  messes. 
D'après  ces  deux  termes  fixes,  on  se  dirigera  pour  les  autres 
exemples.  Ainsi,  on  aura  un  an  pour  la  célébration  de  deux 
cents  messes  ;  on  pourra  compter  sur  quatre  mois  pour  cin- 
quante messes,  sur  deux  mois  pour  vingt,  et  ainsi  de  suite. 

D'autre  part,  il  est  interdit  de  se  charger  de  plus  de  messes 
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qu'on  ne  peut  vraisemblablement  en  acquitter  dans  l'espace 
d'un  an  :  on  ne  devra  donc  pas  en  chercher  ni  en  accepter  un 
aussi  grand  nombre.  L'appréciation  de  ce  que  chacun  peut  faire 
sous  ce  rapport  dépend  beaucoup  des  circonstances.  Ainsi, 
un  curé  qui  doit  prévoir,  outre  les  messes  pro  populo,  un 
certain  nombre  de  messes  d'enterrement,  de  services,  de  ma- 
riages, ne  saurait  escompter  autant  de  jours  libres  qu'un  prê- 
tre qui  n'est  pas  dans  le  ministère  paroissial. 

Mais,  en  toutes  ces  matières,  il  faut  tenir  compte  d'un  autre 
élément,  qui  peut  se  produire  ou  pour  restreindre  ou  pour 
étendre  l'obligation,  c'est-à-dire  la  Volonté  des  fidèles  qui,  en 
offrant  l'honoraire  et  en  demandant  des  messes,  peuvent  très 
légitimement  imposer  des  obligations  accessoires,  ou  au  con- 
traire laisser  spontanément  une  plus  grande  latitude.  Ou  bien 
on  ne  doit  pas  accepter  les  messes  demandées  avec  telle  ou 
telle  condition  accessoire,  à  un  jour  fixé,  par  exemple;  ou 
bien,  les  ayant  acceptées,  on  doit  accomplir  fidèlement  sa 
promesse.  Inutile  de  multiplier  les  exemples.  Par  contre,  les 
fidèles  ont  toute  liberté  de  modifier  leurs  conventions  avec  le 
prêtre  dans  un  sens  favorable  à  celui-ci,  soit  en  l'autorisant  à 
célébrer  les  messes  demandées  quand  il  voudra  et  pourra 
soit  en  lui  confiant  à  célébrer  personnellement  un  nombre 
considérable  de  messes,  soit  en  prolongeant  le  délai  légal,  en 
demandant,  par  exemple,  tant  de  messes  par  semaine  ou  par 
mois,  pour  une  longue  période.  Et  si  les  intentions  des  fidèles 
ne  sont  pas  très  explicites,  on  fera  bien  de  solliciter  de  leur 
part  des  précisions  ou  autorisations  suffisantes;  ou  du  moins 
on  les  interprétera  humano  modo,  suivant  les  circonstances, 
en  se  guidant  sur  les  deux  principes  énoncés  :  se  conformer  le 
mieux  possible  aux  volontés  des  donateurs,  et  ne  pas  enfrein- 
dre la  loi  sans  y  être  autorisé. 

J'ai  dit  que  le  décret  actuel  avait  quelques  précédents,  quoi- 
que peu  explicites,  en  ce  qui  concerne  les  messes  manuelles. 
D'après  les  célèbres  décrets  d'Urbain  VIII  et  d'Innocent  XII  (i), 


(i)  On  les   trouvera  dans  Ferraris,  v°  Missa,    ou   dans    le   traité  De  Missa  de 
M.  Many,  app.  i,  pp.  349  ss.  ;  cf.   aussi  p.  100,  n°  5o. 


—  458  - 

il  était  expressément  interdit  d'accepter  non  seulement  de  nou- 
velles fondations,  mais  même  des  messes  manuelles,  si  l'on  ne 
pouvait  probablement  y  satisfaire,  en  raison  des  obligations 
auxquelles  on  devait  d'abord  faire  face;  et  quoique  le  décret 
visât  primitivement  les  églises  et  monastères,  la  S.  C.  du  Con- 
cile avait  déclaré  (réponses  données  sous  Urbain  VIII,  ad 
XVI),  que  la  prohibition  atteignait  aussi  les  simples  prêtres  : 
«  Comprehendi  etiam  privatos  sacerdotes  ». 

Ainsi,  ni  les  églises  ni  les  simples  prêtres  ne  devaient  ac- 
cepter des  honoraires  de  messes  s'ils  ne  pouvaient  raisonna- 
blement espérer  d'y  satisfaire  infra  brève  tempus.  Mais  que 
devait- on  entendre  par  ce  brève  tempus?  La  S.  C.  du  Con- 
cile a  toujours  entendu  par  cette  expression  le  délai  d'un 
mois.  Benoît  XIV  (Inst.  LVI,  n°  i4)  rapporte  la  décision  sui- 
vante de  la  S.  C,  rendue  à  la  demande  de  certains  supérieurs 
réguliers,  qui  voulaient  savoir  «  an  dictum  modicum  tempus 
celebrandi  missas  reputetur  tempus  duorum  vel  trium  men- 
sium  »;  or,  la  S.  C.  leur  déclara,  le  17  juillet  i655  :  «  Modi- 
cum tempus  intelligi  infra  mensem  ».  Pallottini  (v°  Missa, 
§  II,  n°  3)  rapporte  d'autres  décisions  analogues  :  «  S.  Con- 
gregatio  declaravit  modicum  tempus,  intra  quod  pnescribi 
solet  ab  eadem  S.  Congregatione  missarum  celebratio,  intel- 
ligendum  esse  pro  uno  mense.  S.  C.  C.  in  Frat/urien.,  19  dec. 
i63o;  in  Messanen.,  19  mart.  1639;  in  Regularium}  17  jul. 
1735  »  (1).  Or,  quoique  les  décisions  citées,  pas  plus  que  les 
décrets  d'Urbain  VIII,  ne  contiennent  aucune  distinction  en- 
tre les  messes  pro  vivis  et  les  messes  pro  defunctis;  la  plupart 
des  moralistes  enseignaient  que  le  délai  accordé  pour  la  célé- 
bration d'une  messe  pro  vivis  était  de  deux  mois,  et  d'un 
mois  pour  une  messe  pro  defunctis  ;  ils  se  débarrassaient  par 
divers  arguments  des  décisions  portées  par  la  S.  C.  (2).  Le 
présent  décret  ne  donne  aucune  place  à  cette  prétendue  diffé- 
rence, et  fixe  le  délai  maximum  à  un  mois. 

(1)  Je  cite  d'après  le  card.  Gennaiu,  Consult.,  t.  I,  cons.  92  (2e  éd.),  sans  pou- 
voir vérifier  la  citation  de  Pallottini,  car  je  soupçonne  que  la  cause  Regularmm, 
du  17  juillet  1735,  est  la  même  que  celle  dont  parle  Benoît  XIV  à  la  date  du  17 
juillet  i655. 

(2)  Cf.  Mànt,  De  Missa,  l.  c,  3°  ;  Gennari,  l.  c.  ;  Leiimkuhl,  t.  II,  n°  199. 
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Mais  les  moralistes  n'avaient  pas  envisagé  l'hypothèse  d'un 
grand  nombre  de  messes  confiées  au  même  prêtre  par  la  même 
personne,  et  n'avaient  pas  établi  de  délai  pour  ce  cas.  C'est 
donc  une  nouveauté  que  la  détermination  du  délai  de  six  mois 
pour  cent  messes,  fixée  par  notre  décret  et  servant  de  norme 
pour  les  cas  analogues. 

3.  Remise  des  honoraires  en  excès.  —  Renouvelant  et  citant 
les  dispositions  du  décret  Vi(/ilanti,\e  décret  Ut  débita  rappelle 
que  «  tous  les  bénéficiers,  tous  les  administrateurs  d'établisse- 
ments ecclésiastiques,  tous  ceux  qui  ont  la  charge  de  faire 
célébrer  des  messes,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  doivent 
remettre  à  leurs  propres  Ordinaires, suivant  une  méthode  que 
ceux-ci  devront  fixer,  tous  les  honoraires  de  messes  auxquels 
on  n'aura  pas  satisfait  à  la  fin  de  chaque  année  ».  Nous  ne 
voyons  rien  à  ajouter  au  commentaire  que  nous  avons  donné 
en  i8g3,  de  cette  prescription  (Canoniste,  1.  c,  p.  558),  si  ce 
n'est  que  le  mot  «  Ordinaire  »  doit  s'entendre,  pour  les  Régu- 
'  liers,  de  leurs  propres  supérieurs  ou  prélats  (cf.  ci-après, 
p.  5oi).Mais  sans  rien  changera  cette  obligation, notre  décrety 
apporte  une  précision  en  déclarant  ce  qu'il  faut  entendre  par 
cette  année  après  laquelle  on  doit  remettre  les  honoraires  en 
excès.  Pour  les  messes  fondées  ou  rattachées  à  un  bénéfice,  il 
s'agit  de  l'année  au  cours  de  laquelle  on  aurait  dû  les  célébrer, 
par  conséquent  de  l'année  civile  ;  quant  aux  messes  manuelles, 
il  s'agit  d'un  délai  d'un  an  à  partir  du  moment  où  on  les  a 
reçues;  mais  ce  délai  ne  peut  être  atteint  que  si  le  nombre 
des  messes  est  considérable;  car  nous  avons  vu  plus  haut  que 
le  délai  de  célébration  d'un  nombre  de  messes  peu  élevé  est 
beaucoup  moins  étendu.  En  sens  contraire,  on  reconnaît  que 
l'obligation  de  remettre  les  honoraires  en  excès  n'atteint  pas 
ceux  qui  seraient  couverts  par  la  volonté  expresse  des  fidèles. 

Toutes  les  prescriptions  jusqu'ici  énoncées  sont  gravement 
obligatoires  en  conscience,  suivant  l'avis  exprès  que  la  S.  G. 
a  inséré  à  la  fin  du  4°- 

Nous  avions  dit  en  i8o3  (Canoniste,  1.  c,  p.  55g),  que  sauf 
les  statuts  diocésains,  le  décret  Vigilanti  obligeant  les  prêtres 
et  autres  à  remettre  à  l'Ordinaire  les  honoraires  de  messes  en 
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excès,  ne  leur  défendait  pas  de  les  confier  à  des  prêtres  d'ail- 
leurs connus  d'eux  et  honorables,  même  appartenant  à  d'au- 
tres diocèses  ;  car  l'interdiction  ne  se  comprendrait  pas  pour 
les  prêtres  du  même  diocèse.  Cette  conclusion  est  formellement 
énoncée  dans  le  5°  du  présent  décret.  On  y  précise  seulement 
qu'il  s'agit  ici  d'intentions  de  messes  dont  le  prêtre  peut  libre- 
ment disposer  sans  manquer  en  rien  aux  lois  des  fondations 
ou  aux  volontés  des  fidèles.  Il  y  a  de  plus,  quant  à  la  respon- 
sabilité, une  différence  que  nous  allons  indiquer  au  numéro 
suivant. 

Mais  la  question  se  pose  aussitôt  :  puisque  la  S.  C.  autorise 
cette  cession  d'honoraires  par  un  prêtre  à  un  autre  prêtre 
connu  et  honorable,  sans  limiter  cette  autorisation  aux  prê- 
tres du  même  diocèse,  pourra-t-on  user  de  cette  liberté  lorsque 
les  statuts  diocésains  défendent  de  transmettre  des  honoraires 
au  dehors  du  diocèse  ?  La  solution  n'est  pas  sans  difficulté. 

Ecartons  d'abord  les  hypothèses  accessoires.  Si  les  statuts 
ne  contiennent  qu'une  exhortation,  une  direction  en  vue  du 
bien  général  des  prêtres  du  diocèse,  on  pourra  sans  scrupule 
remettre  des  honoraires  à  un  prêtre  ami  et  bien  connu  ;  les 
conseils  et  recommandations  n'obligeant  pas  strictement  en 
conscience.  Si  les  statuts  défendent  de  transmettre  des  hono- 
raires hors  du  diocèse  sans  s'assurer  d'abord  des  garanties  de 
la  parfaite  célébration  des  messes,  ils  ne  font  que  rappeler  la 
loi  commune,  et  on  doit  y  obéir,  puisque  aussi  bien  on  devrait 
agir  ainsi  même  en  l'absence  de  statuts.  De  même  encore,  si 
les  statuts  défendent  seulement,  comme  ceuxde  Paris  (art.  3(33), 
d'envoyer  hors  du  diocèse  des  messes  remises  par  les  fidèles 
à  la  sacristie:  ces  messes,  en  effet, ne  sont  pas  à  la  disposition 
personnelle  d'un  prêtre  quelconque.  Mais  lorsque  les  statuts 
défendent  positivement  toute  transmission  d'honoraires  hors 
du  diocèse,  cette  défense  atteint-elle  la  transmission  d'hono- 
raires dont  le  prêtre  aurait  la  libre  disposition?  Ici  l'hésitation 
est  permise.  Sans  doute,  il  est  bien  évident  que  le  prêtre  muni 
d'honoraires  en  excès,  ne  pourra  les  remettre  à  un  autre  Or- 
dinaire que  le  sien,  ni  à  un  supérieur  de  Réguliers  ;  il  irait 
contre  les  prescriptions  expresses  de  nos  décrets.  Il  est  évident 
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aussi  que  la  parvitas  materiœ  innocente  pleinement  certains 
cas,  et  que  la  transmission  de  quelques  honoraires  ne  peut 
être  sévèrement  prohibée.  Mais  un  prêtre  peut-il,  malgré  la 
défense  des  statuts,  envoyer  à  un  de  ses  amis,  appartenant  à 
un  autre  diocèse,  et  parfaitement  honorable,  un  nombre 
considérable  d'honoraires  de  messes,  à  lui  directement  remi- 
ses? 

D'une  part,  le  décret  Ut  débita  lui  en  reconnaît  expressé- 
ment le  pouvoir  sans  faire  aucune  réserve  pour  le  cas  où 
l'évêque  diocésain  l'aurait  interdit  ;  de  plus,  par  le  fait  que 
des  honoraires  sont  remis  à  un  prêtre,  celui-ci  y  a  un  certain 
droit  personnel,  qu'il  peut,  qu'il  doit  même,  dans  certains  cas, 
céder  à  d'autres,  mais  qui  paraît  assez  sérieux  pour  qu'il  puisse 
le  céder  à  qui  bon  lui  semble.  En  outre,  interdire  à  un  prêtre 
de  transmettre  à  un  confrère  d'un  autre  diocèse  des  honoraires 
de  messes,  sous  peine  de  manquement,  serait  interdire  égale- 
ment au  confrère  de  les  recevoir,  sous  peine  d'un  égal  man- 
quement ;  or,  cette  conséquence  pourra  à  bon  droit  sembler 
sévère  et  même  excessive.  On  peut  le  constater  par  une  com- 
paraison :  un  prêtre  ne  peut  remettre  des  honoraires  à  un 
autre  Ordinaire;  celui-ci  serait  tenu,  en  conscience,  le  cas 
échéant,  de  refuser  ou  de  demander  l'autorisation  de  l'Ordi- 
naire compétent.  En  dira-t-on  autant  du  confrère  en  ques- 
tion? 

D'autre  part,  la  prohibition  des  statuts  s'inspire  de  l'intérêt 
général  du  clergé  diocésain;  de  plus,  on  doit  présumer  la 
valeur  de  toutes  les  prescriptions  émanées  de  l'autorité  com- 
pétente, jusqu'à  preuve  du  contraire.  Dans  ces  conditions,  on 
comprendra  que  je  n'ose  donner  une  solution  ferme  à  la  ques- 
tion, tout  en  ne  dissimulant  pas  mes  préférences  pour  l'opi- 
nion qui  permet  la  transmission  d'honoraires. 

4.  Responsabilités.  Registres.  —  Les  honoraires  de  messes 
remis  à  un  prêtre  de  la  main  à  la  main  engagent  sa  responsa- 
bilité, puisqu'il  prend  l'engagement  de  les  célébrer;  mais  cette 
responsabilité  n'est  soumise  à  aucun  contrôle  extérieur;  seuls 
les  fidèles  qui  lui  ont  remis  les  honoraires  pourraient  deman- 
der une  attestation,  qui  n'est  pas  dans   nos    mœurs,  pour  ce 
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cas  du  moins.  Cependant  le  prêtre  est  obligé  en  conscience,  et 
de  nombreux  statuts  lui  en  font  un  devoir,  de  tenir  exacte- 
ment les  comptes  des  honoraires  de  messes  qui  lui  ont  été  re- 
mis directement  et  de  noter  soigneusement  leur  célébration  (i). 
Tout  le  monde  admet  l'importance  de  cette  mesure,  surtout 
pour  prévenir  des  confusions  ou  même  des  abandons  de  mes- 
ses, en  cas  de  décès. 

S'il  est  difficile  de  contrôler  les  actes  individuels  du  prêtre 
pour  l'acquit  des  messes  à  lui  directement  confiées,  la  difficulté 
n'existe  pas  pour  les  églises  et  paroisses.  Ici  le  contrôle  est 
non  seulement  possible,  mais  obligatoire.  La  responsabilité 
du  recteur  de  l'église  est  engagée  par  l'inscription  de  chaque 
messe,  et  n'est  dégagée  que  par  la  célébration.  Aussi  le  droit 
oblige-t-il  à  tenir,  dans  chaque  église,  un  double  registre,  l'un 
destiné  aux  messes  fondées,  l'autre  aux  messes  adventices  ou 
manuelles.  Le  décret  d'Innocent  XII,  §  19,  prescrit  en  effet  ce 
qui  suit  :  «  Iidemque  (rectores  ecclesiarum)  teneantur  in  sa- 
crario  duos  libros  retinere,  ac  in  eorum  altero  singula  onera 
perpétua  et  temporalia,  in  altero  autem  missas  manuales,  et 
tam  illorum  quam  istarum  adimplementum  et  eleemosynas 
distincte  ac  diligenter  annotare  etc.  ».  C'est  donc  un  rappel 
plus  qu'une  innovation  qu'il  faut  voir  dans  l'avant-dernier  ali- 
néa de  notre  décret,  où  les  Ordinaires  sont  invités  à  veiller  à 
ce  que  «  dans  chaque  église,  outre  le  tableau  des  fondations 
perpétuelles  et  le  livre  où  l'on  inscrit  par  ordre  les  messes  ma- 
nuelles offertes  par  les  fidèles,  avec  leur  honoraire,  il  y  ait 
aussi  des  livres  où  soit  marqué  l'accomplissement  de  ces  fon- 
dations et  des  messes  ».  Rien  n'empêche,  en  ce  qui  concerne 
les  messes  manuelles,  que  le  registre  d'inscription  serve  égale- 
ment à  noter  la  célébration.  Le  texte  n'exige  pas  que  ce  soit 
le  prêtre  lui-même  qui  écrive  la  décharge  en  notant  la  célébra- 
tion qu'il  vient  de  faire;  tel  est  cependant  l'usage  en  plusieurs 
diocèses,  et  il  est  à  recommander. 

Si  la  responsabilité  du  prêtre  célébrant  est  dégagée  par  son 
attestation  marquée  sur  le  registre,  il  n'en   est  pas   de    même 

1)  Cf.  par  exemple,  les  Statuts  de  Paris,  art.  363. 
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de  la  responsabilité  du  prêtre  qui  transmet  des  honoraires.  De 
celle-ci,  notre  décret  s'occupe  au  n°  6,  le  n°  7  traitant  de  celle 
des  Ordinaires.  Si  les  messes  sont  remises  à  l'Ordinaire  ou 
au  Saint-Siège,  toute  obligation  cesse  à  l'égard  de  Dieu  et  de 
l'Eglise  ;  elle  est  transférée  aux  Ordinaires  ou  au  Pape  et  la 
responsabilité  du  prêtre  est  à  couvert  ;  il  n'a  plus  aucune  dé- 
marche à  faire.  Si,  au  contraire,  il  remet  à  d'autres  prêtres  des 
messes  dont  il  avait  la  charge,  sa  responsabilité  n'est  dégagée 
que  «  par  le  reçu  de  l'attestation  de  la  célébration  des  messes; 
en  sorte  que  si,  par  la  perte  des  honoraires,  la  mort  du  prêtre 
ou  toute  autre  cause  fortuite,  la  célébration  n'a  pas  eu  lieu,  le 
prêtre  qui  a  transmis  les  honoraires  doit  y  pourvoir  à  ses  frais 
et  assurer  la  célébration  ». 

Quant  aux  Ordinaires,  le  n°  7  du  décret  leur  impose  des 
directions  analogues.  Tout  d'abord,  ils  devront  «  tenir  un  re- 
gistre exact  des  messes  qui  seront  ainsi  réunies  entre  leurs 
mains,  par  application  des  dispositions  précédentes,  avec  in- 
dication des  honoraires  respectifs  ;  ensuite  ils  chercheront  à 
les  faire  célébrer  le  plus  tôt  possible,  d'abord  les  messes  ma- 
nuelles, ensuite  celles  qui  sont  assimilées  aux  manuelles  », 
c'est-à-dire,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  messes  bénéfi- 
ciales  ou  de  fondation  non  acquittées  dans  l'année  précédente. 
«  Pour  la  distribution  de  ces  messes,  ils  suivront  la  règle  déjà 
tracée  par  le  décret  Vigilanti,  à  savoir  :  «  ils  les  remettront 
«  d'abord  aux  prêtres  leurs  sujets  qu'ils  savent  en  avoir  be- 
«  soin  ;  ensuite  ils  confieront  les  autres  soit  au  Saint-Siège, 
«  soit  à  d'autres  Ordinaires;  ou  même,  s'ils  le  veulent, à  des 
«  prêtres  d'autres  diocèses,  à  eux  connus  et  parfaitement 
«  honorables  ».  Par  la  remise  des  messes  au  Saint-Siège 
ou  à  d'autres  Ordinaires,  la  responsabilité  de  l'évêque  est 
entièrement  dégagée  ;  mais  s'il  les  transmet  directement 
à  des  prêtres,  surtout  d'autres  diocèses,  il  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  nous  venons  d'indiquer  pour  les  prêtres  ;  en 
d'autres  termes,  il  n'est  couvert  que  par  l'attestation  de  la 
célébration  des  messes,  et  le  décret  Ut  débita  le  lui  rappelle 
expressément. 

Ces  certificats   de  célébration  ne  sont   guère  en  usage  en 
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France;  il  semble  qu'on  devrait  y  tenir  la  main  dans  les  cas 
où  le  droit  les  exige,  non  par  méfiance  à  l'égard  des  prêtres, 
mais  pour  éviter  les  négligences  et  les  abandons  de  messes  en 
cas  de  décès.  Et  puis,  ne  suffirait-il  pas  de  dire  que  c'est  la 
règle  pour  qu'on  l'observe  fidèlement? 

5.  Commerce  des  honoraires.  —  Les  numéros  8,  9  et  10  du 
décret  Ut  débita  rappellent  les  dispositions  du  décret  Vigi- 
lanti  sur  le  commerce  à  l'aide  des  honoraires  de  messes;  la 
législation  demeure  la  même  et  on  maintient  les  mêmespeines; 
mais  on  écarte  toute  exception,  on  révoque  toute  concession, 
et  on  formule  le  principe  qui  coupe  court  à  toute  manœuvre 
et  à  toute  échappatoire,  à  savoir  :  l'honoraire  ne  pourra  jamais 
être  séparé  de  la  célébration  de  la  messe,  ni  remplacé  par  des 
objets  quelconques,  ni  diminué.  La  S.  C.  a  constaté  que,  mal- 
gré les  meilleures  intentions,  l'échange  d'honoraires  contre 
des  objets  quelconques  «  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  faire  un 
certain  commerce  avec  les  honoraires  ou  sans  diminuer  ces 
derniers  ».  Aussi  elle  se  décide  à  ne  tolérer  aucune  excep- 
tion. 

Défense  donc  à  quiconque  peut  disposer  d'honoraires  de 
messes  de  les  remettre  à  n'importe  quels  libraires,  marchands, 
directeurs  de  journaux  et  revues,  négociants  en  ornements 
d'église,  et  en  général  à  quiconque,  fût-il  prêtre,  s'occupe 
de  recueillir  des  intentions  de  messes  dans  un  autre  but  que 
de  les  faire  célébrer.  Pareille  défense  d'accepter  ces  honorai- 
res dans  ces  conditions.  Par  conséquent,  défense  d'acquitter 
au  moyen  de  messes  à  célébrer  ou  célébrées  tout  abonnement 
à  des  journaux  et  revues,  tout  achat  de  livres,  d'ornements 
d'église,  et  d'objets  quelconques.  Tout  induit,  privilège,  auto- 
risation quelconque  est  absolument  supprimé  et  le  principe 
demeure  sans  aucune  exception  :  on  doit  remettre  au  prêtre 
célébrant  l'honoraire  de  la  messe,  sans  changement  et  sans 
diminution,  intégralement,  dans  son  espèce  propre. 

Le  n°  i4  contient  une  mesure  de  transition  qui  doit  être  ici 
mentionnée.  Certaines  publications  méritoires  ayant  été  auto- 
risées, moyennant  certaines  garanties,  à  se  couvrir  des  abonne- 
ments pris  par  des  ecclésiastiques  en  leur  faisant  célébrer  un 
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nombre  de  messes  proportionné,  on  permet,  à  titre  transitoire, 
d'achever  les  abonnements  en  cours. 

G.  Retenue  des  honoraires  dans  les  sanctuaires.  —  Dans  le 
décret  Vigilanti,  n°  7,  on  s'était  contenté  de  rappeler  la  règle 
qui  interdit  aux  évêques  (et  à  plus  forte  raison  à  toute  autre 
personne)  de  retenir  une  partie  quelconque  des  honoraires 
de  messes  offerts  par  les  fidèles  à  certains  sanctuaires,  centres 
de  pèlerinage,  etc.,  pour  subvenir  à  l'entretien  de  ces  églises, 
à  moins  d'avoir  un  induit  de  Rome.  Le  décret  Ut  débita  re- 
vient sur  cette  prohibition,  non  pour  la  modifier,  mais  pour  ia 
rendre  plus  sévère  :  il  déclare,  au  n°  u,  que,  tous  les  induits 
actuels  cessant,  ces  honoraires  tombent  sous  la  loi  commune, 
et  qu'on  n'accordera  de  nouvelles  permissions  que  sur  la 
preuve  d'une  véritable  nécessité,  et  moyennant  des  précautions 
déterminées.  Sans  mentionner  spécialement  les  évêques,  on 
dit  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  ces  retenues,  en  sorte  que  les 
coupables,  quels  qu'ils  soient,  seront  soumis  aux  peines  rappe- 
lées par  le  décret.  Ici  encore  une  mesure  transitoire  autorise 
l'usag'e  des  induits  existants  jusqu'à  la  fin  de  la  présente 
année. 

7.  Peines. Contre  le  turpe  mercimonium  proprement  dit,  qui 
consiste  à  retenir  une  part  des  honoraires  que  l'on  a  recueillis 
et  que  l'on  fait  célébrer  par  d'autres,  la  constitution  Aposlo- 
licœ  Sedis, §11,  n°  12,  avait  porté  une  excommunication  sim- 
plement réservée  au  Pape.  Elle  atteint  «  collig-entes  eleemosynas 
majoris  pretii  et  ex  iis  lucrum  captantes,  faciendo  eas  celebra- 
re  in  loco  ubi  missarum  stipendia  minoris  pretii  esse  soient  ». 
Le  décret  actuel  rappelle  et  maintient  cette  peine  (1).  Contre 
le  turpe  mercimonium  improprement  dit,  où  le  g"ain  est  dis- 
simulé sous  des  opérations  commerciales,  parfois  entièrement 
correctes,  la  S.  C.  rappelle  et  confirme  les  peines  portées  par 
le  décret  Vigilanti,  à  savoir  :  pour  les  prêtres,  la  suspense 
a  diuinis  réservée  au  Saint-Siège,  encourue  ipso  facto;  pour  les 

(1)  Voir  le  commentaire  dans  MANT,Z)e  Missa,n°  ioo,  pp.  189  et  suiv.Se  rappeler 
la  décision  du  17  janvier  1892  (Canoniste,  1892,  p.  234).  déclarant  l'excommuni- 
cation encourue  si  on  fait  célébrer  les  messes  dans  le  lieu  même  où  on  a  recueilli 
les  honoraires. 

3193-320"=  livraison,  juillet-août  1904.  6O0 
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clercs  non  prêtres,  la  suspense  des  ordres  reçus  et  l'inhabileté 
à  recevoir  les  ordres  supérieurs  ;  enfin  pour  les  laïques,  l'ex- 
communication latœ  sententiœ  réservée  à  l'évêque. 

Sont  soumis  à  ces  peines  tous  ceux  qui  transgressent  les 
prescriptions  des  nos  8,  g,  10  et  n  du  présent  décret,  et  par 
conséquent  : 

a)  Quiconque  remet  des  honoraires  aux  libraires,  marchands, 
directeurs  de  journaux  et  revues,  et  aux  autres  intermédiai- 
res ;  et  quiconque  les  accepte  dans  ces  conditions  ; 

b)  Quiconque  ne  remet  pas  intégralement,  sans  mutation,  et 
dans  son  espèce  propre  ,  les  honoraires  des  messes  au  prêtre 
qui  doit  les  célébrer,  tels  qu'ils  ont  été  offerts  par  les  fidèles  ; 

c)  Quiconque  accepte  ou  donne  en  échange  de  messes  à  célé- 
brer ou  célébrées,  des  abonnements  aux  journaux  et  revues, 
des  livres,  des  ornements  d'église  ou  toute  autre  marchan- 
dise; 

d)  Quiconque  enfin  retient  une  partie  des  honoraires  des 
messes  offertes  par  les  fidèles  aux  sanctuaires  et  pèlerinages, 
pour  l'entretien  de  ces  églises,  sauf  induit  spécial  du  Saint- 
Siège.  —  Remarquer  que  le  texte  actuel  ne  contient  plus  la 
clause  :  «  nisi  de  consensu  oblatorum  »,  qui  figurait  dans  le 
décret  Vigilanti;  non  pas  qu'elle  soit  directement  révoquée, 
mais  elle  se  vérifie  de  moins  en  moins. 

8.  Taux  des  honoraires  à  transmettre.  Une  dernière  préci- 
sion est  apportée  par  le  présent  décret  relativement  au  taux 
des  honoraires  des  messes  assimilées  aux  messes  manuelles, 
quand  on  vient  à  les  transmettre  ailleurs.  Car  pour  les  messes 
proprement  manuelles,  comme  nous  l'avons  vu,  on  doit  tou- 
jours transmettre  l'honoraire  intégral.  Mais  s'il  s'agitde  messes 
bénéficiales  ou  de  messes  fondées  qui  n'ont  pu  être  célébrées 
régulièrement,  il  faut  faire  des  réserves.  Les  messes  bénéficia- 
les, en  effet,  n'ont  pas  un  honoraire  déterminé  ;  elles  sont  à  la 
charge  du  bénéficier  et  ont  pour  contre-partie  tous  les  reve- 
nus du  bénéfice.  Supposons,  par  exemple,  une  chapellenie  d'un 
revenu  de  iooo  fr.  avec  obligation  de  l'application  quotidienne 
de  la  messe.  Dans  ce  cas,  les  messes  non  célébrées  seront 
confiées  à  d'autres  prêtres  au  taux  de  la  taxe  diocésaine. 
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Quant  aux  messes  fondées,  on  doit  transmettre,  si  on  n'a  pu 
les  célébrer,  ce  qui  est  vraiment  l'honoraire  de  la  célébration. 
Mais  les  droits  accessoires  qui,  à  l'occasion  de  la  messe  fon- 
dée, vont  au  bénéfice  de  la  fabrique,  du  curé  comme  tel,  ou 
des  employés  inférieurs  de  l'église,  peuvent  être  retenus,  aux 
termes  des  décisions  pourMunich,  du  25  juillet  1874,  et  pour 
Hildesheim,  du  21  janvier  1898  (1). 

Telles  sont  les  prescriptions  de  la  S.  G.  du  Concile  en  vue 
d'assurer  la  parfaite  observation  des  engagements  pris  à 
l'égard  des  fidèles,  et  d'éviter  les  négligences  ainsi  que  les 
abus  en  cette  matière  si  grave  et  si  sainte. 

A.B. 

(1)  Voir  ces  décisions  dans  le  Canoniste,  1884,  P-  23g,  et  1903,  p.  43,  dans  la 
Wratislavien.,  6  sept.  1902. 


LES  RÉSOLUTIONS  CANONIQUES  DE  JACQUES  D'EDESSE 

(Suite) 

40.  A.  — (Que  penser)  de  ceux  qui  courbent  une  aiguille  et  en  en- 
foncent la  pointe  dans  le  trou  ou  scellent  des  liens  et  les  jettent  dans 
un  puits  profond  ou  les  enterrent  pour  éloigner  un  homme  de  sa 
femme  ? 

J.  —  Ceux  qui  font  cela,  quand  ils  sont  connus  comme  magiciens 
et  homicides,  doivent  être  rejetés  de  l'Eglise,  car  ils  ont  commis  des 
incantations  et  des  meurtres. 

41.  A.  —  (Que  penser)  de  celui  qui  met  un  dinar  (i)  dans  un 
canal  d'eau  et  arrose  son  jardin  pour  en  faire  sortir  le  criquet  et  les 
vers  qui  le  dévastaient  ? 

«J.  —  Celui  qui  échange  la  gloire  de  Dieu  incorruptible  et  créa- 
teur contre  l'image  d'un  homme  corruptible  et  qui  révère  et  honore 
les  créatures,  doit  être  compté  avec  les  idolâtres. 

'  42.  A.  — (Que  penser)  de  ceux  qui  ont  recours  au  fumier  des  tau- 
reaux et  en  font  des  murs  pour  leurs  maisons  (2)  afin  de  protéger 
leur  bétail  contre  les  maladies  et  de  l'en  sauver  ? 

«J-  —  Ceux-là  font  aussi  partie  des  adorateurs  de  l'impureté. 

43.  A.  —  (Que  penser)  de  ceux  qui  recourent  aux  étoiles  contre 
leurs  maladies,  ou  qui  ont  recours  à  un  arbre  unique  (3),  ou  à  une 
fontaine  ou  à  sept  fontaines  (4),  ou  aux  eaux  de  la  mer  (5),  ou  à  un 
os  dans  la  muraille  (6),  ou  à  une  tête  d'animal  desséchée,  ou  au 
Rhododophna  (7),  et  aux  autres   racines  de  la  terre,  ou  au   fer  (8), 

(1)  Il  semble,  d'après  la  réponse  deJacqaes,  que  cette  pièce  d'argent  soit  une 
offrande  à  la  divinité  des  eaux.  Ce  pourrait  être  aussi  une  pièce  «  porte-bonheur» 
comme  on  le  croyait  des  pièces  d'Alexandre  le  Grand.  La  réponse  de  Jacques  aurait 
trait  dans  ce  cas  à  l'image  gravée  sur  la  pièce. 

(2)  Il  faut  sans  doute  entendre  qu'on  mêlait  la  bouse  au  mortier,  comme  on  le 
fait  encore  quelquefois  en  Orient . 

(3)  L'adoration  des  arbres  peut  être  rattachée  au  culte  des  bois  sacrés.  Au  vie 
siècle,  les  jacobites  arrachaient  ces  arbres  chez  les  païens.  Cf.  Laud,  Anecdota 
syriaca,  II,  23a. 

(4)  Les  habitants  de  Harrar  en  particulier  adoraient  beaucoup  de  divinités  des 
eaux  (K.,  p.  1^2). 

(5)  Cf.  Pline,  Hisi.  nat.,  XXVII,  28. 

(G,  Cf.  Pline,  XXVII,  8.  «  Ossiculis  gallinarum  in  parietè  servatis  ». 

(7)  Le  laurier-rose. 

(8)  Cf.  Tacite,  Annales, II,  G9.  «  Nomen  Germanici  plumbeistabulisinsculptum  » 
(Par  ces  enchantements,  Pison  voulait  faire  mourir  Germanicus.) 
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ou  à  l'or,  ou  qui  vénèrent  le  tonnerre,  les  éclairs  ou  le  l'eu  qui  court 
dans  le  ciel,  ou  qui  gardent  et  honorent  la  patte  droite  d'un  Ioup(i), 
ou  un  pot  de  terre  (yfcpx)  brisé,  ou  d'autres  choses  méprisables  et 
viles  et  qui  en  plus  observent  et  divinisent  les  paroles,  les  noms,  les 
sons  (3)  et  beaucoup  d'autres  choses  semblables  ? 

J.  —  Tous  ceux  que  tu  as  énumérés  et  encore  ceux  qui  mettent 
des  branches  de  laurier  clans  les  champs  semés  pour  que  les  semences 
ne  sèchent  pas  —  lorsque  Dieu  quia  dit  aux  fils  d'Israël  :  je  vous  ai 
frappés  de  la  sécheresse,  de  la  rouille  et  de  la  grêle  (4)  est  celui 
qui  brûle  les  semences  ou  les  fait  croître  —  sont  idolâtres,  adorent 
les  créatures  et  sont  étrangers  à  la  communion  de  l'Église. 

44.  A. —  (Que  penser)  des  suivants  :  quand  les  criquets  (5)  entrent 
dans  un  jardin  ou  dans  un  champ  semé,  ils  réunissent  les  jeunes 
filles  et  prennent  un  criquet,  ils  lui  donnent  pour  mère  l'une  des  jeu- 
nes filles,  le  pleurent  et  l'enterrent,  puis  ik  conduisent  cette  mère 
près  de  la  foule  des  criquets  en  la  consolant,  afin  que  tous  les  cri- 
quets sortent  du  jardin  (6)  ? 

J.  —  C'est  encore  là  un  des  actes  païens  et  il  convient  qu'une  peine 
canonique  soit  infligée  et  aux  hommes  qui  ont  fait  commettre  cette 
impiété,  et  aux  femmes. 

45.  A.  —  (Que  penser)  du  prêtre  dont  la  maison  a  été  pillée  et  qui 
(après  cela)  entre  à  l'église,  éteint  les  lumières,  renverse  la  sainte 
table,  porte  dehors  les  besaces  (les  reliquaires)  des  saints  martyrs  et 
les  suspend  sous  le  ciel,  répand  de  la  cendre  sur  les  sarcophages  des 
saints  martyrs  en  demandant  vengeance  contre  otlui  qui  a  volé  son 
bien  et  en  disant  :  «  Aucune  lumière  ne  sera  allumée  dans  l'égli- 
se, l'autel  ne  sera  pas  redressé,  ces  saints  resteront  à  la  pluie  et  la  cen- 
dre ne  sera  pas  enlevée  de  leurs  sarcophages,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
montré  celui  qui  a  pillé  ma  maison  »  ? 

J.  —  C'est  là  un  acte  de  colère  et  d'attachement  aux  richesses  et 


(i)  Cf.  Pline,  XXVIII,  44  :  «  Veneficiis  rostrum  lupi  rcsisterc  inveteratum 
ahmt  ob  idque  villarum  portis  praefigunt;  hoc  idem  praeslarc  et  pellis  e  cervicc 
dura  aestimatur  ».  (K.,  p.  i43). 

(a)  Cf.  Pline,  XXVIII,  4. 

(3)  Les  cris  des  animaux  et  des  oiseaux  étaient  observés  par  les  augures. 

(4)  Cf.  Ajgée,  II,  18. 

(5)  Le  mot  syriaque  signifie  aussi  bien  chenille  que  criquet. 

(G)  Pliue,  Hist.  Nal.,  XXVIII,  a3  ;  .Klien,  Hist.  An.,  VI,  36  et  Palladius,  De  re 
rustica,  I,  tit.  35,  indiquent  un  autre  moyen  de  chasser  les  criquets  et  les  chenilles. 
Voici  le  texte  du  dernier  :  «  Ahqui  mulierem  menslrualam  nusquam  cinctam,  solu- 
tis  capillis,  midis  pedibus,  contra  erucas,  et  caetera,  hortum  faciunt  circumire  ». 
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aussi  de  défiance  à  l'égard  de  Dieu,  le  dispensateur  et  le  distributeur 
des  richesses,  lorsque  le  prêtre  demande  à  ses  saints  d'être  vengé  de 
ceux  qui  l'ont  pillé.  Il  convient  donc  qu'il  reçoive  une  réprimande 
proportionnée,  bien  qu'il  soit  peiné  de  la  perte  de  ses  richesses,  parce 
que  ce  n'est  pas  dans  la  prière  qu'il  a  invoqué  Dieu  et  ses  saints,  mais 
dans  la  colère  et  la  violence.  Il  apprendra  aussi  que  ce  ne  sont  pas 
nos  inimitiés  et  nos  passions  qui  amèneront  le  Dieu  miséricordieux 
à  devenir  meurtrier,  adversaire  et  ennemi  des  hommes,  puisqu'il  est 

46.  A.  —  (Que  penser)  de  ceux  qui  empêchent  (à  l'aide  d'incan- 
tations) les  animaux  sauvages  de  manger  leurs  vignes  et  les  animaux 
féroces  d'enlever  quelqu'un  de  leurs  bestiaux  (i)  ? 

J.  — Ceux-là  aussi  sont  coupables  et  étrangers  à  l'Eglise,  car  ils  ont 
fait  cela  à  l'aide  des  démons  qui  ferment  la  gueule  des  animaux.  Car 
en  vérité  ils  veulent  montrer  qu'ils  aident  ceux  qui  errent  à  leur 
suite  dans  les  choses  pour  lesquelles   ils  ont  eu  confiance  en  eux. 

47.  A.  —  (Que  penser)  du  prêtre  qui  écrit  un  anathème  et  le  sus- 
pend à  un  arbre  pour  que  personne  ne  mange  de  ses  fruits  (2)  ? 

J.  —  Il  convient  qu'il  reçoive  une  peine  des  canons  ecclésiastiques, 
et  qu'il  lui  soit  soigneusement  défendu  de  recommencer. 

48.  A.  —  Convient-il  aux  prêtres  d'employer  la  parole  de  Dieu 
pour  des  affaires  temporelles  (3)  ? 

J.  — Cette  puissance  a  été  donnée  au  prêtre  par  le  Messie  seulement 
pour  les  péchés  et  pour  amender  les  âmes  des  hommes,  et  non  pour 
les  choses  de  ce  monde  données  ou  reçues.  Il  ne  convient  donc  aucu- 
nement que  les  prêtres  se  servent  de  la  parole  de  Dieu  pour  les  cho- 
ses du  monde.  Même  s'il  arrivait  que  le  prêtre  soit  opprimé  par 
quelqu'un,  il  ne  lui  conviendrait  pas  d'user  de  la  parole  de  Dieu 
pour  se  venger  lui-même.  Par  suite  ceux  qui  l'osent  doivent  recevoir 
une  punition  ecclésiastique  quand  bien  même  ils  seraient  opprimés. 
Ensuite  leur  obtenir  justice  de  ceux  qui  les  oppriment,  à  eux-mêmes 
ou  à  d'autres,  est  l'affaire  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  tête  pour  juger. 
Ceux-là  en  effet  usent,  il  est  vrai,  de  la  parole  de  Dieu  contre  celui 
qui  opprime  son  frère,  mais  ils  ne  s'en  servent  pas  pour  des  affaires 


(1)  Pline  indique  deux  moyens  de  chasser  les  loups.  Hist.  Nat.,  XXVIII,  81 
(in  fine). 

(2)  Un  bon  nombre  de  manuscrits  syriaques  se  terminent  par  un  anathème  contre 
celui  qui  le  volerait  :  on  le  maudit,  par  exemple,  dans  son  âme  et  dans  son  corps. 
On  devait  suspendre  à  l'arbre  une  pancarte  analogue. 

(3)  Il  s'agit  peut  être  des  censures.  Cf.  Jean  de  Tella,  Avertissements,  III  et  IV. 
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temporelles,    mais    seulement    au    sujet    du    péché    d'oppression. 

49.  A.  — (Que  penser)  du  prêtre  qui  ordonne  à  une  femme  par  la 
parole  de  Dieu  (i)  de  le  laisser  pécher  avec  elle  ? 

J.  —  Non  seulement  celui-là  doit  être  dépouillé  du  sacerdoce,  mais 
il  doit  en  plus  être  privé  de  la  communion,  non  seulement  parce  qu'il 
est  adultère  (2),  mais  parce  qu'il  s'est  servi  de  la  parole  de  Dieu  pour 
une  affaire  honteuse. 

50.  A.  —  Le  prêtre  peut-il  résister  à  un  séculier  qui  le  condamne 
en  disant  :  Si  tu  ne  veux  pas  tomber  sous  l'anathème  des  trois  cent 
dix-huit  évêques  (de  Nicée),  tu  ne  diras  pas  la  messe  ou  tu  ne  feras 
pas  telle  chose  (3)  ? 

J.  —  Quand  un  prêtre  est  ainsi  condamné  par  un  séculier,  si  le 
prêtre  est  blâmable  et  que  le  séculier  l'ait  condamné  par  zèle  à  cause 
de  sa  faute,  il  doit  respecter  (la  condamnation),  non  parce  qu'un  sé- 
culier a  le  pouvoir  de  condamner  un  prêtre,  quand  bien  même  il  invo- 
querait l'anathème  de  nombreux  évêques,  mais  à  cause  du  zèle  du 
laïque  et  à  cause  de  sa  faute  à  lui  ;  mais  s'il  n'est  répréhensible  en 
rien  et  si  le  laïque  le  condamne  à  ne  pas  dire  la  messe  ou  à  ne  pas 
faire  autre  chose  par  colère  contre  lui  ou  parce  qu'il  veut  se  venger 
d'un  autre  homme,  il  convient  que  le  prêtre  lui  résiste,  d'autant  plus 
qu'il  paraît  blâmer  moins  le  prêtre  que  le  sacerdoce  lui-même  quand 
il  lui  interdit  non  pas  les  choses  du  monde,  mais  celles  qui  lui  sont 
propres  et  pour  lesquelles,  peut-on  dire,  il  a  été  institué. 

51.  A.  —  (Que  penser)  de  ceux  qui  baptisent  le  bois  de  la  cré- 
celle (4)  avec  l'eau  du  baptême  (5)  ? 

J.  —  S'ils  appartenaient  à  notre  famille,  ceux  qui  ont  la  folle  au- 
dace d'immerg-er  un  bois  insensible  dans  les  eaux  du  baptême  et  de 
rendre  ridicule  le  mystère  des  chrétiens,  j'aurais  quelque  chose  à  en 


(1)  C'est-à-dire  :  en  usant  de  la  puissance  spirituelle,  en  la  menaçant  d'anathè- 
mes,  de  malédictions,  etc. 

(2)  Les  diacres  et  les  prêtres  pouvaient  garder  la  femme  qu'ils  avaient  avant  leur 
ordination.  Ils  étaient  donc  pour  la  plupart  mariés. 

(3)  Il  doit  s'agir  ici  d'une  formule  d'anathème  dont  Kayser  donne  plusieurs  exem- 
ples :  «  Sit  maledictus  a  Domino  Deo  omnipotente  et  a  trecentis  decem  et  octo  deife- 
ris  Patribus,  et  hajres  maledictionis  Judœ  proditoris,  etc.  »;  pp.   146-147. 

(4)  Les  musulmans  interdisant  les  cloches,  les  fidèles  orientaux  se  servaient  de 
crécelles  qu'ils  sonnaient  le  matin  pour  le  départ  au  travail,  à  midi  pour  le  repas, 
le  soir  pour  le  repos  et  pour  les  offices. 

(5)  C'est  un  rite  analogue  à  la  bénédiction  appelée  «  baptême  des  cloches  »,  en 
usage  dans  l'Eglise  latine. 
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dire,  mais  comme  ce  sont  des   hérétiques  et  des  étrangers  à  (notre) 
Eglise  (i),  en  quoi  ai-je  à  juger  ceux  du  dehors  (2)  ? 

52.  A.  —  Faut-il  agiter  la  crécelle  et  sortir  la  croix  et  les  saints 
(les  reliques  ou  les  images  des  saints)  contre  un  nuage  de  grêle? 

J.  —  Ceux  qui  baptisent  la  crécelle  le  font,  àcequ'ils  disent,  pour 
mettre  les  nuages  en  fuite  quand  ils  l'agitent  (3).  Mais  les  fidèles  qui 
agitent  la  crécelle  contre  un  nuage  de  grêle  ne  la  sortent  pas  et  ne 
l'agitent  pas  parce  qu'elle  est  baptisée,  ni  comme  si  elle  avait  la 
puissance  de  mettre  le  nuage  en  fuite  ;  mais  ils  la  sortent  avec  foi 
pour  prier  Dieu  d'avoir  pitié  d'eux  et  ils  prennent  en  même  temps  la 
croix  du  Messie-Dieu  et  les  saints  pour  qu'ils  implorent  avec  eux.  Us 
agitent  encore  la  crécelle  pour  convoquer  le  peuple  à  l'assemblée  et 
l'exciter  par  ce  son  à  la  pénitence  ;  aussi  ceux  qui  font  cela  avec  foi 
ne  sont  pas  blâmables. 

53.  A.  —  S'il  arrive  par  nécessité  qu'un  clerc  orthodoxe  se  trouve 
à  table  avec  un  clerc  hérétique,  que  doit-il  arriver?  Est-ce  que  les 
orthodoxes  béniront  et  les  hérétiques  mangeront,  ou  bien  l'inverse  (4)  ? 

J.  —  S'il  n'était  pas  absolument  interdit  et  défendu  aux  clercs  et 
aux  prêtres  orthodoxes  de  manger  avec  les  hérétiques,  il  y  aurait 
quelque  motif  de  poser  cette  question. 

54.  A.  —  Est-il  permis  à  un  homme  orthodoxe  solitaire  (5),  as- 
cète et  pauvre,  de  rechercher  l'amitié  d'un  hérétique  qui  est  aussi 
solitaire,  aseète  et  pauvre  et  n'est  pas  de  sa  famille  (6),  de  manière  à 
demeurer  l'un  près  de  l'autre  et  à  se  tenir  compagnie  en  tout  excepté 
pour  le  service  (divin)  ? 

J.  —  Aimer  le  Seigneur,  garder  ses  commandements  et  ceux  de  ses 
disciples  et  aimer  un  hérétique  et  se  joindre  à  lui,  sont  deux  choses 
qui  ne  peuvent  être  associées;  cela  ne  convient  donc  pas. 

55.  A.  —  Est-il  permis  à  un  moine  orthodoxe  d'écrire  quelque 
chose  pour  un  hérétique,  par  exemple  des  questions  ou  des  réponses, 
de  celles  qui  affermissent  son  opinion  contre  la  foi  droite,  et  d'en 
recevoir  une  récompense  ou  quelque  chose  dont  il  a  besoin? 

(1)  Cette  coutume  n'existait  donc  pas  chez  les  Jacobites. 

(2)  Cf.  I,  Cor.,  v,  12.  —  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  a5)  :  «  Il  n'est  pas 
permis  de  baptiser  le  bois  de  la  crécelle  dans  les  eaux  du  baptême  ». 

(3)  On  bénit  aussi  les  cloches  pourchasser  les  tempêtes  et  les  nuages. 

(4)  CF.  Jean  de  Tella,  Avertissements,  XVI.  Celui  qui  bénissait  un  repas  ne  de- 
vait pas  y  assister. 

(5)  C'est-à-dire  :  est-il  permis  à  un  moine  complètement  isolé  et  détaché  du  monde 
de  rechercher  la  compagnie  d'un  moine  hérétique  aussi  isolé  que  lui  ? 

(6)  Mot  h  mol  :  qui  non  est  illc  familia  sua. 
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J.  — Celui-là  est  aussi  un  traître  envers  la  foi  et  envers  le  Messie, 
quand  bien  même  il  ne  le  vendrait  pas  pour  trente  pièces  d'argent 
comme  le  premier  traître  (i). 

■  56.  A. —  Un  prince  hérétique  qui  a  le  pouvoir  de  punir,  de  frapper 
et  d'enchaîner,  commande  à  un  prêtre  orthodoxe  de  dîner  chez  lui  et 
il  lui  dit  :  «  Si  tu  n'acceptes  pas  de  dîner  avec  moi,  je  jure  par 
Dieu  que  je  te  punirai  de  telle  manière  »  ;  puis,  tandis  qu'il  mange, 
le  prince  fait  apporter  un  encensoir  et  dit  au  prêtre  :  «  Lève-toi  et 
mets  les  parfums,  ou  sinon,  prends  garde  à  toi  ».  Il  place  les  par- 
fums et  il  prie,  et  il  oint  les  (convives)  d'huile  parfumée  (2),  sans 
qu'il  y  ait  aucun  fidèle  dans  cette  demeure,  et  il  fait  cela  par  crainte 
du  prince.  Je  voudrais  savoir  s'il  a  péché  en  cela  et  s'il  a  transgressé 
les  canons. 

J.  —  Qu'il  soit  un  transgresseur  des  canons,  je  puis  le  déclarer, 
mais  est-il  coupable  ou  non,  Dieu  le  sait  et  non  moi.  Je  puis  cepen- 
dant le  dire:  il  y  a  longtemps  que  les  prêtres  ont  commencé  à  trans- 
gresser les  canons  et  à  aimer  prendre  part  aux  affaires  du  monde 
et  du  maître  du  monde  (Satan  ?)  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  été  sou- 
mis aux  princes  et  à  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  en  ce  monde  ; 
c'est  pour  cela  encore  qu'ils  en  reçoivent  des  ordres  et  qu'ils  trans- 
gressent par  crainte  ce  canon  comme  les  autres.  S'il  n'en  était  pas 
ainsi,  je  dirais  qu'ils  n'ont  pas  péché.  Car  ces  canons  existaient  déjà 
au  temps  où  le  peuple  orthodoxe  possédait  la  liberté  et  le  pouvoir  ; 
mais  maintenant  à  cause  de  nos  péchés,  nous  sommes  privés  de  la 
liberté  et  du  pouvoir  et  nous  sommes  livrés  à  ceux  qui  peuvent  nous 
commander  de  transgresser  les  canons. 

57.  A.  —  Si  l'émir  commande  à  un  homme,  économe  d'un 
monastère,  de  manger  avec  lui  dans  le  plat,  mangera-t-il  ou  ne  man- 
gera-t-il  pas  ? 

J.  —  Je  ne  le  lui  conseille  pas,  mais  la  nécessité  l'y  oblige. 

58.  A.  —  Faut-il  qu'un  prêtre  instruise  les  enfants  des  maho- 
métans  qui  ont  le  pouvoir  de  le  punir  s'il  n'instruit  pas  ? 

J.  —  Outre  que  la  nécessité  l'y  oblige  encore,  j'ajoute  que  ceci  ne 
nuit  en  rien  à  celui  qui  enseigne,  ni  à  la  foi,  quand  bien  même  les 
chefs  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  le  punir  ;  il  arrive  souvent  que  de 
choses  semblables  découlent  de  nombreux  avantages  (3). 

(1)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon,  p.  102  :  «  le  scribe  qui  écrit  un  traité  polé- 
mique pour  les  hérétiques  est  un  second  Judas  ». 

(3)  En  somme  le  prêtre  semble  faire  ici  l'office  des  serviteurs. 

(3)  Ce  canon  est  cité  en  marge  dans  les  mss.  de  Bar  Hebraeus  utilisés  par  le  R. 
P.  Bedjan.  Cf.  p.  38o  (note). 
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59.  —  Convient-il  que  le  prêtre  enseigne  aux  païens  enfants  de 
Haran  et  aux  enfants  des  juifs  la  lecture  seulement  ?  Doivent-ils 
apprendre  à  écrire? 

J.  —  Je  trouve  que  cela  encore  est  inoffensif,  quand  même  il  leur 
apprendrait  les  psaumes  et  les  livx'es  (saints). 

60.  A.  — Faut-il  que  nous  fassions  des  convois  d'hérétiques  et 
que  nous  les  enterrions  ? 

J.  —  S'ils  demeurent  dans  un  village  ou  dans  une  ville  où  il  y  a 
des  clercs  de  leur  confession  et  que  le  mort  n'ait  pas  demandé, requis 
ou  désiré  d'être  enterré  par  les  fidèles,  il  ne  convient  pas  qu'il  soit 
accompagné  par  les  orthodoxes,  mais  seulement  par  ses  coreligion- 
naires ;  si  au  contraire  il  l'a  demandé,  qu'on  l'accompagne.  Si  ces 
coreligionnaires  sont  très  éloignés  et  s'il  est  étranger  et  de  passage 
dans  le  lieu  (où  il  meurt),  si  c'est  par  exemple  un  voyageur  ou  un 
captif  qui  vient  à  mourir  chez  les  orthodoxes,  quand  bien  même  il 
ne  l'aurait  pas  demandé,  il  n'est  pas  permis  de  l'enterrer  comme  un 
chien  (i).  De  plus,  si,  parce  qu'il  ne  peut  recevoir  la  communion 
des  siens,  il  la  demandait  (aux  orthodoxes), il  faudrait  la  lui  donner. 
Quand  bien  même  il  ne  la  demanderait  pas  à  ses  derniers  moments, 
il  faudrait  l'arracher  aux  animaux  sauvages  (2), le  faire  entrer  dans  le 
bercail,  le  munir  du  viatique  du  salut  pour  son  voyage,  et  l'envoyer 
près  du  Seigneur  dont  il  porte  le  nom,  s'il  ne  l'a  pas  repoussé  loin 
de  lui  quand  on  (le  lui)  a  proposé  et  s'il  a  rejeté  et  abjuré  (son  erreur); 
s'il  ne  l'a  pas  abjurée,  qu'on  en  laisse  le  soin  à  Dieu.  En  tout  cas, 
qu'il  ait  reçu  la  communion  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  reçue,  il  convient  de 
faire  son  convoi  et  de  l'enterrer  selon  la  coutume  et  le  rit  des  chré- 
tiens (3). 

61.  A.  —  Convient-il  qu'un  clerc  ou  un  moine  orthodoxe  accom- 
pagne un  convoi  d'hérétiques  chalcédoniens  en  se  tenant  parmi  les 
séculiers  sans  chanter,  ou  pouvons-nous  permettre  aux  clercs  chalcé- 
doniens de  venir  avec  nous  sans  chanter  (4)? 


(1)  Mot  à  mot  :  «  d'une  sépulture  d'âne  ».  —  Pour  Jacques  d'Edesse,  un  héré- 
tique est  toujours  un  chrétien.  Même  s'il  n'abjure  pas  son  erreur,  Jacques  ne  le  con- 
damne pas,  mais  il  laisse  à  Dieu  de  le  juger.  Cf.  Résolution  109. 

(2)  Aux  démons.  Cf.  I,  Pierre,  v,  8. 

(3)  Bar  Hebraeus  résume  cette  réponse,  p.  70  :  «  Les  hérétiques  qui  meurent  se- 
ront accompagnés  et  enterrés  parleurs  prêtres;  s'ils  n'ont  pas  de  prêtres,  nous  les 
accompagnerons;  s'ils  demandent  la  communion,  qu'on  la  leur  donne». 

(4)  H  s'agit  ici  des  partisans  du  concile  de  (Jhalcédoine,  c'est-à-dire  des  catholi- 
ques romains. 
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J.  —  Ce  sont  là  choses  d'amitié  humaine  (<piXavOpo)Tiia)  qui  ne 
nuisent  en  rien  mais  sont  souvent  utiles  (i). 

62.  A.  —  Les  femmes  chrétiennes  peuvent-elles  accompagner  un 
convoi  des  païens  de  Haran  ou  de  Juifs  ? 

J.  —  Gela  se  fait  aussi  par  tradition  et  par  amitié  humaine,  et  nous 
ne  pouvons  pas  pousser  la  minutie  jusqu'à  ce  point  (2). 

63.  A.  —  Convient-il  de  (le)  permettre  aux  païens  et  aux  juifs, 
qui  veulent  venir  accompagner  nos  convois  à  cause  de  cette  même 
amitié  humaine  ? 

J.  —  Cela  ne  nous  nuit  en  rien. 

64.  A.  —  Convient-il  qu'un  clerc  orthodoxe  se  trouvant  parmi  des 
chalcédoniens  qui  lui  disent  de  prendre  pour  eux  de  leur  commu- 
nion qu'ils  gardent  par  devers  eux,  de  la  prendre  et  de  la  leur  don- 
ner quand  ils  n'ont  pas  de  clercs,  sans  communier  avec  eux  et  sans 
monter  à  leur  autel  ? 

J.  —  Ils  ne  convient  aucunement  qu'il  ose  faire  une  telle  chose.  Ce- 
lui qui  se  laissera  persuader  de  faire  cela  sera  puni  comme  s'il  com- 
muniait avec  des  hérétiques  (3). 

65.  A.  —  Peut-on  placer  dans  le  sanctuaire  du  pain,  du  vin,  ou 
quelque  autre  chose,  faute  d'autre  lieu  où  on  puisse  les  garder? 

J. — On  ne  le  peut  aucunement,  car  c'est  aussi  défendu  par  les  ca- 
nons (4). 

66 .  A.  —  Si  un  prêtre  ou  un  diacre  pèche  en  quelque  chose,  puis 
apprend  en  lisant  ou  en  entendant  citer  quelques  canons,  qu'il  de- 
vrait s'excommunier  lui-même,  sans  chercher  ensuite  à  se  faire 
connaître  et  à  déclarer  son  cas  à  l'évêque,  mais  en  saisissant  au  con- 
traire toutes  les  occasions  pour  que  personne  ne  connaisse  la  cause 
qui  le  ferait  excommunier  et  ne  l'empêche  aucunement  en  quoi  que 

(1)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  70)  :  «  Par  amitié  humaine  nos  clercs  et 
nos  moines  peuvent  accompagner  le  convoi  de  séculiers  hérétiques,  sans  chanter  ». 
—  En  somme  il  faut  être  passif,  et  ne  pas  prendre  une  part  active  aux  funérailles 
en  chantant. 

(a)  Bar  Hebraeus  écrit  (p.  70)  :  «  Il  n'y  a  pas  de  mal  à  ce  que  les  femmes  fidèles 
accompagnent  les  convois  des  païens  de  Haran  ou  des  juifs,  ni  à  ce  que  ceux-ci 
aillent  au  convoi  des  autres  ». 

(3)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  40  :  «  H  n'est  pas  permis  au  prêtre  ortho- 
doxe de  donner  sa  communion  aux  hérétiques,  quand  même  ils  le  lui  demande- 
raient, à  savoir  lorsque  leur  prêtre  n'est  pas  là  » . 

(4)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  12)  :  «.  Il  ne  convient  aucunement  que, 
faute  de  place,  on  mette  quelqu'une  des  choses  du  monde  dans  Je  sanctuaire  ».  — 
Cf.  Conc.  Carthag.,  III,  c.  34.  «  Ot  nulli  episcopi  vel  clerici  in  ecclesia  convi- 
ventur  nisi  forte  transeuntes  hospitiorum  necessitate  illic  reficiantur . ..  »  (K.,  p.  167). 
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ce  soit,  —  est-ce  que  cela  lui  compte  comme  pénitence?  En  serait-il 
de  même  pour  un  frère  (i)et  un  laïque? 

J.  —  Dieu  ne  repousse  aucune  pénitence,  et  c'est  déjà  une  grande 
pénitence  que  de  se  traiter  en  criminel. Cependant  ces  gens  ressem- 
blent à  ceux  qui  pansent  eux-mêmes  leurs  blessures  et  ne  vont  pas 
trouver  un  médecin  habile  qui  les  guérirait  vite  et  complètement  (2). 

67.  A.  —  Si  un  séculier  se  perd  follement  dans  de  nombreux 
péchés  au  point  de  le  dire  devant  tout  le  monde  et  de  ne  laisser 
aucune  espèce  d'iniquité  sans  y  tomber,  par  parole  ou  par  action,  et 
qu'ensuite  il  prenne  une  femme  librement  et  légalement  (3),  se  range, 
cesse  toutes  ses  folies,  se  repente,  puis,  se  rappelant  ses  anciennes 
actions,  se  prenne  en  horreur;  parce  qu'il  jeûne  et  prie,  sera-t-il 
sauvé  par  cette  manière  d'agir,  sans  montrer  sa  maladie  au  médecin 
parce  qu'il  en  a  honte? 

J. — La  première  et  la  principale  pénitence  d'un  péché  quel  qu'il  soit 
est  de  cesser  de  pécher.  Si  de  plus  on  joint  à  cet  éloignement  du 
péché  les  prières  à  son  sujet  et  le  jeûne  avec  les  mortifications  qui 
proviennent  des  larmes  et  des  soupirs  du  cœur,  il  est  possible  que  le 
péché  soit  complètement  effacé.  S'il  veut  encore  effacer  plus  complè- 
tement la  souillure  de  son  ulcère  en  donnant  aux  pauvres  selon  ses 
moyens,  il  peut  monter  jusqu'au  premier  rang  (4).  Pour  le  dire  en 
peu  de  mots  :  il  n'est  pas  de  péché  qui  puisse  résister  à  la  pénitence, 
au  point  de  priver  quelqu'un  du  salut,  lorsque  le  pécheur  veut  ces- 
ser de  pécher  et  faire  pénitence,  et  cela  à  cause  de  l'abondance 
des  miséricordes  de  Dieu  qui  ne  veut  la  perte  d'aucune  de  ses  créa- 
tures. 

68.  A.  —  Peut-il  être  sauvé  celui  qui  dans  son  ivresse  et  dans  la 


(j)  Il  peut  s'agir  ici  d'un  religieux  ou  du  moins  de  personnes  attachées  à  l'E- 
glise. On  trouve  quelquefois  la  locution  plus  précise  :  a  les  frères  religieux  » 
(K.,  p.  81).  On  trouve  aussi  la  locution  grecque  rd^u.a.  tûv  à'S's'Xçtov  (K.,  p.  167). 

(2)  Ainsi  Jacques  d'Edesse  connaît  le  sacrement  de  pénitence  et  son  efficacité, 
mais  il  ne  l'estime  pas  nécessaire  de  nécessité  de  moyen,  pas  même  in  voto  pour  un 
péché,  si  grave  soit-il.  On  peut  guérir  sans  médecin,  dit-il,  surtout  si  l'on  emploie 
des  remèdes.  Cette  thèse  cadre  bien  d'ailleurs  avec  son  indulgence  pour  les  héréti- 
ques. Cf.  Résol.  60  et  109. 

(3)  On  trouve  aussi  ces  deux  mots  dans  le  canon  1  du  concile  de  Laodicce  : 
ÈXîUÛï'pw;  *al  vol/.'.;j.w;  ouvr/fôïiaav  (K.,  p.    160). 

(4)  S.  Augustin  écrit  aussi,  Sermo  CCCLI,  12  :  «  Non  sufficil  mores  in  irielius 
mutare  et  a  factis  malis  recedere,  nisi  etiam  de  his  quce  facta  sunt  satisfiat  Deo 
per  pœnitentiœ  dolorem,  per  humilitatis  gemitum,  per  contriti  cordis  sacrificiuin 
cooperantibus  eleemosynis  ».  (K.,  p.  159'. 
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pesanteur  du  sommeil  a  dormi  près  de  sa  mère  comme  près  de  sa 
femme  ? 

J.  —  11  peut  être  sauvé. 

69.  A.  —  La  peine  est-elle  la  même  pour  celui  qui  commet  l'adul- 
dultère  avec  une  païenne  et  pour  celui  qui  le  commet  avec  une  chré- 
tienne, qui  pèche  avec  un  païen  ou  avec  un  chrétien  (i)? 

J.  —  Elle  n'est  pas  la  même,  mais  si  pour  une  telle  cause  les  infi- 
dèles étaient  attirés  à  la  foi,  il  conviendrait  de  la  donner  égale  ou 
de  la  diminuer.  Celui  qui  a  été  appelé  à  la  foi  demeurera  sans  canon 
(sans  peine  à  subir)  après  sa  libération  (de l'erreur),  qu'il  soit  homme 
ou  femme. 

(A  suivre.) 

(t)  Mot  à  mot  :  «  dans  le  paganisme...  dans  le  christianisme  ».  —  On  punissait 
plus  sévèrement  les  péchés  commis  avec  les  païens,  sans  doute  pour  inspirer  ainsi 
plus  d'éloignement  des  païens.  Les  canons  arméniens,  attribués  faussement  au  catho- 
lique Narsès  (Mai,  Script,  vet.  nova  coll.,X,  u,  p.3i3),  punissent  l'adultère  de  hui* 
ans  de  pénitence  (c.  n),  la  fornication  avec  des  païens  de  neuf  ans  (c.  12),  et  le 
mariage  avec  des  païens  de  quinze  ans  de  pénitence. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 
CHAPITRE  TROISIÈME 

LA    VIE    RELIGIEUSE    DE    l'iNSTITUT    ET    DE    SES    MEMBRES. 

IV.  L'admission  des  sujets  (suite). 

3°  Les  empêchements.  —  On  appelle  ici  empêchements  à 
l'admission  à  la  vie  religieuse  ce  que  sont  les  irrégularités 
pour  l'admission  dans  le  clergé,  c'est-à-dire  des  circonstances 
qui  ne  permettent  pas  de  recevoir  tel  ou  tel  sujet,  sauf  dis- 
pense pour  certains  cas. 

Ces  empêchements  sont  de  deux  sortes  :  les  uns,  communs 
à  tous  les  Instituts,  forment  une  sorte  de  loi  générale  et  la 
dispense  en  est,  par  conséquent,  réservée  à  Rome  ;  les  autres 
sont  portés  par  les  constitutions  pour  chaque  Institut  en  par- 
ticulier, et  la  dispense  relève  des  supérieurs  de  chaque  con- 
grégation respectivement.  Nous  traiterons  successivement  des 
uns  et  des  autres. 

Disons  cependant  que  les  constitutions  de  chaque  Institut 
doivent  prévoir  exactement  les  uns  et  les  autres;  les  pre- 
miers, sans  pouvoir  y  apporter  aucune  modification  ;  les  se- 
conds, suivant  les  circonstances  spéciales  de  l'Institut,  de 
manière  à  établir  une  pratique  stable.  C'est  la  recommandation 
expresse  des  Normœ,  art.  60  :  «  On  doit  distinguer  soigneuse- 
ment une  double  classe  d'empêchements  :  certains,  en  effet» 
sont  réservés  au  Saint-Siège;  de  certains  autres  les  supérieurs 
généraux  (et  les  supérieures  générales)  avec  leur  conseil,  peu- 
vent dispenser  ». 

1.  Empêchements  de  droit  commun.  —  Dès  lors  que  la  S.  C, 
s'inspirant  des  lois  en  vigueur  pour  l'admission  aux  grands 
Ordres,  a  formulé  une  série  d'empêchements  pour  toutes  les 
congrégations  à  vœux  simples,  on  peut  dire,  sans  exagération, 
que  ces  empêchements  sont  de  droit  commun  pour  les  Insti- 
tuts  que  nous  étudions.  La  plupart  ne    sont  d'ailleurs   que 
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l'extension  aux  familles  religieuses  à  vœux  simples  des  lois 
qui  régissent  l'admission  dans  les  familles  religieuses  à  vœux 
solennels;  on  le  comprend  sans  peine,  puisque,  de  part  et 
d'autre,  c'est  la  même  vie  religieuse  qu'il  s'agit  de  protéger  et 
d'assurer. 

Avant  d'énumérer  les  huit  empêchements  prévus  par  l'art. 
61  des  Normœ,  il  est  utile  de  faire  une  observation  préalable. 
La  vie  religieuse  et  les  ordres  sacrés  étant  soumis  à  des  condi- 
tions d'admission  assez  différentes,  les  Instituts  de  prêtres  de- 
vront se  préoccuper  également  de  s'assurer  que  leurs  sujets 
ne  sont  sous  le  coup  d'aucune  irrégularité,  ou  ils  devront  en 
demander  dispense  soit  avant  de  les  admettre,  soit  du  moins 
avant  de  les  présenter  à  l'ordination.  Mais  ceci  rentre  pleine- 
ment dans  le  droit  commun,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  insister 
ici. 

Or,  les  Normœ  déclarent  qu'on  «  ne  peut  admettre  dans 
l'Institut  (à  vœux  simples)  sans  dispense  du  Saint-Siège  : 
i°  les  illégitimes  qui  n'ont  pas  été  régulièrement  légitimés; 
2°  ceux  qui  sont  liés  par  les  liens  du  mariage;  3°  ceux  qui  sont 
âgés  de  plus  de  trente  ans;  4°  ceux  qui  ont  moins  de  quinze 
ans  ;  5°  ceux  qui  ont  déjà  fait  dans  un  autre  Institut  des  vœux 
perpétuels,  ou  même  des  vœux  simples,  avant  l'expiration  de 
ces  derniers;  6°  ceux  qui  sont  grevés  de  dettes  qu'ils  ne  peu- 
vent payer  ;  70  ceux  qui  ont  à  rendre  des  comptes  ou  qui  sont 
mêlés  à  des  affaires  temporelles  d'où  pourraient  résulter  pour 
l'Institut  des  procès  ou  des  ennuis;  8°  pour  les  Instituts  de 
femmes,  les  veuves  ». 

a)  Sont  écartées  d'abord,  sauf  dispense,  les  personnes  de 
naissance  illégitime  et  non  légitimées.  Sont  légitimes,  comme 
l'on  sait,  les  enfants  nés  de  mariage  valide  ou  du  moins 
putatif;  par  conséquent  sont  illégitimes  tous  les  enfants  nés  hors 
mariage.  Sont  légitimés  tous  ceux  qui,  par  une  disposition 
légale  ou  par  un  acte  positif  du  prince,  sont  assimilés  aux  enfants 
légitimes.  La  principale  disposition  du  droit  à  signaler  ici 
est  celle  qui  légitime  les  enfants  par  le  mariage  subséquent 
des  parents,  pourvu  que  le  mariage  entre  eux  eût  été 
valide  lors  de  la  conception  ou  de  la  naissance  de  l'enfant. 
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De  même,  la  plupart  des  dispenses  matrimoniales  contiennent 
une  clause  pour  légitimer  les  enfants  déjà  nés,  à  l'exception 
des  enfants  adultérins,  c'est-à-dire  dont  l'un  au  moins  des 
parents  était  lié  par  le  mariage  lors  de  la  conception  ou  de  la 
naissance  de  l'enfant,  et  des  enfants  issus  de  personnes  engagées 
dans  les  ordres  sacrés  ou  ayant  fait  profession  solennelle  (i). 
Nous  n'avons  à  considérer  ici,  on  le  pense  bien,  que  la  légiti- 
mité de  droit  ecclésiastique;  aux  yeux  de  l'Eglise,  les  enfants 
nés  de  divorcés  civilement  remariés  sont  adultérins,  quoique 
la  loi  civile  les  regarde  comme  légitimes.  Les  rescrits  de  légiti- 
mation peuvent  être  accordés  par  le  Souverain  Pontife,  mais 
ils  ne  sont  plus  guère  en  usage,  parce  qu'ils  n'ont  plus  d'effets 
civils;  on  se  contente  de  donner  les  dispenses  nécessaires,  à 
l'occasion  de  l'ordination,  de  l'entrée  en  religion,  etc.,  moyen- 
nant de  justes  motifs. 

Il  est  intéressant  de  noter  la  différence  qui  existe  sur  ce 
point  entre  l'admission  dans  les  grands  Ordres  et  l'admission 
dans  les  congrégations  à  vœux  simples.  L'illégitimité  de  la 
naissance  n'est  pas  un  empêchement  à  l'entrée  dansjes  Ordres 
à  grands  vœux,  malgré  une  décision  contraire  de  Sixte  V, 
révoquée  presque  aussitôt  par  Grégoire  XIV  (2);  plusieurs 
Ordres  ont  inscrit  cette  prohibition  dans  leur  droit  particulier. 
Et  c'est  une  tendance  semblable  qui  a  fait  insérer  l'empêche- 
ment en  question  dans  les  lois  communes  des  congrégations 
à  vœux  simples. 

La  dispense  en  est  donnée  assez  facilement  quand  il  n'y  a 
pas  de  scandale,  surtout  quand  la  personne  qui  en  est  atteinte 
entre  en  religion  dans  une  maison  éloignée,  où  ce  défaut  n'est 
pour  ainsi  dire  pas  connu;  on  dispense  assez  facilement  pour 
les  enfants  naturels,  plus  difficilement  pour  les  enfants  adul- 
térins. 

b)  Les  personnes  mariées  pouvaient,  et  théoriquenment 
peuvent  encore,  entrer  dans  les  grands  Ordres  sans  aucune 
sorte  de  dispense  dans  deux  cas  bien  déterminés  par  le  droit 

(1)  Cf.  décision  du  S.  Office  du  8  juillet  1903,  Canonisie,  1903,  p.  58 1.  —  Sur 
ces  questions  cf.  Gaspahri,  Tract,  can.  de  matr.,  t.  II,  n09  1307  suiv.,3eéd. 

(2)  Cf.  Bomx,  De  jure  vegularium,  t.  I,  p.  538. 
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ecclésiastique;  d'abord, dans  le  cas  de  mariage  non  consommé, 
et  alors  la  profession  solennelle  dirime  le  mariage  purement 
consensuel;  en  second  lieu,  par  consentement  mutuel  des 
époux,  à  des  conditions  prévues  par  le  droit  (i).  Mais  nos 
mœurs  actuelles  ne  comportent  plus  guère  ces  pratiques  d'un 
autre  âge,  et  le  mariage  civil  y  constituerait  le  plus  souvent 
un  obstacle  insurmontable.  Indépendamment  de  cette  raison, 
comme  la  loi  canonique  ne  privilégiait  ainsi  que  la  profession 
solennelle,  aucun  texte  ne  permettrait  d'étendre  à  la  profes- 
sion de  vœux  simples  ces  dispositions  légales.  Il  était  donc 
naturel  que  l'état  de  mariage  figurât  parmi  les  empêchements 
à  l'admission  dans  nos  Instituts  à  vœux  simples. 

Peut-on  supposer  des  cas  où  Rome  en  donnerait  dispense? 
Ces  cas  seront  évidemment  très  rares  ;  ils  ne  semblent  pas  ce- 
pendant impossibles.  Par  exemple,  une  personne  qui  aurait 
entièrement  recouvré  sa  liberté  sous  le  rapport  des  lois  civiles, 
qui  n'aurait  à  redouter  aucune  démarche  désagréable  de  son 
mari  disparu,  pourrait,  dans  certaines  conditions,  être  admise 
dans  la  vie  religieuse.  Je  dirai  même  que  Rome  devra  d'autant 
plus  se  montrer  favorable  à  la  demande  d'un  sujet  de  ce  genre 
que  la  suppression  de  la  solennité  de  la  profession  pour  les 
femmes  dans  nos  régions  les  met  dans  l'impossibilité  de  s'adres- 
ser aux  grands  Ordres,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
prévues  par  la  loi. 

c)  On  n'est  pas  admis,  sans  dispense,  après  trente  ans,  dans 
les  Instituts  à  vœux  simples.  Ms1'  Battandier  dit  bien  que  cette 
limite  maximum  ne  concerne  pas  les  congrégations  d'hommes 
(n°  57  et  n°  3i4);  mais  le  texte  des  Normœ  n'indiquant  pas 
d'exceptions,  je  ne  saurais  me  rallier  à  l'opinion  de  ce  cano- 
niste,  sauf  peut-être  pour  les  Instituts  de  prêtres.  D'autant 
que  les  raisons  qui  justifient  cette  limite  pour  les  congréga- 
tions de  femmes  me  semblent  également  valables  pour  les  Ins- 
tituts d'hommes  qui  ne  reçoivent  pas  les  ordres.  On  n'est  pas 
sans  quelque  inquiétude  sur  ces  vocations  tardives  ;  on  estime 
que,  même  avec  la  meilleure  vocation,   des  personnes  de  plus 

(1)  Cf.  Vermeersch,  op.  cit.,  n°  i45,  p.  90. 

319'-3208  livraison,  juillet-août  1904.  606 
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de  trente  ans  auront  beaucoup  plus  de  peine  à  s'assujettir 
aux  exigences  de  la  vie  commune,  surtout  au  noviciat  ;  on 
craint  que  la  vie  antérieure  dans  le  monde  ne  soit  pas  sans 
quelque  inconvénient  pour  la  vie  religieuse.  On  a  donc  raison 
de  se  montrer  plus  sévère  et  d'exiger  un  examen  plus  appro- 
fondi, qui  se  traduira,  s'il  est  favorable,  par  la  concession 
d'une  dispense. 

Notons,  avec  Battandier,  que  la  S.  C.  avait  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  fixé  à  vingt-cinq  ans  la  limite  d'âge  supérieure 
pour  les  congrégations  de  femmes  ;  c'est  tout  récemment 
qu'elle  l'a  élevée  à  trente  ans.  Ceci  est  parfaitement  conforme 
à  nos  mœurs  :  on  se  marie  plus  tard  qu'autrefois;  on  se  fait 
plus  tard  sa  carrière  et  sa  position;  ce  qui  d'ailleurs  n'exclut 
pas  certaine  précocité. 

La  dispense  de  cet  empêchement  s'accorde  facilement,  sur 
raisons  sérieuses;  on  s'inspire  des  considérations  que  nous 
venons  de  faire  pour  justifier  cette  règle. 

cl)  En  regard  de  la  limite  supérieure,  la  limite  d'âge  infé- 
rieure; elle  est  fixée  à  quinze  ans.  Pour  être  admis  au-dessous 
de  cet  âge  il  faut  une  dispense  ;  dispense  que  rendront  bien 
rare,  ou  tout  à  fait  inconnue  dans  nos  pays,  et  la  durée  de  l'é- 
ducation moderne  et  les  difficultés  résultant  de  la  loi  civile; 
mais  dans  les  pays  méridionaux,  ce  cas  peut  se  rencontrer 
plus  facilement. 

Cette  limite  n'existait  pas  autrefois,  du  moins  pour  l'admis- 
sion. Quant  au  chiffre  de  quinze  ans,  assez  inusité  dans  le 
droit,  il  ne  doit  pas  être  rapproché  de  l'âge  classique  de  la 
puberté  ;  sa  détermination  vient  d'une  autre  source.  Le  con 
cile  de  Trente  ayant  interdit  de  faire  profession  avant  l'âge  de 
seize  ans  (sess.  XXV,  cap.  i5,  de  Regular.),  et  le  noviciat 
devant  durer  un  an  entier,  l'admission  ne  peut  être  utilemen 
faite  avant  l'âge  de  quinze  ans.  Si  donc  des  enfants  au-des 
sous  de  cet  âge  peuvent  être  admis  dans  une  maison  religieuse 
ce  ne  peut  être  à  titre  de  postulants  ou  de  novices,  mais  bien 
à  titre  d'écoliers,  pensionnaires,  ou  de  petits  novices,  comme 
on  dit,  sans  aucun  engagement  de  part  ni  d'autre. 

e)  Par  analogie  avec  la  loi  qui  défend  de  passer  d'un  gran 
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Ordre  dans  un  autre,  si  ce  n'est  dans  des  conditions  très  dé- 
terminées et  souvent  par  induit  (i),  il  est  interdit  aux  mem- 
bres des  congrégations  religieuses  à  vœux  simples  de  passer 
de  l'une  à  l'autre,  sauf  permission  spéciale,  aussi  longtemps 
que  durent  les  engagements  contractés.  Par  conséquent,  on  ne 
peut  jamais  admettre,  sans  induit,  des  religieux  ou  religieuses 
de  profession  perpétuelle,  et  pour  ceux  de  profession  tempo- 
raire, on  ne  peut  les  admettre  qu'après  l'expiration  de  leurs 
vœux.  La  raison  en  est  qu'une  congrégation  ne  peut  s'immis- 
cer dans  le  contrat  qui  lie  un  sujet  à  la  famille  religieuse  où  il 
a  fait  profession,  encore  moins  s'y  substituer.  Pour  admettre 
un  tel  sujet,  il  faut  que  les  engagements  antérieurs  aient  été 
rompus,  tant  du  côté  de  la  congrégation  que  du  côté  du  sujet, 
ce  qui  nécessite  déjà  une  intervention  de  Rome;  il  est  donc 
tout  naturel  que  cette  même  intervention  soit  requise  pour  la 
nouvelle  admission.  Par  contre,  un  sujet  qui  se  retire  à  l'expi- 
ration de  ses  vœux  temporaires  recouvre  pleinement  sa  liberté 
et  peut  être  admis  sans  aucune  dispense.  On  doit  en  dire  au- 
tant, à  plus  forte  raison,  de  celui  qui  n'aurait  fait  qu'un  essai, 
au  postulat  ou  au  noviciat. 

Cette  raison  juridique  tirée  des  engagements  antérieurs  ne 
s'applique  pas,  on  le  voit  sans  peine,  à  la  rentrée  d'un  sujet 
dans  la  même  congrégation;  aussi  l'admission  de  personnes 
qui  auraient  quitté  l'Institut  n'est  pas  interdite  par  notre 
texte.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'elle  soit  obligatoire;  souvent 
même  elle  serait  imprudente;  mais  enfin  elle  peut  se  faire  sans 
dispense. 

La  dispense  de  cet  empêchement  s'accorde  quand  les  supé- 
rieurs respectifs  donnent  leur  consentement  au  passage  d'un 
Institut  à  l'autre,  et  que  ce  changement  est  motivé  par  des 
raisons  sérieuses,  et  non  par  une  instabilité  inquiétante.  Les 
motifs  de  santé  y  sont  fréquemment  invoqués.  C'est  aux  supé- 
rieurs à  redoubler  de  prudence  pour  éviter  et  à  leur  Institut 
et  aux  sujets  eux-mêmes  les  ennuis  d'un  essai  qui  trop  souvent 
n'aboutit  pas. 

(i)  Voir  sur  ce  point  Veumeersch,  op.  cit.,  nos  320-323,  p.  186. 
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/)  On  n'est  pas  toujours  blâmable  d'avoir  des  dettes,  et  de 
ne  pouvoir  les  payer  ;  parfois  cependant  on  peut  avoir  encouru 
pour  cela  de  graves  culpabilités;  en  tout  cas  on  est  tenu  d'une 
responsabilité  qui  est  un  obstacle  à  la  liberté  dont  on  doit 
jouir  pour  entrer  en  religion.  C'est  une  obligation  de  droit  na- 
turel de  payer  ses  dettes;  aussi  regarde-t-on  à  bon  droit 
comme  suspecte  la  vocation  d'un  sujet  qui  chercherait,  ce 
semble,  à  se  mettre  à  l'abri  des  responsabilités  en  entrant 
dans  le  cloître.  D'une  part,  l'Institut  ne  saurait  se  charger  des 
dettes  de  son  sujet;  de  l'autre,  celui-ci  est  bien  moins  à  même 
de  se  procurer  des  ressources  dans  la  vie  religieuse  que  dans 
le  monde.  La  prohibition  qui  s'opposait  à  l'admission  de  per- 
sonnes de  ce  genre  dans  les  grands  Ordres  a  donc  été  juste- 
ment étendue  aux  Instituts  à  vœux  simples  (cf.  const.  Cum  de 
omnibus,  de  Sixte-Quint,  1687,  et  In  suprema,  de  Clé- 
ment VIII,  1602). 

Il  peut  se  faire  cependant  que,  sans  aucune  responsabilité 
de  leur  part,  certaines  personnes  soient  dans  l'impossibilité  de 
faire  face  à  des  obligations  qu'elles  n'ont  pas  librement  assu- 
mées ;  quand  leur  situation  aura  été  liquidée,  conformément 
aux  lois  civiles,  elles  pourront  être  admises,  par  dispense,  à 
la  vie  religieuse.  On  y  apportera  la  plus  grande  prudence. 

g)  Même  conclusion,  et  pour  les  mêmes  motifs,  relativement 
aux  personnes  dont  la  responsabilité  demeure  engagée  en 
raison  de  comptes  à  rendre,  d'affaires  à  liquider,  et  autres  si- 
tuations de  ce  genre,  pouvant  donner  lieu  à  des  procès,  à  des 
discussions  et  autres  ennuis.  La  présence  de  religieux  ou  reli- 
gieuses dans  des  procès  de  ce  genre  serait  toujours  mal  vue. 
Remarquons  toutefois  que,  la  liquidation  terminée  et  les 
comptes  rendus,  il  ne  subsiste  plus  aucun  empêchement;  de 
plus,  on  n'entend  pas  exiger  qu'un  postulant  n'ait  aucun 
compte  à  rendre,  aucune  gestion  à  liquider;  on  écarte  seule- 
ment ceux  qui  sont  chargés  de  graves  responsabilités,  de  li- 
quidations compliquées  ou  litigieuses. 

h)  Enfin  on  interdit  de  recevoir,  dans  les  instituts  de  femmes, 
les  veuves,  sauf  dispense.  La  prohibition  n'existe  pas  pour  les 
veufs,  par  rapport  aux  Instituts  d'hommes.  Faut-il  voir,  dans 
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cette  interdiction,  une  conséquence  de  l'idéal  primitif  de  la  vie 
ascétique,  à  laquelle  étaient  appelées  surtout  les  vierges,  vir- 
gines  Deo  sacrœ  (cf.  Battandier,o/3.  cit.,  n°56)?  Je  ne  le  pense 
pas,  puisque  la  viduité  n'a  jamais  constitué  un  empêchement 
pour  entrer  dans  un  grand  Ordre.  J'estime  plutôt  que  la  règle 
s'explique  par  des  considérations  tirées  de  l'âge  des  sujets,  de 
leur  vie  antérieure,  des  fréquentes  difficultés  de  leur  situation 
sous  le  rapport  des  intérêts  de  famille.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants, 
et  que  la  situation  soit  nette,  on  accorde  assez  facilement  la 
dispense;  elle  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
quand  la  veuve  doit  pourvoir  à  l'éducation  d'enfants  en  bas 
âge. 

2.  Empêchements  de  droit  particulier, — Chaque  congréga- 
tion formant  un  corps  moral  capable  de  se  faire  des  règlements 
intérieurs,  «  rien  n'empêche  que  tel  ou  tel  Institut,  suivant 
la  nature  de  son  but  spécial,  n'établisse  à  son  usage  quelques 
autres  empêchements  à  la  réception  de  ses  postulantes, 
empêchements  dont  les  supérieures  générales,  avec  leurs  con- 
seillères, puissent  dispenser  pour  de  justes  raisons  »  (Normœ, 
art.   62). 

Nous  ne  pourrions  commenter  cette  autorisation  générale 
qu'en  apportant  un  certain  nombre  d'exemples;  mais  les  cons- 
titutions des  divers  Instituts  nous  font  défaut  pour  cela.  Voici 
deux  ou  trois  notes  de  ce  genre. 

On  ne  critiquera  certainement  pas  un  Institut  qui  fixerait, 
comme  limite  inférieure  pour  l'admission,  l'âge  de  dix-huit 
ans.  —  Certaines  congrégations  n'admettent  pas  réguliè- 
rement les  jeunes  filles  qui  ont  été  en  condition, les  servantes; 
quoique  la  S.  C.  ait  fait  mauvais  accueil  à  cette  exclusion, 
d'après  Battandier,  loc.cit. ,  n°  6 1 .  Il  en  est  de  même  de  l'exclusion 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  lire; ou  encore  des  sujets  nés 
dans  l'hérésie  ou  de  parents  hérétiques.  Toutes  ces  interdic- 
tions se  comprennent,  à  la  condition  d'y  voir  des  directions 
plutôt  que  des  règles  immuables,  et  de  savoir  les  faire  fléchir 
à  l'occasion  suivant  les  règles  de  la  prudence. 

(A  suiure.)  A.  Boudinhon. 


ACTA  SANGTiE  SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

1 .  Lettre  de  Léon    XIII  pour   le    cinquantenaire    de    l'Université 
Laval,  à  Québec. 

Venerabili  Fratri  Ludovico  Nazario  Archiepiscopo  Quebecensi, 
Magno  Cancellario  Universitatis  studiorurn  Lavallianœ. 

LEO  PP.  XIII. 

Venerabilis  F  rater,  Salutem  et  Aposlolicam  Benedictionem. 

Libenter  sane'abs  te  cog-novimusdeisto,cui  prœsides,Lyeeomag-no, 
annum  propediem  completum  iri  quinquagesimum,  postquam  est 
féliciter  conditum  ;  simulque  fore  ut  id  eventum,  te  quidem  prae- 
eunte  ac  tuis  istic  in  episcopatu  collegis,  curantibus  autem  qui  ex 
illa  disciplina  sunt  profecti,  illustribus  lœtitiae  siguifîcationibus  cele- 
bretur.  Compertum  Nobis  est,  quantum  in  nobili  studiorurn  optimo 
rum  domicilio  insit  momenti  ad  rem  catholicam  istic  tuendam.  Quare 
dignum  esse  atque  ad  bona  incepta  urg-enda  in  primis  utile  intelligi- 
mus  commemorari,  quemadmodum  necessario  apud  vos  tempore  id 
institutum  initia  ceperit,  quibus  adjutoribus  deinde  creverit,  quas 
in  commune  utilitates  hoc  toto  spatio,  favente  Deo,attulerit.  Quo  in 
g-enere  ob  egregia  promerita  singnlarem  quamdam  deberi  laudem 
novimus  Seminario  Quebecensi  ;  in  quo  spirare  etiamnum  videtur 
salutaris  industria  Auctoris  sui,  viri  immortali  memoria  dig'nissimi, 
cujus  propterea  nomen  jure  isti  adhaeretLyceo.  Sedillud  Nobis  est,  ut 
débet,  perjucundum,  quod  Sedis  Apostolicae  prœcipue  vos  et  soller- 
tem  in  hac  etiam  causa  providentiam  memori  cum  gratia  recolitis,  et 
maternée  exhortationis  vocem  ad  cumulandum  istius  faustitatis  fruc- 
tum  expetitis.  Nos  certe  non  secus  ac  decessor  Noster  illustris,  La- 
vallianum  Institutum  studio  omni  benevolentiaque  prosequi  nunquam 
destitimus.  Consuevimus  etiam  eximiam  vestram  suspicere  vel  clili— 
gentiam  vel  prœscriptionum  Nostrarum  observantiam,  ut  in  eo  tum 
litterarum  et  artium  elegantia  floreret,  tum  graviorum  discipli- 
narum  sana  praeceptio.  In  quo  placet  admodum,  praecipuae  vobis 
curas  esse  adolescentes  sacri  ordinis,  nimirum  ut  taies  existant,quales 
ad  hase  tempora  pernecesse  est,  esse  probe  a  doctrinis  instructos  et 
munitos. 
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Quod  autem  Te,  Venerabilis  Frater,  sig-nificasti  velle,  non  cleri- 
cos  modo,  verum  laicosetiam,tum  aluranos,  tum  prœter  alumnorum 
numerum  edoceri  jus  Ecclesiae  publicum,  valde  hoc  tuum  Nobispro- 
batur  consilium.  Siquidem  habebunt  indo  catholici  homines  prompta 
et  parata  arma  ad  defendendam,  quam  vident  ubique  in  discrimen 
adductam,  libertatem  dig-nitatemque  Ecclesiae. 

Itaque  in  navitatem  sedulitatemque  vestram  comprobatio  rectius 
Nostra  quam  cohortatio  convenit  ;  nec  vero  dubitamus,quin  pariter 
elaboraturi  sitis  in  posterum,  atqne  adhuc  fecistis.  Restât  ut  catho- 
licorum  opes,  quod  vehementer  cupimus,  vobis  suffragari  perg-ant  ; 
hoc  persuaso,  incrementa  Lycei  mag-ni  Lavalliani  quam  maxime 
esse  cum  Ecclesiae  Ganadensis  utilitatibus  conjuncta. 

Auspicem  divinorum  munerum  et  singularis  benevolentiae  Nostrae 
testem,  tibi,  Venerabilis  Frater,  ceterisque  Episcopis  collegis  tuis, 
item  moderatoribus  Lycei  magni,  doctoribus  decurialibus,  alumnis- 
que  universis  Apostolicam  benedictionem  peramanter  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  vu  Junii  mdccgcii,  Pontificatus 
Nostri  anno  vicesimo  quinto. 

LEO  PP.  XIII. 

3.  Lettre  au    Patriarche  de  Lisbonne  en  faveur  du  Collège 
portugais. 

DILECTO  F1LIO  NOSTRO  JOSEPHO  SEBASTIANO  TIT.  BASILICS  DUODEC1M 
APOSTOLORUM  S.  R.  E.  PRESBYTERO  CARD.  NETO,  OLYS1PPONENSIUM  PA- 
ÏRIARCHiE . 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Supremi  pastoralis  muneris,  quo  in  Christo  fung-imur,  parsquidem 
non  ultima  est  exterse  juventutis  variis  domiciliis  in  Urbe  positis 
*omni  utilitate  prospicere,  ubi  juvenes  omni  ex  g-ente  delecti  in  spem 
Ecclesiae  veluti  in  plantario  succrescunt.  Hi  enim  quasi  in  oculis 
Nostris  quotidie  versantes,  incorruptam  Christi  sapientiam  ex  ipso 
Pétri  fonte  hauriunt,  quam  sacerdotio  aucti  iidemque  in  patriam  re- 
missi  faciliori  ratione  inter  suos  prœdicare  consueverint.  In  horum 
collegiorum  numéro  illud  quippe  recensemus,  ubi  flos  Lu sitanae  ju- 
ventutis ad  sacerdotale  munus  formatur;  quod  a  Leone  XIII  im- 
mortalis   memoria?   Decessore  Nostro   conditum  (i),    veluti  ceteris 

(1)  Canoniste,  1901,  p.  34§. 
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aetate  in  Urbe  recentius  est,  ita  majori  cura  atque  effusiori  caritate 
complectimur.  Emolumentorum  enim  non  mediocris  copia  brevi 
temporis  spatio  exinde  relata  ccrtam  ampliorum  fructuum  spem 
prœbet,  qui  in  Lusitanum  clerum  in  posterum  dimanabunt.  Porro 
sacrorum  alumni  eo  reccpti  iidemque  dilecti  filii  Jacobi  Sinibaldi  Sa- 
ccrdotis  optima  disciplina  instituti,  virtutis  doctrinaeque  laude  sic 
florent  ut  non  modo  facile  hic  Nobis  conjectare  liceat  eorum  minis- 
terium  religioni  aeque  minus  civitati  fore  perutile,  sed  ipsimet  jam- 
pridem  constituerimus  omnes  vires  Nostras  in  hujus  Instituti  bonum 
utilitatemque  conferre.  Verum  in  tanta  benevolentis  animi,  qua  du- 
cimur,  propensione,  dolet  vehementer  quod  non  Lusitani  omnes  in- 
ceptis  studiisque  Nostris  eo  animi  ardore  consenserint,  quem  operis 
excellentia  postulabat.  Qua  ex  re  factum  putamus  ut  incerti  quidam 
rumores  serpant  ad  Lusitani  Golleg-ii  decus  minuendum  ab  iis  plane 
conllati,  qui  aut  animum  Instituto  injuste  adversantem  g-erunt,  aut 
conditionem  ejus  maie  docti  levi  mente  dijudicant. 

Quae  omnia  tibi,  Dilecte  Fili  Noster,  aperire  voluimus,  ut  quibus 
caritatis  et  justitiae  sensibus  praestas,  omnes  et  singulos  relig'iosissi- 
mos  Lusitaniae  Antistites  de  hac  mente  Nostra  certiores  faceres  eos- 
que  omni  ofïïciorum  génère  inccnderes  in  hoc  opus,  quod  cum  iis 
suinmo  emolumento  erit,  tum  g-enti  vestrae  universae  décore  insig-ni 
futurum  esse  promittit.  Interea  bene  sperantes  ut  Virg-inis  ab  omni 
labe  immunis  patrocinio  omnia  féliciter  exeant,  et  tibi  et  omnibus 
Venerabilibus  Fratribus  Lusitaniae  Episcopis  benedictionem  Aposto- 
licam  amantissime  impertimur. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  xix  Aprilis  anno  mcmiv,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 


3.  Lettre  au  Cardinal  Vicaire  sur  les  clercs  étudiants  à  Rome  (i)- 

A    MONSIEUR    LE    CARDINAL    PIERRE  RESP1GIII,    VICAIRE    GENERAL    DU 
DIOCÈSE  DE  ROME. 

La  restauration  de  toute  chose  dans  le  Christ,  que  Nous  Nous  som- 
mes proposée,  avec  l'aide  du  Ciel,  dans  le  g-ouvernement  de  l'Eglise, 
exig-e,  comme  Nous  l'avons  déjà  plusieurs  fois  déclaré,  la  bonne  for- 
mation du  clerg-é  :  l'épreuve  des  vocations,  l'examen  sur  l'intégrité 

(i)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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de  la  vie  des  aspirants  et  la  prudence  pour  ne  pas  leur  ouvrir  trop 
facilement  les  portes  du  sanctuaire.  Pour  faire  régner  Jésus-Christ 
dans  le  monde,  rien  n'est  plus  nécessaire  que  la  sainteté  du  clergé, 
afin  que  par  l'exemple,  par  la  parole,  par  la  science,  il  soit  le  guide 
des  fidèles,  lesquels,  suivant  un  antique  proverbe,  seront  toujours 
semblables  à  leurs  prêtres  :  sicut  sacerdos,  sic  populus. 

On  lit  en  effet  dans  le  Concile  de  Trente  :  Nihil  est  quod  alios 
magis  ad  pietatem  et  Dei  cultum  assidue  instruat  quam  eoram 
vita  et  exemplum,qui  se  divino  ministerio  dedicaverunt;  quum. 
enim  a  rébus  sœculi  in  altiorem  sublati  locum  conspici  antur .  in 
eos  tanquam  in  spéculum  reliqui  oculos  conjiciunt,  ex  iisque  su- 
munt  quod imitentur  (sess.  XXII,  cap.  i, de  réf.). De  là  résulte  claire- 
ment la  nécessité  que  les  jeunes  gens  appelés  à  l'héritage  du  Seigneur 
soient  formés  dès  leurs  premières  années  à  une  piété  et  une  science 
qui  en  fassent  le  sel  de  la  terre  et  la  lumière  du  monde  ;  plus  encore, 
qu'ils  aient  médité  et  pratiqué  la  vie  sainte  qui  leur  convient  sous 
une  vigilante  surveillance  et  une  discipline  sérieuse  dans  les  séminai- 
res. Comme  dans  les  pépinières  on  fait  croître  les  jeunes  plants  qui, 
devenus  de  grands  arbres,  donneront  des  fruits  abondants;  ainsi  dans 
les  séminaires,  on  prépare  les  ouvriers  qui  devront  cultiver  la  vigne 
du  Seigneur,  on  exerce  les  courageux  athlètes  qui  devront  livrer  vail- 
lamment les  divins  combats. 

Ils  avaient  donc  bien  raison  les  Pères  du  saint  Concile  de  Trente, 
lorsque,  après  la  session  (XXIII,  cap.  18,  de  réf.)  où  fut  décrété  l'é- 
tablissement de  ces  noviciats  ecclésiastiques,  ils  se  félicitèrent  mutuel" 
lement,  remplis  d'une  sainte  allégresse,  disant  que,  quand  même  le 
concile  n'aurait  porté  d'autre  décret  que  celui-là,  on  ne  devrait  re- 
gretter ni  sa  longue  durée,  ni  les  difficultés  et  les  fatigues  qu'on 
avait  soutenues. 

Aussi  devons-Nous  remercier  la  Providence  de  ce  que,  grâce  au 
zèle  et  à  la  générosité  de  Nos  vénérés  Prédécesseurs,  Notre  Ville  est 
pourvue  non  seulement  d'excellents  Séminaires  pour  les  besoins  de 
Notre  diocèse,  mais  encore  de  Séminaires  et  de  Collèges  pour  la  plu- 
part des  nations.  Cela  Nous  donne  plus  que  l'espérance,  la  certitude 
que  la  piété  et  la  science  de  ces  élèves  disséminés  par  le  monde  entier 
produiront  des  fruits  de  bénédiction. 

C'est  pourquoi,  convaincu  et  persuadé  qu'il  est  nécessaire  que  tous 
les  aspirants  au  sacerdoce  soient  élevés  dans  les  Séminaires  pour 
maintenir  et  cultiver  leur  vocation  à  l'état  ecclésiastique;  afin  que  les 
véritables  vocations  puissent  être  mieux  discernées  par  les  Supérieurs, 
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qui  doivent  rendre  le  bonum  testimonium  avant  que  les  candidats 
reçoivent  l'imposition  des  mains;  persuadé  que  tous  ceux  qui  ont 
une  vraie  vocation  ne  désirent  rien  tant  que  d'entrer  dans  ces  céna- 
cles, où  les  grâces  célestes  de  l'Esprit  Saint  les  prépareront  à  la  mis- 
sion qui  leur  est  destinée  d'en  haut  (et  quiconque  pense  autrement 
laisse  beaucoup  à  craindre  sur  la  vérité  et  la  sincérité  de  sa  voca- 
tion); désirant  que  tous  ceux  qui  se  croient  appelés  au  sacerdoce 
puissent  entrer  dès  leurs  premières  années,  s'il  est  possible,  dans  ces 
asyles  de  la  piété  et  de  l'étude  ;  confirmant  pleinement  ce  que  vous- 
même,  Monsieur  le  Cardinal,  avez  établi  par  vos  lettres  circulaires 
adressées  aux  Rmes  Ordinaires  d'Italie  en  chacune  des  trois  dernières 
années  (i);  Nous  avons  encore  voulu  déterminer  et  établir  ce  qui  suit: 

i°  Tous  les  clercs  du  diocèse  de  Rome,  comme  ceux  qui  sont  en- 
voyés à  Rome  par  leurs  Ordinaires  des  divers  diocèses  d'Italie,  pour 
faire  des  études,  doivent  habiter  dans  un  Séminaire  ou  Collègue  ecclé- 
siastique. 

2°  Afin  de  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  aspirants  du 
diocèse  de  Rome  qui  ne  pourront  payer  la  pension,  Nous  voulons  que 
les  places  gratuites  du  Séminaire  Romain  soient  réservées  aux  étu- 
diants de  théologie  qui  se  trouvent  dans  cette  situation  ;  et  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurapas  d'aspirants  théologiens  que  les  étu- 
diants du  Lycée  pourront  en  jouir.  Nous  voulons  encore  qu'on  puisse 
admettre  à  ces  places  les  étudiants  qui  ne  seraient  pas  Romains  de 
naissance,  pourvu  qu'ils  appartiennent  à  ce  diocèse  en  raison  de  leur 
domicile. 

3°  Les  prêtres  qui,  sur  la  demande  de  leurs  évêques,  viendront  à 
Rome  des  divers  diocèses  d'Italie,  soit  pour  suivre  un  cours  supérieur 
de  philosophie  ou  de  théolog-ie,  soit  pour  fréquenter  les  écoles  de 
droit  canonique  et  civil  dans  les  établissements  ecclésiastiques,  soit 
en  vue  des  études  universitaires,  soit  enfin  pour  s'initier  à  la  pratique 
des  Congrégations  Romaines,  devront,  eux  aussi,  entrer  comme  élè- 
ves dans  un  Séminaire  ou  Collège  ecclésiastique. 

4°  Les  étudiants  étrangers,  munis  des  lettres  de  recommandation 
de  leurs  Rmes  Ordinaires,  devront  s'assurer  une  place  dans  les  Collè- 
ges de  leurs  nations  respectives,  et,  s'il  n'en  existe  pas,  dans  un  au- 
tre Collège  ecclésiastique. 

5°  En  conséquence  de  ces  dispositions,  on  ne  pourra  admettre 
dans  les  collèges  laïques  de  Rome,  fussent-ils  dirigés  par  des  ecclé- 


(i)  Canonisle,  190a,  p.  55;  1904,  pp.  34o  et  34a. 
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siastiques,  les  étudiants  clercs  ou  prêtres,  pour  y  exercer  les  fonctions 
de  préfets  des  élèves.  Il  nous  est  pénible  de  devoir  priver  ces  Collè- 
ges de  ces  jeunes  étudiants  qui,  revêtus  de  l'habit  ecclésiastique,  y 
remplissent  ces  fonctions;  mais  ce  service,  auquel  pourront  pourvoir 
d'avance  les  directeurs  de  chaque  maison,  doit  céder  devant  la 
nécessité  de  former  ces  jeunes  gens  à  l'esprit  ecclésiastique  par  la 
discipline  des  Séminaires. 

6°  Dans  aucun  Séminaire  ou  Collège  ecclésiastique  de  Rome  on  ne 
pourra  recevoir  comme  élève  aucun  clerc  s'il  ne  présente  la  demande 
de  son  Ordinaire,  s'engageant  à  le  recevoir  dans  son  diocèse  à  la  fin 
des  études  ou  si,  pour  d'autres  raisons,  les  supérieurs  croyaient 
devoir  le  renvoyer.  Ces  demandes  devront  être  vérifiées  par  le  Vica- 
riat. 

7°  Les  Universités  Grégorienne  et  de  la  Minerve,  les  Séminaires 
Romain  et  Vatican,  et  le  Collège  de  la  Propagande  ne  pourront 
admettre  aux  leçons,  comme  auditeur  régulier,  aucun  clerc  ou  prê- 
tre, qui  ne  présente  la  preuve  écrite  qu'il  habite  dans  un  Collège 
ecclésiastique  ou  un  Séminaire.  Pour  les  prêtres  romains  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  des  communautés  ecclésiastiques,  on  exigera  la 
permission  écrite  du  Vicariat.  Ces  dispositions  sont  également  appli- 
cables aux  ecclésiastiques  qui  désirent  suivre  la  pratique  des  Con- 
grégations Romaines. 

8°  Nul  ne  pourra  être  promu  au  sacerdoce  s'il  n'a  achevé  la  qua- 
trième année  de  théologie,  terminée  par  un  examen  favorable,  et  s'il 
n'a  été  pendant  trois  ans  élève  dans  un  Séminaire  ou  Collège  ecclé- 
siastique. 

Nous  vous  communiquons  à  temps,  Monsieur  le  Cardinal,  ces  dis- 
positions, afin  que,  dans  votre  zèle  éclairé  pour  le  gouvernement  de 
Notre  diocèse,  vous  les  notifiez  et  en  surveillez,  dès  la  prochaine 
année  scolaire,  la  scrupuleuse  observation.  Nous  dérogeons  pleine- 
ment à  toute  coutume  ou  privilège  contraires.  Nous  vous  donnons 
avec  une  particulière  affection  la  Bénédiction  Apostolique. 

Du  Vatican,  en  la  fête  de  saint  Pie  V,  1904. 

PIUS  PP.  X. 
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4.  Lettre  aiTgénéral  des  Franciscains  sur   la  nouvelle  édition  de 
saint  Bonaventnre. 


DILECTO  FILIO    DIONYSIO    SCHULER    0RD1NIS    MINORUM  MINISTRO    GENERALi 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Doctoris  Seraphici  sapientiam,  Ecclesiae  Catholicse  non  minus 
quam  Franciscalis  familiae  immortale  lumen  optimo  sane  consilio 
sodales  Ordinis  tui  suscepere  refovendam,  cum  abhinc  non  paucis 
annis  opéra  ejus,  quœ  extarent,  omnia  rursus  edere,  congruenter 
eruditioni  horum  temporum,  ag-gressi  sunt.  Gujus  quidem  magni  la- 
boriosique  incœpti,  uti  Decessor  Noster  fel.  rec.  Léo  XIII  primi- 
tias  progressionesque  admodum  probavit,  ita  Nos  felicem  exitum, 
intégra  voluminum  accepta  dono  série,  vehementer  gratulamur.  Id 
autem  non  vestra  solum  causa  facimus,  sed  communi. 

Etenim  Bonaventura,  utpote  non  suo  dumtaxat  sœculo,  sed  omni 
posteritati,quemadmodum  ca3teros  summos  Ecclesiae  Doctores,datum 
divinitus,  egreg-ie  prodesse  huic  etiam  œtati  posse  arbitramur,  si, 
quod  sperare  post  vestros  labores  licet,  multo  plures  invenerit  stu- 
diosos  sui.  Eo  magùs  quod  is  princeps  Scholasticorum  alter  extitit 
cum  Aquinate,  cujus  in  Philosophia  ac  Theolog-ia  disciplinam  Nos, 
Decessorem  secuti,  magnopere  commendandam,  datis  proxime  ad 
Urbanam  S.  Thomas  Academiam  litteris,  censuimus.  Sed  praecipuos 
ex  hac  editione  fructus  doctrinae,  fore  ut  alumni  tui  scripta  S.Bona- 
venturae  pervolvendo  percipiant,  non  modo  confidimus,  certum 
habemus.  Novimus  enim  in  tuo  Ordine,  una  cum  amore  nobilium 
Mag-istrorum,  qui  Franciscanam  Scholam  medio  maxime  aevo  illus- 
trarunt,  doctrinarum  studia,  ad  rationem  viamque  exacta  quam 
requirunt  tempora,  dudum  reviviscere  in  spem  dignitatis  pristinœ 
ccepisse. 

Quo  in  g-enere  duo,  honoris  causa,  collegia  nominamus  :  Antonia- 
num  in  Urbe,  ubi  delectorum  ex  universo  Ordine  alumnorum  flos 
ad  mag-istcria  gravioraque  munia  rite  educitur,  et  S.  Bonaventuraî 
Colleg-ium  ad  Claras  Aquas,  unde  ipsius  Seraphici  Doctoris,  typis 
impressa,  prodiere  nuper  opéra,  itemque  alios  Minorum  auctores  de 
integro  vulg-atum  iri  intellig-imus.  —  Omnino  istum  studiorum  opti- 
mum cultum,  in  Minoritica  familia  incalescentem,  Nos  et  ornandum 
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laude,  et  hortatione  acuendum  etiam  putamus.  —  Siquidem  praeter 
artes  exercitationesque  virtutum,quae  ad  conformandos  recte  spirilus 
pertinent,  nihil  est  quod  ad  sacra  digne  exequenda  officia  et  mimera 
mag-is  opus  sit;  quam  doctrina;  cujus  ipsa  opinio,  reverentiam 
hominum  sacerdoti  concilians,  perfunctionem  sacri  ministerii  facit 
fructuosiorem. 

Restât  ut  de  oblatis  voluminibus,  in  quibus,  aeque  ac  Decessor 
Noster,  criticse  artis  peritiam,animadversionum  opportunam  copiam, 
ipsam  litterarum  eleg-antem  formam  dilaudamus,  non  médiocres,  uti 
par  est,  ag-amus  gratias.  Votum  adjicimus,  ut  aug-escente,  vel  extra 
Ordinis  Franciscalis  fines,  S.  Bonaventurae  amore  et  studio,  nulla 
brevi  sint  vobis  hujus  editionis  exemplaria  reliqua. 

Auspicem  cœlestium  bonorum,  ac  sing-ularis  Nostrae  benevolentiae 
testem  tibi,  dilecte  Fili,  omnibus  qui  editionem  accurarunt,  Ig-natio 
Jeiler  imprimis,  tum  universee  Minorum  familiae,  cui  praees,  Aposto- 
licam  benedictionem  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  xi  Aprilis  anno  mdcccciv.  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

II.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS. 

1.  Bref  érigeant  le  nouveau  diocèse  de  Sioux-Citj. 

LEO  PP.  XIII. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Quae  catholico  nomini  aeternaeque  fidelium  saluti  bene,  prospère 
ac  féliciter  eveniant,  ea  ut  mature  praestemus  Nos  admonet  supremi 
Apostolatus  munus,  quo  in  terris  licet  immeriti  fungimur.  Hoc  con- 
silio  cura  VV.  FF.  Archiepiscopuset  Episcopi  provinciae  ecclesiasticae 
Dubuquensis  in  Statibus  Fœderatis  Americae  Septentrionalis  enixe 
Nos  flagitaverint,  ut  ad  incrementum  relig-ionis  et  ad  majus  bonum 
animarum  nova  diœcesis  erig-eretur  per  dismembrationem  Archi- 
diœcesis  Dubuquensis,  Nos,  omnibus  rei  momentis  attento  ac  sedulo 
studio  perpensis  cum  VV.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Cardinalibus  neg-otiis 
Propag-andae  Fidei  praepositis,  commendatione  potissimum  permoti 
dilecti  filii  Nostri  S.  R.  E.  Cardinalis  Martinelli,  Pro-Deleg-ati  Apos- 
tolici  in  pras  fa  ta  reg-ione,  oblatis  precibus  annuendum  bénigne  censui- 
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mus.  Quae  cum  ita  sint,  omnes  et  singulos,  quibus  Nostrae  hae  Lit- 
terae  favent,  peculiari  benevolcntia  complectentes,  et  a  quibusvis  ex- 
communicationis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  cen- 
suris  et  pœnis,  si  quas  forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei  gratia 
absolventes  et  absolutos  fore  censentes,  motu  proprio  ac  certa  scien- 
tia  deque  Apostolicae  Nostrae  potestatis  plenitudine,  praesentium  vi, 
ex  Archidiœcesi  Dubuquensi  distrabimus  vig-inti  quatuor  Gomitatus, 
nempe  Lyon,  Osceola,  Dickinson,  Emmet,  Kossuth,  Palo  Alto, 
Clay,  O'Brien,  Sioux,  Plymoutb,  Gherokee,  Buena  Vista,  Pocahon- 
tas,  Humbolt,  Webster,  Calhoun,  Sac,  Ida,  Woodbury,  Monona, 
Crawford,  Carroll,  Greene,  Boone,  novamque  ex  bis  diœcesim  erigi- 
mus  cum  episcopali  residentia  in  Sioux  City,  a  qua  ipsa  Sioupoli- 
tana  nomen  habebit,  et  cum  catbedratico  discreto  arbitrio  episcopi  pro 
s  uamensa  episcopali  imponendo.  Decernentespraesenteslitterasfirmas. 
validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros 
effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectare  pote- 
rit,  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffrag-ari,  sicque  in  prae- 
missis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  deleg-atos  judicari  et 
definiri  debere,  atque  irritum  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quo- 
quam  quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contig'erit  attentari. 
Non  obstantibus  Nostra  et  Cancellariae  Apostolicae  reg-ula  de  jure 
quaesito  non  tollendo,  aliisque  constitutionibus  et  ordinationibus 
Apostolicis,  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Bomae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die   xv  Ja- 
nuarii  mdgcccii.  Pontificatus  Nostri  anno  vicesimo  quarto. 

A.  Card.  Macchi. 


2.  L'église  du  Rosaire  à  Fontanellato  érigée  en  basilique  mineure. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Extat  intra  fines  Parmensis  diœceseos,  in  oppido  cui  nomen  vulgo 
Fontanellato,  sacra  aedes  Deo  in  honorem  Sacratissimi  Rosarii  Bea- 
tae  Mariae  Virg-inis  dicata,  quae  saeculo  decimo  sexto  una  cum  conti- 
nente cœnobio  Ordinis  S.  Dominici  primum  a  solo  excita  ta,  dein  va- 
rias ob  temporum  et  bellorum  vices  rursus  aedificata,  tribus  inse- 
quentibus  saeculis  nitidiorem  formam  decusque  adepta  fuit.  Temphrm 
amplitudine  atque  omnig-enae  artis  operibus  excellens,  œdiculam  sub 
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abside  prae  se  fert  in  qua  vêtus  ipsius  Deiparae  Virginis  colitur  simu- 
lacrum,  clarum  prodigiis  atque  aurea  corona  gemmisque  distincta 
anno  1660  redimitum.  Illuc,  praesertim  per  menses  Augustum  et 
Septembrem,  nec  non  marialis  Rosarii  annua  solemnitate  redeunte, 
tum  ex  /Emilia,  tum  ex  aliis  Italiae  regionibus  turmatim  confluere 
soient  Christifideles  piae  peregrinationis  causa  thaumaturg-um  simu- 
lacrum  veneraturi,  opemque  fidenter  imploraturi.  Quamobrem  sa- 
cram  illam  aedem  non  modo  copiosa  ac  divite  supellectili  refertam 
voluit  fidelium  et  cœnobitarum  pietas;  verum  etiam  indulgentiis  et 
plurimis  eam  privilegiis  ditarunt  tum  Romani  Pontifices  decessores 
Nostri  cum  viri  principes  laici.  Neque  praetereundum  est  permultas 
Cœlitum  sanctorum  reliquias  ibidem  magna  religione  asservari,  quas 
inter  pretiosa  donaria  eminent  quibus  idem  templum  re  :  me  :  Pius 
PP.  IX  praedecessor  Noster  et  Parmensis  Curia  decorarunt.  Ineunte 
vero  saeculo  decimo  nono  quum  Relig'iosi  sodales  iniqua  civili  lege 
memorato  cœnobio  expulsi  fuerint,  haud  ita  multo  post  monialibus 
Dominicianis  idipsum  concreditum  fuit,  quarum  psalmodiis  et  pre- 
cibus  Marialis  aedes  assidue  resonat;  aliquibus  insimul  ex  eodem 
Praedicatorum  Ordine  sacerdotibus  sacra  quaeque  munia  ibidem 
obeuntibus.  Hase  omnia  animo  reputantes  ipsi  Relig'iosi  viri  et  mo- 
niales qui,  sanctuario  de  Fontanellato  addicti  Beatissimam  Dei  Geni- 
tricem  impense  colunt,  Sanctœ  huic  Sedi  Apostolicae  supplicia  vota 
humillime  porrexerunt,  ut  celebris  eadem  sacra  aedes  titulo  ac  digni- 
tate  Basilicae  Minoris  ad  majus  pietatis  incrementum  cohonestare- 
tur.  Ejusmodi  autem  precibus  cum  amplissima  commendationis  offi- 
cia addiderint  dilectus  Filius  Noster  Andréas  S.  R.  E.  Presbyter 
Gardinalis  Ferrari,  ex  Apostolica  dispensatione  Mediolanensium  An- 
tistes,  et  Venerabiles  Fratres  Aloisius  Canali  Archiepiscopus  Ptole- 
maidensis  e  Parmensi  diœcesi,  atque  Ordinarius  ipse  Parmensis, 
nec  non  dilectus  filius  Ordinis  Praedicatorum  Procurator  Generalis, 
easdem  Nos  peramanter  censuimus  excipiendas.  Quae  cum  ita  sint, 
omnes  et  sing'ulos,  quibus  hae  litterae  Nostrae  favent,  a  quibusvis 
excommunicatioiris,etinterdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  cen- 
suris  etpœnis,  si  quas  forte  incurrerint,  bujus  tantum  rei  gratia  ab- 
solventes  et  absolutos  fore  censentes,  Sanctuarium  sive  ecclesiam 
Sacratissimi  Rosarii  B.  Mariae  Virg-inis  oppidi  Fontanellato  dicecesis 
Parmensis  intra  fines,  auctoritate  Nostra  Apostolica,  praesentium  vi, 
Basilicae  Minoris  titulo  ac  dig-nitate  cohonestamus,  illique  omnia 
privilégia  atque  honorificentias  concedimus,  quae  Minoribus  Almae 
Urbis  Basilicis  de  jurecompetunt.  Decernentes  praesentes  litteras  fir- 
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mas,  validas  et  efficaces  existere  ac  fore,  suosque  plenarios  et  inte- 
gros  effectus  sortiri  atque  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  in 
futurum  spectabit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffragari  ; 
sicque  per  quoscumque  judices  ordinarios  ac  delegatos  judicari  ac 
definiri  debere,  ac  irritum  et  inane  si  secus  super  his  a  quoquam 
quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Contra- 
riis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum   Romae  apud  S.  Petrum    sub  annulo  Piscatoris,   die  xxvi 
Septembris  mcmiii,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Aloisius  Card.  Macchi. 


3.  Bref  autorisant  l'évèque  de  Rottenburg  à  juger  en  seconde  ins- 
tance les  causes  jugées  par  la  curie  archiépiscopale  de  Fri- 
bourg. 

PIUS  PP.  X. 

AD    FUTURAM    REI  MEMORIAM 

Inter  multipliées  et  gravissimas  quibus  assidue  detinemur  Aposto- 
lici  ministerii  curas,  Prœdecessorum  Nostrorum  exempla  sequuti, 
opportunum  ducimus  sacros  quandoque  delegare  Antistites,  ut  in 
causis  ecclesiasticis  in  quibus  ad  hanc  Sanctam  Sedem  provocatio  sit, 
Nostro  et  Sanctœ  ejusdemSedis  nomine  causas  ipsas  de  more  cognos- 
cant,  ac  sententiam  ferant,  quo  fidelibus  expédition  ratione  justitia 
reddatur.  Hoc  Nos  consilio  spirituali  potissimum  fidelium  bono  pros- 
picere  volentes,  bodierno  ac  pro  tempore  existenti  Episcopo  Rottem- 
burgen.  facultatem  facimus  ad  proximum  septennium  a  die  inchoan- 
dum  quo  prsesentes  datae  fuere,  duraturam,  ut  tamquam  Apostolicae 
Sedis  Deleo-atus  in  secunda  provocatione  sive  instantia  tam  matri- 
moniales, quam  ecclesiasticas  alias  causas  de  quibus  Archiepiscopus 
Friburgensis,  sive,  illa  Sede  Archiepiscopali  vacante,  Vicarius  Capi- 
tularis  légitime  electus,  in  prima  instantia  judicaverit,  cognoscere 
deque  illis  sententiam  dicere  queat,  servata  tamen  in  causis  matri- 
monialibus  Constitutione  felicis  recordationis  Benedicti  XIV  Prae- 
decessoris  Nostri  q'uae  incipit  Dei  miseraiione,  habitisque  etiam  ob 
oculos  providis  Prœdecessoris  ejusdem  Nostri  litterisdatis  adPoloniae 
Antistites  die  xi  mensis  Aprilis  anni  mdccxli  ac  die  xvm  Maii  anni 
mdccxliii,  ut  in  re  tanti  momenti  necessaria  maturitas  adhibeatur. 
Volumus  etiam  ut  dictus  Rottemburgen.  Antistes  in  singulis  hujus- 
modi  causarum  actis,  delegatae  a  Sede  Apostolica  facultatis  mentio- 
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ncm  expresse  i'aciat.  Cetemm  si  qui  ex  fklelibus  in  causis  praefatis 
provocare  ad  Sanctam  Sedem  directe  velint,  hoc  ipsis  liberum  inte- 
grumque  forodeclaramus.  Non  obstantibus  Gonstitutionibus  etOrdi- 
nationibus  Apostolicis,ceterisque  licet  speciali  et  individua  mentione 
ac  derogatione  dignis  in  contrarium  facientibus  quibuscumque . 

Datum  Romie  apud  Sanctum  Pctrum   sub  annulo  Piscatoris  die 
xvi  Aprilis  mcmiv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Alois.  Gard.  Magchi. 


4.  Bref  autorisant  l'archevêque    de  Cologne  à  juger   en  troisième 
instance  les  causes  jugées  à  Fribourgetà  Rottenburg. 

PIUS  PP.  X 

AD   FUTURAM  REI  MEMORIAM 

Romani  Pontifices  ad  quos,  utpote  supremum  Ecclesiae  regimen 
divinitus  habentes,  accipere  appellationes  pertinet  in  ecclesiasticis 
causis,  quas  juxta  canonicas  sanctiones  Catholicum  per  orbem  Epis- 
copi  sive  Metropolita?  judicaverint,  quandoque  consueverunt  sacros 
elig-ere  antistites  qui  sua  vice  acnomine  hanc  ipsam  judicandi  potes- 
tatem  exercèrent,  ut  nimirum  judiciorum  cursus  expeditior  esset  ea- 
que  rationc  fidelium  commodati  prospiceretur. Nos  porro  hujusmodi 
insistentes  exemplis,  fidelium  commoditati  potissimum  prospicientes, 
hodierno  pro  tempore  existenti  Archiepiscopo  Coloniensi  harum  te- 
nore  litterarum  facultatem  facimus,  duraturam  ad  septennium  pro- 
ximum,  inchoandum  a  die  quo  présentes  littera3  data?  sunt,  ut  in 
tertio  gradu  jurisdictionis  veluti  Noster  ac  S.  lui  jus  Sedis  Delegatus 
cognosecre  usque  ad  definitivam  sententiam  inclusive  possit  ac  valeat, 
tum  matrimoniales,  tum  ecclesiasticas  alias  causas  quas  in  prima  ins- 
tantia  Ordinarius  Friburgcnsis,  dein  in  secunda  instantia  Episcopus 
Rottemburgensis  ex  delegata  per  Apostolicam  Sedem  potestate  judi- 
caverit.  Mandamus  vero  ut  in  causis  matrimonialibus  accurate  ser- 
vetur  Constitutio  Benedicti  PP.  XIV  Prsed.  Nostri  quae  incipit  :  Z)<?/ 
miseratione,  atque  ad  adhibendam  in  tanti  momenti  causis  necessa- 
riam  sedulitatem,  maturitatem,  consilium,  prse  oculis  haberi  volu- 
mus  sapientes  memorati  Prœdecessoris  Nostri  litteras  quse  ab  Ipso 
datse  sunt  ad  Poloniae  Antistites  die  xi  mensis  Aprilis  anno  mdccxli 
et  die  vm  Maii  mdccxliii.  In  ceteris  vero  ecclesiasticis  causis  omnia 
et  singula  observentur  qua?  canonicae  sanctiones  prœscribunt.  Volu- 
319°-320'- livraison,  juillet-août  1904.  607 


-  498  - 

mus  autcm  ut  Coloniensis  idem  Antistes  in  omnibus  et  sing-ulis  ju- 
diciorum  hujusmodi  Actis  Deleg-ationis  Apostolicae  cxprcssam  et 
specificammentionem  t'aciat.  Quod  si  qui  fidelium  in  hujusmodi  ap_ 
pellationibus  experiri  directe  velintS.  hujus  Sedis  judicium,  hoc  ipsis 
integrumlibcrumque  fore  intelligimus  atque  edicimus.  Haec  Nos  con- 
cedimus,  mandamus  non  obstantibus  Gonstitutionibus  et  ordinationi- 
bus  Apostolicis  ceterisque  omnibus  etiam  speciali  ac  individua  mcu- 
tione  ac  derog-ationc  dig-nis  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 
Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  xvi  Apri- 
lis.MCMiv,  Pont.  Nostri  anno  primo  (i). 

Alois.  Card.  Macciii. 


III.  —S.  C.  CONSISTORIALE. 

Nouvelle  circonscription  des  diocèses  de  Itlarianna  et  Pouso 
A legre  au  Brésil. 

Cum  Sanctissimi  Domini  Leonis  Papae  XIII  Apostolica  auctoritate 
Consistoriale  Decretum  super  erectione  nova?  diœcesis  de  Pouso  Alegre 
in  Brasiliana  Republica,  datum  sub  die  iv  Aug'usti  anno  mdcccg  (2) 
editum  fuisset,in  quo  nova?  diœcesis  limites  expresse  assignati  fuere, 
R.P.D.  Silverius  Pimenta  episcopus  Mariannensis  actu  existens, 
super  desig-natione  finium  diœcesis  de  Pouso  Alegre,  Mariannensi 
diœcesi  conterminœ  nonnullis  expositis  incommodis,  et  difficultati- 
bus  objectis,  a  Sanctitate  Sua  démisse  postulavit,  ut  quoad  desi- 
g-natos  fines  inter  utramque  diœcesim  immutationes  quasdam,  loco- 
rum  naturœ  et  utriusque  diœcesis  bono  mag-is  respondentes,  ac 
mutuo  consensu  utriusque  episcopi  admissas  et  probatas,  auctoritate 
Apostolica  ratas  habere  ac  decernere  dig'naretur. 

In  hune  finem  litteras  iidem  episcopi  ad  Sanctitatem  Suam  mise- 
runt  die  xxm  Februarii  hoc  anno  datas,  in  quibus  dictae  immutatio- 
nis  expressam  formam  accurate  ac  submisse  exhibuere,  et  authentica 
forma  mutuaque  subscriptione  sese  in  conventionem,  ut  infra 
initam,   sponte  ac  plene  consentire   declararunt.   —   Sanctitas  Sua, 

(1)  Une  organisation  semblable  pour  les  causes  jugées  en  première  instance  par 
les  archevêchés  serait  extrêmement  désirable  en  France.  L'exemple  des  évêchés 
des  provinces  rhénanes  permet  de  penser  que  le  Saint-Siège  ne  refuserait  pas  des 
induits  analogues  à  nos  provinces  ecclésiastiques. 

(2)  Canoniste,  1902,  p.  575. 
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rébus  omnibus,  quae  spectandse  erant,  mature  perpensis,  et  Aposto- 
lici  Nuntii  suffragatione  in  hac  re  libenter  excepta,  oblatis  utriusque 
cpiscopi  precibus  bénigne  annuendum  censuit,  ac  propterea  deroga- 
tione  facta  Consistoriali  Decreto  die  iv  Augusti  anno  mdcccc  edito 
in  ea  parte  quae  descriptionem  finium  diœcesis  de  Pouso  Alegre  rcs- 
picit,  atque  abrogato,  quoad  hanc  partem,  peracta?  superiori  tempore 
executionis  effectu,  Apostolica  auctoritate  decrevit,  ut  exhiric  discri- 
minatrix  linea  inter  diœcesim  Mariannensem  et  de  Pouso  Alegre, 
ab  origine  rivi  vulgo  Barulho  incipiat,  per  hune  ad  amnem  Turvo 
Grande  appellatum  declinet,  et  per  hujus  cursum  ad  (lumen  vulgo 
Rio  Grande  dictum  descendat,  ita  ut  ad  diœcesim  Mariannensem  totum 
territorium  pertineat,  quod  dextrox-sum  patet,  diœcesis  vero  de  Pouso 
Alegre  territorium,  quod  sinistrorsum  protenditur,  complectatur;  in 
contrarium  facientibus  non  obstantibus  quibuscumque. 

In  executorem  autem  hujus  Decreti  perinde  valituri  ac  si  Littera? 
Apostolica?  in  forma  Brevis  expeditse  fuissent,  Sanctitas  Sua  R.P.D. 
Josephum  Macchi  Archiepiscopum  Thessalonicensem  in  Brasiliana 
Republica  Nuntium  Apostolicum  deputavit,  eu  m  facultatibus  neces- 
sariis  et  opportunis,  etiam  subdelegandi  quameumque  personam  in 
ecclesiastica  dignitate  constitutam,  ad  effectum  de  quo  agitur,  nec- 
non  cum  facultate  eidem  sive  ejus  subdelegando  définitive  pronun- 
ciandi  super  quacumque  oppositione  adversus  prœmissa  quomodoli- 
bet  oritura  ;  injuncta  eidem  obligatione  mittendi  intra  sex  menses 
authentifia  peractae  executionis  documenta  ;  jussitque  prœsens  Decre- 
tum  expediri  et  inter  Acta  referri  Sacrœ  Congregationis  Consisto- 
rialis. 

Datum  Romae  die  xxv  Aprilis,  anno  Domini  mdccgii. 

Carolus  Patriarcha  G.  Politan.,  S.  C.Cons.  Secret. 


IV.  —  S.  G.  DE  L'INQUISITION. 

Induit  pour  dispenser  de  la  miv»e  religion  à  l'article  de  la  mort. 

Nous  avons  reproduit  et  commenté,  dans  le  Canoniste, 
(avril,  pp.  220-229),  l'induit  accordé  à  Mgr  l'évêque  de  Stras- 
bourg pour  dispenser  de  l'empêchement  de  mixte  religion  à 
l'article  de  la  mort.  Mgr  l'évêque  de  Metz  a  sollicité  un  induit 
semblable  :  à  une  supplique  identique,  la  réponse  n'a  pas  été 
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entièrement  semblable  ;  c'est  pourquoi  nous  la  reproduisons. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  Metcn.,  ad  Sanctitatis  Vestrae...  (/ont  comme  lu  sup- 
plique de  Strasbourg,  p.  22.5)...  valcant  ; 

Quemadmodum  ex  Apostolica  benig-nitate  concessum  est  Rmo 
Domino  Ordinario  Argentinensi  per  rescriptum  S.  R.  etU.  Inq. 
diei  10  Decembris  iqo3,  cum  in  diœcesi  Metensi  quae  cum  Argfen- 
tinen,  imam  provinciam  efformant, similes  circumstantias  occurraut. 

Et  Deus,  etc. 

Fer  in  V  die  14  Aprilis  igo/f. 

SSmus  D.  N.  D.  Pius  divina  Providentia  Papa  X,  in  audientia  R. 
P.  D.  Adsessori  S.  0.  impertita,  bénigne  induisit  ut  R.  P.  D.  Or- 
dinarius  Orator,  pro  suo  prudenti  arbitrio  et  conscientia,  urgente 
mortis  periculo,  ad  triennium,  dispensare  valeat,  facta  etiam  potes- 
tate  habitualiter  subdelegandi,  super  impedimento  mixtœ  religionis 
cum  iis  catholicis  qui  juxta  civiles  leges  vel  coram  ministello  quo- 
que  acatholico,  cum  parte  acatbolica  sunt  conjuneti,  aut  alias  in 
concubinatu  vivunt.  Insuper  eadem  Sanetitas  Sua  bénigne  annuit  ut 
idem  R.  P.  D.  Ordinarius,  itidem  ad  triennium,  praedictam  faculta- 
tem,  communicabilem  parochis  per  habitualem  subdeleg-ationem,  in 
mortis  periculo,  cumulare  valeat,  quando  nempe  praeter  impedimen- 
tum  mixtae  religionis  concurrant  alia  impedimenta  dirimentia  (in 
quibus  sing-ulisjam  obtinuerit  a  S.  Sede  facultatem  dispensandi  >,iis 
exceptis,  quae  excepta  manent  in  Decretis  diei  20  Februarii  1888  et 
1  Martii  1889,  servatis  quae  de  jure  servanda  sunt  in  mixtis  conjugiis, 
constito  praesertim  de  morali  certitudine  quoad  implcmentum 
trium  cautionum,  siOratores  postea  convaluerint.  Contrariis  quibus- 
cumque  non  obstantibus. 

J.  Can.  Maxcixi,  S.  /?,  et  U.  I.  Not. 
V.  —  S.  G.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  21  mai  1904. 

CAUSES    «    PER    SUMMARIA    PRECUM    ». 

J.  Compostellana  (Compostelle).  Celebrationis  missarum. 
Le  célèbre  décret  de  la  S.  C.  du  Concile    Vigilanli  studio,  du  25 
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mai  1893  (Canonisle,  i8q3,  p.  553),  sur  les  honoraires  de  inesses, 
contient  les  prescriptions  suivantes  concernant  les  administrateurs  et 
autres  qui  ont  la  responsabilité  de  la  célébration  des  messes  :  «  Iidem 
Emi  Patres,  sub  gravi  obedientia^  praecepto,  decernunt  et  mandant,  ut 
in  posterum  omnes  et  singadi  ubique  locorum  beneficiati  et  adminis- 
tratores  piarum  causarum  aut  utcunique  ad  Missarum  onera  im- 
plenda  obligciti,  sive  ecclesiastici,  sive  laici,  in  fine  cujuslibet  anni 
Missarum  onera,  quae  reliqua  sunt,  et  quibus  nondum  satisfecerint, 
propriis  Ordinariis  tradant,  juxta  modum  ab  iis  definiendum.  Ordi- 
narii  autem  acceptas  Missarum  intentiones  cumadnexo  stipendio  pri- 
mum  distribuent  inter  sacerdotes  sibi  subjectos  qui  eis  indigere  no- 
verint;  alias  deinde  aut  S.  Sedi,  aut  aliis  Ordinariis  committent,  aut 
etiam,  si  velint,  sacerdotibus  aliarum  diœceseon,  dummodo  si  là  noti 
sint,  omnique  exceptione  majores,  et  légitima  documenta  edant 
inter  pnefixUm  congruum  tempus  quibus  de  exacta  earumdem  satis- 
factione  constet  ». 

Sur  l'interprétation  et  l'application  de  ces  prescriptions  l'Eme  ar- 
chevêque de  Compostelle  propose  les  deux  questions  suivantes  : 
«  I.  An  liceat  Regadaribus  in  hac  diœcesi  commorantibus  quascum- 
que  Missarum  eleemosynascollig'ere  etdistribuere,  non  solum  in  suis 
domibus  existentibus  in  hac  diœcesi.  sed  etiam  in  aliis  ejusdem  Or- 
dinis  extra  ipsam,  sine  notitia  nec  licentia  Ordinarii  et  cum  gravi 
detrimento  Cleri  sœeularis?  —  II.  Ouomodo  providendum  sit,  ut  in 
posterum  hoc  damnum  tollatur,  et  Ordinarius  utatur  sua  jurisdic- 
tione  erga  suos  diœcesanospro  quibus  tum  ipse  tum  clerus  sgecularis 
laborare  tenetur?  » 

Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agit  pas,  dans  la  demande  de  l'archevê- 
que, de  l'abus  désigné  sous  le  >nom  de  turpe  merci inoniurn,  frappé 
d'excommunication  par  la  constitution  Apostolicœ  Sedis;  il  est  uni- 
quement question  de  la  conduite  des  religieux  qui  recueillent  dans 
un  diocèse  des  honoraires  de  messes,  soit  remis  par  les  fidèles,  soit 
provenant  des  fondations  auxquelles  on  n'aurait  pas  satisfait  pendant 
l'année;  les  religieux  peuvent-ils  les  transmettre  à  d'autres  maisons 
de  leur  Ordre,  sans  l'avis  et  la  permission  de  l'Ordinaire? 

Il  est  incontestable  que  la  loi  qui  oblige  à  remettre  aux  Ordinaires, 
à  la  fin  de  chaque  année,  les  Messes  non  acquittées,  affecte  également 
les  Réguliers;  soit  parce  que  les  termes  du  décret  sont  généraux,  soit 
parce  qu'on  y  renouvelle  les  célèbres  prescriptions  d'Urbain  VIII  et 
d'Innocent  XII  sur  la  célébration  des  messes,  lesquelles  s'appliquent 
très  certainement  aux  Réguliers.  Mais  le  décret  parlant  des  Ordinai- 
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res,  à  quels  Ordinaires  les  Réguliers  devront-ils  remettre  les  Messes 
non  acquittées?  La  question  ne  se  pose  pas  pour  les  congrégations  de 
prêtres  à  vœux  simples,  qui  relèvent  de  l'Ordinaire  du  lieu  ;  mais 
uniquement  pour  les  Réguliers  exempts.  Or,  pour  ces  derniers,  les 
Ordinaires  sont,  non  pas  les  évoques,  mais  bien  les  supérieurs  géné- 
raux ou  provinciaux.  De  fait,  c'est  aux  Ordinaires  Réguliers  qu'a  été 
confiée  l'exécution  des  décrets  d'Urbain  VIII  et  d'Innocent  XII  ;  et  le 
décret  Vigilanti  dit  expressément  :  «  propriis  Ordinariis  tradant  », 
et  non  «  Ordinariis  locorum  ».  C'est  d'ailleurs  dansée  sens  que  s'é- 
tait prononcée  la  S.  G.  du  Concile  (Canoniste,  1897,  p.  9,4). 

Ceci  posé,  les  messes  non  célébrées  dans  les  égalises  séculières  ne 
peuvent  être  remises,  à  la  fin  de  l'année,  à  des  Réguliers,  puisque 
le  décret  prescrit  aux  administrateurs  de  les  transmettre  à  l'évêque  ; 
mais  celles  qui  devaient  être  célébrées  dans  les  maisons  des  Réguliers 
doivent  être  transmises  par  eux  à  leurs  propres  supérieurs  ;  cf.  Ren. 
XIV,  De  Syn.,  1.  i3,  c.  ult.,  n°  5;  sauf  deux  exceptions  :  si  elles 
dépendaient  d'une  confrérie  séculière  ayant  son  siège  dans  l'église 
des  Réguliers, ou  si  elles  devaient  être  dites  dans  une  église  de  Régu- 
liers par  un  prêtre  séculier,  légataire  du  fondateur. 

Mais  s'il  s'agit  de  messes  librement  confiées  aux  Réguliers  soit  par 
les  fidèles,  soit  par  d'autres  personnes  ayant  qualité  pour  le  faire, 
intra  annam,  les  Réguliers  ont  le  droit  de  les  accepter,  par  consé- 
quent aussi  de  les  transmettre,  posiiis  ponendis,  et  l'évêque  ne  sau- 
rait l'interdire. 

Pour  empêcher  les  inconvénients  possibles,  les  Ordinaires  devront 
veiller  à  ce  que  l'on  observe  fidèlement  les  conditions  prescrites  pour 
les  fondations,  et  que  les  Réguliers  n'acceptent  pas  des  honoraires 
au-dessous  de  la  taxe  diocésaine;  de  plus,  ils  feront  bien  de  rappeler 
les  prescriptions  du  décret  Vigilanti  aux  administrateurs  des  églises 
et  autres. 

La  S. C. ,  estimant  sans  doute  que  son  récent  décret  du  11  mai, 
reproduit  et  commenté  ci-dessus,  était  dénature  à  parer  aux  difficul- 
tés signalées  par  l'archevêque  de  Compostelle,a  répondu  aux  deman- 
des du  Prélat  :  Dilata. 

II.  L.vvantina  (Lavant).Procurationis. 

Le  diocèse  de  Lavant,  en  Autriche,  compte  24  doyennés,  219 
paroisses,  193  chapellenies  et  671  églises;  l'usage  immémorial  veut 
que  "chaque  année  l'évêque  visite  personnellement  quatre  doyennés; 
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les  autres  étant  visités  chaque  année  par  le  doyen.  Pour  chaque 
visite,  les  doyens  reçoivent  une  modeste  allocation  du  fonds  du  culte; 
de  plus,  ils  perçoivent,  de  chaque  curé,  une  taxe  de  G  couronnes  3o 
(env.  6  fr.  Go),  soit  qu'ils  fassent  seuls  la  visite,  soit  qu'ils  accompa- 
gnent l'évoque.  Cette  taxe  a  fait  l'objet  d'une  réclamation  du  curé 
de  St-Esprit  à  Polstrau;  ce  curé,  soutenant  que  la  taxe  en  question 
est  en  opposition  avec  le  concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  m,  de  réf., 
demande  la  solution  desdeux  questions  suivantes  :  «J.Lieetnedecanis, 
nomine  et  ex  mandato  episcopi  parochias  visitantibus,  victualia  ab 
ecclesiiset  remunerationemexfundo  religionis  percipientibus, insuper 
abecclesiis  exigere  pecuniae  taxam? —  II.  Licetne  decanis  episcopum 
in  visitatione  comitantibus  et  una  cum  episcopo  victualia  percipien- 
tibus, insuper  ab  ecclesiis  exigere  pecuniae  taxam?  » 

Prié  de  donner  son  avis,  l'évêque  dit  que  l'usage  en  question  existe 
de  temps  immémorial  ;  qu'il  est  en  vigueur  dans  toute  sa  province 
ecclésiastique  de  Salzbourg;  que  la  taxe  est  avant  tout  un  signe 
d'honneur,  mais  aussi  une  compensation  des  frais  que  doivent  sup- 
porter les  doyens,  et  qui  sont  les  mômes  quand  ils  accompagnent 
l'évoque.  La  rémunération  perçue  sur  le  fond  de  religion  est  insuffi- 
sante. L'évoque  ajoute  qu'en  1871  la  question  s'était  posée  si  l'on 
devait' conserver  cette  taxe,  et  que  la  conférence  synodale  en  avait  à 
l'unanimité  décidé  le  maintien.  Personne  ne  s'en  est  plaint,  si  ce 
n'est  le  curé  de  Polstrau,  qui  a  donné  de  nombreuses  preuves  de 
mauvais  esprit.  Sa  plainte  fut  rejetée  le  3  novembre  1901  par  le  Con- 
sistoire épiscopal.  en  ces  termes  :  «  Ex  perantiqua  consuetudine, 
occasione  solemnis  visitationis  canonicas,  Decani  percipiunt  ab  eccle- 
siis aliquam  parvam  rémunéra tionem,  quae  labori  et  expensis  huic 
muneri  adnexis  nullo  modo  responclet.  Haec  taxa  ab  immemorabili 
tempore  in  usu  est,  et  censetur  esse  aliquod  signum  reverentiae  et 
pietatis  erga  Decanum  suum  praepositum  in  sinu  ecclesiae  ».  — ■  Il 
n'y  a  donc  aucune  raison  de  l'abolir. 

I.  Le  texte  du  concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  in,  de  réf.,  est  conçu 
en  ces  termes  :  «  Caveant  ne  inulilibus  sumptibus  cuiquam  graves 
onerosive  sint,  neve  ipsi  aut  quisquam  suorum  quicquam  procura- 
tionis  causa  pro  visitatione...,  nec  pecuniam,  nec  munus,  quodcum- 
que  sit,  etiam  qualitercumque  offeratur,  accipiant,nonobstante  qua- 
cumque  consuetudine  etiam  immemoriali  ;  exceptis  tamen  victuali- 
bus,  quae  sibi  ac  suis  frugaliter  moderateque  pro  temporis  tantum 
necessitate  et  non  ultra  erunt  administranda.  Sit  tamen  in  optione 
eorum,  qui  visitantur,  si  malint,  solvere  id  quod  erat  ab  ipsis  antca 
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suivi  certa  pecunia  taxata   consuetùm  ;  an  vero  praedicta  victualia 
subministrare  ». 

Quoiqu'elle  paraisse  contraire  aux  dispositions  du  concile,  la  taxe 
décanale  de  Lavant  semble  justifiable.  D'abord,  parce  qu'elle  n'est 
pas  uniquement  une  procuration,  mais  aussi  une  solution  honorifi- 
que. De  plus,  elle  est  en  vigueur  dans  toute  la  province  ecclésiasti- 
que de  Salzbourg-,  et  de  pratique  immémoriale  ;  ce  sont  là  deux  cir- 
constances qui  permettent  de  présumer  un  induit  apostolique  ;  cf. 
Ben.  XIV,  De  Sy/i.,  1.  i3,  c.  vin,  n.  21.  Le  concile  pouvait  abroger 
les  coutumes  existantes,  mais  il  laissait  place  aux  coutumes  futures 
raisonnables  ;  et  telle  est  celle-ci,  contre  laquelle  personne  n'a  jamais 
réclamé,  qu'un  seul  curé. 

II.  Par  contre,  les  expressions  du  concile  sont  si  formelles  et  ex- 
cluent si  nettement  toute  procuration  en  arg-ent,  en  plus  des  vivres, 
que  la  pratique  incriminée  tombe  bien  certainement  sous  sa  prohibi- 
tion, tant  de  fois  rappelée  dans  les  décisions  de  la  S.  G.  La  taxe  en 
question  ne  représente  pas  les  vivres,  mais  d'autres  dépenses  ;  elle 
n'est  pas  soutenable  en  tant  qu'immémoriale,  puisque  le  concile  ex- 
clut formellement  toute  coutume  de  ce  genre  ;  enfin,  elle  est  parti- 
culièrement insoutenable  quand  elle  s'applique  au  doyen  qui  ne  fait 
pas  la  visite  par  lui-môme,  et   se  contente  d'accompagner   l'évêque. 

La  S.  G.  a  répondu:  Ad  mentein,  sans  que  nous  puissions  préciser 
autrement. 

III.  Engolismen.  (Augoulême).  Sacrae  ordinationis. 

Pierre  B.,  âgé  de  38  ans,  originaire  du  diocèse  d'Angoulême,  de- 
mande l'autorisation  d'être  ordonné  à  Rome  sans  lettres  dimissoires 
de  son  évèquc,  qui  les  lui  a  refusées  à  plusieurs  reprises.  L'évêque, 
consulté,  a  répondu  que,  pendant  les  deux  années  que  B.  a  passées 
au  séminaire,  il  a  montré  une  intelligence  à  peine  médiocre,  un  ca- 
ractère difficile  et  arrogant,  violent  même  ;  raisons  qui  ont  motivé 
son  exclusion.  Ce  rapport  de  l'évêque  avait  d'abord  fait  répondre  : 
Lectum; mais  sur  de  nouvelles  instances  de  B.,  qui  produit  plusieurs 
certificats  élogieux,  la  S.  C.  a  été  saisie  de  l'affaire. 

I.  G'est  un  principe  de  droit  que  nul  évêque  ne  peut  ordonner  un 
candidat  qui  n'est  pas  son  sujet,  sans  des  lettres  dimissoires  de  sou 
propre  évêque  d'origine,  de  bénéfice,  de  domicile  ou  de  «  familiari- 
té ».  Que  si  le  propre  évêque  les  refuse  sans  juste  raison,  le  candidat 
peut,  non  pas  l'aire  appel,  mais  recourir  au  Saint-Siège  ;  si  le  Saint- 
Siège   estime    déraisonnable  l'opposition  de    l'évêque,     il  impose  la 
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Concession  de  lettres  dimissoriales  ou  permet  l'ordination  sans  let- 
tres ;  cf.  Illerden.,  9  janvier  i(>8:>,  et  Anicien.,  2.j  mars  1878 
[Canoniste,  1878,  p.  20,4)- 

La  difficulté  est  d'apprécier  si  l'opposition  de  l'évèque  est  fondée. 
L'évoque  peut  refuser  d'admettre  un  sujet  à  l'ordination,  non  seule- 
ment pour  un  délit  public,  aux  termes  de  l'ancien  droit,  cap.  îv,  de 
temp.  ordin.,  mais  encore,  d'après  le  concile  de  Trente,  sess.  i4, 
c.  1,  de  réf.,  «  ex  quacumque  causa,  etiam  ob  occultum  crimen,quo- 
modolibet  etiam  ex  trajudicialiter  ».  Il  est  bien  entendu  que  ces  rai- 
sons doivent  être  graves, et  que  le  Saint-Siège  ne  se  contente  pas  d'al- 
légations values  ;  cf.  Stremler,  Des  peines  eccL,  p.  3^8.  La  diffé- 
rence avec  l'ancien  droit  consiste  surtout  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  obliga- 
tion de  faire  la  preuve  au  for  externe. 

I.  —  Ceci  posé,  il  semblerait  qu'on  dût  admettre  le  recours  du 
candidat.  Car  les  aliénations  qui  lui  sont  opposées  sont  plutôt  values, 
ne  mentionnent  aucun  délit  public  ni  occulte,  ni  aucune  véritable 
cause  d'indignité.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  posséder  une  intelligence 
supérieure  pour  aspirer  aux  ordres,  puisque,  au  dire  des  auteurs, 
ou  peut  les  désirer  par  pure  dévotion;  cf.  Reiffenstuel,  1.  1,  tit.  xi, 
§  3,  n°  G7.  Les  défauts  de  caractère,  outre  qu'ils  semblent  niés  par 
certains  certificats,  sont  susceptibles  de  correction  et  ne  semblent 
pas  tellement  graves.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  des  excellentes 
attestations  produites  par  B.  —  Que  si  l'évèque  oppose  l'absence  de 
patrimoine  ou  de  titre  d'ordination,  il  n'a  qu'à  exiger  que  B.  se  pro- 
cure un  titre  patrimonial  avant  de  lui  accorder  les  climissoires. 

IL  —  Par  contre,  il  faut  considérer  que  le  concile  de  Trente,  1.  c, 
c.  m,  laisse  aux  évêques  toute  la  responsabilité  et  par  suite  toute 
l'appréciation  de  l'admission  aux  ordres  ou  de  leur  refus.  Le  concile 
veut  même,  sess.  a3,c.  xvi,  de  réf.,  que  les  évoques  n'ordonnent  pas 
des  sujets  qui  ne  sont  pas  nécessaires  ou  au  moins  utiles  à  leur  dio- 
cèse. Il  faut  donc  tenir  pour  raisonnable  et  juridique  le  refus  d'or- 
donner un  sujet  dont  l'évèque  n'attend  aucune  utilité;  ajoutez  qu'aux 
temps  où  nous  sommes,  la  science  au  moins  ordinaire  est  indispen- 
sable aux  membres  du  clergé.  Puis  donc  que  B.  a  passé  de  très 
médiocres  examens,  qu'il  a  un  caractère  arrogant,  il  serait  impru- 
dent de  l'ordonner.  Quant  aux  certificats,  ils  sont  plutôt  négatifs,  et 
ne  prouvent  ni  la  vocation  ecclésiastique,  ni  les  vertus  cléricales  du 
sujet.  11  y  a  même  dans  le  dossier  des  lettres  peu  favorables  au  can- 
didat. Le  folio  termine  en  rappelant  l'avertissement  serjpluraire  : 
«  Nemini  cito  manus  imposueris  »  . 
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Nous  ignorons  le  sens  des  instructions  de  la  S.  C.  qui  a  répondu  : 
Ad  mentent. 

CAUSES  «    IN  FOLIO  )). 

I.  Varsavien.  (Varsovie).  Dispensationis  matrimonii.  —  (sub 
secreto).  —  R.  :  Affirmative  ad  cautelam,  et  scribatar  Ar- 
c/iiepiscopo  juxta  mentent. 

II.  Oriolen.  (Orihuela).  Matrimonii.  —  (sub  secreto).  —  R.  : 
Affirmative  ad  primam  partem,   et  ampli  us.    Ad  secundam, 

Provision  in  prima. 

III.  Mediolanen.  (Milan).  Matrimonii.  —  (sub  secreto).  —  R.  : 
Ad  primam  partem,  providebilur  in  secunda.  Ad  secun- 
dam, affirmative  ad  cautelam,  vetito  viro  transitu  ad  alias 
nuptias  inconsulta  H.  S.  C. 

IV.  Rothomagen.  (Rouen).  Dispensationis  matrimonii.  —  (sub 
secreto).  — R.  Affirmative  ad  cautelam,  vetito  viro  transitu 
ad  alias  nuptias  inconsulta  H.  S.  C. 

V.  Januen.  (Gênes).  Nullitatis  matrimonii.  —  (rappel  de  la  cause 
jugée  le  2G  mars  dernier,  Canoniste,  p.  307).  —  R.  :  In  decisis. 

VI.  Potentina  (Potenza).  Jurium. 

Comme  beaucoup  d'églises  du  Sud  de  l'Italie,  l'église  cathédrale  de 
Potenza  était  autrefois  réceptice,  et  le  nombre  des  clercs  qui  en  fai- 
saient partie  indéterminé  ;  on  en  inscrivait  autant  que  les  revenus 
le  permettaient.  En  1221,  on  fonda  un  collège  de  douze  chanoines, 
qui  devaient  se  recruter  parmi  les  clercs  inscrits  à  l'église,  les  chanoi- 
nes présentant  chaque  choix  à  l'éyêque.  En  1742,  l'évêque  fonda  six 
nouveaux  canonicats  de  seconde  érection,  avec  une  administration 
entièrement  distincte  des  premiers.  Quant  aux  autres  clercs,  appelés 
chapelains,  la  coutume  les  obligeait  à  faire  un  service  gratuit  avant 
de  participer  à  la  masse,  et  c'était  parmi  eux  que  devaient  se  recru- 
ter les  chanoines. 

En  18 19  parut  le  célèbre  Bref  Im pensa  de  Pie  VII,  réformant  les 
églises  réceptices  du  Napolitain  ;  il  n'aurait  pas  été  mis  à  exécution  à 
la  cathédrale  de  Potenza:  il  en  sera  question  plus  loin.  En  1867,  le 
gouvernement  italien  réduisit  les  canonicats  à  douze,  les  chapellcnies 
à  six,  et  assigna  une  pension  viagère  aux  /(O  autres  prêtres  inscrits. 
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En  1896,  comme  les  chanoines  étaient  réduits  à  huit,  avec  sept  cha- 
pelains, un  certain  Michel  Padula,  de  la  collégiale  de  St-Michel  de 
Potenza,  sollicita  un  des  canonicats  vacants  et  y  fut  nommé  par  let- 
tres apostoliques.  Mais  le  chapitre  s'opposa  à  cette  nomination,  allé- 
guant l'ancienne  coutume  qui  obligeait  à  choisir  les  chanoines  parmi 
les  chapelains  qui  avaient  fait  gratuitement  un  certain  service.  De  là 
une  discussion  qui  fut  tranchée  en  faveur  de  l'évêque  et  du  chanoine 
Padula,  le  16  juillet  1898  (Canoniste,  1898,  p.  61  £).  Depuis  lors, 
et  malgré  une  certaine  convention  conclue  en  1898  entre  l'évêque 
d'alors  et  le  chapiti'e,  celui-ci  persiste  à  vouloir  se  gouverner  comme 
n'ayant  jamais  reconnu  ni  observé  le  Bref  Impensa.  Plusieurs  béné- 
fices demeurent  vacants  et  la  situation  est  très  tendue.  C'est  pour- 
quoi l'évêque  prend  le  parti  de  faire  trancher  toutes  les  controverses 
d'un  coup  en  soumettant  à  la  S.  C.  les  questions  suivantes  : 

I.  An  ecclesia  cathedralis  Potentina  subjaceat  dispositionibns 
Brevis  Impensa  PU  VII,  i3  Aug.  18 iq.  —  II.  An  et  quomodo 
providendum  sit  qnoad  aqgregationem  chricorum  et  servitinm 
ab  iisdem  prœstandum  in  casa.  —  III.  An  Episcopus  possit  libère 
canonicatus  prœdictœ  ecclesiœ  conferre  in  casa.  —  Et  cruatenus 
négative  :  IV.  An  et  quomodo  idem  fus  rompetat  Capifulo.  — 
V.  An  qui  canonici  eliqnntur,  non  facto  vel  non  complet o  servi- 
tio,  servitium  pro  admissione  ad  parti  cipationem  massas  c  om- 
niums facere  vel  complere  teneantur  in  casa.  — VI.  An  archi- 
presbi/fer  parochus  subjaceat  leqi  concursus,  et  quomodo  depu- 
fandi  sint  sacerdoles  eidem  archipresbutero  assistentes  in  casu. — 
VII.  An  Episcopus  fus  habet  exigendi  rationem  administratio- 
nis  a  capitulo  in  casu. 

I.  L'avocat  de  l'évêque,  après  avoir  rappelé  quelle  était  la  situation 
canonique  des  églises  réceptices,  observe  que,  par  la  fondation  des 
canonicats  en  1221,  la  cathédrale  de  Potenza  n'était  plus  réceptice 
que  pour  le  clergé  inférieur.  Il  prouve  ensuite  crue  cette  église  avait 
été  atteinte,  comme  toutes  les  autres,  nar  les  dispositions  du  Rref 
Impensa,  sorte  d'appendice  au  concordat  de  t8i8,  dont  le  but  était 
de  transformer  les  éarlises  innumeratœ  en  éq-lises  numérotai,  et  d'y 
établir  l'autorité  de  l'évêque,  tant  pour  la  collation  des  bénéfices  que 
pour  le  contrôle  de  l'administration.  L?s  portion.es  devinrent  de 
véritables  bénéfices,  et  la  coutume  du  service  gratuit  des  chapelains 
fut  entièrement  abolie.  Pour  metti^e  à  exécution  le  Bref,  chaque 
évêque  devait  rédiger  un  «  plan  »  applicable  à  chaque  église. 

Que  ce  plan  et  l'exécution  du  Bref  n'aient  pas  été  réalisés  pour  l'é- 
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g"lise  cathédrale  de  Potenza,  il  ne  s'en  suit  aucunement  que  le  Bref 
n'y  ait  pas  été  applicable.  De  fait,  il  avait  été  appliqué,  ainsi  qu'il 
résulte  du  synode  de  i834.  —  Le  chapitre  ne  peut  davantage  invo- 
quer la  coutume,  d'abord  parce  qu'elle  est  réprouvée  d'avance  par  le 
Bref  fmpensa,  ensuite  parce  qu'elle  serait  déraisonnable  et  contraire 
à  lu  discipline,  enfin  parce  qu'elle  est  loin  d'être  prouvée. 

De  là  découlent  toutes  les  réponses  aux  autres  questions  :  le  droit 
de  l'évèque  de  conférer  les  canonicats,  aux  termes  de  l'art.  X  du 
concordat  de  1818  ;  la  suppression  du  service  gratuit  préalable  ;  le 
droit  de  contrôler  les  comptes  et  l'administration  du  chapitre  ;  etc. 

II.  De  son  côté,  l'avocat  du  chapitre  prétend  que  l'église  cathé- 
drale de  Potenza  est  toujours  réceptice  et  n'est  pas  soumise  aux 
prescriptions  du  Bref  Impensa.  Il  énumère  longuement  les  faits 
antérieurs  à  1818  qui  prouvent  que  le  chapitre  s'est  toujours  recruté 
parmi  les  chapelains,  à  la  condition  que  ceux-ci  avaient  commencé 
par  faire  un  certain  temps  de  service  gratuit.  Quant  au  Bref,  il  ne 
concerne  pas  la  cathédrale,  puisqu'il  ne  s'occupe  que  des  anciennes 
portiones  des  églises  réceptices,  et  qu'à  Potenza  il  y  avait  des  pré- 
bendes canoniales.  Et  si  le  Bref  avait  été  applicable  à  la  cathédrale, 
il  aurait  cessé  de  l'être  par  une  désuétude  de  80  ans.  De  là  découle- 
raient les  solutions  favorables  aux  prétentions  capitulaires  pour  tou- 
tes les  questions  controversées. 

La  S.  C.  s'est  nettement  prononcée  en  faveur  de  l'évèque  ;  au? 
sept  dubia  transcrits  plus  haut  ,  elle  a  donné  les  réponses  suivantes 
Ad  I.  Affirmative.  —  Ad  II.  Affirmative ,  juxta  Brève  Impensa, 
et  Capitulum  confeiat  constitutiones  intra  sex  rnenses,  appro- 
bandas  ab  Episcopo,  quo  tempore  inutiliter  elapso,  Episcopui 
ipse  constitutiones  conficiat.  —  Ad  III.  Affirmative,  juxta  art. 
X  Concordati.  —  Ad  IV.  Provîsum  in  tertio.  —  Ad  V.  Provi- 
sum  in  prœcedentibus.  —  Ad  VI.  Affirmative  ad  primant  par- 
tent, ad  secundam  vero  :  A  Capitula  simul  rum  archipresbijtero, 
salvo  jure  Ordinariipro  examine  et  approbatione,et firma  ub/i- 
gatione  archipresbyteri  gerendi  animarum  curain.  —  Ad  VIL 
Affirmative. 

VII.  Pinnen.  (Penna).  Divisionis  proventuum. 

La  ville  de  Castellamare  Adriatico  ne  formait  autrefois  qu'une 
seule  paroisse,  sous  le  vocable  de  N.-D.  des  Sept-Douleurs.  L'église 
paroissiale  célèbre  sa  fête  solennelle  le  premier  dimanche  de  juin  ;  le? 
pèlerins  y  viennent  en    foule,  faisant   diverses,  offrandes,  attribuées, 
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suivant  une  pratique  déjà  ancienne,  à  l'église,  au  curé  et  au  clergé. 
En  i885,  l'évoque  décida  la  création  d'une  nouvelle  paroisse,  dédiée 
au  Sacré-Cœur;  en  attendant  que  l'église  fut  construite,  le  curé  et 
les  vicaires  de  la  nouvelle  paroisse  continueraient  à  prendre  part  au 
service  de  celles  de  N.-D.  des  Sept-Douleurs,  et  participeraient  aux 
offrandes  de  la  fête.  Le  curé  actuel  du  Sacré-Cœur,  nommé  en  1895, 
n'eut  le  placet  royal  qu'en  1901  ;  aussitôt  l'évoque  déclara  les  deux 
paroisses  complètement  indépendantes,  l'église  du  Sacré-Cœur  ayanl 
été  ouverte  au  culte  en  1900.  Quant  aux  offrandes  provenant  de  la 
fête,  le  curé  et  son  clergé  y  avaient  été  admis  jusqu'en  1902  ;  mais 
le  3o  mai  de  cette  année,  l'évêque  décida  que,  les  paroisses  étant  dé- 
sormais indépendantes,  tout  le  casuel  appartiendrait  à  N.-D.  des  Sept- 
Douleurs.  Le  curé  du  Sacré-Cœur,  se  jugeant  lésé,  recourut  à  la  S. 
C,  qui  le  renvoya  d'abord  devant  l'Ordinaire;  celui  ne  porta  aucune 
sentence,  et  se  contenta  de  retourner  la  cause  à  la  S.  C,  avec  une 
lettre  où  il  s'efforce  de  justifier  sa  décision  sur  l'indépendance  défi- 
nitive des  paroisses,  la  pratique  antérieure  ayant  eu  un  caractère 
transitoire.  Il  a  voulu  surtout  éviter  entre  les  curés  des  altercations 
scandaleuses  pour  les  fidèles  ;  il  ajoute  que  la  nouvelle  paroisse  du 
Sacré-Cœur  compte  plus  de  5. 000  âmes,  tandis  que  l'autre  n'en  a 
guère  que  3. 000. 

I.  Le  curé  de  l'ancienne  paroisse  fait  valoir  les  raisons  suivantes  : 
La  paroisse  du  Sacré-Cœur  a  été  démembrée  de  celle  de  N.-D.  des 
Sept-Douleurs  ;  elle  est  donc  filiale,  et  en  cette  qualité,  doit  un  signe 
d'honneur.  Ce  signe  consiste,  d'après  le  décret  du  i3  octobre  i885, 
en  l'offrande  de  six  livres  de  cire,  et  le  service  au  jour  de  la  fête  ti- 
tulaire, N.-D.  des  Sept-Douleurs.  Mais  l'église  filiale  n'a  aucun  droit 
aux  ressources  adventices  de  l'église-mère.  D'ailleurs,  ces  ressources 
appartiennent,  d'après  le  droit,  à  l'église  et  au  clergé  à  qui  les  offrent 
les  fidèles  ;  elles  sont  de  droit  curial  ;  mais  puisque  le  clergé  de  la 
paroisse  du  Sacré-Cœur  est  totalement  distinct,  comme  la  paroisse 
elle-même,  du  clergé  et  de  la  paroisse  des  Sept-Douleurs,  il  n'a 
aucun  droit  de  participer  à  ces  offrandes.  Il  est  bien  vrai  que  le 
décret  de  i885  prescrivait  de  maintenir  les  usages  antérieurs  pour 
la  division  des  ressources  provenant  de  la  fête  ;  mais  c'était  là  une 
mesure  provisoire,  basée  sur  ce  que  le  curé  du  Sacré-Cœur  se  ser- 
vait de  l'ancienne  église  tant  que  la  nouvelle  était  en  construction. 
Maintenant  qu'elle  est  ouverte  au  culte  et  reconnue,  le  provisoire 
doit  cesser.  Et  si  l'évêque  a  laissé  les  choses  en  état  pour  1901,  c'est 
que  l'église  du  Sacré-Cœur,  quoique   ouverte  au  culte,  n'était   pas 
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encore  reconnue.  Que  si  on  voulait  voir  dans  cette  pratique  un  pri- 
vilège du  curé  du  Sacré-Cœur,  il  Faudrait  le  supprimer,  tout  privi- 
lège étant  accordé  sa/no  jure  terlii. 

II.  De  son  côté,  le  curé  du  Sacré-Cœur  fait  valoir  ses  droits  ainsi 
qu'il  suit.  Le  service  de  la  fête  du  premier  dimanche  de  juin  est  «  mi- 
nisterium  non  parochialeerga  populos  non  subditos  prsestitum  a  toto 
clero  »,  et  le  curé  prouve  cette  définition  per  partes.  Les  cérémonies 
demandées,  récitation  des  litanies  et  autres,  n'ont  rien  de  paroissial  ; 
elles  sont  demandées  par  des  pèlerins,  c'est-à-dire  des  étrangers;  et 
d'après  la  coutume  immémoriale,  le  service  est  fait  par  tous  les  prê- 
tres de  la  ville,  qui  participent  à  parts  inégales  aux  offrandes.  Donc 
le  curé  de  N.-D.  des  Sept-Douleurs  ne  peut  arguer  de  son  titre  de 
curé,  pour  exclure  ses  confrères  ;  et  réciproquement,  parce  que  les 
paroisses  sont  divisées,  le  clergé  du  Sacré-Cœur  n'a  pas  cessé  défaire 
partie  du  clergé  de  la  ville.  La  pratique  actuelle  est  la  continuation 
de  ce  qui  se  faisait  auparavant;  elle  doit  donc  être  maintenue.  Ainsi 
est  réfuté  le  prétendu  caractère  provisoire  de  la  solution  de  i885. 
Quant  aux  discussions  entre  les  curés,  il  n'y  en  a  eu  qu'après  le  dé- 
cret qui  retirait  ses  droits  au  clergé  du  Sacré-Cœur. 

La  S.  C.  devait  trancher  les  deux  questions  suivantes  :  I.  An  de- 
cretiim  Episcopi  Pinnensis  diei  3oMaii  igo2  sustineatur  in  casa. 
—  Et  quatenus  négative  :  IL  Quomodo  facienda  sit  distribatio 
proventuum  missarum  et  litaniarum  in  casu.  —  Elle  a  répondu: 
Ad  I  et  IL  Servetur  Decretum  i3  Octobris  i885. 


VI.  —  S.  C.  DES  EVÈOUES  ET  RÉGULIERS 

1.  La  dot  d'une  religieuse  qui  meurt  pendant  les  premiers 
vœux  de  trois  ans  appartient  au  couvent. 


Très  Saint  Père  (i), 

Le  P.  Procureur  général  des  Carmes  Déchaussés,  prosterné  aux 
pieds  de  Votre  Sainteté,  demande  humblement  qu'elle  daigne  résou- 
dre la  question  suivante  : 

Si  une  religieuse  vient  à  mourir  pendant  le  triennat  des  vœux 
simples,  faits  suivant  le  décret  de  la  S.  C.  des  Evoques  et  Réguliers 
du  3  mai  1902,  la  dot  doit-elle  demeurer  au  couvent,  ou  être  rendue 
aux  parents  ou  héritiers  ab  intestat  de  la  défunte? 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 
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Que  do  la  q-râce,  etc. 

Sacra  Congregatio  Emorum  ac  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium 
negotiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  proeposita, 
omnibus  mature  perpensis,  proposito  dubio  respondendum  censuit, 
prout  respondet  : 

Affirmative  ad  prima  m  par  te  m,  négative  ad  secundo  m. 
Ro-ma?,  26  Martii  1904. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœf. 
Ph.  Giustini,  Secret. 

2.  Ordinis  Minorum.  Sur  le  transfert  des  religieux  dans 
les  missions  d'Amérique. 

Beatissime  Pater, 

Nonnulli  Superiores  Collegiis  Missionum  in  America  Seraphico 
Fratrum  Minorum  Ordini  commissarum  prsefecti  ad  Sanctitatis  Tua? 
pedes  humillime  provoluti,  sequentia  exponunt  : 

Apostolicse  Litterse  in  forma  Brevis,  quibus  Summus  Pontifex 
Pius  IX  sub  die  12  Junii  anno  1877  Missiones  Minoriticas  in  Ame- 
rica existentes  voluit  esse  regendas,  sub  titulo  :  De  Missionariis  in 
Collegio  adrnittendis  et  dimittendis,  num.  LXI,  permittunt  Reli- 
giosis,  qui  in  aliquo  Collegio  professionem  religiosam  tamquamejus- 
dem  filiiemiserunt,  utpost  decennium  ab  eorum  solemni  professione 
vel  ordinatione  sacerdotali  transactum,  prouti  respective  de  laicis  vel 
clericis  sermo  habetur,  possint,  servata  Constitutionum  generalium 
forma,  ad  aliud  Missionum  Collegium,  vel  ad  aliam  Instituti  Sera- 
phici  provinciam  transmeare.  In  numéro  au  te  m  LXIV  ipsius  Apos- 
tolicœ  Bulhe  edicitur,  ut  nemo  qui  Collegium  Missionum  quacumque 
ex  causa  et  quandocumque  dereliquerit,  valeat  ad  Collegium  redire, 
nisi,  perrogata  Patrum  Discretorum  Collegii  sententia,  duas  saltem 
ex  tribus  suffragiorum  partibus  orator  sibi  favorabiles  reportant. 

Nihilominus,  quum  novissimae  (antiquioribus  hac  in  re  consonae) 
Constitutiones  générales  Fratrum  Minorum  ab  Apostolica  Sede  jam 
die  i5  Maii  1897  approbatae,  sub  cap.  II,  paragr.  xn,  num.  83,  inhi- 
beant  Religiosis  agendam  in  aliéna  provincia  incorporationem,  nisi 
vel  expressa  Ministri  Generalis  facultate  muniantur,  vel  biennium 
saltem  in  nova  ejusmodi  provincia  transegerint  ;  hinc  graviores  a 
multis  diflicultates  excitantur  super  filiis  Collegïorum,  qui  etsi  alibi 
moram  trahant,  nihilominus  ante  biennium  expletum  sive  ante  défi- 
nitivam  in  alieno  Collegio  seu  Provincia  incorporationem,  reverti  ad 
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Collegium,  cujus  adhuc  secundum  générales  Ordmis  leges  sunt 
filii.  aliquando  postularent.  [taque  hmnillimi  Oratores  enixe  Sancti- 
tatem  Tuam  rodant,  ut  omnium  concordiae  efficacius  hac  in  re  obti- 
nendse.  sequentia  eisdem  resplvere  dubia  dignetur  : 

I.  Utrum  suffragia  a  PatribusDiscretisCollegii  unice  sint  ferenda 
proejusdem  fîliis,  qui  jam  définitive  in  alio  Missionum  Colleg-io  sive 
in  alia  provincia  incorporati,  ad  smim  Collegium  revorti  pctant;  an 
etiam  pro  filiis  ad  suum  redire  Collcg-ium  exoptantibus,  qui  licet  in 
aliène  Collegio  seu  provincia  moram  traxerint,  nondum  tamen  défi- 
nition m  illic  adscriptionem  impetrarunt? 

II.  Et  quatenus  al'firmativa  detur  ad  utramque  prioris  dubii  par- 
tem  responsio  :  Si  Religiosus,  reditum  implorans,  duas  favorabiles 
ex  tribus  sufï'ragiorum  partibus  non  retulerit,  cuinam  Collegio  vel 
provincia*  tune  adscriptus  esse  censeatur? 

Et  Deus.  etc. 

Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  et  Revcrendissimorum 
Sanctae  Romanse  Ecclesiœ  Cardinalium  negotiis  et  consultationibus 
Episcoporumet  Regularium  praeposita,  attentis  expositis,  super  prae- 
missis  dubiis  respondendum  censuit,  prout  respondet  : 

Ad  I.  Affirmative  nd primant  pariem  ;  Négative  ad  secandam. 

Ad    II.  Provisum  in  primo. 

Datum  Romœ  e  Secretaria  ejusdem  Sacra?  Congregutionis,  hac  die 

i  Martii  1904. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœf. 

Piiilippus  Giustinx,  Secret. 
VII.  —  S.  C.  DES  RITES. 

1°  Pouvoirs  ordinaires  et  extraordinaires  de    la   S.  C.  des  Rites. 

FACULTATES  EXTRAORDINARI-E    OU.E  PER   S.   R.    C.    EXAUDIENTI A  SSMI  OBTI- 

NER1   l'OSSL'XT. 

I.  Facilitâtes  extraor dinar •iœ  in  causis  Beatificationis    et  Cano- 
nizationis  Servorum  Dei. 

1.  Deputandi  episcopos,  in  numéro  a  generalibus  decretis  desi- 
gnato,  ad  construendos  processus  Apostolicos. 

2.  Prorogandi  terminum  ad  explendos  processus  Apostolicos. 

'.\.  Indulgendiaperitionem  processuum  Ordinaria,  non  minus  quam 
Apostolica  auctoritate  constructorum ,  attamen  adjecta  clausula  : 
servalis  servandis. 
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4. Proponendi  in  CongregationcOrdinaria,  absqueintcrventuet  voto 
Consultorum,  Dubia  :  I.  Validitatis  processuum  ;  II.  Signature  com- 
missionis  introductionis  Causae;  III.  Reassumptionis  Causse  ad  cano- 
nizationem  ;  IV.  Singula,  quae  communiter  nuncupantur  minora; 
V.  Causas  approbationis  seu   confirmationis   cultus  immcmorabilis. 

5.  Proponendi  Dubium  in  CongregationcOrdinaria  signature  com- 
missionis  introductionis  Causae,  quamvis  non  defluxerit  terminus  re- 
quisitus  decem  annorum  a  présenta tione  processuum  Ordinaria  auc- 
toritate  constructorum. 

6.  Proponendi  Dubium  super  virtutibus,  quamvis  requisitus  ter- 
minus quinquaginta  annorum  non  defluxerit  a  morte  ServorumDei, 
de  quibus  agitur. 

7.  Concedenti  Litteras  particulares  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
tionis  cum  instructionibus  R.  P.  D.  Sanctae  Fidei  Promotoris  :  I.  Ad 
perquirenda  scripta  Servorum  Dei  ;  II.  Ad  recog-noscenda  vel  trans- 
ferenda  eorum  corpora  seu  reliquias  ;  III.  Ad  extrahendas  reliquias 
pro  Beatificatione.  —  Quocumque  alio  in  casu  a  R.  P.  D.  Sanctae 
Fidei  Promotore  instructiones  conficiuntur  in  Causis  Servorum  Dei 
Particularibus  hisce  Litteris  semper  accludendœ. 

8.  Concedendieasdem  Litteras  particulares  quoties  eae  spectent  ad 
executionem  alicujus  Decreti  Sacrorum  Rituum  Congregationis,  vel 
pertinent  ad  aliquam  notitiam,  quae  a  R.  P.  D.  Sanctae  Fidei  Pro- 
motore desideretur  in  animadversionibus,  etiam  in  Monasteriis  clau- 
surae  inquirendam. 

9.  Indulgendi  compulsationem  processuum  informativorum  in 
Apostolicos. 

10.  Concedendi  Litteras  remissoriales  pro  constructione  proces- 
suum ne  pereanf.  probaliones,  ante  examen  Dubiorum  de  cultu  non 
exhibito,  et  de  Fama  sanctitatis. 

11.  Concedenti  Litteras  remissoriales  pro  constructione  processuum 
auctoritate  Apostolica,  dirigendas  non  modo  Episcopis  juxta  genera- 
lia  Décréta,  verum  aliis,  juxta  exempla  allata  a  sa  :  me  :  Benedicto 
Papa  XIV  in  opère  De  Canonizatione  Sanclorum  lib.  II,  cap.  5,  et 
aliis  etiam  de  quibus  aliquod  exemplum  inveniatur,  juxta  circums- 
tantiarum  varietatem . 

i2.Deputandi  Emos  Cardinales  Sacrorum  Rituum  Congregationis 
a  Postulatoribus  requisitos  in  Ponentes  seuRelatores  Causarum  Bea- 
tificationis  et  Canonizationis. 

N.  B.  Supradictae  facultates,  quamvis  ex  Audientia  SSmi  obtineri 
debeant,  a  Sacra  tamen  Congregatione,  vigore  facultatum  sibi  spe- 
3196-32ûe  livraison,  juillet-août  1904.  608 
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cialiter  Iribularum,  immédiate    concedi  possunt,    quotics   nécessitas 
urgeat,  et  ad  Summum  Pontificem  non  habeatur  accessus. 

II.  Ali œ  facilitâtes  extraordinariœ. 

i.  Altaria  fixa  conseci'andi  per  sacerdotem. 

2.  Altaria  portalia  consecrandi  per  sacei'dotem. 

3.  Altarium  (ad)  consecrationem  subdelegandi.  Pro  Episropo. 
!\.  Altare  portatile  erigendi  sub  die. 

5.  Altarium  consecratorum  titulum  mutandi. 
G.  Altarium  consecratorum  imagines  mutandi. 

7.  Ablutioncs  in  Missa  cum  sola  aqua  peragendi. 

8.  Absolutiones  impertiendi  in  exequiis  post  Missam  lectam. 
g.  Benedictionum  formulas  proprias  adprobandi. 

10.  Benedicendi  novum  Abbatem  die  feriali. 

1 1 .  Benedictionem  solemnem  impertiendi  nomine  Summi  Ponti- 
fias. 

12.  Benedictionem  solemnem  impertiendi  post  Missam  Pontifica- 
lem. 

i3.  Benedictionem  solemnem  impertiendi  extra  Missam. 

\l\.  Benedictionem  eamdem  cum  dispensatione  a  lectura  Brevis. 

i5.  Barbam  deferendi. 

16.  Basilicse  minoris  titulum  concedendi. 

17.  Beatorum  imagines  exponendi. 

18.  Beatorum  reliquias  deferendi  in  solemni  processione  ;  servata 
instructione  B.  P.  D.  Sanctae  Fidei  Promotoris. 

19.  Beatis  dedicandi  altaria. 

20.  Consecrationem  (ad)  altarium  fixorum  et  portatilium  subde- 
legandi.  Pro  Episcopo. 

21.  Consecrandi  Episcopum  die  feriali. 

22.  Consecrandi  ecclesiam  cum  nonnullis  dispcnsationibus. 

23.  Chori  parvi  aperiendi  in  ecclesiis  et  oratoriis. 

24-  Candelarum  numerum  reducendi  in  expositione  SSmi  Sacra- 
menti. 

20.  Dedicationis  anniversarium  una  eademque  die  ab  omnibus 
ecclesiis  alicujus  diceceseos,  Ordinis,  Congregationis,  etc.,  cclebrandi. 

26.  Dispensandi  a  Missa  feriae,  vigiliae,  etc.  Pro  Capitulo. 

27.  Dispensandi  a  jejunio  ante  consecrationem  altarium. 

28.  Festa  Beatorum  extendendi  ad  diceceses  et  ecclesias. 

29.  Festorum  ri  lus  elevandi  ad  duplex  majus,  sccundae  cl  primse 
classis. 


—  515  — 

3o.    Festorum   ritus  reduccndi   a  dupl.  maj.,  secundae  et  primae 
classis  ad  inferiorem  ritum. 
3i.  Habitandi  super  ecclesiam. 

32.  Insig-nia  specialia  episcopis,  canonicis,  parochis,  dignitatibus, 
etc.,  indulgendi,  et  throni  usum  episcopo  coadjutori. 

33.  Kalendaria  particularia  concedendi,  reformandi,  etc. 

34.  Missre  conventualis  legendae  vel  non. 

35.  Missas  proprias  concedendi  et  adprobandi,  juxta  praxim. 

36.  Missam  celebrandi  cum  nonnullis  dispensationibus. 

37.  Missam  celebrandi  propriam  in  quatriduo. 

38.  Missam  celebrandi  propriam  in  octavario. 

39.  Missam  celebrandi  in  interiori  clausurœ  sacello. 

40.  Missam  celebrandi  votivam  B.  M.  V.  in  Sanctuariis. 

4 1.  Missam  celebrandi    votivam   alicujus   Sancti   in    Sanctuariis. 

42.  Missam  Rorate  celebrandi  durante  Sacro  Adventu. 

43.  Missam  celebrandi  duabushorisanteaurorametpostmeridiem. 
44-  Missam  celebrandi  Feria  V  in  Ccena  Domini  pro  communitate 

cum  communione  paschali. 

45.  Officii  feriae  in  alium  commutandi. 

46.  Officii  recitationem  anticipandi  in  choro. 

47.  Officii  recitationem  anticipandi  ante  secundam  horam  pome- 
ridianam  pro  aliquo  ecclesiastico. 

48.  Officia  concedendi,  extendendi,  vel  supprimendi. 

49.  Patroni  elig-endi  et  approbandi. 

50.  Patroni  elig-endi  et  approbandi  pro  universa  classe  vel  univer- 
sitate. 

5i.  Purificationis  B.  M.  V.  festum  transferendi  cum  benedictione 
candelarum. 

52.  Pileolum  gestandi  et  vittas  ad  vulnus  in  capite. 

53.  Portam  ecclesiae  contiguam  aperiendi. 

54.  Processionem  in  festo  Corporis  Christi  transferendi  ad  horas 
pomeridianas. 

55.  Pontificalium  usum  concedendi  canonicis, 'etc. 

56.  Bocheto  utendi.  Pro  Episcopo  Regulari. 

57.  Bitus  et  Caeremonias   itemque  libros  litur-gicos  juxta  praxim 
adprobandi. 

58.  SSmum  Eucharistia?  Sacramentum  asservandi  ad  tempus  in 
oratorio  privato  communitatum  et  sanctimonialium. 

59.  SSmum   Eucharistiœ    Sacramentum    asservandi    in   oratorio 
episcopi. 
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60.  SSmum  Eucharistie  Sacraraentqan  deferendi  in  civitate  capite 
tecto,  galero  vel  pileo  vel  pileolo. 

61.  Vesperas,  sine    vel  cum  Completorio,anticipandi    ante  meri- 
diem  in  choro. 

62.  Eriçendi  alia  oratoria  prœter  principale  in  domibus  religiosis, 
juxta  decretum  4007  Niuernen. 

FaCULTATES  ORDINARLE   qVJE  PER   S.   C.  R.    OBT1NERI  POSSUNT. 

1.  Altaris  portatilis  erigendi  ante  imagines  Beatorum. 

2.  Abluendi  linteamina  sacra.  Pro  sanctimonialibas. 

3.  Benedictionem  solemnem  aquœ  peragendi  in  vigiliaEpiphanise. 
4-   Benedictionum  formulas  approbatas  adhibendi,  quae  indigent 

facultate  Apostolica. 

5.  Benedicendi,  speciatim,  candelas  in  honorem  S.  Joseph. 

6.  Benedicendi  cingula  in  honorem  S.  Joseph. 

7.  Benedicendi  annulos  in  honorem  S.  Joseph. 

8.  Benedicendi  coronas  angelicas  S.  Michaelis. 

9.  Benedicendi  aquam  in  honorem  S.  Ignatii  Conf. 

10.  Benedicendi  numismata  S.  Benedicti  Abb. 

1 1 .  Benedicendi  omnia  scapularia. 

12.  Benedicendi  quatuor  scapularia  sub  unica  formula. 
i3.  Benedicendi  parvam  imaginem,  ad  instar  scapularis,  S.  Cor- 

dis  Jesu. 

i4-  Benedicendi  nolas. 

i5.  Benedicendi  nolas,  non  exclusa  aqua. 

16.  Benedicendi  sacras  supellectiles,   in  quibus  sacra  unctio   non 
adhibetur. 

17.  Benedicendi, seu  reconciliandi  ecclesias  et  ccemeteria  per  sacer- 
dotem. 

18.  Benedicendi  seu  reconciliandi  ecclesias  et  ccemeteria  per  sacer- 
dotem  cum  aqua  a  sacerdote  benedicta. 

19.  Benedictiones  (ad)  episcopo  reservatas,  in  quibus  sacra  unctio 
non  adhibetur,  subdelegandi.  Pro  episcopo. 

20.  Benedictionem  impertiendi  infirmis  in  honorem  S.  Anna?. 
ai.  Consecrationem  (ad)   calicum,  patenarum,  subdeleg-andi.  Pro 

episcopo . 

22 .  Consecrationem  altarium  per  formulam  brevem  privatim  per- 
ficiendi. 

23.  Consecrandi  Olea  sancta  minori  ministrorum  numéro. 
24-  Comam  adscititiam  gerendi. 
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■>.~).  Confessionem  sacra mentalem  in  privatô  oratorio  peragendi. 

26.  Dispensandi  a  rccitanda  IX  Jectione  officii  simplificati.  Pro 
monialibas. 

27.  Dispensandi  quamcumque  ecclesiasticam  communitatem  instan- 
tem  ab  adjunctis  officio  feriali,  nempe  a  Psalmis  pœnitcntialibus  et 
gradualibus,necnon  ab  Officio  parvoBeatai  Mariai  Virginis  et  Defunc- 
torum. 

28.  Festa  extendendi  ad  diœceses  et  ecclesias. 

29.  Festorum  ritus  elevandi  ad   dupl.  min. 

30.  Festorum  ritus  reducendi  a  duplici  minore  ad  inferiorem 
ritum. 

3i.  Functiones  hebdomadse  majoris  in  oratoriis  sanctimonialium, 
religiosorum,  etc. 

32.  Functiones  supradictas  et  similes  celebrandi,  adhibito  Memo- 
riali  Benedicti  XIII,  in  ecclesiis  et  oratoriis  praesertim  sanctimonia- 
lium, Beligiosorum,  etc. 

33.  Imagines  detegendi  tempore  Passionis. 

34.  Indumentorum  usum  ex  lana  vel  gossypio  confectorum  per- 
mittendi,  donec  consumantur. 

35.  Matutini  privatam  recitationom  anticipandi. 

36.  Missam  celebrandi  nocte  Nativitatis  Domini.  Pro  oratoriis 
Drivalis  et  pro  oratoriis  sanctimonialium  vel   communitatum. 

37.  Missas  votivas  omnes  celebrandi.  Pro  cœcutiente. 

38.  Missas  votivas  omnes  celebrandi.  Pro  cœco. 
3q.  Missas  proprias  celebrandi  in  Triduo. 

4o.  Missas  proprias  celebrandi  aliqua  die,  prœsertim  pro  sacerdote 
novensili. 

l\i.  Missam  propriam  celebrandi  in  oratorio  etiam  privato. 

4a.  Missas  plures  celebrandi  in  oratorio  privato  (ter  in  anno). 

43.  Missas  plures  celebrandi  in  oratorio  privato,  die  Titularis. 

44-  Missas  plures  celebrandi  in  oratorio  privato,  occasione  infirmi- 
tatis  indultariorum. 

45.  Missam  celebrandi  in  mari. 

46.  Missam  celebrandi  in  carcere. 

47.  Missam  votivam  B.  M.  V.  vel  alicujus  Sancti,  etc.,  in  Sanc- 
tuariis.  Pro  Sacerdo/ibus  peregrinis  aat  ducibus peregrinorum. 

48.  Missam  votivam  Passionis  in  Hebdomada  majori. 

4q.  Missam  de  Requie  pluries  in  hebdomada  pro  ecclesiis  cum 
cantu. 

5o.  Missam  de  Requie  lectam  ad  nuncium  mortis. 
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5i.  Missam  una  hora  ante  auroram  et  post  meridiem. 

52.  Missam  Feria  V  in  Cœna  Domini.  Pro  sacerdote. 

53.  Missam  cantatam  absque  ministris  cum  thurificalione. 

54-  Missam  solemnem  necnon  Missas  lectas  proprias  occasione  les- 
tivitatis  extrinsecœ  alicujus  Sancti,  vel  Beati,  vel  Mvstcrii  juxta 
praxim. 

55.  Missam  solemnem  de  communi,  ubi  asservatur  corpus  alicu- 
jus sancti  Martyris  nominis  proprii. 

56.  Missas  lectas  celebrandi  de  communi,  ut  supra. 

57.  Officii  divini  recitandi  et  Missae  perag-endœ  juxta  calendarium 
propriœ  Religionis.  Pro  Regularibus  qui,  ejusde/n  Relifjionis  ha- 
bitu  justa  de  causa  dimisso,  in  statu  sœculari  versantur,  usque 
dum  residentiali  aliquo  beneficio  non  provideantur. 

58.  Officii  divini  recitationem  commutandi  et  dispcnsandi. 
5g.  Officii  recitationem  anticipandi. 

60.  Officia  transferendi. 

61.  Oleum  sanctum  adhibendi  ab  anno  benedictum. 

62.  Oratorium  privatum  erig-endi  tum  domi  tum  ruri.  Pro  sacer- 
dotibus  infirmis. 

63.  Oratorium,  ut  supra,  cum  adimplemento  prsecepti,  exceptis 
diebus  solemnioribus,  pro  cohabitantibus. 

64.  Oratorium,  ut  supra  pro  altero  sacerdote^  impedito  sacerdote 
indultario. 

65.  Oratoria  privata  erig-endi  in  cœmeteriis  tum  ad  familias  tum 
ad  communitates  spectantia. 

66.  Paramenta  caerulei  coloris  permittendi  in  Missa  de  festo  aut 
votiva  Immaculatse  Conceptionis  Beat*  Mariae  Virginis.  Pro  regno 
Hispanico  et  regionibus  nunc  vel  olim  eidem  subjectis. 

67.  SSmum  Eucharistie  Sacramentum  asservandi  sub  consuetis 
clausulis  in  ecclesiis  non  parochialibus,  oratoriis  publicis  et  semi- 
publicis. 

68.  SSmum  Eucharistiœ  Sacramentum  asservandi  cum  dispensa- 
tione  a  quotidiana  Missae  celebratione,  juxta  praxim. 

69.  SSmum  Sacramentum  distribuendi  in  oratorio  privato,excepto 
Paschate. 

70.  SSmum  Sacramentum  deferendi,  capite  tecto  g-alero,  pileo, 
vel  pileolo,  extra  civitatem. 

71-  SSmum  Sacramentum  exponendi  in  forma  XL  Horarum.cum 
dispensatione  ab  Uoris  nocturnis, 


—  519  — 

72.  Extensioncs  officiorum  et  missarum  propriarum  et  adproba- 
tarum. 

73.  Evehcndi  testa  ad  ritum  duplicem  majorem. 

74.  Satisf'aciendi  praeceptô   audiendi  Sacrum  in  oratoriis  privatis. 

a)  Pro  personis  cohabitantibus. 

b)  Pro  bospitibus. 

c)  Pro  consang-uineis  et  affinibus. 

75.  Altéra  Missa  in  oratoriis  privatis  : 

a)  Pro  unico  sacerdote  hospite. 

b)  Sexies  per  annum. 

76.  Privatam  Matutini  cum  Laudibus  recitationem  anticipandi  pri- 
die  ab  hora  prima  post  meridiem,  cum  aliqua  rationabili  causa. 

77.  Altéra  Missa  in  oratorio  privato,  quoties  indultarii  ad  S. 
Synaxim  accedunt. 

78.  Missa  in  oratorio  privato  solemnioribus  diebus. 

79.  Missa  in  oratorio  privato  diebus  festis  Assumptionis  et  S. 
Patron  i. 

80.  Ut  commensales  et  colon  i  satisfacere  valeant  praeceptô  Sacri 
audiendi,  Missae  adstando  in  oratorio  privato. 

Ex  Audientia  SSmi,  die  7  Septernbris  igo3. 

Praedictœ  facultates  a  SSmo  Dno  Nostro  Pio  Papa  X  ea  leg-e 
munitae  sunt  qua  nec  immutari  nec  aug'eri,  absque  Summi  Pontifîcis 
venia,unquam  possint  ;  deque  legis  ipsius  custodia,  S.  R.  C.  Secre- 
tarii  et  Substituti  conscientia  omnino  oneretur. 

S.  Gard.  Cretoni,  PrœJ. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

2.  S.  Marci  et  BisiNiANEN.(San  Marco  et  Bisig-nano).  Sur  la 
translation  des  fêtes  fixées  au  dimanche. 

Hodiernus  redactor  Kalendarii  pro  diœcesibus  seque  principaliter 
unitis  S.  Marci  et  Bisiniauen.,  annuente  suo  Rmo  Episcopo,  a  Sacro- 
rum  Rituum  Congreg-atione  sequentium  opportunam  solutionem  hu- 
militer  expetivit,  nimirum  : 

Dedicatio  ecclesias  cathedralis  S.  Marci  assignata  fuit  ad  Domini- 
cain tertiam  mensis  Maii  ;  sed  juxta  varia  Décréta  cum  festa  domi- 
nicis  diebus  ai'fîxa,  quando  impediunturtransi'errinon  possint,  qiue- 
ritur  : 
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I.  An  vig-eat  Doeretum  2417  Ordinis  (Jarrneliiarum  Excalceato- 
rum,  ad  II,  d.  d.  29  Januarii  1762  (1),  circa  festum  Dedicationis 
ecclesise  cathedralis,quod  licet  assignatum  sit  Dominiez,  si  impedia- 
tur,  transfertur  ad  primam  diem  liboram  ? 

II.  Et  qnatenus  affirmative  :  An  prohibitio  translationis  in  alias 
dies  libéras  intclligenda  sit  tantummodo  de  Officiis  propriis  B.  M. 
V.  aliquibus  Dominicis  assignatis,  vel  etiam  de  f'estis  Domini  ? 

III.  Et  quatenus  négative  ad  II '  :  An  Festum  Sacrse  Familise 
assignatum  Oominicae  tertiae  post  Epiphaniam,  quando  impediatur, 
iuxta  Rubricas  ad  primam  diem  liberam  transferri  queat? 

IV.  An  festa  primaria  et  secundaria  Sanctorum  Dominicis  diebus 
affixa  quando  impediantur,  omittenda  sint,  vel  juxta  Rubricas  et 
Décréta  transferri  debeant? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  Commissionis  Liturgicœ,  omnibusque  accurate  per- 
pensis,  respondendum  censuit: 

Ad  I.  Affirmative . 

Ad  II.  Négative  qaoad  primam  par  te  m  ;  affirmative  quoad 
secundam,  seclaso  privilégia. 

Ad  III.  Provisum  in  prœcedenfi. 

Ad  IV.  Affirmative  quoad  primam  partem,  si  sint  parlicularia, 
seclaso  privilégia  ;   négative  quoad  secundam. 

Atque  ita  rescripsit  et  déclara  vit.  Die  17  Julii  1903. 

S.  Card.  Cretoxi,  Prœfi 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

Ce  décret  nous  donne,  d'une  façon  très  nette,  la  règle  à 
suivre  pour  la  translation  des  fêtes  fixées  au  dimanche,  ou 
même  à  des  fériés  déterminées,  par  opposition  avec  celles 
qui  sont  fixées  aux  jours  du  mois.  S'il  s'agit  de  fêtes  obliga- 
toires pour  toute  l'Eglise,  elles  ont  droit  à  être  transférées,  ou 


(1)  On  demandait  à  la  S.  C.  :  «  Cum  in  omnLbus  diœcesibus  regni  Poloniœ  et 
magni  ducatus  Lithuanite  officio  Dedicationis  ecclesiœ  cathedralis  assignata  sit  dies 
dominica  in  perpetuum,  et  in  eadem  dominica  recitetur  quotannis  ;  utrum  occur- 
rente  aliimo,  apud  ïtegulares  in  illa  dominica,  alio  festo  altioris  ritus  vel  digni- 
tatis,  debeat  pi\edictum  officium  Dedicationis  ecclesiie  cathedralis  ab  ipsis  Regu- 
laribus  transterri  in  aliam  diem  non  impeditam,  etiam  ultra  duas  hebdomadas,  vel 
omitti?»  La  S.  Ç.  avait  répondu  :  «  Officium  esse  transferendum  ad  primam 
dieni  non  impedilain  ».  —  Le  mainlien  de  cette  réponse  dans  la  nouvelle  collection 
indiquait  bien  que  le  décret  était  toujours  applicable. 
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suivant  les  lois  générales,  comme  la  Dédicace,  ou  suivant  les 
rubriques  particulières  qui  les  concernent,  comme  les  t'êtes  de 
la  Compassion  ou  des  Sept  Douleurs  de  la  S.  V.  Si  ce  sont 
des  fêtes  particulières,  comme  celle  de  la  Sainte  Famille  et 
et  tant  d'autres  du  Pro  aliquibus  locis,  on  ne  les  transfère 
pas,  sauf  privilège  spécial,  accordé  en  même  temps  que  la 
fête,  ou  par  rescrit  exprès. 

3.  Ordinis  Fratrum  Minorum.  Sur   le  Calendrier  franciscain. 

Hodiernus  Rmus  Procurator  Generalis  Ordinis  Fratrum  Minorum, 
annuente  suprcmo  ejusdem  Ordinis  Moderatore,  ut  omnis  removea- 
tur  ambigendi  causa,  Sacrorum  Rituum  Congregationi  sequentia 
dubia  pro  opportuna  solutione  humillime  proposuit,  nimirum  : 

I.  Utrum  facultas  adhibendi  Kalendarium  Romano  Serapbicum  a 
Summo  Pontifice  Pio  VI  per  Rullam  Religiosos  Ordines  sub  die 
6  Septembris  anno  i785facta  «  Monialibus...  Tertii  Ordinis  S.  Fran- 
cisci...  aliisque...  quse  vel  sint  Instituti  connexionem  aliquam  seu 
conjunctionem  in  sui  origine  aut  progressu  cum  Or-dine  Minorum 
habentis...  necnon  personis  Tertii  Status  »,competat  jam,non  solum 
tertiariis  utriusque  sexus  divinum  quotidierecitantibusOfficium,  sed 
etiam  Tertiariis  officium  Deiparae  parvum  aliasque  preces  dumtaxat 
persolventibus  ;  atque  in  eorurn  Ecclesiis  et  Oratoriis? 

II.  Utrum  licentia  adhibendi  Kalendarium  Romano-Seraphicum, 
concessa  per  memoratam  superius  Rullam  ab  eodem  Pio  VI  «  perso- 
nis Tertii  Status  Tertii  Ordinis  S.  Francisci  choro  non  obligatis  »  in- 
telligenda  sit  dumtaxat  deSacerdotibus  in  privato  Oratorio  cclebran- 
tibus,  vel  nullius  ecclesiae  servitio  canonice  addietis  :  an  etiam  de 
Sacerdotibus  tertiariis  alicui  ecclesiae  sive  simplici  sive  parochiali 
canonice  mancipatis? 

III.  Et  quatenus  Affirmative  ad  secundam  praecedentis  dubii 
partem  :  num  iidem  Sacerdotes  tertiarii  alicui  ecclesiae  canonice 
adjuncti,  in  festis  Patroni  principalis,  Tituli  ac  Dedicationis  Ecclesiae 
tam  propriae  quam  calhedralis,  necnon  quibus  diebus  debent  Missam 
applicare  pro  populo,  teneantur  in  officio  ac  Missa  sequi  Kalenda- 
rium Diœcesis,  prouti  Fratres  Primi  Ordinis  :  ac  deinde  récurrente 
juxta  Kalendarium  Minoriticum  aliquo  Officio  secundum  Ordinem 
Diœcesanum  jam  recitato,  utrum  se  conformare  possint  Kalendario 
Romano-Seraphico,  an  vero  habita  ratione  hujusmodi  Officiorum  de 
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praecepto,  debeant  prouti  fît  in  primo  Ordine,  impeditorum  festorum 
repositionem  seu    translationem  disponere? 

Et  Sacra  eadem  Congreg'atio,  ad  rclationem  subscripti  Secretarii, 
cxquisito  voto  Commissionis  Liturgies,  omnibusque  diligentcr  per- 
pensis,  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Affirmative  ad  primant  partent:  Négative  ad  secundam 
quoad  sacras  functiones  in  Ecclesia. 

Ad  III.  Ad' primant  parlent  :  Affirmative  :  ad  secundam  par- 
tent: Négative  quoad  primant  quœstionem  et  Affirmative  quoad 
secundam. 

Atqueita  rescripsit,  die  i5  Aprilis  1904. 

S.  Gard.    Cretoni,  Prsef. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secr. 

4.  Ordinis  Minorum.  Deux  fêtes  élevées  au  rite  double  de 
2e  classe  pour  les  Franciscains. 

Rmus  Pater  Fr.  Bonaventura  Marrani,  Procurator  Generalis  Ordi- 
nis Minorum,  nomine  et  auctoritate  supremi  Moderatoris  et  Definito- 
rum  ^eneralium  ipsiusmet  Ordinis,  SSmum  Dnum  Nostrurn  Pium 
PP.  X  supplicibus  votis  rogavit,  ut  Festa  Sancti  Benvenuti  Auxi- 
înani  Episcopî  confessoris  I  Ordinis,  et  Sanctae  Agnetis  Assisiensis 
Virginia  II  Ordinis,  hucusque  ritu  duplici  majori  celebrata,  ad  du- 
plex secundse  classis  elevare  dignaretur;  quo  ritu  gaudent  cetera 
Festa  Sanclorum  Cœlitum  I  et  II  Ordinis. 

Sacra  porro  Rituum  Gongreg'atio,  vigore  facultatum  sibispecialiter 
ab  eodem  SSmo  Dno  Nostro  tributarum,  petitam  ritus  elevationem 
bénigne  induisit  :  servatis  Rubricis.  Gonlrariis  non  obstantibus  qui- 
buscumque. 

Die  12  Mardi  1904. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

5.  Ordinis  Minorum  Capuccinorum.  Extension  de  la  messe  votive 
de  l'Immaculée   Conception  le  samedi. 


Ad  fovendam  pietatem  ac  studium  devotionis  erg'a  Virgin  em  Dei- 
param  primaevse  labis  expertem,  ac  totius  Ordinis  Minorum  Capucci- 
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norum  cœlestem  Patronam,  Rmus  Pater  F.  Jucundus  a  Montorio, 
ejusdem  Ordinis  Procurator  Generalis,  SSmum  Domiruun  Nostrum 
Pium  PP.  X  humillime  rogavit,  ut  privilegium  anno  188G  conces- 
sum  ab  Apostolica  Sede,  quo  in  ecclcsiis  tantum  ad  eum  Ordincm 
pertinentibus,  singulis  per  umiura  sabbatis,  Missam  votivam  de 
Immaculata  B.  M.  V.  Gonceptione  sacerdotibus  ipsius  Ordinis  licet 
celebrare,  ad  sacerdotes  quoque  Capulatos,  qui  inter  infidèles  vol 
hœreticos  aut  schismaticos,  Missionariorum  munere  perfunguntur, 
in  quavis  ecclesia  vel  publico  aut  privato  Oratorio  sacrum  faeturos 
bénigne  extendere  dignaretur. 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  utendo  facultatibus  sibi  specia- 
liter  ab  eodem  SSmo  Domino  Nostro  tributis,  precibus  bénigne  an- 
nuit  ;  dummodo  in  ecclesia  vel  publico  oratorio  legatur  alia  Missa 
de  officio  occurrcute;  exceptisque  sabbatis  juxta  Rubricas  privilegia- 
tis,  necnon  duplicibus  prima?  vel  secundae  classis,  et  quolibet  Deipa" 
rae  Virginis  festo  :  servatis  Rubricis.  Contrariis  non  obstantibus  qui- 
buscumque.  Die  26  Martii  1904. 

Seraphinus  Card.  Cretoni,  Prœf. 

D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret t 

G.  Rhemen.    (Reims).  Sur  la  génuflexion  pendant  la  messe  . 

Hodiernus  Canonicus  caeremo'niarummag'isterecclesiae  metropolita- 
nae  Rhemensis,  de  consensu  sui  Rmi  Archiepiscopi,  sequentia  dubia 
Sacrorum  Rituum  Congregationiproopportunadeclaratione  humillime 
proposuit,  videlicet  : 

I.  Utrum  Canonici,  ante  altare  in  quo  Missa  célébra tur  a  consecra- 
tioneusquead  communionem,  genuflcxionem  duplicem  nempe  utro- 
que  genu  efficere  debeant,  an  genu  dextcrum  tantum  usque  in  ter- 
rain flectere  ? 

II.  Utrum  idem  modus  genuflectendi  servari  etiam  debeat  a  quoli- 
bet sacerdote  qui,  sive  ad  altare  procedit  missam  celebraturus,  sive 
redit  celebrata  Missa,  transit  ante  aliud  altare  in  quo  tune  Missa  ce- 
lebratur,  et  est  inter  consecrationem  et  communionem  ? 

III.  Utrum  eodem  modo  genuflectere  debeant  ceroferarii  qui  ab 
altari  discedunt  post  consecrationem  cum  intorticia  in  sacristiam  refe- 
runt,  et  cum  statim  ad  loca  sua  propre  altare  redeunt  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secrctarii, 
exquisito  voto  Gommissionis  Liturgicœ,  omnibusque  sedulo  perpen- 
sis,  rescribendum  censuit  : 
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Vil  I.  Xegative  ad pri/nam  partent,  affirmative  ad  secundam. 
Ad  II.  Négative,  et  serventur  Rubricœ  De   ritu  célébra  ndi,  tit. 
ii,  n.  i. 
Ad  III.  Genujlectant  unico  gêna  (i). 
Atque  ita  rescripsit,  die  20  Maii  1904. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

VIII.   -  S.  C.  DES  INDULGENCES 

1.  Sommaire  des  indulgences  et  privilèges  accordés  à  l'Ordre 
de  Saint-Jean-de-Dieu. 

I.  Pro  religiosis  tantum. 

A.  —  Indulgentiœ  plenariœ, 

1 .  Christifîdelibus,  die  quo  habitum  Ordinis  canonice  susceperint  ; 

?..  Novitiis,  qui  post  completum  probationis  annum,  professionem 
emiserint; 

3.  Fratribus,  prima  die  cujuslibet  Capituli  Generalis  ; 

4-  Iisdem  qua  die  primam  Missam  celebraverint; 

5.  Iisdem  qui  Missae  a  fratre  Ordinis  prima  vice  celebratse  inter- 
fuerint; 

G.  Iisdem  qui  per  decem  dies,  ab  aliorum  conversatione  separati, 
SS.  spiritualibus  Exercitiis,  videlicet  piis  lectionibus,  meditationibus 
mysteriorum  fîdei,  orationibus  vocalibus,saltem  per  duas  horas  quo- 
tidie,-  operam  dederint  ; 

Dummodo  dictis  diebus  vcre  pœnitentes  ac  confessi  S.Communio- 
nem  sumpserint,  aliquam  ecclesiam  seu  publicum  oratorium  dévote 
visitaverint,  et  inibi  pias  ad  Deum  preces  fuderint. 

7.  Iisdem  si,  a  superioribus  missi,  in  itinerum  aut  infidelium 
periculis  constituti,confiteri  nequiverint,  saltem  vere  contriti  nomen 
Jesu  ore  vel  corde  invocaverint. 

8.  Iisdem  in  articulo  mortis  constitutis,  si  uti  supra  dispositi,  vel 
saltem  contriti,  nomen  Jesu  ore,  si  potuerint,  sin  minus  corde  dévote 
invocaverint. 

(i)  En  effet,  sauf  le  moment  de  l'élévation,  le  Saint-Sacrement,  quoique  présent 
sur  l'autel,  n'est  pas  exposé  à  l'adoration  des  fidèles. 
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B.  —  Indulgentiœ  partiales. 

a)  Qninque  annorum  totidemque  quadragenarum  scmel  in  die, 
si  fratres  ante  altare  eorum  ecclesiœ,  vel,  si  de  eorum  Superiore  per- 
missu  in  itinere  fuerint  aut  extra  claustra  ' dcgerint,  ante  quodlibet 
altare  quinquies  Orationem  Dominicam  et  toties  Salutationem  Ang*e- 
licam  dévote  recitaverint. 

b)  Trium  annorum  et  totidem  quadragenarum  si  contrito 
corde  in  capitulo  culparum  suarum  imperfectiones  accusaverint  et 
exercitium  virtutum  fecerint. 

II.  Pro  omnibus  Christifidelibus. 

A.  —  Indulgentiœ  plenariœ. 

i.  Die  festo  seu  titulari  ecclesiarum  Ordinis  et  hospitalium  res- 
pective ; 

2 .  In  festo  SSmi  Cordis  Jésus  ; 

3.  Feria  secunda  post  Pascha  Resurrcctionis  ; 
4-  In  festo  Immaculatae  Conceptionis  B.M.V.; 

5.  Nativitatis, 

6.  Annuntiationis, 

7.  Purificationis, 

8.  Assumptionis  Bcatae  Marias  V; 

9.  Patrocinii  B.M.V.  (Domin.  III  Novembr.); 

10.  B.M.V.  de  Bono  Gonsilio  (26  April.); 
11.S.  Joseph  Sponsi  B.M.V.  (19  Mart.); 
12.  S.  Joannis  de  Deo  fundatoris,  et 

i3.  Uno  ex  duobus  diebus  ipsum  festum  immédiate  subsequenti- 
bus; 

i4-  Translationis  ejusdem  sancti  fundatoris; 

i5.  S.  Raphaelis  Archangeli  (24  Oct.),  vel  uno  ex  septem  diebus 
immédiate  sequentibus  ; 

16.  S.  Joannis  Ap.  et  Ev.  (27  Dec); 

17.  S.  Augustini  Ep.  etDoct.  (28  Aug\); 

18.  Conversionis  ejusdem  S.  Doctoris  (5  Maii); 

19  et  20. Translationis  ejusdem  Sancti  (28  vel  29  Febr.  et  11  Oct.): 

21.  S.  Caroli  Borromœi,  primi  protectoris  Ordinis; 

22.  B.  Joannis  Grande,  vulgo  «  Pecador  »  (3  Junii)  ; 
Dummodo  praefatis  diebus,   vere   pœnitcntes,  confessi  ac  S.  Gom- 
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munionc  refccti,  aliquam  ecclesiam  scu  publicum  oratorium  Ordinis 
visitaverint  ibique  ad  mcntem  Smnmi  Pontifias  oravorint. 

28.  Christifidelibus  in  nosocomiis  Ordinis  in  articulo  mortis  cons- 
tituas, dummodo  ita  ut  supra  dispositi,  vcl  saltem  contriti,  SSmum 
Jcsu  nomen  orc,  si  potucrint,  sin  minus  corde   dévote  invocaverint. 

B.  —  Tndnigentiœ  partiales. 

a)  Septem  annorum  totidemque.  quadragenarum  : 
i.  In  festo  Nativitatis  D.  N.  J.-C; 

2.  In  solemnitate  Pentecostes; 

Christifidelibus  qui  confessi  ae  S.  Communione  refccti,  a  primis 
vesperis  ad  occasum  solis  dictorum  dierum  ecclesias  Ordinis  dévote 
visitaverint,  ibique  ad  mentem  Summi  Pontificis  oraverint. 

3.  Fidelibus  infirmis,  prima  die  qua,  post  eorum  ingressum  in 
hospitalia  Ordinis,  vere  pœnitentcs  et  confessi,  SS.  Eucharistiam 
sumpserint. 

b)  Centum  dierum  : 

i.  Omnibus  Christifidelibus  qui  infirmos  in  prsefata  hospitalia 
adduxerint  ;  item,  quoties  aliquod  misericordiae  spiritualis  vcl  cor- 
poralis  opus  erg-a  prœdictos  infirmos  exercuerint;  vcl  eorum  defunc- 
torum  corporaad  sepulturam  comitati  fuerint;  vel  ecclesiam  hospita- 
lium  in  qualibet  Dominica  mensis  visitaverint,  vel  dixerint  :  «  Lau- 
detur  Jésus  Christus  »;  vel  responderint  :  «  Amen  ». 

2.  Infirmis  in  hospitalibus  Ordinis  deg-entibus  quoties  post  pri- 
mam  vicem  vere  pœnitentes  et  confessi,  SSmum  Eucharistiae  Sacra- 
mentum  sumpserint. 

Privilégia  et  indulta. 

i.  Altare  S.  P.  Joanni  de  Deo  in  qualibet  ecclesia  vel  nosocomio 
Ordinis  dicatum  est  privileçiatum  quotidianum  perpetuum. 

2.  Missœ  omnes  quse  pro  Religiosis  Ordinis  defunctis,  ad  quod- 
cumque  altare  ecclesiarum  ejusdem  Ordinis  celebrentur,  sunt  privi- 
leg-iata^. 

3.  Missœ  omnes,  quae  pro  infirmis  in  Ordinis  nosocomiis  defunctis 
celebrantur,  sunt  pariter  privileg-iata?. 

4.  Ouicumque  ex  Religùosis  Ordinis,  quamvis  laicus,  particulaicm 
Jesu  Christi  D.  N.  ima^inem.  qua?  mutari  non  possit  nisi  in  casu 
amissionis  vel  deperitionis,  semel  eligere  valet;  eamque  porriycie 
infirmis  morti  proximis  sive  in  nosocomiis  Ordinis,  sive  extra,  ubivis 
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ex  mandate)  superiorisin  sua  infirmitate  adjutis,  qui  si  corde  contrilo 
ac  christiano  affectu  prœfatam  imaginem  deosculati  fuerint  vol  teti- 
gerint,  plenariam  indulg-entiam  consequi  valent. 

5.  Sacerdotes  tam  rcgulares  quam  saeculares  spiritual!  adsistentiœ 
infirmorum  in  nosocomiis  Ordinis  addicti,  iisdem  in  articule-  mortis 
constitutis,  benedictionem  cum  adnexa  plenaria  indulgentia  imper- 
tiri  valent,  juxta  formulam  in  Rituali  Romano  prsescriptam. 

6.  Ouilibet  sacerdos  Ordinis,  a  Superiore  locali  deputatus,  potest 
bis  in  anno,  sed  non  eodem  die,  neque  in  eodem  loco  quo  Episcopus, 
impertiri  fidelibus  ad  ecclesias  vel  oratoria  publica  Ordinis  confluen- 
tibus,  Apostolicam  benedictionem,  juxta  l'ormulam  adprobatam  a 
Benedicto  XIV  f.  r.  in  Const.  Exemplis  diei  19  Martii  1748. 

7.  Religiosi  Ordinis  suam  ecclesiam  dévote  visitantes  ibique  ad 
mentem  Summi  Pontificis  orantes,  easdem  indulgentias  stationales 
consequuntur  quas  lucrarentur  si  ecclesias  Urbis  diebus  in  Missali 
Romano  designatis,  personaliter  visitaverint,  dummodo  cetera  opéra 
injuncta  praestiterint. 

8.  Indulg-entise  Vise  Crucis  adnexae  crucifixis  a  sacerdote  Francis- 
cali  vel  ab  alio  sacerdote  a  Ministro  Generali  Ordinis  Minorum  fa- 
cultatem  habente  benedictis  pro  quolibet  e  fratribus  Ordinis,  lucrari 
valent  etiam  ab  segrotis  graviter  laborantibus  qui  bus  adstant  ;  dum- 
modo iidem  segroti  cum  illis  exercitium  Viae  Crucis  pie  perag-ant, 
aùt,  si  id  nequeunt,  mente  saltem  et  corde  illud  dévote  sequantur. 

9.  /Egroti  degentes  in  nosocomiis  Ordinis  lucrari  valent  plenarias 
indulgentias  in  hoc  elencho  sub  numéro  II,  A,  recensitas  si  loco  visi- 
tationis  ecclesiœ  aliquod  pium  opus  a  confessario  injunctum  pereg-e- 
rint. 

10.  /Egroti  et  Religiosi  in  hospitalibus  Ordinis  in  Urbe  tantum 
commorantes  participes  esse  possunt  indulgentiarum,  quœ  pro  no- 
vendialibus,  octiduis  ac  triduis  conceduntur,  si  preces  in  usu  eorum 
hospitalium  redactas,  loco  prœscriptarum,  recitent  omnes  insimulac 
dévote,  absque  benedictione  cum  SSmo  Sacramento. 

Omnes  et  singulae  indulgentiae  in  hoc  Summario  relatae,  excepta 
tamen  plenaria  in  mortis  articulo  lucranda,  applicari  etiam  valent 
animabus  defunctorum  in  Purgatorio  existentibus. 

Sacra  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Rcliquiis  praeposita  prœ- 
sens  Summarium,  ad  examen  denuo  revocatis  documentis  Apostoli- 
carum  concessionum,  approbavit  et  typis  mandari  bénigne  permisit. 
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Datum  Romïe,  ex  Secrctaria  cjusdem  S.  CongTCg-ationis,  die  28 
Novembris  190.3. 

Franciscus  Sogaro,  Archiep.  Amiden,  Secret. 

2.   Sommaire    des  indulgences  de  l'archiconfrérie  du   Cœur 
Eucharistique  dans  l'église  de  St-Joachim  à  Rome. 

I.  Indulgentiœ  plenariœ. 

1.  Omnibus  ex  utroque  sexu  Christifidelibus  die  eorum  ingressus 
in  Archisodalitatem,  dummodo  vere  peenitentes  et  confessi  S.  Syna- 
xim  sumpserint. 

2.  Omnibus  Sodalibus,  a  primis  Vesperis  ad  occasum  solis  - 

a)  Feriœ  V  in  Cœna  Domini  ; 

b)  Diei  festi  SSmi  Cordis  Jesu  ; 

si  praefatis  diebus  uti  supra  dispositi  aliquam  ecclesiam  vel  publi- 
cum  oratorium  visitaverint  ibique  ad  mentem  Summi  Pontificis  ora- 
vervint. 

3.  Iisdem  die  anniversaria  erectionis  Archisodalitatis  Romanœ, 
dummodo  uti  supra  dispositi  respectivam  parochialem  ecclesiam 
a  primis  vesperis  ad  occasum  solis  praedicti  diei  dévote  visitaverint 
ibique  uti  supra  oraverint. 

4-  Iisdem  Sodalibus,  qui  juxta  Archisodalitatis  statuta  semel  sal- 
tem  in  unaquaque  hebdomada  per  dimidium  hors  SSmum  Sacra- 
mentum  adorare  consueverint,  quatuor  anni  diebus,  ab  Ordinario  se- 
mel desig-nandis,  quibus  confessi  ac  S.  Synaxi  refecti  ad  mentem 
Summi  Pontificis  oraverint. 

5.  Iisdem  Sodalibus,  qui  pariter  semel  in  hebdomada  per  dimi- 
dium hora?  praescriptam  SSmi  Sacramenti  adorationem  perag-ere 
consueverint,  atque  uti  supra  dispositi  ecclesiam  seu  oratorium  ubi 
Sodalitas  erecta  reperitur  visitaverint,  ibique  uti  supra  etiam  orave- 
rint, a  primis  vesperis  ad  occasum  solis  sequentium  dierum  : 

a)  Nativitatis  D.  N.  Jesu  Christi  ; 

b)  Paschatis  Resurrectionis  ; 

c)  Adscensionis  ; 

d)  Pentecostes  ; 

e)  SSmi  Corporis  Christi  ; 

f)  Assumptionis  B.  Mariae  Virginis  ; 

g)  Prima  Feria  V  Aprilis. 

II.    Indulgentiœ  partiales. 
1.  Bisçentum  dierum,  semel  in  die,  Sodalibus  qui  corde  saltem 
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contrito  ac  dévote  SSmum  Eucharistiae  Sacramentum  per  dimidium 
horas  quocumque  anni  die  adoraverint. 

2.  Centum  dierum,  item  semel  in  die,  si  corde  pariter  contrito  ac 
dévote  sequentem  orationem  recitaverint  :  «  Cor  Jesu  Eucharisticum , 
in  nostro  exilio  solatium ,  da  pacem  Ecclesiae  » . 

3.  Ouinquaginta  dierum,  pariter  semel  in  die,  Sodalibus  pro  re- 
citatione  uniuscujusque  ex  sequentibus  precibus  jaculatoriis  :  a) 
«  Sit  Cor  Jesu  Eucharisticum  benedictum  !  »  b)  «  Cor  Jesu  Eucharis- 
ticum, miserere  nobis  !  » 

Omnes  et  sing-ulae  Indulg-entiae  superius  memoratae  sunt  etiam  ap- 
plicabiles  animabus  def'unctorum  in  igme  purgatorio  detentis. 

Sacra  CongTeg,atioIndulg,entiis  Sacrisque  Reliquiis  praeposita  prae- 
sens  Summarium  ad  examen  revocatum  authenticum  declaravit,  il- 
ludque  typis  mandari  bénigne  permisit. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdcm  S.  Congregationis  die  24 
Novembris  1903. 

Francisgus  SoGARO,Archiep.  Amiden.,  Secret. 

3.  Urbis  et  Orbis.  Indulgence  à  la  «  Neuvaine  de  la  grâce  »  en 
l'honneur  de  saintFrançois  Xavier. 

Abhinc  tribus  fere  saeculis  Christifideles  ad  S.  Franciscum  Xave- 
rium  Indiarum  Apostolum  praedicatione  et  miraculis  insig-nem  confi- 
dentes confug'ere  consueverunt  devoto  prœsertim  exercitio,  quod 
propter  mag-nam  in  prœsentibus  vitœ  necessitatibus  compertam 
efficaciam  novendiales  a  gratia  appellare  non  dubitarunt.  Ad  quod 
pium  exercitium  magis  fovendum,  Summi  Pontifices  indulg-entias 
sive  partiales  sive  plenarias  jampridem  elargiti  sunt,  quœ  tamen  ad 
quasdam  reçiones  et  praecipue  ad  ecclesias  Societatis  Jesu  coarcta- 
bantur.  Nunc  vero,  quo  uberiores  ex  his  novendialibus  precibus  pic- 
tatis  fructus  collig-antur,  SSmo  Dno  Nostro  Pio  PP.  X  preces  sunt 
exhibitae,  ut  easdem  ubivis  peractas,  sacris  indulg-entiis  ditare  dig-na- 
retur.  Has  vero  preces  idemSSmus,  in  Audientia  habita  die  23Mar- 
tii  igo4ab  infrascripto  Cardinali  Prsefecto  Sacrae  Gong-regationis  In- 
dulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositae,  peramanter  excipiens,  uni- 
versis  Christifidelibus  memoratum  exercitium  quovis  anni  tempore 
sive  publiée,  sive  privatim  perag-entibus,  sequentes  indulg-entias,  de- 
functis  quoque  applicabiles,  bis  tantum  in  anno  acquirenclas,  conce- 
dere  dig-natus  est  nempe  :  I.  Tercentum  dierum  quovis  eorumdem 
novendialium  die  lucrandam  ab  iis  qui  vel  subsequentem  orationem, 
319e-320e  livraison,  juillet-août  \Wt.  609 
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vel,  si  illam  ad  manum  non  habeant,  quinquies  Pater,  Ave  et 
Gloria  Patri,  etc.,  corde  saltem contrito  ac  dévote  recitaverint  ;  II. 
Plenariam  autem  ils  qui  post  hujusmodi  pium  expletum  exercitium 
infra  oclo  dies  confessi  ac  S.  Synaxi  refecti  ad  mentem  Sanctitatis 
Suœ  pie  oraverint. 

ORATIO     QUOLIBET    NOVENDIALIUM    DIE  RECITANDA. 

«  0  valde  amabilis  et  charitate  plenus,  Sancte  Francisée  Xaveri, 
tecum  majestatem  divinam  reverenter  adoro  ;  et  quoniam  summopere 
g-audeo  de  singularibus  gratiae  donis,  quœ  ipsa  tibi  contulit  in  hac 
vita,  et  glorise  post  mortem,  Ei  maximas  ag-o  gratias,  teque  toto 
cordis  affectu  deprecor,  ut  efficaci  tua  intercessione  praecipuam  mihi 
^ratiam  velisobtineresanctam  vitam  agendisanctequemoriendi.  Insu- 
per te  rog-o,  ut  mihi  impetres...  [hic  exprimatur  gratia  sive  spiri- 
(ualissive  temporalis  irnploranda).Si  vero  id,quod  a  te  suppliciter 
peto,ad  Deig'loriam  et  ad  majus  bonum  anima?  meee  minime  confert, 
tu,  quœso,  mihi  impetres  quod  utrique  est  utilius.  Amen  ». 

Pater,   Ave,  Gloria  Patri,  etc. 

Praesenti  in  perpetuum  valituro.  Contrariis  quibuscumque  non 
obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem   S.   Congreg-ationis,    die   2  3 

Martii  1904. 

A  Card.  Tripepi,  Prœf. 

Pro  Secretario  : 

J.  M.  can.  Coselli,  Substit. 

4.  Urbis  et  Orbis. —  Le  répons  «  Tota  pulchra  es  »  indulgencié. 

Ex  quo  Immaculati  Beatae  Maria?  Virginis  conceptus  a  f.  r.  Pio  IX 
dog'matica  definitio  solemniter  proclamata  fuit,  ardens  efferbuit  in 
Christifidelibus  studium  prosequendi  sing-ularibus  pietatis  arg-umen- 
tis  Beatissimam  Virg-inem  absque  originali  labe  conceptam.  Ad  id 
vero  studium  hoc  anno  vertente,  qui  quinquagesimus  advenit  ab  illa 
solemni  definitione,  impensius  augendum,  utque  tam  auspicatissimi 
Jubilsei  perennis  aliqua  extet  memoria,  enixe  plurium  sacrorum 
Antistitum,religiosorum  Ordinum  Moderatorum,  neenon  Christiiide- 
lium  postulationes  SSmo  Dnonostro  Pio  PP.X  delatae  sunt,  ut  sacro 
indulgentiarum  thesauro  ditare  dig-naretur  infrascriptas  invocatio- 
nes,  quae  apud  christianum  populum  in  honorem  ejusdem  Immacu- 
latae  Virginis  jam  frequentissimœ  evaserunt,  videlicet  : 

\  .  Tota  pulchra  es,  Maria. 

R.  Tota  pulchra  es,  Maria. 
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f.  Et  macula  originalis  non  est  in  te. 

fy.  Et  macula  orig-inalis  non  est  in  te. 

f.  Tu  gdoria  Jérusalem. 

fy.  Tu  laetitia  Israël. 

f.  Tu  honorificentia  populi  nostri. 

fy.  Tu  advocata  peccatorum. 

f.  0  Maria. 

fy.  0  Maria. 

j^.  Virg-o  prudentissima. 

fy.  Mater  clementissima. 

f.  Ora  pro  nobis. 

R.  Intercède  pro  nobis  ad  Dominum  Jesum  Christum. 

f.  In  conceptione  tua,  Virgo,  immacalata fuisti '. 

ty.  Ora  pro  nobis  Patretn,  cajus  Filium  peperisti. 

Oratio 

Deus,  qui  per  Immaculatam  Virg-inis  conceptionem  dignum  Filio 
tuo  habitaculum  praeparasti,  quaesumus,  ut  qui  ex  morte  ejusdem 
Filii  tui  prœvisa  eam  ab  omni  labe  praeservasti,  nos  quoque  mundos 
ejus  intercessione  ad  te  pervenire  concédas.  Per  eumdem... 

Porro  Sanctitas  Sua,  quœ  maxime  in  votis  habet,  ut  erg"a  Deipa- 
ram  honor  et  pietas  apud  omnes  succrescant,hujusmodi  postulationi- 
bus  libentissime  annuens,  in  Audientia  habita  die  23  Martii  igo4 
ab  infrascripto  Gardinali  Prœfecto  Sacrée  Congreg-ationis  Indulg'cn- 
tiis  sacrisqueReliquiisprœpositae,benig,neconcessit  universis  Christi- 
fîdelibus  :  I.  Indulg-entiam  tercentum  dierum,  semel  in  die  acqui- 
rendam  supra  relatas  invocationes  corde  saltem  contrito  ac  dévote 
recitantibus  ;  II.  Plenariam  ab  iisdem  lucrandam  diebus  festis  Imma- 
culatœ  Gonceptionis,  Nativitatis,  Purificationis,  Annunciationis,  et 
Assumptionis  Beatœ  Mariae  Virg"inis,  si  memoratis  diebus  easdem 
preces  dévote  recitaverint,  simulque  sacramentali  confessione  rite 
expiati,  sacraque  Synaxi  refecti,  aliquam  ecclesiam  vel  publicum 
sacellum  adiverint,  ibique  ad  ejusdem  Sanctitatis  Suse  mentem  pias 
ad  Deum  preces  effuderint.  Quas  indulg'entias  idem  SSmus  defunctis 
quoque  applicabiles  declaravit.Prœsenti  in  perpetuum  valituro.  Con- 
trariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrae  Congreg-ationis,  die  a3 

Martii  1904. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 

Pro  Secretario  :    J.  M.  Can.  Coselli,  Substit. 
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IX.  —  S.  G.  DE  LA  PROPAGANDE. 

I.  Erection  de  la  Préfecture  apostolique  de  Benadir. 

Decretu.m. 

Cum  exposuisset  R.  P.  D.  Vicarius  Apostolicus  de  Zang-uebaria 
Septentrional!  in  Africa  Orientait',  se  propter  ing-entem  suœ  missionis 
extensioncm  minime  sufficere  ad  evangelium  propag-andum  in  illa 
Vicariatus  parte  quœ  a  flumine  Djuba  usque  ad  Promontorium 
Guardafui  patet  ;  S.  hœc  de  Propaganda  Fide  Congreg-atio  curam 
adhi  huit  nt  operarios  apostolicos  inveniret  quos  illuc  mitteret.  Porro 
Minister  Generalis  Ordinis  SS.  Trinitatis,  opportune  exhibito  sup- 
plici  libello,  postulavit  ut  in  praedicto  territorio  nova  Prsefectura 
apostolica  constituta,  ea  alumnis  sui  Ordinis  evangelizanda  conce- 
deretur.  De  qua  petitione  cum  in  g-eneralibus  hujus  Sacrœ  Congre- 
galionis  Comitiis  habitis  die  18  vertentis  mensis,  mature  pertracta- 
tum  fuit,  placuit  Emis  Patribus  votis  hisce  fieri  satis.  Quamobrem 
voluerunt  ut  erig-eretur  Prsefectura  Apostolica  cui  nomen  erit  de 
Benadir,  cujus  confinia  hœc  essent  :  nempe  ad  Meridiem,  ab  ostio 
fluminis  Djuba  usque  ad  jurisdictionem  Vicariatus  Apostolici  inter 
populos  Galla,  limes  possessionum  italicarum  et  ang-licarum,  a  quo 
limite  missio  separetur  a  Vicariatu  Apostolico  Zang-uebariœ  Septen- 
trionalis  ;  ad  Orientem,  Oceanus  Indicus  a  praedicto  ostio  fluminis 
Djuba  usque  ad  Promontorium  Guardafui;  ad  Septentrionem,  mare 
sinus  Adensis  a  supramemorato  Promontorio  usque  ad  limitem 
Somaliœ  Anglicœ  ;  ac  dein  hic  ipse  limes  usque  ad  Vicariatum 
regionum  Galla  ;  ad  Occidentem,  hœc  postrema  jurisdictio.  Insuper 
voluerunt  Emi  Patres  ut  nova  hœc  Prœfectura  Apostolica  de  Benadir 
alumnis  Ordinis  SS.  Trinitatis  Excalceatis  committeretur,  qui  eam 
evangelizarent  ac  spiritualibus  ejusdem  necessitatibus  providerent. 
Quam  Emorum  Patrum  sententiam  SSmo  D.  N.  Pio  div.  prov.  PP. 
X  in  audientia  diei  19  hujus  mensis  per  infrascriptum  S.  Congre- 
g-ationis  Secretarium  relatam,  Sanctitas  Sua  in  omnibus  ratam 
habuit  ac  confii^mavit,  prœsensque  ad  id  confici  Decretum  jussit. 

Datum  Romœ  ex  œdibus  S.  Congregationis  de  Propag-anda  Fide, 
die  21  Januarii  1904. 

Fr.  H.  M.  Card.  Gotti,  Prœf. 
Aloisius  Vegcia,  Secret. 
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2.  Une  préfecture  apostolique  est  érigée  dans  l'île   de  Schikoku 
au  Japon  et  confiée  aux  Dominicains. 

Cum  in  comitiis  g-eneralibus  clic  18  hujusec  vertentis  mensis  ccle- 
bratis  Emi  ac  Rmi  S.  Gongregutionis  Propag-andae  Fidci  Patres 
examen  instituissent  super  opportunitate  cedendi  RR.  PP.  Domini- 
canis  insulam,  Schikoku  nuncupatam,  nuncsub  jurisdictioneRmi  Dni 
Episcopi  Osakensis  in  Japonia  existentem,  cumque  de  pleno  con- 
sensu  sive  R.  P.  D.  Julii  Chatron,  dictœ  diœceseos  Antistitis,  sive 
eorumdem  Patrum  Dominicanorum  omnino  constaret  ;  praelaudati 
Emi  Patres,  supremo  animarum  bono  considère  cupientes,  memora- 
tam  insulam  de  Schikoku  a  dicecesi  Osakensi  fore  sejungendam,  et 
in  Apostolicam  Prœfecturam  rite  erectam,  Rdorum  Patrum  Domi- 
nicanorum curis  committendam  esse  unanimiter  decreverunt. 

Quam  quidem  Emorum  Patrum  sententiam,  SSmo  Dno  nostro 
Pio  divina  providentia  PP.  X  a  Rmo  Dno  Aloisio  Vecçia,  liujus  S. 
Gongreg'ationis  Secretario,  in  audientia  diei  19  vertentis  mensis 
Januarii,  relatam,  Sanctitas  Sua  ratam  in  omnibus  habere  atque 
approbare  dignata  est,  ac  praesens  in  re  Decretumconfici  jussit. 

Datum  Romae  ex  .Edibus  Sacrœ  Congreg-ationis  de  Propag-anda 
Fide,  die  27  Januarii  anno  1904. 

Fr.  H.  M.  Gard.  Gotti,  Prœf. 
Aloisius  Veccia,  Secret. 

X.  —  S.  G.  DE  L'INDEX 

Livres  prohibes. 

Feria  VI  die  3  Junii  1904. 

Sacra  Congreg-atio,  etc..  habita  in  Palatio  Apostolico  Vaticano 
die  3  Junii  1904  damnavit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque,  atque 
in  Indicem  librorum  prohibitorum  referri  manclavit  et  mandat  quae 
sequuntur  opéra  : 

Giro  Alvi.  S.  Francesco  d'Assisi,  Romanzo.  Milano-Palermo- 
Napoli,  igo3. 

Albert  Houtin.  L'Américanisme.  Paris,  1904. 

Anton  Vogrineg.  Nostra  maxima  culpa!  Die  bednïngte  Lage  der 
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kaUiolischen  Kirche,  deren  Ursachen  und  Vorschtage  sur  Bes- 
seruny.  Wien  und  Leipzig-,  iqo4- 

Itaque  ncmo,  etc. 

Carolus  Denis  et  Michael  Georgel,  Decreto  S.  Congregationis, 
edito  die  4  Decembris  1903,  quo  eoriim  quidam  libri  notati  et  in  In- 
dicem  librorum  prohibitorum  inserti  sunt,  laudabiliter  se  subjecerunt. 

Quibus  Sanctissimo,  etc.  —  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romœ,  die  3  Junii  1904. 

Andréas  Card.  Steiniiuber,  Prœf. 
Fr.  Thomas  Esser,  O.P.  a  Secretis. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Tractatus   canonicus  de  matrimonio,  auctore  P.  Gasparri,  ar- 

.    chiep.tit.  Caesaricnsi,S.  C.  neg.  eccles.extraord.  praepositaî  Secrcta- 

rio.  —  Editio  tertia  emendata  et  aucta  et    recentissimis  decretis 

accommodata.  —  Deuxvol.  in-8  de  xi-623  et  652  p.  —  Paris,  Beau- 

chesne,  190^. 

L'œuvre  canonique  de  Mgr  Gasparri,  ancien  professeur  à  l'Ins- 
titut catholique  de  Paris,  maintenant  Secrétaire  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Affaires  Ecclésiastiques  extraordinaires,  est  véritablement  de- 
venue classique,  et  tout  particulièrement  son  fraité  du  mariage,  par- 
tout cité  comme  faisant  autorité  en  la  matière.  La  troisième  édition 
de  ce  savant  traité  recevra  du  clergé,  et  surtout  des  professeurs  et 
des  évêchés,  le  même  accueil  que  ses  devancières.  Et  elle  le  mérite 
plus  encore  ;  car  Mgr  Gasparri  n'a  négligé  aucun  soin  pour  la  tenir 
parfaitement  à  jour,  y  insérer  les  toute  dernières  décisions  du 
Saint-Siège,  et  y  faire  la  place  plus  large  à  de  récentes  controver- 
ses. 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  demeuré  le  même,  sauf  l'heureuse  trans- 
position qui  fait  passer  du  troisième  au  premier  rang  le  chapitre 
consacré  aux  notions  générales  sur  le  mariage.  Mais  plus  d'un  arti- 
cle a  reçu  des  augmentations  considérables,  qui  lui  donnent  un  as- 
pect tout  nouveau.  La  doctrine  n'est  pas  modifiée  et  ne  pouvait  l'être, 
sauf  sur  certains  détails  ;  elle  est  exposée  avec  une  ampleur,  une 
connaissance  des  sources  juridiques,  j'oserai  ajouter,  avec  une  expé- 
rience pratique  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Nous  sommes  persuadés 
que  cet  important  traité  aura  la  plus  sérieuse  influence  sur  la  réfor- 
me du  droit  matrimonial  catholique,  l'une  des  premières  tâches  que 
devra  aborder  la  commission  pour  la  codification  du  droit  canonique, 
dont  Mgr  Gasparri  est  le  secrétaire  très  actif  et  très  compétent. 

A.  B. 

Etudes  bibliques.  —  L'évangile  selon  saint  Jean,  traduction  cri- 
tique, introduction  et  commentaire,  par  le  P.  Th.  Calmes.  — In-S^ 
de  xvi-485  p.  —  Paris,  Lecoffre  et  Rome,  Propagande,  1904. 

De  nombreux  ouvrages  d'Ecriture  Sainte  sont  arrivés  à  la  rédac- 
tion du  Canoniste,  qui  cependant  ne  professe  aucune  compétence 
sur  ces  graves  sujets.  Le  plus  important  de  ces  volumes  est  certaine- 
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ment  celui  que  le  P.  Calmes  a  consacré  au  quatrième  Evangile  et 
qu'il  achevait  quand  a  paru  l'ouvrage  de  M.  Loisy  sur  ce  même  livre 
sacre.  Ceci  pour  expliquer  comment  le  P.  Calmes  n'a  pu  ni  l'utiliser, 
ni  le  critiquer. 

Après  une  savante  introduction  où  sont  traitées  les  questions  gé- 
nérales, l'auteur  donne,  d'après  le  texte  grec  le  mieux  établi,  suivant 
les  ressources  de  la  critique,  une  traduction  française  aussi  exacte 
que  possible;  chaque  section  étant  suivie  d'un  commentaire  exégéti- 
que,  historique  et  aussi  théologique. 

Sur  les  graves  questions  tant  débattues  relativement  à  l'évangile 
de  saint  Jean,  le  P.  Calmes  prend  nettement'  position.  Sans  se  dissi- 
muler et  sans  dissimuler  les  difficultés,  il  maintient  l'attribution  du 
livre  à  Jean  l'apôtre.  Il  reconnaît  les  caractères  qui  distinguent  le  qua- 
trième évangile  des  synoptiques,  et  fait  une  place  suffisante  aux 
préoccupations  allégoriques  et  mystiques  de  l'auteur;  il  ne  va  pas  pour 
cela  jusqu'à  nier  la  valeur  historique  du  livre  et  s'efforce  au  contraire 
de  la  revendiquer  contre  les  théories  de  M.  Réville  et  d'autres  écri- 
vains. La  polémique  n'a  cependant  qu'une  place  fort  restreinte  dans 
l'ouvrage  ;  l'auteur  préfère  avec  raison  l'exposition  directe  et  bien 
documentée. 

Le  P.  Calmes  a  voulu  faire  œuvre  utile  aux  théologiens,  et  c'est  à 
des  étudiants  en  théologie  qu'il  a  d'abord  enseigné  ce  qui  est  mainte- 
nant la  matière  de  ce  beau  volume.  Nous  sommes  en  effet  persuadé 
que  les  théologiens  "pourront  puiser  les  connaissances  les  plus  utiles 
dans  la  fréquentation  de  «  Jean  le  théologien  »,  sous  la  direction 
d'un  si  bon  guide. 

A.  B. 

E.  Le  Camus,  évêque  de  La  Rochelle  et  Saintes.  Fausse  exégèse  et 
mauvaise  théologie.  Lettre  aux  directeurs  de  mon  Séminaire  à 
propos  des  idées  exposées  par  M.  A.  Loisy  dans  «  Autour  d'un  pe- 
tit livre  ».  —  In-8°  de  126  p. —  Paris,  Oudin,  1904.  —  Pr.  :  2  fr. 

Après  une  réfutation  de  l'Evangile  et  V Eglise  de  M.  Loisy,  Mgr 
Le  Camus  publie,  sous  forme  de  lettre  aux  directeurs  de  son  sémi- 
naire, une  réfutation  du  second  petit  livre  du  même  auteur,  Autour 
(l'un  petit  livre.  Il  s'occupe  également  de  l'ouvrage  sur  le  quatrième 
Evangile  et  discute  les  conclusions  formulées  par  M.  Loisy  tant  sur 
l'auteur  que  sur  la  nature  symbolique  de  cet  Evangile.  La  brochure 
ne  contient  aucune  division  bien  nette;  les  marges  portent  les  indi- 
cations résumées  sur  les  questions  traitées;  dans  l'ensemble  on  suit 
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l'ordre  du  livre  de  M.  Loisy.  On  étudie  les  questions  de  critique  gé- 
nérale, puis  les  évangiles,  surtout  le  quatrième,  la  divinité  du  Christ 
et  sa  résurrection,  pour  terminer  par  l'Eglise  et  les  Sacrements. 

A.  B. 

Dissertations  et  discussions  exégétiques,  par  M.  le  chanoine  Ma- 
gnier,  ancien  professeur  d'Ecriture  Sainte  au  grand  Séminaire  de 
Soissons.  —  2  vol.  in-8°  dexxix-336  et  43o,  pp.  — Paris,  Amat,  et 
chez  l'auteur,  à  Soissons,  1904. 

M.  le  chanoine  Magnier  s'est  placé,  par  divers  écrits  déjà  publiés, 
à  l'extrême  droite  de  l'exégèse  catholique  ;  dans  le  présent  ouvrage, 
il  garde  et  maintient  cette  position.  Cela  le  condamne  à  rompre  des 
lances  Gontre  tous  les  exégètes  catholiques  qu'il  regarde  comme 
«  avancés  »,  et  qu'il  estime  teintés  de  rationalisme.  Les  présentes 
dissertations  sont  donc  des  polémiques  contre  M.  Loisy,  cela  va  sans 
dire,  Mgr  Mignot,  Mgr  d'Hulst,  M.  Mangenot,  le  P.  Lagrange,  le  P. 
Durand,  le  P.  de  Hummelauer,  et  d'autres  encore.  Mais  pourquoi  y 
ajouter  M.  Hogan  (que  l'auteur  appelle  Hogant)  et  le  rendre  respon- 
sable de  tant  de  mal  (p.  217,  note)? 

Qu'il  nous  suffise  de  signaler  les  titres  de  ces  dissertations  :  «  Cri- 
tique d'une  nouvelle  exégèse.  Un  semi-défenseur  de  l'exégèse  nou- 
velle. Intervention  extérieure  du  démon  dans  la  chute  de  l'humanité 
et  dans  l'opposition  à  son  relèvement  par  la  rédemption.  Eclaircisse- 
ments exégétiques.  Une  censure  des  éclaircissements  exégétiques. 
Encore  la  critique  et  la  Bible.  Nature  et  conditions  du  progrès  doc- 
trinal dans  la  foi.  Accord  des  anciens  et  des  modernes  sur  les  prin- 
cipes et  les  règles  de  l'exégèse.  Théories  nouvelles  sur  l'Ecriture  an- 
cienne (sic)  et  critique  de  ces  théories  ». 

Est-ce  que  M.  Magnier  n'a  jamais  eu  d'inquiétude  en  se  voyant 
seul  contre  tous  les  exégètes  contemporains,  et  les  moins  suspects  ? 

A.  B. 

La  Bible  méditée  d'après  les  Saints  Pérès.  Livres  historiques 
de  l'Ancien  Testament,  par  l'abbé  C.  Chargebœuf,  des  Missions 
étrangères  de  Paris.  —  In-12  de  443  p  — Chez  l'auteur,  à  Bièvres, 
et  Paris,  Soc.  de  Saint-Augustin,  s.  a. 

A  force  d'étudier  la  Bible  sous  le  rapport  historique  et  apologéti- 
que, on  ne  la  goûte  plus,  on  ne  s'en  nourrit  plus.  C'est  ce  que  l'au- 
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teur  constate  avec  regret  dès  le  début  de  sa  préface  :  il  explique 
ainsi  à  quel  besoin  il  a  voulu  parer  et  ce  qu'il  s'est  proposé  de  faire  : 
méditer  et  aider  à  méditer  la  parole  de  Dieu.  Ce  recueil  s'inspire  sur- 
tout et  presque  exclusivement  de  la  Bible  elle-même  :  les  sens  spiri- 
tuels y  abondent,  et  l'auteur  n'a  pas  à  s'en  excuser  :  n'a-t-il  pas,  pour 
s'autoriser,  l'exemple  des  Pères,  de  saint  Grég-oire  surtout,  dont  les 
discours  et  les  écrits  ont  fait  les  délices  de  tant  d'âmes?  Et  si  ces  mé- 
ditations font  du  bien  aux  âmes  pieuses,  l'auteur  n'aura- t-il  pas  aidé 
à  réaliser  le  but  même  que  Dieu  s'est  proposé  en  nous  livrant  sa  pa- 
role? 

A.  B. 

Un  dernier  gallican,  Henri  Bernier,  chanoine  d'Ang-ers  (1796- 
1 85g),  par  Albert  Houtin.  Deuxième  édition,  revue  et  aug-mentée. 
—  In-8  de  iv-482  p.  —  Paris,  E.  Nourry,  1904. 

C'est  certainement  une  belle  figure  que  celle  de  Henri  Bernier,  et 
la  part  considérable  qu'il  a  eue  dans  les  affaires  ecclésiastiques  de 
l'Anjou  et  même  de  la  France  méritait  une  biographie  définitive, 
plus  répandue  que  les  articles  donnés  d'abord  à  la  Revue  de  V An- 
jou. 

Gallican,  M.  Bernier  l'était  à  la  façon  de  tant  de  prêtres  de  l'an- 
cien régime  et  de  la  première  moitié  du  xixe  siècle  ;  et  son  gallica- 
nisme aurait  sans  doute  passé  inaperçu,  s'il  n'avait  été  exaspéré  par 
les  attaques,  souvent  peu  modérées,  de  l'école  ultramontaine.  Le  ré- 
sultat fut  que  M.  Bernier,  alors  vicaire  g-énéral  de  Mgr  Ang-ebault, 
vit  mettre  à  l'index  ses  deux  brochures  :  Humble  remontrance  (à 
Dom  Guérang-er)  et  l'Etat  et  les  cultes.  Il  se  soumit  pleinement, 
mais  donna  sa  démission  de  vicaire  général.  Il  venait  justement  de 
jouer  un    rôle  prépondérant  au   concile   provincial  de  Bennes,  en 

1849. 

Cette  affaire  écartée,  il  reste  la  vie  très  occupée,  très  active,  d'un 
prêtre  remarquablement  doué,  que  les  circonstances  font  placer  suc- 
cessivement dans  les  positions  les  plus  diverses.  Principal  du  col- 
lège de  Doué,  puis  curé  de  Saumur,  supérieur  d'abord  suppléant, 
ensuite  titulaire  du  Petit  Séminaire  d'Ang-ers,  vicaire  g-énéral,  il  re- 
devient, après  sa  démission,  prêtre  du  ministère  et  curé  de  Juigné- 
sur-Loire,  jusqu'à  ce  que  bientôt  il  entre  dans  le  chapitre  cathédral 
d'Angers,  où  il  continua  sa  vie  de  travail  et  d'études,  publiant  en- 
core divers  ouvrag-es  à  la  veille  de  sa  mort.  Outre  la  part  qu'il  prit  à 
diverses  fondations  et  bonnes  oeuvres,  il  fut  le  principal  fondateur  des 


—  539  — 

Sœurs  de  Saint-Charles,  dont  il  s'occupa  avec  un  dévouement  infa- 
tigable. 

Cette  vie,  racontée  à  l'aide  des  documents  les  plus  précis  et  les 
plus  abondants  par  M.  Houtin,  se  lit  avec  grand  intérêt,  malgré  l'a- 
bondance des  citations.  L'auteur  proteste,  avec  grande  raison,  qu'il 
ne  songe  pas  à  faire  revivre  le  gallicanisme  ;  il  fait  de  l'histoire  et  ne 
poursuit  d'autre  visée  que  celle  de  l'histoire.  Peut-être  cependant 
laisse-t-il  parfois  un  peu  trop  voir  qu'il  n'aime  guère  les  adversaires 
ultramontains  de  son  héros  ? 

A.  B. 

Exhortation  à  l'amour  de  Dieu.  Considérations  élémentaires  sur 
l'amour  de  Dieu  :  motifs,  obstacles,  moyens,  marques,  par  M.  le 
chanoine  Lohan,  aumônier  de  la  Visitation  à  Nantes.  —  Deux  vol. 
in-12  de  336  et  3g4  p.  —  Paris,  Amat,  1904. 

M.  le  chanoine  Lohan,  qui  a  déjà  publié  de  bons  ouvrages  de  spi- 
ritualité, s'occupe,  dans  le  présent  travail,  du  précepte  fondamental 
du  christianisme  :  aimer  Dieu.  Tout  en  s'inspirant  de  la  doctrine 
des  mystiques,  et  particulièrement  de  saint  François  de  Sales  et  de 
son  admirable  traité  De  V amour  de  Dieu,  il  se  borne  à  des  «  considé- 
rations élémentaires  »,  accessibles  à  tous.  Les  quatre  divisions  de 
son  traité  sont  indiquées  par  le  sous-titre  :  motifs  d'aimer  Dieu, obsta- 
cles à  surmonter,  moyens  à  prendre,  marques  du  véritable  amour  de 
Dieu.  C'est  de  la  bonne  et  saine  théologie  pratique  et  affective,  à  l'a- 
bri des  inconvénients  d'une  mystique  que  notre  siècle  ne  sait  plus 
goûter.  Les  directeurs  des  âmes  et  les  personnes  pieuses  trouveront 
grand  profit  à  suivre  les  «  exhortations  à  l'amour  de  Dieu  »  de  M.  le 
chanoine  Lohan. 

A.  B. 

Les  Saintes  et  divines  Liturgies  de  nos  saints  Pères  JeanChrysos- 
tome,  Basile  le  Grand  et  Grégoire  le  Grand  (liturgie  des  présancti- 
fiés) en  usage  dans  l'Eglise  grecque  catholique  orientale.  Traduc- 
tion française  par  le  P.  Cyrille  Charon,  prêtre  du  rite  grec.  — 
In-18  de  x-299  p.  —  Beyrouth,  A.  Coury,  et  Paris,  Picard,  1904. 

Le  P.  C.  Charon  nous  donne  dans  ce  petit  volume,  une  excellente 
traduction,  complétée  au  besoin  par  de  brèves  notes,  des  trois  litur- 
gies en  usage  dans  l'Eglise  grecque.  Il  y  ajoute,  par  manière  d'ap- 
pendices, de  très  intéressantes  notices  sur  la  liturgie  pontificale  selon 
les  divers  degrés  de   solennité  qu'elle  peut  présenter,  sur  le  rite  de 
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la  concélébra tion,  les  prières  pour  la  communion,  un  lexique  des 
termes  techniques,  les  réponses  en  usage  dans  la  liturgie  gréco-slave, 
enfin  divers  renseignements  sur  les  fêtes  et  les  jeûnes  chez  les  Orien- 
taux. 

Puisse  ce  petit  livre  faire  connaître  à  de  nombreux  lecteurs  les 
beautés  de  la  liturgie  grecque  et  provoquer  de  nombreuses  prières  en 
faveur  de  l'union  des  Eglises! 

A.  B. 

Livres   nouveaux 

177.  —  F.  Scala.  Saggio  storico-critico  sul  corpo  del Dirittoca- 
nonico  ;  ossia  evoluzione  storica  del  Diritto  canonico  nel  medio  evo. 
—  In-8°  de  279  p.  Naples,  M.  D'Auria. 

178.  —  G.  Calandruccio.  I  Vescovi  d'Italia  e  le  leggi  dello 
Stato.  —  In-8°  de  184  p.  Naples,  Pisanzio. 

179.  —  G.  B.  Bertagna.  Dissertazioni  teologico-morali  de 
pœnitentia.  —  In-8°  de  xv-620  p.  Turin,  Gilli. 

180.  —  P.  Viollet.  L'infaillibilité  du  Pape  et  le  Syllabus.  — 
In-8°  de  u5  p.  Paris,  Lethielleux. 

181.  —  J.  Boquejorre.  De  i 'admi nist 'ration  civile  des  cures  et 
succursales.  —  In-16.  Paris,  Amat. 

182.  —  P.  C.  Charon.  Les  saintes  et  divines  liturgies  de  nos 
saints  Pères  Jean  Chrysostome,  Basile  le  Grand  et  Grégoire  le  Grand, 
en  usage  dans  l'Eglise  grecque  catholique.  —  In- 12  de  299  p.  Paris, 
Picard. 

i83.  —  Mgr.  G.  Laperrine  d'Hautpoul.  Le  langage  des  cérémo- 
nies de  V Eglise.  —  In-12  Paris,  Lecoffre. 

184.  —  S.  Schiwietz.  Das  morgenlàndische  Mônchtum,  t.  I. 
Das  Ascetentum  der  drei  ersten  christlichen  Jahrhunderte,  und  das 
egyptische  Mônchtum  im  iv  Jahrhundert.  —  In-8°  de  vin-352  p.  Ma- 
yence,  Kirchheim. 

180.  —  E.  G.  Babut.  Laplus  ancienne  décrétale.  —  In-8°  de  88 
p.  Paris,  Soc.  nouv.  de  libr. 

186.  —  E.  G.  Babut.  Le  Concile  de  Turin  ;  essai  sur  l'histoire  des 
églises  provençales  au  ve  siècle,  4i7~45o.  —  In-8°dexi-3i3  p.  Paris, 
Picard . 

187.  —  Mgr.  L.  Duciiesne.  Les  premiers  temps  de  l'Etat  Pon- 
tifical. 2e  éd.  —  In-18,  Paris,  Fontemoing. 

188.  —  A.  Luciiaire.  —  Innocent  III.  Rome  et  l'Italie.  —  In- 
16,  Paris,  Hachette. 

189.  — Abbé  J.  M.  Vidal.  Les  origines  de  la  province  ecclésias 
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tique  de  Toulouse  (i2q5-i3i8).  —  In-8°  de  94  p.  Toulouse,  Privât. 

190.  —  Concilium  Basileense .  Studien  zur  Geschichte  des  Con- 
zils  von  Basel,  t.  V.  —  In-8°  de  lxxvi-484  p.  Bâle,  Helbing-. 

191 .  —  J.  Susta.  Die  rômische  Curie  unddas  Concil  von  Tri- 
ent under  Pius  IV.  t.  1.  — In-8°  de  xcii-371  p.  Vienne,  Holder. 

192.  —  A.  Cholat.  Le  Bréviaire  de  sainte  Claire  ;  son  impor- 
tance liturgique.  —  In-8°  de  64  p.  Paris,  Fischbacher. 

ig3. —  J.  DelavilleLe  Roulx.  Les  Hospitaliers  en  Terre  Sainte 
et  à  Chypre  (iioo-i3io).  —  In-8°  de  xin-445  p.  Paris.  Leroux. 

ig4-  —  P.  Brizon.  U  Eglise  et  la  Révolution  française,  des 
cahiers  de  1789  au  Concordat.  —  I11-180.  Paris,  Ed.  de  Pages 
libres. 

195.  —  P.  G.  La  Chesnais.  L'Eglise  et  les  Etats  ;  la  séparation 
en  Belgique,  aux  Etats-Unis,  etc.  —  In-180.  Paris,  Ed.  de  Pages 
libres. 

196.  —  Abbé  Bourrienne.  Antiquus  carlularius  ecclesiœ 
Bajocensis,  t.  II.  —  In-8°,  Paris.  Picard. 

197.  — A.  L.  Donnadieu.  Le  Saint  Suaire  de  Turin  devant  la 
science,  av.  10  pi.  —  In-8°  de  200  p.  Paris,  Ch.  Mendel. 

198.  —  Mac  Swiney  de  Mashanaglas.  Le  Portugal  et  le  Saint- 
Siège,  t.  III.  Les  Roses  d'or.  —  In-8°  de  xii-276  p.  Paris,  Picard. 

SOMMAIRES     DES     REVUES. 

199.  — Analecta  Bollandiana,  II— III.  —  A.  Poncelet.  Catalo- 
gus  codicum  hagiographicorum  latinorum  bibliothecœ  publicœ 
Bothomagensis .  —  M.  Manitius.  Collectiones  ad  SS.  Aiigustinum, 
Leonem,  Cœsarium,  Baronti  visionem.  —  H.  Delahaye.  Passio 
ss.  sexaginta  martyrum.  —  R.  Poupardin.  Vie  de  S.  Romain  du 
Mans  attribuée  à  Grégoire  de  Tours.  —  D.  G.  Morin.  La  plus  an. 
cienne  vie  de  S.  Ursmer.  —  Bulletin  des  publications  hagiographi- 
ques. 

200.  —  Analecta  ecclesiastica,  mai.  —  A.  nova.  Acta  S.  Sedis. 
—  A.  vetera.  Nonnulla  documenta  inedita  S.  G.  Ep.  et  Reg\  — 
A.  varia.  In  lectiones  II et  III  Nocturni  off.Imm.  Conc.  B.M.  V. 
animadversiones  criticœ.  —  Casus  liturg-icus.  De  calendario  se- 
quendo  a  sacerdote  sœculari  regulàris  coadjutore. 

201.  —  Id.,  juin.  —  A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A.  vêlera.  Non- 
nulla documenta  inedita  S.  C.  Ep.  et  Reg\  — A.  varia.  A.  Lépi- 
cier.  De  S.  Maria  Virgine  Deipara,  quœstiones  quodlibetales. 
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202.  —  Deutsche  Zeilschrift  fur  Kirchenrecht,  2.  —  Berbig. 
Quelques  documents  relatifs  à  la  visite  en  Saxe  électorale  de 
102S.  —  E.  Knodt.  Le  plus  ancien  règlement  de  l'Eglise  évangé- 
lique  de  Nassau. —  E.  Friedberg.  Bulletin  de  littérature  canonique. 

—  Actes  et  documents. 

203.  —  Ecclesiastical  Review,  juin.  —  Les  stgles  d'architecture 
religieuse.  —  La  construction  d'une  église.  —  W.  E.  Anthony. 
Remarques  sur  les  caractères  architecturaux  et  liturgiques  des 
églises  récentes.  —  Sur  le  lieu  de  la  célébration  de  la  messe.  — 
G.  A.  Wheatley.  L'esprit  de  l'office  divin.  —  A.  Waldon.  Dans 
le  bureau  du  P.  Martin.  —  Analecta.  —  Consultations.  —  Biblio- 
graphie. 

204.—  Ephemerides  liturgicœ,  juin. —  Acta  S.  Sedis. — De  pro- 
lonotariis  apostolicis,  —  De  calendario  sequendo  a  sacerdote  sœ- 
culari  regularis  coadjutore.  —  Expositio  rubricarum  Breviarii  ro- 
mani. —  De  missa  pontificali  et  convenluali.  — De  ecclesia  duos 
habente  titulares.  —  Bibliographie. 

205.  —  Monitore  ecclesiastico,  3i  mai.  —  Actes  du  Saint-Siège. 

—  Sur  le  procès  canonique  pour  la  privation  de  bénéfice.  — 
Questions  et  courtes  réponses.  —  Chronique. 

206.  —  The  Month,  juin.  —  H.  Thurston.  L'abbé  Anselme  de 
Bury  et  V Immaculée  Conception.  —  V.  M.  Crawford.  La  vie  re- 
ligieuse dans  l'Ouganda.  —  J.  F.  Smith.  M.  Stebb  et  l'éducation 
à  Londres.  —  W.  Foran.  Mathieu  de  Gruchy.  — V.  Magrath.  La 
broderie  d'église  en  Angleterre.  —  F.  Quinlan.  Esquisses  du 
West-End.  —  D.  Gleeson.  Les  derniers  jours  sombres.  —  E.  Har- 
ting.  L'idéalisme  en  industrie.  —  Ça  et  là.  —  Bibliographie. 

207.  —  Id.,  juillet.  —  H.  Thurston.  La  légende  de  l'abbé  Elsi. 

—  J.  W.  Gilbert.  Une  exposition  catholique  unique.  —  J.  Gé- 
rard. Le  clergé  français  et  ses  calomniateurs.  —  C.  Foran.  Ma- 
thieu de  Gruchy.  —  Etude  sur  le  christianisme  et  les  Coptes  ca- 
tholiques en  Egypte.  —  Ça  et  là.  —  Bibliographie. 

208.  —  Nouvelle  Revue  théologique,  juin.  —  S.  Alphonse  de 
Liguori  et  la  théologie  dogmatique.  —  De  impedimento  clandes- 
tinitatis.  —  Consultations.  —  Actes  du  Saint-Sièg-e.  —  Bibliogra- 
phie. 

20g.  —  Id.,  juillet.  —  S.  Alphonse  de  Liguori  et  la  théologie 
dogmatique.  —  Consultations.  —  Les  erreurs  de  M.  A.  Loisy.  — 
De  potestate  episcopi  dispensandi  circa  dubia  impedimenta.  — 
Actes  du  S.  Sièg-e.  —  Bibliographie. 
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2io.  —  Revue  augustinienne,  mai.  —  F.  Cusin.  Les  trois  Ma- 
rie. —  E.  Evrard.  La  vie  chrétienne  en  Russie  :  la  confession. 

—  R.  Fonteyne.  M.  le  Chan,  Guillaume  et  l'œuvre  des  classiques 
chrétiens. —  G.  Germer-Durand.  La  ligue  -de  la  paix  au  XI*  s. — 
Lectures  et  notes.  —  Bibliographie.  —  Chronique. 

211.  —  Id.,  juin.  —  L.  Baurain.  La  vie  chrétienne  en  Russie. 
La  prédication.  —  G.  Le  Liboux.  Louis  Veuillotet  la  critique.  — 
L.  Guyo.  Le  tombeau  de  la  Sainte  Vierge.  —  Lectures  et  notes.  — 
Bibliographie. 

212.  —  Revue  bénédictine,  juillet.  —  D.  G.  Morin.  Un  travail 
inédit  de  s.  Césaire. —  D.  J.  Chapman.  L'auteur  du  canon  mura* 
torien.  —  D.  U.  Berlière.  Les  évêques  auxiliaires  de  Tournai. 

—  D.  M.  Festugière.  Questions  de  philosophie  de  la  nature.  — 
D.  H.  Herwegen.  Les  collaborateurs  de  sainte  Hildegarde.  — 
Bibliographie. 

2i3.  —  Revue  biblique,  juillet.  — E.  Revillout.  L'évangile  des 

XII  apôtres,  récemment  découvert.  —  A.  Van  Hoonacker.    Les 

deux  premiers  chapitres  de  Joël.  —  P.  Gondamin.  Transpositions 

justifiées  dans  les  textes  des  Prophètes.  —  Mélang-es.  —  Chroni- 

.que.  —  Recensions.  —  Bulletin. 

2i4-  —  Revue  catholique  des  Eglises,  juin. — G.  Calvet.aS'.  Vin- 
cent de  Paul  et  la  Réforme  catholique  au  XVII6  siècle. —  Amigus. 
Ritualisme,  —  H.  Hemmer.  Le  pape  Clément  VII  et  le  divorce 
de  Henri  VIII.  — ■  L'organisation  actuelle  du  patriarcat  ortho- 
doxe d'Alexandrie.  —  Corespondance.  Roumanie.  —  Notes.  — 
Informations.  —  Bibliographie. 

2i5.  —  Revue  du  clergé,  français,  ier  juin.  —  J.  Viteau.  L'Evan- 
gile de  l'Eucharistie.  —  G.  Mano.  H.  Spencer  et  l'agnosticisme. 

—  L.  Désers.  Le  baptême.' —  J.  Bricout.  Le  budget  des  cultes  et 
le  Concordat.  — L.  Vénard.  Chronique  biblique.  —  Dr  Surbled. 
Chronique  scientifique. —  G.  Gaudron.  La  possession  diabolique. 

216.  — Id.,  i5  juin.  —  F.  Dubois.  La  crise  récente  de  l'apo- 
logétique. —  S.  Verret.  Procédés  modernes  d'évangélisation 
dans  le  Japon  contemporain.  —  E.  Bourgine.  A  propos  de  la 
guerre.  — 0.  Rey.  Comment  un  écrit  de  provenance  humaine 
peut  quelquefois  devenir  un  livre  divinement  inspiré.  —  L.  La- 
gnier.  Le  millénarisme  de  saint  Justin.  —  De  l'œuvre  servile.  — 
Revue  mensuelle  du  monde  catholique.  —  A  travers  les  périodiques. 

217.  —  Id.,  ier  juillet.  —  G.  Michelet.  Un  positivisme  reli- 
gieux est-il  possible? —  A.  Boudinhon.  Les  origines  irlandaises 
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de  la  fêle  de  la  Conception  de  Marie.  —  J.  Turmel.  Chroniques 
d'histoire  ecclésiastique. —  C.  Calïppe. Mouvement  social. —  Con- 
sultations. —  Mgr  Delamaire.  Le  Christ  dans  les  prétoires.  — 
M.  Bruzat.  Le  procès  du  Christ,  —h  travers  les  périodiques. 

218.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  juin.  — Actes  du  Saint- 
Siège.  —  L.  Finot.  Bossuet  à  Metz.  —  G.  Pauly.  Liquidation  de 
successions  et  affaires  de  fabriques.  —  G.  P.  Kirgh.  Règlement 
de  l'église  d'Esche  range  de  i588. —  Responsabilité  encourue  pour 
gestion  illégale  des  biens  de  fabrique.  —  Bibliographie. 

219.  —  Id.,  juillet.  —  Actes  du  S. -Siège.  —  Le  nouveau  décret 
sur  les  honoraires  des  messes  annuelles.  —  L.  Finot.  Bossuet  à 
Mets.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

220.  — Revue  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  III.  — Rous- 
selot.  Gaston  Paris.  —  H.  Lalou.  Du  délit  commis  en  état  de 
nécessité.  —  H.  Bidou.  La  répartition  des  climats.  —  G.  Huit. 
Kant  et  Platon.  —  Chronique.  —  Bibliographie. 

221.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  mai. —  Convenances 
sociales' d'une  définition  dogmatique  sur  V Immaculée  Concep- 
tion de  la  B.  V.  Marie.  —  H.  Dubrulle.  Une  mésaventure  de 
Robert  de  Genève.  —  J.  A.  Chollet.  Les  grands  philosophes.  — 
H.  Quilliet.  Le  chanoine  J.  Didiot.  Son  œuvre  scientifique. 
—  Actes  du  Saint-Siège. 

222.  —  Revue  théologique  française,  juin  et  juillet.  —  Actes  du 
Saint-Siège.  —  J.  Besson.  Commentaire  sur  le  code  juridique  de 
la  musique  sacrée.  —  R.  Bassibey.  De  la  célébration  du  maria- 
ge. —  Questions  et  réponses.  — Bibliographie. 

223.  —  Université  catholique,  juin.  —  A.  Donnadieu.  La  vipère 
rouge  et  son  évolution.  —  G.  André.  Les  missions  espagnoles  de 
la  Californie  au  XVIe  et  XVIIe  siècle.  —  Chateaubriand  histo- 
rien. —  Delfour.  Renanisme  et  Révolution.  —  J.  Grabinski.  La 
Triple  alliance  d'après  de  nouveaux  documents.  —  Bibliographie. 

IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  25  Juin  1904. 
t  Fuancisgus  Card.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Poitiers.  —  Imprimerie  BLAIS  et  UOY,  7,  rue  Victor-Hugo. 
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I.  —  A.  Boudinhon.  Les  Congrégations  religieuses  à  vœux  simples  [suite)  (p.  545). 

II.  —  F.Nau.  Les  Résolutions  canoniques  de  Jacques  d'Edesse  (suiie  et  fin)  (p..r>G->). 

III.  —  Acta  Sancttr  Sedis. —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté. — Lettres  :  à  lVpiscopai.  mexi- 
cain (p.  073).  —  Sur  les  lois  antireligieuses  de  l'Equateur  (p.  574)  —  Sur  les 
assemblées  de  l'épiscopat  de  Bohème  et  Moravie  (p.  57G).  —  Bulle  d'érection  du 
diocèse  de  Mixtecas  (p.  577).  —  Lettres: sur  la  démocratie  chrétienne  (p.  584). 

—  Sur  le  chant  grégorien  (p,  58G).  —  A  'épiscopat  de  Lombardie  (p.  588).  — 
A  Mgr  Wilpert  (p.  58g).  —  II.  Secrétairerie  des  Brefs.  —  Brefs  :  faisant  les 
chanoines  de  Trévise  protonotaires  apostoliques  (p.  5go).  —  Erigeant  la  province 
ecclésiastique  de  Vancouver  (p.  592).  —  Et  le  diocèse  de  Lead-City  (p.  5g3).  — 
Indulgenciant  deux  invocations  (p.  5g5).  —  III.  S.  C.  de  ^Inquisition.  — Prati- 
que tolérée  (p.  5q6).  —  Induit  pour  l'armée  autrichienne  (p.  597).  —  Sur  l'exécu- 
tion des  dispenses  matrimoniales  ("p.  5g8).  — Sur  la  question  de  Pellevoisin 
(p.  600).—  IV.  S.  C.  du  Concile. —  Causes  jugées  dans  la  séance  du  25  juin  1904 
(p.  601).  —  V.  S.  C  des  Eivi/ues  et  Réguliers.  —  Tortona.  Juridiction  parois- 
siale (p.  G09  .  —  Madrid.  Créance  (p.  610).  —  Les  Réguliers  peuvent  prendre  les 
grades  de  la  commission  biblique  (p.  612).  —  Le  maître  des  novices  ne  peut 
voter  pour  leur  admission  (p.  G12).  —  Sur  le  droit  de  suffrage  des  profès  de 
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eœtraordinaires. —  Urgel.  Sur  une  fondation  (p.  G26).  — Linz.  Induit  pour  les 
pèlerins  de  Terre  Sainte  (p.  627). 

IV.  —  Bulletin  bibliographique  (pp.  G29-640).  —  J.  Tlr.mel.  Histoire  de  la 
théologie  positive.  —  Bernasconé.  Acla  Gregoni  papœ  XVI.  —  A.  Villien. L'abbé 
Eusèbe  Renaudot.  —  Honc  diurnse.  —  Ofiieium  hebdomadoe  sanctœ.  —  Officia 
votiva  per  annum.  —  Officia  propria  mysteriorum  Passionis.  —  Vade  mecum 
pii  sacerdotis.  —  M.  de  CoGxuiCL.  Chapitres  pour  servir  de  retraite.  —  Livres 
nouveaux.   —  Sommaires  des  Revues. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 

CHAPITRE  TROISIÈME 

La  vie  religieuse  de  l'institut  et  de  ses  membres. 

V.  Le  postulai. 

La  véritable  probation  et  l'essai  proprement  dit  en  vue  de 
la  vie  religieuse  consistent  dans  le  noviciat.  Cependant  l'usage 
s'est  établi^  depuis  un  certain  temps,  de  faire  précéder  le  no- 
viciat d'une  sorte  de  période  préparatoire,  qu'on  appelle  le 
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postulat  ou  la  probation.  Le  postulat  a  commencé  d'abord  par 
un  séjour  de  courte  durée  en  dehors  de  la  communauté, comme 
pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  aurait  à  y  faire,  si  on  y 
entrait;  puis  il  est  devenu  un  essai  de  la  vie  commune  et  reli- 
gieuse, mais  sans  aucune  réglementation  ni  aucun  caractère 
obligatoire.  Les  raisons  qui  l'ont  fait  adopter  sont  faciles  à 
présumer  :  on  voulait,  de  part  et  d'autre,  une  première  expé- 
rience qui  permît  de  mieux  préparer  et  prévoir  l'avenir; 
beaucoup  de  sujets  désiraient  ne  prendre  l'habit  religieux 
qu'avec  la  certitude  morale  de  ne  pas  Je  quitter  :  il  y  a  en 
effet  moins  d'inconvénients  et  de  désagréments  à  quitter  le 
postulat  que  le  noviciat,  d'autant  qu'on  n'a  pas  encore  reçu, 
même  à  l'essai,  l'habit  religieux.  De  leur  côté,  les  supérieurs 
trouvaient  avantageux  de  ménager  ainsi  la  transition  entre  la 
vie  séculière  et  la  vie  religieuse,  et  de  faire  de  la  vocation  des 
postulants  un  premier  examen.  Ajoutons  une  raison  de  pure 
commodité  matérielle  :  on  fixait  ainsi  plus  facilement,  pour  un 
plus  grand  nombre  de  sujets, les  dates  de  la  prise  d'habit  et  de 
la  profession. 

Bientôt  le  postulat,  de  facultatif  qu'il  était,  est  devenu  obliga- 
toire ;  on  enfixa  les  limites  :  six  mois  au  moins;  neuf  mois,  un  an 
au  plus. Et  la  discipline  en  est  devenue  si  ferme  et  si  générale 
que  le  postulat  est  maintenant  une  période  obligatoire  de  la 
préparation  religieuse  dans  presque  toutes  les  congrégations 
récentes.  Aussi  la  S.  G.  lui  consacre-t-elle,  dans  ses  Normœ, 
un  court  chapitre  (ch.  V,  nos  03-65),  que  nous  avons  à  com- 
menter en  quelques  lignes. 

Juridiquement  parlant,  le  postulat  ne  constitue  pas  l'entrée, 
même  à  titre  d'essai,  dans  la  vie  religieuse  :  et  il  n'existe,  en- 
tre les  congrégations  et  les  postulants,  aucun  contrat,  aucun 
engagement,  même  provisoire,  reconnu  par  le  droit.  Les  pos- 
tulantes ne  sont  ni  des  religieuses,  ni  même  des  novices,  mais 
uniquement  des  personnes  qui  désirent  se  faire  religieuses  et 
demandent  à  être  admises  pour  cela  au  noviciat;  tout  comme 
l'entrée  au  séminaire  ne  fait  pas  clerc,  quoiqu'elle  soit  la  pré- 
paration à  la  cléricature. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  parler  ni  des  obligations,  ni  moins 
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encore  des  droits  des  postulants  comme  tels,  à  l'égard  de  la 
congrégation.  Ils  ne  sont  pas  tenus  à  la  règle,  ni  soumis  aux 
constitutions,  si  ce  n'est  indirectement,  comme  condition  de 
leur  essai.  Leur  situation,  en  un  mot,  doit  être  appréciée 
d'après  ce  qu'elle  sera  au  noviciat  dont  le  postulat  est,  une  an- 
ticipation. C'est  pourquoi  les  postulants  ont  une  vie  presque 
identique  à  celle  des  novices,  puisque  aussi  bien  on  ne  peut 
mieux  les  préparer  au  noviciat  et  à  la  vie  religieuse  qu'en  leur 
faisant  vivre,  pour  l'ensemble,  la  vie  qui  sera  bientôt  la  leur. 
Les  dispositions  d'ordre  commun  relatives  au  postulat,  insé- 
rées dans  les  normœ,  sont  au  nombre  de  trois  :  l'admission  au 
postulat,  le  lieu  où  il  doit  se  faire,  et  sa  durée. 

a)  «Art.  63.  — Pour  l'admission  des  postulants, est  requise 
et  suffisante  la  permission  des  supérieurs  généraux,  ou  pro- 
vinciaux pour  leur  province  (Cf.  const.  Conditœ,  part.  II, 
n°  i)  ». 

Nous  avons  longuement  exposé  les  conditions  requises  pour 
l'admission  des  sujets,  ainsi  que  les  obstacles  qui  s'y  opposent; 
ces  conditions  ne  concernent  pas  directement  l'admission  au 
postulat  comme  telle,  mais  bien  l'acceptation  dans  l'Institut, 
qui  se  fait  par  l'admission  au  noviciat  et  ultérieurement  à  la 
profession.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  tous  les  obstacles, 
s'il  en  existe,  soient  déjà  écartés  pour  qu'on  puisse  admettre 
une  postulante;  il  suffit  que,  ces  conditions  positives  étant 
remplies,  on  constate  qu'il  n'existe  pas  d'obstacles  insurmon- 
tables, et  qu'on  espère  que  les  autres  pourront  être  levés.  En 
d'autres  termes,  il  est  temps  de  compléter,  pendant  le  postu- 
lat, les  informations  à  recueillir  et  les  documents  à  fournir,  et 
d'obtenir  les  dispenses  opportunes. 

Ce  n'est  pas  non  plus  avant  l'admission  au  postulat,  mais 
avant  l'admission  au  noviciat,  que  se  place  l'intervention  de 
l'Ordinaire  et  l'examen  de  la  liberté  des  sujets,  requis  par  le 
concile  de  Trente  pour  les  religieuses. Et,  dans  ce  sens  encore, 
l'admission  au  postulat  ne  dépend  que  de  l'autorisation  des 
supérieurs  et  des  supérieures. 

b)  «  Art.  G4-  —  Il  est  à  désirer  que  la  probation  préalable 
des  aspirantes,  appelée  le  postulat,  se  fasse  dans  la  maison  du 
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noviciat,  mais,  si  cela  est  possible,  séparément  d'avec  les 
novices.  Toutefois,  avec  la  permission  de  la  supérieure  géné- 
rale ou  provinciale,  il  pourra  parfois  se  faire  dans  une  autre 
maison  de  l'Institut,  pourvu  qu'il  s'y  trouve  un  assez  grand 
nombre  de  sœurs,  et  qu'on  y  observe  religieusement  la  dis- 
cipline, suivant  les  constitutions,  les  postulantes  étant  con- 
fiées aux  soins  spéciaux  d'une  sœur  éprouvée  ». 

Comme  on  le  voit,  la  S.  C.  n'impose  pas  rigoureusement 
une  pratique  uniforme  pour  le  lieu  où  se  fait  le  postulat,  et 
laisse  une  certaine  latitude  à  chaque  Institut.  On  retrouvera 
la  trace  de  semblables  fluctuations  dans  les  animadversio- 
nes  citées  par  Mgr  Battandier  {op.  cit.,  n°  70,  p.  63).  Et  si  la 
pratique  la  plus  répandue  aujourd'hui  réunit  les  postulantes 
aux  novices  dans  la  maison  du  noviciat,  cependant  notre 
texte  n'en  fait  pas  une  obligation,  tout  en  marquant  une  pré- 
férence pour  cette  iprsitiquelcongruentius  fît);  encore  voudrait- 
il  que  les  postulantes  fussent  séparées  des  novices,  s'il  était 
possible.  En  tout  cas,  l'assignation  aux  postulantes  d'une 
autre  maison  considérable  de  l'Institut  est  formellement  auto- 
risée, moyennant  la  permission  de  la  supérieure  générale  ou 
provinciale.  Ce  sera*donc  là  un  point  sur  lequel  les  constitu- 
tions de  chaque  famille  religieuse  devront  formuler  des 
règlements  plus  précis. 

On  comprend  sans  peine  que  l'on  ait  choisi  et  que  l'on  choi- 
sisse, suivant  les  cas,  l'une  ou  l'autre  méthode.  Si  l'on  se 
propose  principalement,  au  cours  du  postulat,  de  faire  con- 
naître aux  aspirantes  les  œuvres  de  la  congrégation,  il  sera 
préférable  de  les  accueillir  dans  une  maison  de  plein  exercice, 
où  elles  verront  par  expérience  ce  qu'elles  seront  appelées  à 
faire  plus  tard.  Ainsi  font,  par  exemple,  les  Filles  de  la  Cha- 
rité. Si, au  contraire, la  congrégation  est  plutôt  contemplative, 
le  postulat  aura  surtout  pour  objet  d'initier  les  aspirantes  à  la 
vie  religieuse  proprement  dite;  il  sera  dès  lors  tout  naturel 
de  les  recevoir  dans  la  même  maison  que  les  novices. 

c)«Art.65. — Le  temps  du  postulat  ne  durera  pas  moins  de 
six  mois  ni  plus  d'un  an.  La  supérieure  générale  pourra,  pour 
de  justes  causes,  proroger  parfois  cette  durée,  dans   des    cas 
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particuliers,  mais  la  prorogation  n'excédera  pas  trois  mois». 

La  discipline  n'est  pas  très  ferme  pour  la  durée  du  postu- 
lat, pas  plus  que  pour  le  lieu  où  il  doit  se  faire.  Les  limites 
minima  et  maxïma  sont  fixées,  entre  lesquelles  chaque 
famille  religieuse  peut  librement  se  mouvoir.  Généralement  le 
postulat  est  plus  court  quand  le  noviciat  est  plus  long;  mais 
il  n'y  a  pas  de  règle  ferme  sur  ce  point.  Encore  les  limites 
extrêmes  n'ont  été  déterminées  par  Rome  qu'après  quelques 
tâtonnements, comme  on  peut  le  voir  par  les  a?iimadversio?ies 
pour  diverses  congrégations  (ap.  Battandier,  /.  c,  n°  68, 
p.  61).  Seul  le  minimum  a  été  aussitôt  fixé  à  six  mois. 

Pour  les  cas  particuliers,  la  supérieure  générale  peut  ac- 
corder ou  imposer  une  prorogation  de  trois  mois  au  plus, 
donc  aussi  d'un  mois  ou  deux.  Il  y  faut  de  justes  raisons,  que 
le  texte  n'indique  pas  autrement,  et  qui  sont  laissées  à  sa 
prudente  appréciation.  Elle  pourra,  par  exemple, prolonger  de 
quelques  semaines  le  postulat  de  certains  sujets  pour  attein- 
dre la  date  habituelle  de  la  prise  d'habit  en  commun.  Elle 
pourra,  sur  la  demande  d'une  postulante,  lui  accorder  quelque 
temps  de  plus  de  réllexion  ;  comme  aussi  imposer  un  délai  à 
tel  autre  sujet,  en  raison  de  circonstances  spéciales,  d'ordre 
intérieur  ou  extérieur. 

Mais,  si  la  supérieure  peut  prolonger  le  postulat,  il  ne  lui 
est.  pas  permis  de  l'abréger,  et  les  constitutions  ne  peuvent 
prévoir  de  mesures  exceptionnelles  de  ce  genre.  Notons  tou- 
tefois qu'une  courte  absence,  formellement  autorisée,  pour 
une  raison  de  famille,  je  suppose,  n'interrompt  ni  n'abrège  le 
postulat  :  parum  pro  nihilo  reputatur;  et  ces  absences, 
quoique  rares,  peuvent  être  plus  facilement  permises  aux  pos- 
tulantes qu'aux  novices,  pour  lesquelles  toute  absence  nota- 
ble entraîne,  comme  nous  le  verrons,  l'interruption  du  novi- 
ciat. Il  en  serait  autrement  si  une  postulante  quittait  de  sa 
propre  initiative  la  maison  de  probation;  elle  serait  supposée 
vouloir  renoncera  poursuivre  l'essai  et  l'étude  de  la  vie  reli- 
gieuse. 

Un  mot  seulement,  pour  terminer,  sur  le  costume.  Les  pos- 
tulantes n'ont  pas  l'habit  religieux,  qu'elles  prendront  seule- 
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ment  le  jour  où  elles  commenceront  leur  noviciat;  elles 
gardent  donc  le  costume  séculier.  Dans  plusieurs  congrégations 
on  leur  donne  un  costume  uniforme,  ce  qui  est  parfaitement 
régulier,  dès  lors  que  ce  n'est  pas  Fhabit  religieux. 


VI.   Le  noviciat. 

Les  Normœ  consacrent  au  noviciat  un  long1  chapitre,  qui 
prête,  en  raison  même  de  son  importance,  à  de  nombreux 
développements.  Pour  procéder  avec  ordre,  nous  diviserons 
cette  matière  en  plusieurs  points  :  l'admission  au  noviciat  et 
la  prise  d'habit  ;  ce  qu'il  faut  faire  avant  le  noviciat  ;  la  durée 
du  noviciat  et  son  interruption;  les  occupations  des  novices; 
la  direction  du  noviciat  et  les  rapports  avec  la  communauté; 
les  arrangements  matériels;  la  maison  du  noviciat.  Sauf  quel- 
ques interversions,  c'est  l'ordre  des  art.  71-90  qui  forment  le 
ch.  VI  des  Normœ. 

1.  L'admission  au  noviciat  et  la  prise  d'habit.  —  Lorsque 
le  temps  fixé  pour  le  postulat  touche  à  sa  fin,  la  postulante  et 
la  supérieure  doivent  avoir,  chacune  de  son  côté,  pris  leur 
décision  mûrement  réfléchie.  Silapostulante  s'est  convaincue, 
par  l'expérience  et  par  les  conseils  reçus,  qu'elle  n'est  pas 
appelée  à  la  vie  religieuse,  ou  du  moins  à  telle  forme  de  la  vie 
religieuse,  ou  encore  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  suivre 
son  attrait,  elle  se  retirera  ;  sinon,  elle  demandera  son  admis- 
sion. De  son  côté,  la  supérieure  aura  pris  le  parti  ou  de  ren- 
voyer à  sa  famille  la  postulante  qui,  somme  toute,  ne  lui  sem- 
ble pas  apte  à  la  vie  religieuse  ou  aux  œuvres  de  la  congré- 
gation; ou  au  contraire,  croyant  à  la  vocation  de  la  postulante, 
elle  lui  fera  connaître  son  admission  à  la  prise  d'habit  et  au 
noviciat,  ce  qui  est  tout  un.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que 
de  celles  qui  demeurent. 

Le  noviciat  commence  par  la  prise  d'habit  et  ne  peut  com- 
mencer autrement.  C'est]là  un  principe  absolu  et  sans  exception* 
Il  n'y  aurait  d'exception  possible  que  pour  les  religieux  ou 
religieuses  qui  n'auraient  pas  de  costume  particulier;  encore 
celte  exception    serait-elle   plus   apparente  que  réelle,  car  la 
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vèture  proprement  dite  n'est  qu'une  partie  de  la  cérémonie, 
dont  les  autres  éléments  suffisent  à  préciser  sans  confusion 
possible  le  début  du  noviciat. D'ailleurs,  cette  exception  n'existe 
pas  pour  les  Instituts  de  femmes  à  vœux  simples,  et  nous 
pouvons  ne  pas  y  insister  (i).  C'est  donc  une  loi  générale  que 
l'art.  71  des  Normœ  énonce  en  ces  termes  :  «  Les  postulantes 
revêtent  l'habit  de  la  congrégation  dans  la  maison  du  noviciat; 
et  du  moment  de  la  prise  d'habit  commence  à  courir  le  temps 
du  noviciat  prescrit  dans  les  constitutions  ». 

L'usage  s'est  établi  de  donner  une  grande  solennité  à  la  vêture 
des  novices,  et  rien  n'est  plus  naturel.  Les  inconvénients  que 
pourrait  présenter  cette  solennité,  si  le  noviciat  commençait 
aussitôt  après  l'admission  des  sujets,  sont  supprimés  par  le 
fait  du  postulat.  Quant  à  la  cérémonie  elle-même  et  aux  rites 
dont  elle  se  compose,  les  constitutions  ne  s'en  occupent  pas, 
et  les  laissent  au  céré??io?iiai,dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
à  propos  des  livres  en  usage  dans  les  congrégations. 

2.  Ce  qui  doit  précéder  la  prise  d'habit.  —  La  grave  dé- 
marche qui  constitue  le  premier  engagement  entre  un  sujet 
et  la  congrégation  et  le  premier  pas  dans  ;la  vie  religieuse, 
doit  être  spécialement  préparée  et  sanctifiée.  Outre  la  prépa- 
ration plus  lointaine  et  plus  longue  du  postulat, les  constitutions 
prévoient  et  imposent  une  préparation  immédiate,  et  le 
Concile  de  Trente  exige  l'examen  canonique  de  la  liberté  des 
postulantes  par  l'évèque. 

a)  «  Art.  77.  — Avant  de  commencer  le  noviciatpar  la  prise 
d'habit,  les  postulantes  feront  les  exercices  spirituels  pendant 
dix  j  ours  » . 

Tout  le  monde  sait  en  quoi  consistent  les  exercices  spirituels 
ou  la  retraite,  comme  on  l'appelle  généralement  en  France, 
et  il  est  inutile  d'en  parler  plus  longuement.  D'ailleurs  notre 
texte  ne  prescrit  ni  ne  mentionne  même  aucune  méthode  spé- 
ciale, et  laisse  par  conséquent  toute  latitude  à  chaque  Institut 
de  suivre  de  préférence  ses  propres  usages  et  le  genre  de  spiri- 

1)  Car  les  associations  de  femmes  sans  costume  spécial  ne  sont  pas  regardées 
pomme  des  congrégations  religieuses  et  leurs  vœux,  si  elles  en  fout,  sont  purement 
«cives. 
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tualité  qui  lui  agrée  le  mieux.  La  seule  remarque  à  faire  ici 
concerne  la  durée  de  la  retraite,  fixée  à  dix  jours,  tout  comme 
celle  qui,  à  Rome  et  en  Italie,  précède  les  ordinations.  Ces1 
l'usage  romain,  tandis  qu'en  France,  les  retraites  étaient  et 
sont  encore  le  plus  souvent  de  huit  jours,  c'est-à-dire  une  se- 
maine. Mgr  Battandier  rapporte  un  grand  nombre  d'animad- 
versiones  où  la  S.  C.  maintient  et  même  rétablit  le  chiffre  de 
dix  jours  pour  les  exercices  spirituels.  C'est  donc  une  retraite 
de  dix  jours  que  les  constitutions  devront  prévoir  avant  le 
noviciat.  Ajoutons  que,  d'après  l'usage,  sont  comptés  dans 
les  dix  jours  le  jour  de  l'ouverture  et  celui  de  la  clôture,  ce 
qui  fait  huit  jours  pleins  de  retraite. 

b)  «,  Art.  78.  — Elles  feront  aussi, de  l'avis  prudent  de  leur 
confesseur,  une  confession  générale  de  leur  vie  passée  ». 

La  confession  générale  est  prescrite  en  principe,  parce 
qu'elle  est  régulièrement  la  conclusion  d'une  retraite  bien  faite 
au  moment  où  l'on  embrasse  une  nouvelle  vie;  il  est  donc  tout 
naturel  qu'on  la  prescrive  aux  novices.  C'est  ce  que  prati- 
quaient depuis  longtemps  les  grands  Ordres,  et  ce  que  leur  im- 
pose, au  moins  pour  l'Italie, la  Constitution  Cum  ad  regula- 
rem,  de  Clément  VIII,  du  19  mars  i6o3,  au  |  6.  Il  est  bon  que 
l'âme,  allégée  de  tout  le  fardeau  du  passé,  puisse  appliquer 
toutes  ses  forces  à  l'acquisition  de  la  perfection,  dans  la  vie 
religieuse  qu'elle  aborde  de  plus  près  par  le  noviciat. 

Toutefois,  comme  il  s'agit  ici  du  bien  individuel  et  du 
domaine  de  la  conscience,  la  décision  dernière  est  réservée  au 
confesseur,  qui  pourra  et  devra  même  ne  pas  permettre  cette 
confession  générale  quand  il  en  prévoit  des  inconvénients; 
c'est  ce  qu'il  fera  surtout  à  l'égard  des  âmes  par  trop  timorées 
et  scrupuleuses. 

Mais  si  les  futures  novices  doivent  au  confesseur  la  plus  com- 
plète ouverture  de  conscience,  elles  n'y  sont  aucunement  obli- 
gées à  l'égard  des  supérieures  ni  de  la  maîtresse  des  novices; 
et  les  Normœ  le  rappellent  ici  expressément  :  «  Art.  79.  Elles 
ne  sont  cependant  pas  tenues  de  faire  connaître  l'état  de  leur 
conscience  à  la  maîtresse  des  novices  ni  aux  supérieures  de  la 
congrégation,  ni  de  leur  rendre  compte  de  leur  vie  passée;  il 
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est  même  défendu  de  les  y  engager  (Décr.  Qùemadmodum)  ». 

Sans  faire  ici  un  commentaire  de  la  partie  du  décret  Qùem- 
admodum, du  17  décembre  1890,  relative  à  l'ouverture  de 
conscience, rappelons-en  sommairement  les  dispositions;  d'au- 
tant qu'il  n'en  sera  plus  question  dans  les  Normœ,  puisque 
tout  ce  qui  concerne  l'ouverture  de  conscience  doit  être  rayé 
des  constitutions  et  remplacé  par  le  texte  même  du  décret.  Ce- 
lui-ci s'applique,  comme  on  le  sait,  à  toutes  les  congrégations 
de  femmes  et  aux  Instituts  d'hommes  laïques. 

Le  décret  Quemadmodum  supprime  tout  ce  qui,  dans  les 
constitutions,  directoires  et  autres  livres,  ainsi  que  dans  les 
coutumes  et  usages  de  ces  congrégations, prescrirait  ou  conseille- 
rait la  manifestation  de  la  conscience  aux  supérieurs,  et  la  ré- 
serve exclusivement,  en  tant  qu'obligatoire,  aux  confesseurs. 
Non  seulement  il  retire  aux  supérieurs  le  droit  de  demander 
à  leurs  sujets  cette  ouverture  de  conscience,  mais  il  leur  inter- 
dit de  la  provoquer,  directement  ou  indirectement,  par  pré- 
cepte, conseils,  crainte,  menaces  ou  flatteries;  cette  sévère 
interdiction  est  sanctionnée  par  le  précepte  imposé  aux  sujets 
qui  auraient  été  l'objet  d'une  démarche  de  ce  genre  de  dénon- 
cer les  supérieurs  coupables  ou  aux  supérieurs  majeurs  ou  à 
la  S.  C.  — Toutefois,  le  décret  ne  défend  point  l'ouverture  de 
conscience  entièrement  libre  et  spontanée  de  la  part  des  sujets, 
qui  peuvent  parfaitement  découvrir  aux  supérieurs  leurs  diffi- 
cultés intérieures,  afin  d'en  obtenir  aide  et  conseil. 

Il  est  bon  de  noter  avec  quelque  insistance  que  les  novices 
sont  assimilées  aux  professes  en  ce  qui  concerne  l'ouverture 
de  conscience.  Après  la  publication  du  décret, plusieurs  avaient 
soutenu  qu'il  ne  concernait  que  les  religieuses,  et  ne  s'appli- 
quait pas  aux  noviciats.  Le  décret,  disait-on,  ne  mentionne  pas 
expressément  les  novices  ni  les  maîtresses  des  novices;  il  ne 
concerne  donc  ni  les  unes  ni  les  autres  :  les  premières  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  des  religieuses  ;  les  secondes,  parce  qu'el- 
les ne  sont  pas  des  supérieures.  On  arguait  surtout  de  ce  que 
la  parfaite  ouverture  de  conscience  de  la  part  des  novices  est 
très  utile,  et  même  moralement  nécessaire  pour  permettre  aux 
supérieures  d'apprécier  les  vocations  et  de  décider  en  connais- 
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sance  de  cause  des  admissions  à  la  vêlureet  à  la  profession. — 
Cependant  le  texte  était  clair,  le  décret  parle  de  toutes  les  supé- 
rieures: «  cujuscumque  gradus  et  pneeminenthc  »,ce  qui  s'ap' 
plique  évidemment  à  la  maîtresse  des  novices.  11  parle  des 
personnes  sujettes  à  leur  autorité:  «  personas  sibi  subditas  », 
et  non  pas  seulement  des  professes;  comment  soutenir  que  les 
novices  ne  seraient  pas  personnes  sujettes  aux  supérieures  ? 
Enfin,  il  serait  invraisemblable  que  le  décret  ait  admis  pour 
les  novices,  sans  en  rien  dire,  une  obligation  qui  ne  les  attein* 
drait  plus  quand  elles  seraient  religieuses,  et  pour  les  supé- 
rieures un  droit  qu'elles  perdraient  quand  les  sujets  feraient 
profession.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  79  des  Normœ,  interpré- 
tant authentiquement  le  décret  Quemadmodum  auquel  il  ren- 
voie, fera  cesser  toute  controverse  et  toute  pratique  abusive 
dans  les  noviciats  :  pas  plus  que  les  religieuses,  les  novices 
ne  sont  tenues  à  manifester  aux  supérieures  les  choses  de  leur 
conscience. 

c)  La  troisième  chose  qui  doit  précéder  la  prise  d'habit  est 
l'examen  canonique,  fait  par  l'évêque  ou  son  délégué,  de  la 
liberté  de  la  postulante.  Nous  avons  eu  déjà  à  indiquer  cette 
mesure  en  étudiant  du  dehors  les  rapports  entre  les  congréga- 
tions et  les  Ordinaires,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  est  mention- 
née dans  la  constitution  Condltœ  (Ile  partie,  n°  1).  Nous  la 
considérons  ici  du  dedans,  en  tant  qu'elle  intéresse  les  congré- 
gations et  leurs  novices,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  figure  dans 
les  Normœ  et  doit  figurer  dans  les  constitutions. 

«  Art.  80.  —  Ce  que  le  saint  Concile  de  Trente  (sess.  xxv, 
cap.  17,  De  regul.  et  monial.)  établit  pour  les  religieuses  à 
grands  vœux,  est  également  étendu  aux  récents  Instituts  de 
femmes,  à  savoir  :  «  Toute  jeune  fille  qui  voudra  recevoir 
«  l'habit,  ne  pourra  le  prendre,  et  ni  elle-même,  ni  aucune 
«  autre,  ne  pourront  faire  profession,  avant  que  l'évêque,  ou, 
«  s'il  est  absent  ou  empêché,  son  vicaire  ou  un  autre  député  par 
«  eux,  n'ait  soigneusement  examiné  la  volonté  de  la  postu- 
«  lante,  pour  savoir  si  elle  est  l'objet  de  coaction  ou  de 
«  séduction,  et  si  elle  sait  bien  ce  qu'elle  fait  »  (Cf.  const. 
Conditœ,  p.  II,  n°  1).  —  Art.  81.  —  A  cet  effet,  la  supérieure 
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est  tenue  de  faire  connaître  à  révoque,  un  mois  auparavant, 
celles  qui  doivent  recevoir  l'habit  ou  être  admises  aux  premiers 
vœux  ». 

Les  Normœ,  rédigées  pour  servir  de  modèle  aux  constitu- 
tions des  Instituts  à  vœux  simples,  n'avaient  pas  à  entrer  en 
de  plus  longs  détails  sur  ce  que  doit  faire  l'évêque  ou  son 
délégué  lors  de  cette  visite  officielle;  il  n'appartient  pas  aux 
constitutions  de  le  préciser.  Elles  devront  se  borner  à  men- 
tionner l'avis  à  donner  à  l'Ordinaire  en  vue  de  cet  examen, 
sans  rien  dire  qui  puisse  paraître  tracer  son  devoir  au  délé- 
gué épiscopal.  Quand  celui-ci  viendra  au  noviciat,  chaque 
postulante  lui  sera  présentée  séparément,  et  devra  répondre 
en  toute  conscience,  comme  en  toute  liberté,  aux  questions 
qui  lui  seront  adressées.  Si,  comme  il  arrivera  le  plus  sou- 
vent, le  délégué  constate  que  toutes  les  futures  novices  agis- 
sent de  leur  plein  gré,  il  ne  reste  plus  qu'à  s'occuper  de  la 
préparation  immédiate  à  la  vèture,  par  les  exercices  spirituels. 
Il  va  sans  dire  que  l'Ordinaire  ou  son  délégué  devrait  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  écarter  de  la  vêture  une 
postulante  dont  la  liberté  serait  lésée  par  une  action  exté- 
rieure injuste,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

3.  La  durée  du  noviciat  et  son  interruption.  — Le  novi- 
ciat est  une  période  d'essai  établie  à  la  fois  pour  l'avantage 
des  sujets  et  pour  celui  de  la  famille  religieuse;  c'est  une 
expérimentation  et  en  même  temps  une  formation.  D'une 
part,  le  sujet,  pratiquant  la  vie  religieuse  qu'il  désire  adopter, 
verra  par  lui-même  si  elle  lui  convient;  d'autre  part, l'Institut, 
pouvant  observer  et  apprécier  la  conduite  et  les  actes  du 
sujet,  sera  en  mesure  de  décider  s'il  convient  à  la  forme  de 
vie  religieuse  qui  lui  est  propre.  En  attendant,  toute  la  vie  du 
noviciat,  tous  les  exercices,  s'inspirent  de  la  formation  à 
donner  aux  novices  en  vue  de  la  future  profession.  Il  y  a 
donc,  entre  l'Institut  et  le  sujet,  un  véritable  contrat,  mais  un 
contrat  provisoire,  après  lequel  les  contractants  reprendront 
leur  liberté  respective,  ou  feront  un  nouveau  contrat,  plus 
stable  et,  de  certaine  façon,  définitif. 

a)  La  durée  de   cette  période   d'essai    n'était  pas  autrefois 
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déterminée  strictement.  D'assez  bonne  heure,  cependant,  elle 
avait  été  fixée  à  un  an,  dans  un  certain  nombre  d'Ordres 
réjçuliers,  et  c'est  cette  pratique  dont  le  Concile  de  Trente 
(sess.  xxv,  de  regular.,  c.  i5)  a  fait  le  droit  commun;  il  a 
exigé  d'une  façon  absolue  une  année  de  noviciat,  et  déclaré 
nulle  toute  profession  faite  après  une  probation  de  moindre 
durée.  De  là  l'expression  d'année  conciliaire,  souvent  em- 
ployée par  les  auteurs  pour  indiquer  la  durée  indispensable 
du  noviciat.  Cette  loi  a  été  étendue  tout  naturellement  aux 
congrégations  à  vœux  simples,  et  avec  la  même  sévérité. Aussi 
lisons-nous  à  l'art.  72  des  Normœ,  après  la  réserve  relative 
aux  Instituts  qui  ont  un  noviciat  de  deux  ans  :  «  Le  temps 
d'une  année  entière  et  continue  est  absolument  requis,  dans 
tout  Institut,  pour  la  validité  de  la  profession  ».  Sans  doute, 
il  n'existe  aucun  texte  de  loi  canonique  qui  exprime  formel- 
lement cette  prescription  pour  les  congrégations  à  vœux  sim- 
ples, et  les  Normœ  ne  sont  pas  à  proprement  parler  une  loi; 
il  s'en  suit  que,  pour  les  congrégations  diocésaines,  si  les 
statuts  ne  sont  pas  très  formels  à  ce  sujet,  on  ne  sera  pas 
tenu  d'exiger  aussi  sévèrement  l'année  intégrale  et  ininter- 
rompue du  noviciat.  Mais,  pratiquement,  les  Instituts  diocé- 
sains observeront  dès  leurs  débuts  les  lois  qui  les  régiront 
plus  tard  quand  ils  auront  reçu  l'approbation  romaine  ;  et  de 
son  côté,  la  S.  C.  ne  donne  jamais  cette  approbation  sans  im- 
poser pour  le  noviciat  la  stricte  règle  du  Concile  de  Trente. 

Ainsi  nous  pourrons  et  devrons  appliquer  au  noviciat  dans 
les  Instituts  à  vœux  simples  tout  ce  que  disent  les  auteurs 
classiques  sur  le  noviciat  dans  les  grands  Ordres.  Comme  l'in- 
dique suffisamment  le  texte  des  Nor?nœ,\es  prescriptions  prin- 
cipales sont  au  nombre  de  deux  :  l'année  intégrale  et  l'année 
continue. 

6)  L'année  intégrale;  c'est-à-dire  que,  du  jour  de  la  prise 
d'habit,  commencement  officiel  du  noviciat,jusqu'au  jour  delà 
profession,  il  doit  s'être  écoulé  une  année  entière;  non  une 
année  ecclésiastique,  mais  une  année  civile,  de  365  jours,  et 
306  pour  les  années  bissextiles.  Aussi  les  auteurs  disent-ils  que 
l'année  doit  être  mathématiquement  complète.  Certains  pous- 


—  557  - 

sent  même  la  rigueur  jusqu'à  déclarer  nulle  la  profession  s'il 
manquait  seulement  une  heure  pour  achever  l'année  :  c'est  là 
une  exagération  qu'on  ne  saurait  appuyer  sur  aucune  décision } 
et  qui  conduirait  à  des  conséquences  absurdes.  Il  s'en  suivrait, 
par  exemple,  qu'une  congrégation  qui  ferait  régulièrement  les 
cérémonies  de  prise  d'habit  et  de  profession  en  la  fête  de  son 
fondateur  ne  pourrait,  une  année,  faire  commencer  la  cérémo- 
nie à  huit  heures,  parce  que  l'année  précédente  elle  aurait 
commencé  à  neuf  heures  !  C'est  le  cas  ou  jamais  de  se  rappeler 
les  axiomes,  qui  relèvent  du  bon  sens  autant  que  du  droit  : 
«  Parum  pro  nihilo  reputatur  »,ou  :  «  Dies  inceptus  pro  com- 
pleto  habetur  ».  Il  ne  faut  pas  que  l'observation  de  la  loi 
dégénère  en  minutie  et  en  scrupule. 

La  durée  exigée  du  noviciat  ne  peut  être  abrégée  par  les 
supérieurs;  et  si  la  S.  G.  peut,  en  théorie,  accorder  cette  ré- 
duction, elle  ne  lé  fait  jamais.  Par  contre,  il  est  permis  de  la 
prolonger,  pour  des  cas  particuliers,  tout  comme  pour  le  pos- 
tulat, mais  à  des  conditions  plus  sévères.  Il  y  faut,  outre  de 
justes  raisons,  l'autorisation  de  la  supérieure  générale,  après 
délibération  en  conseil,  et  la  prolongation  ne  peut  excéder 
trois  mois.  Les  raisons  qui  peuvent  motiver  cette  prolongation 
ne  sont  pas  indiquées  par  les  Nor?nœ,  et  ne  sauraient  êtreénu- 
mérées  par  les  constitutions;  elles  résultent  de  circonstances 
exceptionnelles  et  particulières  à  chaque  cas  ;  on  les  laisse  à 
l'appréciation  de  la  supérieure  et  de  son  conseil.  Disons  seule- 
ment que  l'initiative  de  cette  mesure  peut  être  prise  ou  par  la 
novice  elle-même,  ou  par  les  supérieures  :  elle  le  sera  plus  sou- 
vent par  celles-ci.  On  peut  aisément  imaginer  des  exemples  : 
une  novice  aura  fait  naître,  vers  la  fin  de  son  noviciat,  des 
doutes  fondés  sur  sa  vocation  ;  telle  autre  sera  dans  un  état  de 
santé  qui  lui  rendrait  difficile  la  préparation  immédiate  à  la 
profession;  telle  autre  aura  été  longtemps  malade  pendant  son 
noviciat,  et  une  période  supplémentaire  de  préparation  lui  sera 
utile,  et  autres  hypothèses  semblables.  —  Terminons  par  le 
texte  de  l'art.  76  :  «  Le  temps  du  noviciat  fixé  par  les  consti- 
tutions ne  peut  être  abrégé  par  les  supérieures.  Cependant, 
pour  une  juste  cause,  et  à  la  suite  d'un  vote  délibératif  du 
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Conseil  général,  il  peut  être  prorogé  pour  des  cas  particuliers, 
mais  pas  au  delà  de  trois  mois  ». 

c)  L'année  du  noviciat  doit  être  continue,  ininterrompue  ; 
en  d'autres  termes,  le  noviciat  constitue  une  seule  période  indi- 
visible, de  sorte  que  toute  interruption  notable  non  seulement 
est  interdite,  mais  rend  inutile,  pour  la  profession,  lé  temps 
déjà  écoulé.  L'interruption  diffère  en  cela  de  la  suspension 
du  noviciat,  qui  permet  de  joindre  deux  périodes  utiles,  sans 
tenir  compte  de  l'intervalle  qui  les  sépare.  Les  cas  de  suspen- 
sion du  noviciat  seront  nécessairement  rares  :  ils  supposent 
que,  le  novice  n'ayant  pas  renoncé  à  son  état,  se  trouve  cepen- 
dant empêché,  par  une  raison  dont  il  n'est  pas  responsable, de 
poursuivre  sa  formation. Vermeersch  (op.cit.,n°  188)  en  donne 
deux  exemples  :  si  un  novice  était  pendant  un  certain  temps, 
un  mois  je  suppose,  privé  de  raison,  sans  quitter  le  noviciat; 
ou  encore  si  un  novice,  renvoyé  pour  une  cause  injuste,  était 
ensuite  rappelé  par  le  supérieur  qui  aurait  reconnu  son  erreur. 
Il  en  serait  de  même  si  un  noviciat  était  dispersé  par  la  force, 
et  qu'on  dût  laisser  passer  quelque  temps  avant  de  pouvoir 
réunir  de  nouveau  les  novices  dans  la  même  maison  ou  dans 
une  autre.  Je  verrais  un  cas  de  suspension  du  même  genre 
dans  le  fait  d'un  novice  obligé  de  faire  une  période  de  service 
militaire  d'un  mois. 

L'interruption,  au  contraire,  suppose  que  le  novice  n'est 
plus  considéré  comme  tel,  ou  du  moins  n'agit  plus  en  cette 
qualité  pendant  un  intervalle  plus  ou  moins  long.  Ainsi  le  no- 
vice qui  quitte  le  noviciat  dans  l'intention  de  n'y  plus  revenir; 
celui  que  les  supérieurs  renvoient;  celui  qui  quitte  la  maison, 
ne  fût-ce  que  pour  peu  de  temps,  sans  autorisation;  celui  enfin 
qui  la  quitte,  même  avec  permission,  mais  pour  un  temps  con- 
sidérable et  surtout  indéterminé,  de  façon  à  ne  pouvoir  plus 
continuer,  loin  du  noviciat,  sa  formation.  On  voit  donc  que  ce 
qui  caractérise  l'interruption,  par  opposition  à  la  suspension, 
c'est  le  fait  de  renoncer,  explicitement  ou  implicitement,  à 
l'état  de  novice,  et  de  rompre  le  contrat  d'essai  qui  lie  mutuel- 
lement l'Institut  et  le  sujet.  Il  est  évident  d'ailieurs  que  seul 
le  l'ait  entraîne  interruption,  et  non  l'intention.  Beaucoup  d'au- 
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teurs  admettent  même  qu'on  peut  recevoir  à  nouveau,  sans  tenir 
compte  de  son  absence, le  novice  repentant  qui  revient  aussitôt, 
après  un  ou  même  deux  jours  (cf.  Vermeersch,  n.  189,  a), 
d)  II  faut  cependant  reconnaître  que  pour  les  Ordres  à  su- 
périeur général  et  pour  les  Instituts  religieux  récents,  il  y  aura 
lieu,  le  plus  souvent,  d'interpréter  sévèrement  la  loi  et  de 
conclure  régulièrement  à  une  véritable  interruption.  Ceci  est 
la  conséquence  d'une  troisième  prescription  relative  au  novi- 
ciat dans  toutes  les  familles  religieuses  dont  les  maisons  ne 
sont  pas  indépendantes.  Il  ne  suffit  pas  que  le  novice  fasse  une 
année  entière  et  continue  de  noviciat,  il  doit  la  faire  dans  la 
maison  à  cela  destinée  :  c'est  ce  que  disent  en  termes  exprès 
les  Normœ,art.  76  :  «  Les  novices  doivent  passer  tout  le  temps 
du  noviciat  dans  la  maison  approuvée  à  cette  fin  par  la  Sacrée 
Congrégation  w.Dès  lors  les  supérieurs  ne  peuvent  ni  envoyer 
les  novices  poursuivre  leur  noviciat  dans  d'autres  maisons,  ni 
les  employer  aux  œuvres  de  l'Institut  dans  des  maisons  trop 
peu  nombreuses.  La  S.  C.  l'a  interdit  à  plusieurs  reprises. Quant 
aux  raisons  de  santé,  elles  peuvent  motiver  l'admission  à  l'in- 
firmerie, mais  elles  n'autorisent  pas  une  sortie  prolongée  de  la 
maison,  sans  que  le  noviciat  soit  interrompu.  Une  novice  séjour- 
nant dans  sa  famille  ne  peut  y  poursuivre  l'œuvre  de  sa  formation 
religieuse. Si  donc  les  supérieurs  ne  peuvent  autoriser  des  absen- 
cesprolongées  de  lamaisondunoviciat,  en  les  regardant  comme 
une  continuation  de  la  formation  religieuse,  il  s'en  suit  néces- 
sairement que  ces  absences  seront  interruptives  du  noviciat, 
le  novice  n'étant  plus  censé  tel  hors  de  la  maison  où  doivent 
être  tous  les  novices.  C'est  ce  qui  explique  et  justifie  la  rigueur 
avec  laquelle  la  S.  G.,  dans  ses  aiiitnadversiones ,  maintient 
l'observation  de  cette  prescription. 

Il  y  a  cependant,  entre  celle-ci  et  les  deux  précédentes,  cette 
différence  que  le  séjour  dans  la  maison  du  noviciat  n'est  pas 
exigé  à  peine  de  nullité  de  la  profession  :  l'envoi  d'un  novice 
dans  une  autre  maison  de  l'Institut, pendant  un  certain  temps, 
constituerait  de  la  part  des  supérieurs  un  manquement  grave; 
m  ais  la  profession  du  novice  n'en  serait  pas  moins  valable. 

é)  Reste  à  se  demander  jusqu'à  quel  point  on  peut  admettre 
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de  courtes  absences  du  noviciat,  sans  interruption  ni  suspen- 
sion. La  question  ne  peut  évidemment  se  poser  que  pour  de 
très  brèves  absences,  justifiées  par  des  raisons  très  graves,  et 
autorisées  par  les  supérieurs.  Mais  dans  ces  conditions,  une 
absence,  d'un,  deux  ou  trois  jours  serait-elle  regardée  comme 
une  interruption?  Tant  que  le  législateur  ne  se  sera  pas  pro- 
noncé, onest  en  droit  d'appliquer  ici  la  maxime  :  Parum  pro 
nihilo  reputatur ;  et  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ces  absen- 
ces. Mais  il  semble  que  Rome  ait  adopté,  non  en  théorie,  car 
on  ne  cite  aucune  décision,  mais  en  pratique,  l'interprétation 
sévère.  Mgr  Battandier  dit  en  effet  (op.  cit.,  n°  76,  p.  67)  : 
«  Actuellement  la  S.  G.  considère  une  interruption  de  vingt- 
quatre  heures,  même  pour  une  cause  urgente,  même  revêtue 
de  l'approbation  de  la  supérieure,  comme  brisant  la  continuité 
du  noviciat.  Il  faut  dans  ce  cas  le  recommencer  si  l'on  n'obr 
tient  point  un  induit,  qui  du  reste  se  refuse  bien  rarement  ». 
Ces  dernières  paroles  et  l'absence  de  toute  décision  d'ordre 
général,  me  fait  penser  que  ces  induits  sont  plus  d'une  fois 
donnés  ad  cantelam.  Il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que, 
d'après  la  jurisprudence  actuelle,  Rome  tient  énergiquement 
la  main  à  ce  qu'on  observe  rigoureusement  les  trois  conditions 
prescrites  pour  le  noviciat  des  Instituts  à  vœux  simples  :  une 
année  entière,  continue,  et  dans  la  maison  du  noviciat. 

f)  De  même  que  certaines  congrégations  avaient  cru  bon  de 
placer  au  début  de  la  probation  des  sujets  la  période  préli- 
minaire du  postulat,  de  même  plusieurs  ont  cru  bien  faire  de 
prolonger  et  d'assurer  plus  efficacement  la  formation  des  sujets 
en  fixant  la  durée  du  noviciat  à  plus  d'un  an,  soit  deux  ans, 
soit  parfois  dix-huit  mois.  La  S.  G.  ne  semble  pas  montrer  une 
grande  faveur  au  noviciat  de  plus  d'un  an;  elle  l'admet  cepen- 
dant; mais  elle  distingue,  dans  ce  noviciat  ainsi  prolongé,  deux 
périodes  :  d'abord  l'année  du  noviciat  proprement  dit,  consa- 
crée à  la  formation  religieuse, 'comme  il  sera  dit  bientôt; 
ensuite,  une  période  supplémentaire,  pendant  laquelle,  sans 
quitter  la  maison,  les  novices  pourront  être  affectées  aux  étu- 
des ou  à  la  préparation  immédiate  aux  œuvres  de  l'Institut. 
Voici  à  ce  sujet  le  texte  des  Normw  :  «  Art.  72.  Suivant  la 
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nature  particulière  des  Instituts,  ce  noviciat  a  parfois  une  durée 
de  deux  ans Art.  74-  Lorsque  le  noviciat  est  de  deux  an- 
nées, la  première  doit  être  absolument  employée  comme 
l'année  unique  dont  on  vient  de  parler  (à  l'art.  73).  Pendant 
la  seconde,  les  novices,  toujours  sous  la  direction  et  la  vigi- 
lance de  la  maîtresse  des  novices,  pourront  s'occuper  d'études 
ou  même,  modérément,  des  autres  œuvres  de  l'Institut;  mais 
ce  sera  dans  la  maison  du  noviciat  et  non  au  dehors,  à  moins 
que  de  graves  raisons  ne  conseillent  de  faire  autrement  ». 

Ces  dernières  paroles  montrent  clairement  que,  dans  l'inten- 
tion de  la  S.  G.,  la  première  année  seule  constitue  vraiment  le 
noviciat,  la  seconde  étant  plutôt  une  sorte  de  scolasticat  ou 
d'initiation  aux  œuvres  de  la  congrégation;  aussi  le  séjour 
dans  la  maison  du  noviciat  est-il  bien  moins  sévèrement  exigé. 

Il  ne  faudrait  pas,  d'après  cela,  croire  que  seuls  les  Insti- 
tuts qui  ont  fixé  à  deux  ans  la  durée  du  noviciat  donnent  à 
leurs  sujets  la  formation  professionnelle  du  scolasticat;  les 
autres,  en  assez  grand  nombre,  y  ont  pourvu  en  organisant  à 
part  cette  période  d'études  ou  de  formation  dans  les  scolasti- 
cats.  Sans  doute  les  Normœ  n'en  parlent  point;  elles  ne  pou- 
vaient même  pas  en  parler,  puisqu'elles  se  bornent  à  traiter  de 
la  vie  religieuse  et  déclarent  que  les  œuvres  de  chaque  Institut 
ne  doivent  figurer  dans  les  constitutions  que  par  l'indication 
du  but  qu'il  s'est  proposé;  mais  elles  ne  désapprouvent  pas, 
tant  s'en  faut,  l'établissement  des  scolasticats.  On  peut  même 
aller  plus  loin  et  dire  que  le  défaut  de  formation  spéciale  et 
technique  ayant  été  bien  des  fois  une  cause  d'infériorité  pour 
de  nombreuses  congrégations,  cette  institution  est  extrêmement 
désirable. 

Seulement,  tandis  que,  dans  certains  Instituts,  les  scolasti- 
ques  sont  encore  des  novices,  dans  d'autres,  ce  sont  des  sujets 
qui  ont  déjà  fait  leurs  premiers  vœux.  Dans  le  premier  cas, 
les  scolastiques  demeureront  régulièrement  dans  la  maison  du 
noviciat;  dans  le  second,  elles  pourront  avoir  une  maison  dis- 
tincte, ou  continuer  à  habiter  le  noviciat,  comme  dans  les  deux 
cas  rapportés  par  Mgr  Battandier  (op.  cit.,  n°  75). 

(A  suivre.)  A.  Boudinhon., 
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LES  RÉSOLUTIONS  CANONIQUES  DE  JACQUES  D'EDESSE. 

(Suite  et  fin.) 

70.  A. —  La  peine  est-elle  la  même  pour  celui  qui  commet  l'adul- 
tère avec  une  femme  lorsqu'il  est  le  parrain  de  son  fils,  et  pour  celui 
qui  commet  l'adultère  avec  une  autre  femme  (i)? 

J.  —  La  peine  des  deux  n'est  pas  la  même,  mais  elle  doit  être  dou- 
ble, car  c'est  par  l'amitié  spirituelle  qu'il  en  est  arrivé  à  commettre 
cette  infamie. 

71.  A.  —  Convient-il  qu'un  homme  prenne  pour  femme  la  sœur 
de  son  parrain  à  lui  ou  qu'il  la  donne  pour  femme  à  son  fils?  Con- 
vient-il qu'il  donne  sa  sœur  ou  sa  fille  pour  femme  à  son  parrain,  ou 
au  frère  de  son  parrain,  ou  à  l'un  de  ses  parents?  Cette  défense 
remonte-t-elle  au  temps  des  Apôtres  ou  est-elle  postérieure?  —  Est-il 
permis  qu'un  homme  soit  parrain  pour  une  femme  et  réciproque- 
ment, ou  n'est-ce  pas  permis?  —  Est-ce  que,  comme  certains  délateurs 
le  disent,  le  parrainage  (2)  se  répand  dans  toute  la  race  comme  la 
levure  dans  toute  la  pâte  ? 

J.  —  Il  n'y  a  rien  d'écrit  à  ce  sujet  dans  les  canons  des  Apôtres  ou 
des  Pères  ni  pour  le  défendre,  ni  pour  le  permettre,  et  ce  qui  n'est  ni 
permis  ni  défendu  reste  libre.  D'après  une  coutume,  et  surtout  dans 
toute  la  province  de  Syrie,  beaucoup  de  chrétiens  zélés  regardent 
comme  un  péché  grave  et  inguérissable  pour  un  homme  d'épouser 
une  femme  là  où  les  gens  ont  de  manière  quelconque  cette  fraternité 
spirituelle  qui  provient  du  baptême, et  ils  ne  sont  pas  peu  scandalisés 
s'ils  entendent  quelque  chose  de  ce  genre.  Or,  ce  qui  cause  du  scan- 
dale est  défendu  par  les  saints  Apôtres,  par  les  Pères  et,  en  termes 
formels,  par  Notre  Seigneur  lui-même  (3).  Quand  bien  même  donc 
ces  mariages  ne  seraient  pas  défendus  par  les  canons,  parce  qu'ils 
causent  du  scandale  dans  le  peuple  du  Seigneur  —  d'ailleurs  on  n'a 
pas  songé  à  tout  ni  tout  écrit  dans  les  canons  —  et  que  le  scandale 
est  interdit  et  ne  doit  pas  être  produit,  il  s'ensuit  donc  que  ces  maria- 
ges sont  aussi  défendus  et  interdits  (4),  soit  pour  ce  motif  de  scandale, 

(1)  Les  passages  qui  manquent  dans  Lamy,  pp.  1G8  et  170,  et  Kayser,  pp.  32  et 
33.  se  trouvent  dans  A  catalogue  of  the  syriac  nianuscripts...  Cambridge,  1901, 
t.  II,  p.  624. 

(2)  La  parenté  spirituelle  issue  de  la  qualité  de  parrain. 

(3)  Cf.  Matth.,  xviii,  7,  et  Rom.,  xix,  i3,  ai. 

(4)  Cf.  Concilium  Quinisext.,  c.  53. 
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soit  aussi  à  cause  de  la  coutume  existante  qui  est,  pour  ainsi  dire, 
aussi  puissante  que  les  canons  pour  la  réglementation  de  la  piété.  Il 
ne  convient  donc  aucunement  que  cela  se  fasse.  —  Quant  à  savoir  à 
quelle  époque  a  commencé  cette  observance,  comme  ce  n'est  pas  écrit, 
je  n'en  sais  lïennon  plus. —  Les  Pères  défendent  aussi  qu'un  homme 
soit  parrain  d'une  femme  et  une  femme  marraine  d'un  homme  (i). 
—  Que  le  parrainage  se  répande  dans  toute  la  race  comme  la  levure 
dans  toute  la  pâte,  c'est  là  un  mot  d'un  peuple  simple  qui  fait  croître 
en  piété  (2). 


72.  —  11  ne  convient  pas  que  les  prêtres  exig-ent  du  peuple  un 
prix  de  leur  ministère,  comme  les  notaires  (3)  qui  sont  dans  les  vil- 
lages. Car  il  ne  convient  pas  que  les  prêtres  servent  Dieu  pour  une 
récompense . 

73.  —  A  moins  de  souffrances  et  de  peines  insupportables  (4),  le 
prêtre  ne  doit  pas  abandonner  l'autel  pour  lequel  il  a  été  ordonné. 

74.  —  Il  ne  convient  pas  que  les  prêtres  passent  d'une  église  à  une 
autre  par  avidité  et  par  le  désir  de  trouver  des  égdises  plus  riches  (a). 

75.  —  Il  ne  convient  pas  que  les  stylites  offrent  le  saint  sacrifice 
sur  leurs  colonnes,  ni  qu'ils  tiennent  des  assemblées  près  d'eux. 

76.  —  Il  ne  convient  pas  non  plus  que  les  reclus  offrent  le  saint 
sacrifice,  excepté  dans  les  cas  de  nécessité  ou  quand  il  ne  se  trouve 
pas  dans  le  voisinag-e  d'hommes  qui  leur  portent  la  communion  (6). 

77.  —  Il  ne  convient  pas  que  les  clercs,  après  avoir  mang"é,  empoi"- 


(1)  Cette  phrase  est  résumée  par  Bar  Hebraeus  (p.  a5)  :  «  Il  n'est  pas  permis 
qu'un  homme  soit  parrain  d'une  femme,  ni  une  femme  marraine  d'une  homme  ».  — 
On  comprend  très  bien  cette  défense  à  l'époque  du  baptême  par  immersion. 

(2)  La  suite  ne  se  trouve  pas  dans  Mgr  Lamy,  mais  seulement  dans  Kayser, 
pp.  2-4,  33-35. 

(3)  Nous  aimons  mieux  traduire  «  notaire  »  ou  «  écrivain  public  »  que  «  gardien  » 

(4)  Ces  peines  peuvent  provenir  des  subordonnés,  ou  du  pouvoir  civil,  ou  de  guer 
res. 

(5)  Cf.  Conc.  Sardic,  c.  1. 

(6)  Bar  Hebraeus  écrit  (p.  5o)  :  «  Un  prêtre  reclus,  qu'il  soit  seul  ou  qu'il  ait 
d'autres  reclus  près  de  lui,  s'il  n'y  a  pas  de  peuple  fidèle  dans  les  environs,  s'il 
veut  signer  le  calice  pour  lui  et  pour  les  autres  (reclus),  peut  le  faire  s'il  le  veut. 
S'il  veut  dire  une  prière,  ou  toutes  les  prières,  ou  signer  le  calice  sans  aucune  prière, 
suivant  ce  que  le  temps  lui  permettra  de  faire,  il  le  peut  ».  Les  canons  75  et  76  se 
trouvent  page  112.  Cf.  infra,  Résolutions  n4-n6; 
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tcut  avec  eux  quelque  chose  des  mémoires  (i),  des  vigiles  (2)  et  des 
festins  mortuaires  (3). 

78.  —  Il  ne  convient  pas  que  les  clercs  appelés  à  un  festin  mor- 
tuaire exigent  île  ceux  qui  les  invitent  de  leur  servir  certaines  cho- 
ses, mais  ils  doivent  se  rassasier  de  ce  qu'ils  trouvent  et  de  ce  qu'on 
leur  sert,  afin  que  ceux  qui  les  ont  invités  ne  soient  pas  scandalisés  par 

là  (4). 

79.  —  11  ne  convient  pas  que  les  chrétiens  observent  les  pratiques 
juives.  Il  est  des  prêtres  insensés  et  non  instruits  qui,  selon  l'an- 
cienne loi  de  Moyse,  interdisent  l'entrée  de  l'église  durant  quarante 
jours  à  celle  qui  a  enfanté  un  garçon  et  durant  quatre-vingts  jours  à 
celle  qui  a  enfanté  une  fille.  Ils  font  cela  parce  qu'ils  ]ne  savent  con- 
server la  pureté  et  fuir  l'impureté  que  corporellement  et  judaïque- 
ment.  Ceux  qui  possèdent  le  sens  spirituel  ne  doivent  pas  interdire 
l'entrée  de  l'église,  pas  même  un  jour,  à  la  sage-femme  qui  a  fait 
l'accouchement, ni  à  la  femme  qui  a  enfanté, dès  qu'elle  a  quitté  le  lit 
et  qu'elle  s'est  lavée  (5). 


80.  —  Le  disciple  demande  :  Y  a-t-il  quelque  chose  qui  puisse 
souiller  un  autel  consacré  sur  lequel  on  a  offert  le  saint  sacrifice,  si 
un  païen  y  entre  (le  foule  aux  pieds?),  si  un  reptile  ou  un  animal  y 
meurt  ou  pour  quelque  autre  cause?  L'autel  des  hérétiques  est-il  privé 
du  Saint  Esprit  et  la  demeure  de  Satan? 

Jacques  d'Edesse  répond  :  Si,  comme  le  disent  les  Arméniens, 
les  souris  pouvaient  souiller  quelque  chose,  combien  n'y  a-t-il  pas  eu 
de  souris  étouffées  dans  le  grand  déluge,  avec  les  hommes,  les  ani- 
maux et  tout  ce  qui  était  sur  la  terre,  de  sorte  qu'il  ne  resterait  pas 

(1)  Il  peut  s'agir  ici  des  fêtes  ou  «  mémoires  »  des  saints  ou  des  fêtes  patronales. 

(2)  Il  s'agit  des  vigiles  des  fêtes  des  saints  qui  étaient  parfois  fêlées  au  lieu  d'être 
jeùnées.  (K.,  p.  i5(i.) 

(3)  Saint  Augustin  écrivait  :  «  Novi  multos  qui  luxuriosissime  super  mortuos 
bibanl  et  epulas  cadaveribus  exhibentes  super  sepultos  se  ipsos  sepeliant  et  vora- 
citates  ebrietatesque  suas  députent  religioni  ».  Cité  par  Kayser,  p.  i55. 

(4)  Bar  Hebraeus  résume  ce  canon  (p.  72)  :  «  II  ne  convient  pas  que  les  prêtres 
appelés  aux  festins  funèbres  exigent  quelque  chose,  mais  ils  mangeront  ce  qui  a 
été  préparé  ».  Au  sujet  des  résolutions  77  et  78,  cf.  Conc.  TrulL,  can.  97  et  99. 

(5)  Cf.  supra,  n°  5.  Bar  Hebraeus  résume  les  canons  5  et  79  (p.  38)  :  «  La  femme 
<jui  a  enfanté  deux  ou  trois  jours  avant  le  jeudi  saint,  pourra  participer  aux  saints 
mystères,  s'il  lui  ;i  éle  possible  de  se  laver  de  son  sang.  Celle  qui  a  ses  règles  ne 
communiera  pas,  s'il  n'y  a  pas  nécessité,  avant  leur  tin.  11  ne  convient  pas  d'em- 
pêcher la  sage-femme  de  recevoir  (la  sainte  communion)  parce  qu'elle  a  accouché 
une  femme  ».  Cf.   Lévitique,  xvi,  19  sqq. 
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un  seul  grain  de  poussière  sur  la  terre  qui  n'aurait  pas  été  compris 
dans  l'impureté  et  cela  jusqu'aux  eaux  inférieures!  Voilà  donc  qu'il 
n'y  aurait  rien  de  pur  pour  les  Arméniens.  Je  t'ajoute  encore  :  Oui- 
conque  craint  une  impureté  quelconque  n'a  pas  le  Saint  Esprit  en  lui, 
(il  est)  comme  les  Juifs  qui  étaient  souillés  par  les  os  d'un  mort  ou 
par  d'autres  choses  (déclarées)  impures  dans  la  loi.  Quiconque  dit 
qu'un  homme  est  souillé  par  des  souris  ou  par  autre  chose  en  dehors 
du  péché,  de  la  luxure,  de  l'ivrognerie  et  des  transgressions  de  la  loi 
faites  sans  pénitence,  n'a  pas  le  Saint  Esprit  en  lui;  car  toutes  ces 
observances  viennent  de  Juifs  qui  regardent  bien  des  choses  comme 
impures.  Celui  qui  enseigna  ces  choses  au  peuple  des  Arméniens  était 
de  race  juive  et  les  Arméniens  conservent  les  pratiques  juives  (i). 
Par  contre,  les  Arméniens  ne  fuient  pas  la  fornication  qui  rend 
l'homme  coupable  et  qui  est  une  impureté  excitant  la  colère  de  Dieu; 
c'est  à  cause  d'elle  que  (le  monde)  périt  sous  les  eaux  du  déluge  ; 
mais  ils  sont  adultères,  voleurs  et  fornicateurs  ;  ils  commettent  des 
iniquités  sans  nombre  qui  sont  condamnées  par  Dieu  (2);  ils  écoutent 
et  ils  suivent  Satan  et  les  démons  ;  enfin,  ce  qui  est  pis  que  tout  (le 
reste),  ils  condamnent  comme  impures  des  créatures  de  Dieu  et  font 
celui-ci  menteur,  lui  qui  a  dit  de  sa  sainte  bouche  :  Rien  d'impur 
n'a  été  créé,  rien  ne  souille  l'homme,  si  c'est  mangé  avec  action 
de  grâces  (3). 

81.  —  Mar  Jacques  dit  encore  :  Le  peuple  des  Arméniens  au 
commencement  du  mondevécut  sans  loi  et  ne  produisit  ni  docteur, ni 
moine,  ni  homme  qui  eut  une  science  suffisante;  aussi  des  docteurs 
étrangers  dominèrent  sur  eux  et  les  éloignèrent  de  la  vraie  foi  ;  cer- 
tains de  ces  docteurs  étaient  Juifs  et  les  autres  Phantasiastes.  Aussi 
ils  adhèrent  aux  Juifs  en  ce  qu'ils  offrent  (en  sacrifice)  l'agneau  (4), 

(i)Ceci  n'est  pas  invraisemblable.  Les  Juifs  étaient  nombreux  vers  l'Arménie  et 
les  premières  communautés  chrétiennes  fondées  avant  l'arrivée  de  Grégoire  l'Illumi- 
nateur  à  la  fin  du  ma  siècle  ont  pu  être  formées  de  Juifs  convertis. 

(2)  Certains  voyageurs  modernes  ne  sont  guère  plus  tendres  que  Jacques  d'Edesso 
pour  les  Arméniens  :  «  Longtemps  contraints  d'exécuter  pour  vivre  les  travaux  les 
plus  difficiles,  les  métiers  les  plus  répugnants,  ils  y  ont  acquis,  avec  des  qualités 
toutes  particulières  de  finesse  et  de  rouerie  qui  ont  souvent  fait  leur  fortune,  un 
manque  complet  de  sens  moral  qui  ne  laisse  au  voyageur,  après  un  long  trajet 
dans  leur  pays,  qu'un  sentiment  de  profond  mépris  pour  leur  race  tout  entière  ». 
Arménie,  Kurdistan  et  Mésopotamie,  par  le  comte  de  Gholet.  Paris,  1892,  p.  83. 

(3)  Cf.  Matth.,  xv,  n-20;  Rom.,  xiv,  i4;  I  Tim.,  iv,  4- 

(4)  Cette  immolation  d'un  agneau  (pascal)  était  encore  en  usage  en  1759  sous 
Sixte  V.  Cf.  Ritter,  Erdkunde,  X,  617-618.  (K.  p.  171.)  Cf.  Concil.  Quinis.,  c.  33, 
88,  99. 
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et  le  pain  azyme  et  le  vin  pur,  ils  bénissent  aussi  le  sel  (i)  et  adhè- 
rent encore  aux  Juifs  dans  d'autres  choses  plus  mauvaises  que  celles- 
là.  Ils  adhèrent  aux  Chalcédoniens  en  ce  qu'ils  font  le  signe  de  croix 
avec  deux  (doigts)  (2);  aux  Nestoriens  parce  qu'ils  passent  toute  la 
main  de  droite  à  gauche  (dans  le  signe  de  croix?)  ;  aux  Arabes  parce 
qu'ils  l'ont  trois  génuflexions  vers  le  sud  quand  ils  font  un  sacrifice 
(disent  la  messe?);  aux  païens,  parce  que,  sans  exception,  lorsque 
quelqu'un  meurt,  ils  offrent  sur  lui  le  saint  sacrifice,  et  c'est  en  cela 
surtout  qu'ils  irritent  Dieu,  parce  qu'il  n'est  aucunement  permis  au 
chrétien  d'offrir  le  saint  sacrifice  sur  un  mort  le  jour  de  sa  mort,  car 
cette  coutume  est  païenne  et  juive  et  elle  est  étrangère  en  vérité  à 
à  l'Église  de  Dieu  (3). 

82  (p.  11).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dénuder  les  autels  le  jour 
du  Vendredi  saint,  si  ce  n'est  pour  laver  les  nappes  (supellex),  afin 
qu'elles  soient  propres  le  jour  de  la  Résurrection  (4). 

83  (p.  11).  —  Les  ustensiles  (supellex)  qui  servent  pour  l'autel, 
en  or  ou  en  argent,  ne  serviront  pas  à  un  autre  usage  ;  on  n'en  fera 
pas  non  plus  des  pièces  d'argent  ou  d'or  (5),  mais  si  l'église  est  dans 
la  détresse,  on  les  vendra  à  une  autre  église.  De  même  les  autres 
ustensiles. 

84  (p.  11).  —  On  ne  fera  pas  des  couvertures  pour  la  sainte  table 
avec  des  riches  tissus  sur  lesquels  sont  peintes  les  histoires  païennes 
des  dieux  et  des  déesses;  si  c'est  déjà  fait,  on  les  déchirera. 

85  (p.  i4)-  —  On  ne  bénira  pas  les  eaux  sur  un  autel  consacré,  on 
n'y  lavera  pas  non  plus  les  os  des  saints  martyrs  (G). 

86  (p.  i4)-  —  Il  ne  convient  pas  de  célébrer  à  nouveau  le  saint 
sacrifice,  sans  la  prière  de  l'évêque,  dans  les  temples  pris  aux  héréti- 
ques, lors  même  qu'ils  nous  auraient  déjà  appartenu  auparavant. 

87  (p.  i4)-  —  Les  os  des  martyrs  qui   sont  découverts  dans  des 

(1)  Cf.  Lévitiqae,  n,  i3,  et  Marc,  ix,  48-49 • 

(2)  Cette  coutume  s'étendit  au  moment  des  luîtes  contre  les  monothélites.  Cf.  Bar 
Hebraelts,  Chron.eccl.,  Louvain,  1872,  pp.  427,  485.  (K.  p.  173.) 

(3)  Les  canons  qui  suivent  sont  tirés  du  Nomocanon  de  Bar  Hebraeus  qui  les 
attribue  à  Jacques  d'Edesse.  Nous  indiquons  la  page  de  l'édition  du  R.  P.  Bedjan  où 
figure  le  texte  de  ces  canons. 

(4)  Cf.  Jean  de  Tella,  Résolution  16. 

(5)  Mot  à  mot  :  «  des  zonzés  et  des  dinars  ». 

(6)  Il  peut  s'agir  ici  de  la  pratique  de  mettre  les  reliques  dans  de  l'eau  pour  don- 
ner à  cette  eau  des  propriétés  miraculeuses.  Voir  Bisol.  29,  note  sur  le  mot  «  béné- 
diction ». 
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temples  dévastés,  y  seront  pris  avec   pompe  et    non    en   cachette  et 
seront  portés  avec  honneur  dans  les  églises. 

88  (p.  22).  —  Nous  ne  baptisons  pas  à  nouveau  le  chrétien  qui 
s'est  fait  mahométan  ou  païen  et  qui  se  convertit  ensuite,  mais  l'évê- 
quc  prononcera  sur  lui  la  prière  des  pénitents  et  lui  imposera  un 
temps  de  pénitence,  puis  quand  il  l'aura  accomplie,  il  communiera  à 
nouveau  (1). 

89  (p.  23).  —  Si  le  pain  pour  l'Eucharistie  est  apporté  avant  le 
baptême,  il  sera  offert  (d'abord),  ensuite  le  prêtre  baptisera  (2).  Si  le 
baptême  est  prêt  d'abord,  il  est  permis  de  baptiser  et  ensuite  d'offrir 
(de  dire  la  messe). 

90  (p.  28).  —  Aucun  canon  ne  défend  de  consacrer  le  [xûpov  cha- 
que fois  qu'il  en  est  besoin.  Je  connais  un  évêque  qui  trouva  un  dia- 
cre dans  une  ville  païenne  et,  dans  une  nuit,  il  consacra  le  fj.ûpov, 
il  oignit  l'autel,  il  offrit  le  saint  sacrifice  et  il  ordonna  le  diacre 
prêtre. 

91  (p.  29).  —  On  le  consacrera  le  Jeudi  saint,  afin  qu'il  soit  pro- 
che de  la  Passion  de  Notre  Seigneur  (qui  a  dit)  :  Elle  a  fait  ceci 
pour  ma  sépulture  (3),  et  afin  qu'il  soit  encore  tout  prêt  pour  ceux 
qui  sont  baptisés  dans  la  fête  (du  Samedi  saint). 

92  (p.  3o).  —  Il  n'est  permis  qu'à  l'évêque  et  pas  au  prêtre,  si  le 
[j.6oov  vient  à  diminuer,  de  l'augmenter  avec  l'huile  de  la  prière.  Le 
prêtre  ne  peut  pas  non  plus  le  verser  d'un  vase  dans  un  autre,  pas 
même  pour  en  donner  à  d'autres,  mais  il  recevra  de  l'évêque  ce  dont 
il  a  besoin  et,  quand  il  est  éloigné,  on  enverra  d'église  en  église  le 
|x6pov  dans  son  vase  sans  le  verser. 

93  (p.  3g).  — Ceux  qui  servent  la  sainte  coupe,  quand  bien  même 
ils  y  auraient  mis  de  l'eau  pour  la  laver,  s'ils  veulent  communier  de 
nouveau  en  ce  jour,  n'en  seront  pas  empêchés,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
bu  simplement  pour  boire  (4). 

94  (p.  39).  —  Il  ne  convient  pas  que  le  prêtre  qui  a  eu  une  pollu- 


(1)  La  seconde  partie  de  ce  canon  se  retrouve  encore  p.  42- 

(a)  Les  nouveaux  baptisés  faisaient  aussitôt  la  sainte  communion.  Cf.  Les  récits 
inédits  du  moine  Anasiase  (vne  siècle).  Paris,  1902,  pp.  58-5(). 

(3)  Matth.,  xxvi,  12. 

(4)  Jacques  permet  donc  de  communier  après  avoir  pris  les  ablutions.  On  com- 
prend d'ailleurs  cette  permission  au  temps  de  la  communion  sous  les  deux  espèces 
où  l'on  pouvait  ajouter  autant  de  vin  qu'on  le  voulait  à  la  coupe  consacrée,  si  elle 
ne  suffisait  pas  aux  fidèles;  car  il  n'y  a  pas  de  différence  spécifique  entre  la  coupe 
ainsi  étendue  et  l'ablution  qui  renferme  aussi  quelque  peu  du  précieux  sang. 
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tion  nocturne  offre  le  saint  sacrifice  en  ce  jour;  non  qu'il  soit  impur, 
mais  à  cause  de  l'honneur  dû  au  sacrement,  s'il  n'y  a  pas  de  nécessité. 
11  ne  convient  pas  que  l'on  prenne  de  la  nourriture  ou  une  boisson 
quelconque  avant  de  recevoir  les  mystères,  si  ce  n'est  pour  une  cause 
urgente  de  maladie  ou  un  danger  de  mort.  Si  quelqu'un  boit  par 
erreur  une  boisson  ordinaire  un  jour  de  grande  fête  et  demande  à 
communier,  il  le  fera  par  l'ordre  du  prêtre,  après  avoir  reçu  une  péni- 
tence. 

95  (p.  3g).  —  Il  ne  convient  pas  que  quelqu'un,  après  avoir  reçu 
les  mystères,  aille  au  bain,  se  baigne  et  se  lave  la  tête;  non  que  cela 
lui  occasionne  un  péché,  mais  à  cause  du  scandale  des  fidèles  (i)  et 
du  respect  dû  au  sacrement. 

96  (p.  40-  —  Si  une  femme  qui  appartient  à  des  Musulmans 
menace  de  se  faire  musulmane  si  on  ne  lui  donne  pas  la  communion, 
on  la  lui  donnera,  mais  après  lui  avoir  imposé  une  pénitence  conve- 
nable. 

97  (p.  40-  —  Celle  qui  se  livre  ouvertement  à  la  prostitution 
sera  privée  de  la  communion  ;  si  elle  en  est  seulement  soupçonnée, 
son  cas  sera  remis  à  la  science  divine  (2). 

98  (p.  42).  —  Si  un  prêtre  est  emmené  de  force  à  la  guerre  et 
qu'il  arrive  que  son  coup  tue  quelqu'un,  il  sera  privé  pour  quelque 
temps  de  sa  fonction,  puis  on  s'en  remettra  à  lui  pour  savoir  s'il  doit 
continuer  son  office  ou  non. 

99  (p.  5o).  —  Le  calice  ne  doit  pas  passer  la  nuit,  de  crainte  qu'il 
ne  tourne  et  que  celui  qui  l'a  laissé  ne  commette  une  faute,  car  une 
peine  de  mort  fut  portée  par  Dieu  pour  le  bouc  du  péché  qui  resta, 
que  les  prêtres  ne  mangèrent  pas  le  soir  et  qui  fut  laissé  jusqu'au 
matin  (3).  On  conserve  la  coupe  ou  pour  les  hommes  gravement  ma- 
lades qui  veulent  recevoir  le  viatique  avant  de  mourir,  ou  pour  les 
jeûneurs  qui  jeûnent  jusqu'à  la  nuit  profonde.  En  dehors  de  ces  deux 
cas,  il  ne  convient  pas  que  la  coupe  passe  la  nuit,  parce  que  quand 
on  aura  le  saint  corps,  il  sera  facile  de  signer  la  coupe  même  trois 
fois  par  semaine  (4),  si  on  le  veut,  quand  il  y  aura  des  causes  urgen- 
tes (5). 

(1)  Les  bains  étaient  des  établissements  publics  communs  souvent  aux  hommes 
et  aux  femmes. 

(a)  C'est  l'aphorisme  :  «  de  internis  Ecclcsia  non  judicat  ».  (K.,  p.  177.) 

(3)  Cf.  Lévitique,  x,  16-19,  el  xxu,  3o. 

(4)  C'est-à-dire  :  souvent. 

(5)  Il  peut  s'agir  ici  de  la  communion  des  malades  sous  les  deux  espèces.  L'espèce 
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100  (p.  5i).  —  Quand  le  diacre  signe  le  calice,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  dire  une  prière  ni  même  une  parole  grande  ou  petite. 

101  (p.  53).  —  Il  ne  convient  pas  que  les  prêtres  jeûnent  par 
force,  mais  volontairement,  car  il  n'y  a  pas  de  récompense  pour  (ce 
qu'on  fait)  par  force. 

102  (p.  57).  —  Au  sujet  de  ce  jeûne  des  Apôtres  (1),  il  n'est  pas 
imposé,  sinon  celui  qui  ne  jeûne  pas  alors  serait  blâmable.  Notre  Sei- 
gneur ayant  dit  à  ses  disciples  :  Les  invités  ne  peuvent  pas  jeûner 
tant  que  l'époux  est  avec  eux,  mais  des  jours  viendront  où 
l'époux  leur  sera  enlevé,  alors  ils  jeûneront  ;  les  apôtres  commen- 
cèrent à  jeûner  après  l'ascension  du  Messie  et  la  descente  du  Saint 
Esprit,  et  ce  devint  une  coutume,  bien  que  ce  ne  fut  pas  écrit  (2).  Je 
connais,  en  Orient,  des  ascètes  qui  durant  toute  l'année  jeûnent  sept 
semaines,  puis  mangent  et  boivent  durant  sept  semaines  jusqu'à  ce 
que  ce  grand  jeûne  arrive. 

103  (p.  59).  —  Nous  faisons  à  la  neuvième  heure  (3)  la  fête  de  la 
génuflexion  (4),  bien  que  le  Saint  Esprit  soit  descendu  sur  les  Apôtres 
à  la  troisième  heure  (5)  ;  car  nous  ne  pouvons  pas  accomplir  tout  à 
la  fois,  à  savoir,  le  (saint)  sacrifice,  l'office  de  la  génuflexion  et  l'en- 
seignement qui  doit  l'accompagner;  mais  à  la  troisième  heure,  après 
la  célébration  du  (saint)  sacrifice,  le  peuple  est  renvoyé  et  se  disperse 
pour  revenir  à  la  neuvième  heure  à  l'église  et  y  entendre  l'enseigne- 
ment convenable  (G) . 

104  (p.  Go).  —  La  fête  de  l'entrée  de  Notre  Seigneur  au  temple 
(la  Présentation)  qui  a  lieu  quarante  jours  après  sa  naissance  corpo- 
relle, n'est  pas  connue  dans  toutes  les  villes,  mais  ceux  qui  la  fêtent 
font  bien  ;  beaucoup  ne  savent  même  pas  faire  l'office  de  la  génu- 
flexion. 

105  (p.  60).  — Les  saints  Apôtres  ne  nous  ont  rien  transmis  sur 

du  pain  qui  est  présanclifiée  est  censée  donner  la  force  sacramentelle  au  vin  quand 
on  a  besoin  de  l'espèce  du  vin.  C'est  ce  qui  se  pratique  encore  aujourd'hui  même 
dans  l'Eglise  latine  à  la  messe  des  présanctifiés  le  Vendredi  saint. 

(1)  Sur  les  jeûnes,  les  jubilés,  voir  la  note  de  la  Résolution  l\. 

(2)  Ce  jeûne  doit  être  plus  récent  que  le  Carême,  et  le  Carême  n'est  pas  encore 
mentionné  dans  la  Didascalie  qui  entend  les  textes  cités  ici  par  Bar  Hebraeus  du 
jeûne  du  Jeudi  saint  au  Samedi  saint,  jours  où  N.  S.  était  au  tombeau.  Cf.  p.   1 14* 

(3)  Vers  trois  heures  du  soir. 

(4)  Cérémonie  du  jour  de  la  Pentecôte  appelée  aussi  en  grecfoviJitXtaîa;  àicopooôta 
(K.,p.   180.) 

(5)  Vers  neuf  heures  du  matin . 

(6)  On  a  donc  office  du  matin  et  du  soir. 
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l'obligation  de  ne  pas  faire  à" œuvre  ni  de  travail  manuel  le  vendredi 
mais  seulement  sur  le  jeûne,  l'office  et  la  lecture  des  saints  Livres  ; 
de  même  pour  le  mercredi. 

106  (p.  Go).  —  Il  estinexactde  croire  que  le  martyr  Georges  parta- 
geait l'erreur  des  Ariens,  car  cette  erreur  n'apparut  qu'après  la  fin  des 
persécutions  dirigées  contre  les  chrétiens.  —  Julien  l'Apostat  persécuta 
il  est  vrai,  mais  secrètement  et  non  à  ciel  ouvert.  —  L'histoire  de 
saint  Georges  qui  nous  est  conservée  par  écrit,  est  pleine  de  vaines 
niaiseries,  d'inepties  et  d'inexactitudes  que  les  martyrs  ne  peuvent 
pas  dire,  car  le  Messie  qui  les  couronne  ne  les  laisse  pas  agir  ainsi, 
souffrir  ainsi,  etc.  (i). 

107  (p.  04).  —  Si  c'est  le  moment  de  la  prière  du  matin  et  du 
soir  et  que  tu  n'aies  pas  d'encens,  ô  prêtre,  fais  tes  prières  sans 
encens,  elles  seront  agréées  ;  quand  même  tu  dirais  les  paroles  qui 
doivent  être  dites  sur  l'encens  sans  encens,  il  n'en  résultera  pas  de 
diminution,  car  le  Seigneur  l'accueillera  sans  feu  et  sans  encens.  — 
Il  ne  convient  pas  que  les  prêtres  disent  et  marmottent  plusieurs  priè- 
res sur  l'encens,  mais  seulement  une  pour  l'édification  du  peuple. 

108  (p.  69).  —  Il  n'est  pas  canonique  de  laver  les  morts;  saint 
Denys  n'a  rien  ordonné  de  ce  genre.  Mais  les  parents  des  malades 
couverts  d'ulcères  les  lavèrent  et  parfois  oignirent  leurs  corps  d'on- 
gMents  parfumés,  puis  cette  coutume  s'étendit  en  beaucoup  d'en- 
droits (2).  Au  commencement  de  l'Evangile,  lorsque  les  fidèles  étaient 
peu  nombreux,  les  offices  sur  les  morts  avaient  lieu  dans  l'église, 
mais  aujourd'hui  qu'ils  sont  nombreux,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
porter  à  l'église,  mais  les  offices  se  feront  sur  eux  souvent  dans  les 
maisons  etsur  les  places  publiques  :  cependant, leurs  parents  ont  cou- 
tume de  venir  à  l'église  le  second  ou  le  troisième  jour,  de  faire  une 
offrande  (3)  et  de  remercier  les  prêtres  qui  ont  fait  l'enterrement. 

109  (p.  73).  • —  Les  fidèles  qui  voudront  faire  mémoire  de  leurs 
ancêtres  hérétiques  ne  le  pourront  pas  s'ils  ont  été  des  piliers  de  l'hé- 

(1)  Les  actes  de  saint  Georges  sont  conservés  en  syriaque  dans  plusieurs  ma- 
nuscrits de  Londres  et  de  Berlin.  Cf.  Acta  Sanctoruni,  avril,  t.  III,  pp.  117  sqq.On 
lisait  alors  au  public  les  actes  des  saints  le  jour  de  leur  fête  :  Jacques  d'Edesse  peut 
craindre  de  mauvais  résultats  d'actes  mal  rédigés.  Le  Concile  Quinisexte  a  eu  la 
même  préoccupation  (c.  63).  Dans  l'édit  du  pape  Gélase,  il  est  question  d'actes  du 
martyr  Georges  composés  par  des  hérétiques. 

(2)  Il  semble  plutôt  que  ce  soit  une  imitation  d'une  coutume  juive  et  grecque.  On 
lavait  tout  le  corps  des  laïques  et  des  clercs  inférieurs,  la  tête,  les  mains  et  les 
pieds  des  autres.  (K.  p.   i54.) 

(3)  D'entendre  une  messe  et  de  faire  un  don  pour  les  clercs  et  les  pauvres. 
(K.,  p.  i55.) 
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résie,  mais  ils  feront  comme  ils  le  voudront  si  leurs  ancêtres  apparte- 
naient au  simple  peuple  (i).  Saint  Denys  (2)  et  Jean  ont  parlé  des 
païens  et  non  des  hérétiques  lorsqu'ils  ont  dit  que  les  fidèles  ne  devaient 
pas  en  faire  mémoire.  Ceux-là  profitent-ils  ou  ne  profitent-ils  pas  de 
l'offrande  (de  la  Messe),  Dieu  seul  le  sait.  Mais  les  Macchabées  pour 
leurs  frères  devenus  païens  (3)  par  force,  et  saint  Pallade  évêque,pour 
une  jeune  fille  qui  mourut  lorsqu'elle  était  catéchumène,  offrirent  des 
offrandes  (4). 

110  (p.  g5).  —  Il  n'est  pas  permis  aux  diacres  de  prier  en  tête  du 
peuple,  mais  ils  prieront  à  voix  basse  et  sans  bruit  quand  ils  met- 
tent l'encens.  Et  si  eux  ou  les  laïques  disent  à  la  fin  de  leur  prière  : 
«  dans  les  siècles  des  siècles,  amen  »,  il  ne  sont  pas  blâmables. 

111  (p.  90).  —  Quand  il  n'y  a  pas  de  prêtre  à  proximité,  il  est 
permis  au  diacre  de  faire  l'office,  de  prier  et  d'allumer  l'encensoir, 
pourvu  que  personne  n'entende  sa  voix  dans  la  prière  de  l'encens,  à 
l'exception  de  «  l'amen  »  final.  S'il  veut  lire  l'Evangile  il  fait  bien  ; 
même  en  présence  du  prêtre,  si  on  le  lui  permet,  il  peut  le  lire. 

112  (p.  102).  — Il  ne  convient  pas  que  les  notables  des  villes 
lisent  les  (saints)  Livres  dans  les  assemblées  (des  fidèles),  c'est  le  rôle 
des  lecteurs  qui  sont  exercés  et  lisent  bien  ;  ils  ne  chanteront  pas  non 
plus,  c'est  le  rôle  des  chantres  qui  savent  le  faire  selon  les  règles. 

113  (p.  m).  —  Il  ne  convient  pas  aux  moines  de  prendre  des 
réponses  de  l'Evangile,  ou  de  David  (du  psautier),  ou  du  «  sort  »  qui 
est  appelé  «  des  apôtres  »  (5). 

114  (p.  112).  —  Il  ne  convient  pas  aux  stylites  d'offrir  le  (saint) 
sacrifice  sur  leurs  colonnes.  Cela  ne  convient  pas  non  plus  aux  reclus, 
excepté  dans  le  cas  de  nécessité.  Il  ne  convient  pas  non  plus  de  met- 
tre le  saint  corps  près  des  stylites  sur  la  colonne,  lorsqu'il  y  a  quel- 
qu'un pour  leur  porter  la  communion. 


(1)  Cf.  supra.,  Résol.  60. 

(2)  Saint  Denys  l'Aréopagite  se  trouve  cité  souvent  chez  les  auteurs  syriens. 
Ses  œuvres  apocryphes  furent  traduites  en  syriaque  par  Sergius  de  Reschaina 
(mort  en  536). 

(3)  II  Macch.,  xn,  4o. 

(4)  C'est  sans  doute  une  allusion  à  une  histoire  du  Paradisas  Patrum,  ouvrage 
attribué  à  Pallade.  On  y  raconte  que  la  fille  d'un  homme  charitable  mourut  n'étant 
encore  que  catéchumène.  Le  père  donna  tous  ses  biens  aux  pauvres  et  apprit  eu 
songe  qu'elle  avait  été  baptisée.  En  effet  on  ne  la  trouva  plus  dans  son  tombeau; 
elle  avait  été  portée  avec  les  fidèles.—  Nous  avons  résumé  ce  récit,  Revue  de  l'orient 
chrétien,  190 3,  p.  g3. 

(5)  Cf.  supra,  Résolutions  34  et  75-77. 
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115  (p.  112.)  —  Les  moines  qui  ont  quitté  l'habit  et  ont  pris  des 
femmes  ne  reprendront  plus  l'habit  monacal.  Un  moine  ne  tuera  pas 
d'animal.  Les  moines  qui  sont  emmenés  de  force  pour  jeter  des  pier- 
res avec  les  machines  (i),  ne  tombent  pas  sous  les  canons. 

116  (p.  1 12).  —  Les  moines  n'iront  pas  aux  vigiles  ou  aux  mémoi- 
res des  martyrs  ou  aux  festins,  pas  même  sous  prétexte  d'y  prier  (2). 
Que  les  femmes  n'entrent  pas  dans  leurs  monastères. 

117  (p.  112).  —  Le  stylite  qui  résiste  à  l'évêque  et  écrit  des  ana- 
thèmes  à  ses  diocésains  sera  anathématisé,  et  quiconque  reçoit  ses 
anathèmes,  sera  anathématisé.  De  même  le  supérieur  et  les  moines 
qui  font  un  xotviov,  c'est-à-dire  des  réunions  contre  l'évêque  et  ne 
lui  obéissent  pas,  seront  déposés  (privés  de  la  communion)  jusqu'à 
ce  qu'ils  reviennent  de  leur  opinion  non  louable  et  acceptent  une 
pénitence,  alors  ils  seront  reçus  (à  la  communion). 

(1)  Pour  servir  les  machines  de  guerre. 

(2)  Cf.  supra,  Résolutions  77  et  78. 


Fin 


AGTA    SANCT7E    SEDIS 

I.  —ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

1.  Léon  XIII  exhorte  l'épiscopat  mexicain  à  fonder  une  université. 

YENERABILIBUS    FRATRIBUS    ARCHIEPISCOPIS    ET    EPISCOPIS    REGI0XIS 

MEXIGAN.E 

LEO  PP.  XIII. 

Venerabiles  Fratres,  salutem  et  apostolicam  bencdictionem. 

Compertum  habemus,  Venerabiles  Fratres,  eam  esse  mentem  in 

vobis  ut,  juxta  concilii  Plenarii  Americœ  Latinse  vota,  aliqua  studio- 

rum  nova  Universitas  erigatur,  in  quo  adolescentes  Ecclesiœ  Mexi- 

canee  alumni  magisterii  lauream  aliosque  acadcmicos  gradus  in  sa- 

cris  disciplinis  assequi  valeant.  IdNobis  consilium  probare  admodum 

placet.   Novimus  enim  quanto  rei  catholicae  emolumento  sit  optima 

quœque  studia  provehere  et  viros  sacri  cleri  ad  solidam  salubremque 

doctrinam  informatos  habere.  Hoc  vero  propositum  ut  facilius  opère 

perfici  liceat,  dilectum  filium  Richardum  Sanz  de  Samper,  clomus 

Nostrae  Pontificalis  Antistitem,  morumprobitate,  doctrina  et  pruden- 

tia  spectatum,  ad  Vos  mittendum  censuimus,  eumque  comitati  et  be- 

nevolentiœ   vestra?   valde   commendatum   volumus.  Quidquid    erg-o 

ad  felicem  hujus  neg-otii  exitum  conducere  videbitur,  communicatis 

sententiis  cum  eo  agere  Vobis  erit.  Sed  et  de  ceteris  Ecclesiarum  ves- 

trarum  utilitatibus  parandis,  et  de  religionis  statu,  libère  ac  fidenter 

cum  eodem  mentem  vestram  aperire  non  ambig-atis,  ut  ipse  Nos  de 

omnibus  certiores,  uti   par  est,  reddere  possit.  Nos  vero,   pro  Apos- 

tolica  Nostra  sollicitudine,  quse  in  catholici  nominis  incrementum 

et   animarum   salutem  cede're  noverimus,   libenter  prœstare  satagc- 

mus.  Optatis  ig-itur  Nostris  iisdemque  vestris  in  relig-ionis   bonum 

obsecundare  velit  Deus;  et  intérim  divinorum  munerum  auspex  et 

benevolentiae  Nostrœ  pig-nus  sit  Apostolica  benedictio,  quam  Vobis, 

Venerabiles  Fratres,  clero  et  universo  populo  fîdei  vestrae  commisso 

peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  die  xiv  Februarii  mdcgcgii, 
Pontificatus  Nostri  anno  vig-esimo  quarto. 

LEO  PP.  XIII. 
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2 .  Léon  XIII  proteste  contre  la  nouvelle  législation  de  l'Equateur 
sur  le  mariage  et  le  divorce. 

YEXERABILIBUS    FRATRIBUS    ARCHIEPISCOPO    QUITENSIUM    CETERISOUE 
EOUATORIS    EPISCOPIS. 

LEO  PP.  XIII. 

Venerabiles  Fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Dum  multa  tristitia  premimur  ob  miserum  statum  ad  quem  redac- 
tam  scimus  zEquatorianam  Ecclesiam,  delectati  valde  sumus  oppor- 
tunis  publieeque  prolatis  edictis,  quibus  vos  sollicitudine  pastorali 
commota,  legibus  non  modo  ecclesiastico,  sed  etiam  divino  juri  ad- 
versis  inde  ab  eo  tempore  quo  eaedem  rog-abantur,  reclamare  non 
dubitastis,  omne  studium  omnemque  operam  impendentes  ut  re  in- 
tégra, publici  oratores  legibus  ferendis  a  pernicioso  consilio  retrahe- 
rentur.  Haud  vos  latet  quanta  animi  indulg-entia  ac  facilitate  in  reli- 
giosam  patriae  vestrse  tranquillitatem  reintegrandam  incubuerimus, 
quae  ad  Ecclesiae  ac  civitatis  bonum  maximi  profecto  momenti  est. 
At  quae  spes  erant  a  Nobis  susceptae  ac  populo  etiam  zEquatoriano 
fere  universo  affulg-ebant,  misère  exciderunt.  Etenim  non  modo  dele- 
teribus  injuriis  satisfactum  non  est,  verum  etiam  alise  eisdem  super- 
additae  sunt  eaeque  gravissimae,  dum  constitutam  quamdam  secun- 
dum  sacros  canones  diœcesim  sublatam  videmus;  ac  tandem  impe- 
ditam  diversis  modis  matrimonii  christiani  sanctitudinem  cognovi- 
mus. 

Rem  attingimus  cumsœpe  alias  a  Nobis  declaratam,  tu  m  maxime 
Apostolicis  Litteris  x  Februarii  anni  mdccclxxx,  quibus  dedita  opéra 
docuimus  quae  christiani  connubii  natura  sit,quœ  lirmitas,quot  curas 
Ecclesia  contulerit  ejus  honori  ac  juribus  tutandis,  quaeque  sint  in  eo 
partes  societatis  civilis.  Cum  scilicet  humanae  Redemptor  ac  restitu- 
tor  naturas  Christus  filius  Dei  matrimohium  christianum  dignitate 
auxerit  sacramenti,  omne  apud  christianos  matrimonium  idem  sacra- 
mentum  illico  est,  nec  ratio  contractus  a  sacramenti  ratione  sejungi 
ullo  modo  potest  ;  quo  fit  ut,  integro  permanente  civilis  potestatis 
jure  eos  effectus  moderandi,  quos  civiles  appellant,  matrimonium 
auctoritati  subest  Ecclesiae.  Exploratum  praeterea  est  eumdem  g"en- 
tium  omnium  Redemptorem  Jesum  delevisse  repudiiconsuetudinem, 
auctumque  virtute  sancta  matrimonium  ad  firmitatis  leg-em  revocasse, 
quemadmodum  ipsius  voluntate  Dei  est  ab  initio  statutum.  Sequitur 
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idcirco  ut  christianorummatrimonium,simulac  perfectionem  oranem 
sit  adeptum,  sanctum,  individuum  perfectumque  consistât,  nec,  nisi 
occupante  conjugem  morte, ratione  ulla  posse,secundum  cloquia  sacra, 
dissociari  :  Quod  Deus  conjunxit,homo  non  separet.N'imiv\xm  mul- 
tiplicem  humani  generis  utilitatem  Jésus  Chrislus  spectavit  ;  nain  ad 
bonos  mores  servandos  aut  restituenclos  nihil  magis  conducit,  neque 
ad  mutuum  fovendum  in  utroque  conjug-e  araorera,  ad  familias 
divina  quadam  vi  confîrmandas,ad  institutionem  tuitionemque  sobo- 
lis,  ut  par  est,  repristinandam,  ad  instruendam  mulieris  dignitatem, 
ad  decus  denique  prosperitatemque  comparanda  familiaris  civilis- 
que  consociationis,  utilior  atque  etiam  prœstabilior  cogitari  res  ulla 
potest. 

Quapropter  pro  supremi  Doctoris  offîcio,  quo  custodes  ac  vindices 
divini  ac  ecclesiastici  juris  existimus,  vocem  attollimus,  omninoque 
improbamus  latas  nuper  in  ista  Republica  leg-es  de  matrimonio,quod 
vocant  civili,  ac  de  divortiis,  unaque  simul  illa  rejicimus,  quae  in 
sacram  Ecclesiae  disciplinam  apud  vos  attentata  Tuere.  Quod,  vobis 
repugnantibus,  statutœ  ac  jussae  hujusmodi  leges  sint,  adeo  civilium 
incremento  rerum  ac  religionis  rationibus  contraria?,  non  est,Vene- 
rabiles  Fratres,cur  animo  frangamini;  immovero  exaugendum vobis 
rei  sacrae  studium,  vigilantiaque  adhibencla  major  est.  Pergite  igi- 
tur,ut  facitis,  neglecta  ac  contempta  Ecclesiœ  jura  invicte  defendere; 
fidèles,  vestris  curis  concreditos,  edocete,eosque  sic  imbuite  ut  débi- 
tant iis  qui  praesunt  reverentiam  servantes,  doctrine  religionis  catho- 
licse  adbœreant  atque  ad  eam  mores  instituant,  ac  omnes  unanimiter 
enixis  impensisque  precibus  a  SS.  Ghristi  Jesu  Corde,  cui  omnium 
prima  nationum  gens  vestra  devota  solemniter  est,  contendite  ut  per 
suae  misericordiœ  abundantiam  /Equatorianae  Ecclesiee  jucundiora 
largiri  tempora  velit. Comités  consortesque  et  dolorum  et  obsecratio- 
num  vestrarum  Nos  usque  manemus;  quum  interea  testem  benevo- 
lentiae  Nostrse  divinorumque  munerum  auspicem,  Apostolicam  bene- 
dictionem  vobis  vestrisque  fidelibus  peramanter  in  Domino  imper- 
timus. 

Datum  Roma^j  apud  Sanctum  Petrum,  die  xxiv  Uecembris  mdccccii, 
Pontificatus  Nostri  anno  vicesimo  quinto. 

LEO  PP.  XIII. 
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3°  Léon  XIII  prescrit  des  assemblées  épiscopalcs  aux  évêques 
de  Bohême  et  de  Moravie. 

Dilecto  Filio  Nostro  Leoni  tit.  S.  Stephani  in  Cœlio monte,  S.R.E. 
Presbylero  Cardinali  de  Skrbensky  Archiepiscopo  Pragensi, 
ceterisque  Arc/tiepiscopis  et  Episcopis  Bohemiœ  et  Moruoi<r. 

LEO  PP.  XIII. 

Dilecte  Fili  Noster  ac  Venerabiles  Fratres,  salutem  et  apostolicam 
benedictionem. 

Quaj  ad  Nos  quotidie  afferuntur  nuncia  de  vestrarum  diœcesium 
statu  deque  discessione  complurium  a  catholicorum  sacris  mœrore 
maximo  Nostrum  animum  tristitiaque  afficiunt.  Equidem  non  dubi- 
tamus  quin  oninia  a  vobis  argumenta  strenue  adhibeantur  ad  credi- 
tarum  ovium  ruinas  sarciendas  amplioraque  in  dies  damma  cavenda. 
Si  enim  fidei  osores  nec  labori  nec  pecuniœ  parcant,  totoque  pectore 
ad  labefactandum  gregem  vestrum  incumbant,  fieri  nullo  modo  po- 
test  ut  vos,  quos  Christus  jussit  esse  Pastores,  vacetis  intérim  neque 
omnia  pertentetis  quœ  ad  tutanclas  oves  conducant.  Attamen  periculi 
magnitudo  stimulos  volentibus  suadet  addere.  Scimus  profecto  non 
iisdem.  quoad  fidei  securitatem;versari  in  adjunetis  diœceses  vestras 
universas;  quamobrem  nec  eadem  adhiberi  queunt  ubique  ad  fidem 
tutandam  adjumenta.  Ouoniam  tamen  discrimen  commune  est,  com- 
munisque  patria  quae  defensionem  postulat;  optime  consultum  puta- 
mus,  Venerabiles  FYatreSjSi  sententias  invicem  communicetis  concor- 
dique  judicio  quœ  prœstandaquaeve  cavenda  provideatis.  Quare  placet 
ut  quotquot  per  Bohemiam  et  Moraviam  estis  Episcopi  in  cœtum 
quantocius  conveniatis  de  tutela  fidei  apud  vestrates  deliberaturi. 
(juae  autem  deliberata  statutaque  f'uerint,ad  Nos  deferenda  curabitis 
Apostolica  approbalione  sancienda.Hanc  porro  opportunitatem  nolu- 
mus  praeterire,  quo  vobis  iterum  enixeque  commendemus,  ut  contra- 
ria studia  tollenda  penitus  curetis  in  quae  homines  sacri  clcriapud  vos 
scinduntur,  viresque  dividunt  atque  énervant,  quarum  conjunctione, 
nunc  prœsertim,  ad  tuitionem  fidei,  maxime  est  opus.  Adsint  ad 
haec  vobis  divinarum  gratiarum  subsidia.  Nostrae  vero  charitatis 
pig-nus  Apostolicam  benedictionem  habetote,  quam  vobis  gregibus- 
que  vestris  amantissime  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romœ,  apud  S.  Petrum,die  xxn  Novembris  MDccccn,Pon- 
tificatus  Nostri  anno  vicesimo  quinto. 

LEO  PP.  XIII. 
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1.  Balle   d'érection    du   diocèse  de    Mixtecas    ou   Huajuapam.  au 

Mexique. 

LEO  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Apostolica  Sedes  de  spirituali  Christifidelium  ubicumque  existen- 
tium  utilitate  constantem  gerens  curam,  ut  aptius  illorum  bono  con- 
suleretur,  ea  quœ  ad  id  assequendum  magis  in  Domino  respondere 
censuit,  pro  necessitate  et  opportunitate  statuere  et  ordinare  nun- 
quam  praetermisit.  Quapropter  cum  ad  fînem  consulendi  Christifî- 
delium prosperitati  maxime  conferat}ut  praesulum  numerus  augcatur 
qui  ab  ipso  Spiritu  Sancto  positi  sunt  regere  Ecclesiam  Dei,  Prse- 
decessores  Nostri  summopere  curarunt,  quoties  id  rerum  adjuncta 
permiserunt,  ut  diœceses  quae  nimislateperorbem  catholicum  patent, 
arctioribus  circumscriberentur  limitibus,  aliaeque  exinde  erigerentur 
episcopales  sedes,  unde  possent  fidèles  facilius  necessaria  ad  christia- 
nam  vitam  subsidia  ac  spiritualia  adjumenta  uberiora  percipere. 

Hoc  animo  Nos  ducti,  cum,  anno  Domini  millesimo  nongentesi- 
mo  exeunte,  pergratae  ex  parte  dilectorum  filiorum  Primorum  e  civi- 
bus  provinciae  seu  Comarcae,  Mixtecas  appellatœ,in  Mexicana  Repu- 
blica  existentis,  ad  Nos  et  Sedem  Apostolicam  allatae  fuerint  preces, 
deprehendimus  regimen,  ex  quo  Comarca  seu  provincia  Mixtecas 
constat,  quae  pro  una  Archidiœcesis  Antequerensis,  pro  altéra  vero 
parte  dioecesis  Tlascalensis  seu  Angelorum,  spirituali  jurisdictioni 
hactenus  subjecta  existit,longe  abessea  praedictis  de  AntequeraArchi- 
episcopali,et  Tlascalensi  seu  Angelorum  episcopali  civitatibus,quibus 
ejusdem  provincial,  seu  Comarca?  Mixtecas,  fidèles  actu  respective, 
ut  praefertur,  subjecti  sunt,  adeo  ut  ipsis  tum  propter  locorum  dis- 
tantiam,  tum  propter  itinerum  difficultates  ad  suos  pastores  accc- 
dere,et  pastoribus  vicissim  suum  gregem  invisere  eisque  paterna?  su* 
cura3  officia  coram  impei^tire  admodum  difficile  sit,  quod  quidem 
dominico  gregi  non  levis  est  discriminis  et  détriment!  ;  proptereaque 
ut  in  dictis  supplicationibus  exponebatur,  proprium  et  peculiarem 
pastorem  ejus  regionis  utilitati  prsecipuo  modo  respondere  posse, 
cum  ea  regio  magna  ex  parte  indigenis  civibus  incolatur,  quorum 
stirps  et  genus  sub  nomine  Mixtecas  a  finitimis  populis  moribus, 
cultu  et  lingua  distinguitur.  Subjungebant  demum  prœfali  Primo- 
res  minime  déesse  in  eadem  regione  de  Mixtecas  plures  commodi- 
tates,  tum  ex  amplis  ecclesiis  in  ea  existentibus  et  aedificiis  publicis, 
321e-322°  livraison,  septembre  octobre  1904.  612 
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tum  ex  décore  et  splendore  religiosi  cultus  et  ex  pia  et  christiana  ha- 
bitatorum  indole,  ex  quibus  efficeretur  ut  nova  diœcesis  aliis  in 
Mexicana  Republica  rite  et  optime  constitutis  plane  se  possit  exae- 
quare.  Ouapropter  praedicti  cives  Primores  enixis  precibus  a  Nobis 
el'tlagitabant,  ut  totum  praedictum  territorium  praefatae  provinciae  seu 
Comarcae  de  Mixtecas  appellata3,ab  utraque  praedicta  diœcesi  respec- 
tive avulsum  et  direptum,  in  peculiarem  et  separatam  diœcesim  eri- 
gere  dignaremnr.  Quas  quidem  preces,  quasque  pientissima  vota 
obsecundare  non  modo  opportunum,  quin  imo necessarium  judicavi- 
mus,  perspecta  ntilitate  et  opportunitate  hujus  novi  episcopatus  erec- 
tionis,  atque  attento  favore  quem  pro  hac  erectione  Venerabiles  Fra- 
tres  Nostri  hodierni  Archiepiscopi  Mexicanus  et  de  Antequera  respec- 
tive praestiterunt. 

Cunctis  îgitur,  quae  in  hujusmodi  negotiis  animadvertenda  sunt, 
maturo  studio  ac  deliberatione  perpensis,  necnon  omnes  et  singulos 
quibus  praesentes  litterœ  lavent,  a  quibusvis  excomraunicationis, 
suspensionis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris 
et  pœnis  a  jure  vel  ab  homine  quavis  occasione  vel  causa  latis,  si 
quibus  quomodolibet  innodati  existunt,  hujus  tanlum  rei  gratia 
absolventes  et  absolutos  fore  censentes,  motu  proprio,  ex  certa  scien- 
tia,  et  de  Apostolicae  potestatis  plenitudine,  primo  civitatem  vulgo 
Huajuapam  nuncupatam,quae  totius  regionis  seu  Gomarcae  de  Mixte- 
cas  appellatae,  caput  est  et  princeps,ad  episcopalis  civitatis  fastigium 
novae,  ut  infra,  erigendae,  diœcesis  de  Mixtecas,  apostolica  auctori- 
tate  evehimus  atque  attollimus,  ita  ut  ipsa  deinceps  civitas  episcopa- 
lis nuncupari  atque  uti  talis  haberi  debeat,  ipsa'mque  civitatem  pro 
episcopi  de  Mixtecas  in  futuris  temporibus  sede  et  residentia  consti- 
tuimus,  fruituram  propterea  omnibus  et  singulis  juribus,  honoribus, 
favoribus,  gi'atiis,  privilegiis  et  praerogativis,  quibus  aliae  in  Mexi- 
cana Republica  civitates  episcopali  sede  insignitœ  earumque  cives 
utuntur,  f'ruuntur  et  gaudent. 

Item  parochialem  ecclesiam  in  eadem  civitate  existentem  ethonori 
sancti  Joannis  Baptistae  dicatam,amplae  structurae  et  ad  divina  ma- 
gno  cum  décore  peragenda  optime  exornatam,  ad  cathedralis 
statum  et  dignitatem,  sub  eodem  titulo  et  invocatione  extituram, 
ac  eamdem  servaturam  parochialitatem,  cum  animarum  cura,  uti 
antea,  exercenda,  pari  Apostolica  auctoritate  evehimus  atque  per- 
petuo  crigimus,  et  in  ea  sedem,  cathedram  et  dignitatem  episco- 
pales  pro  uno  posthac  episcopo  de  Mixtecas  nuncupando,  qui  ei- 
dem  Ecclesiae,  illique    civitati    et   diœcesi,  ejusque  pariter  clero   et 
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populo  in  Domino  prsesit,  synodum  convocet,  omnemque  episco- 
palem  ordinariam  jurisdictionem  supra  loca,  res,  personas,  ac  omnia 
et  sing-ula  jura,  officia  et  munia  episcopalia  respective  habeat  et 
exerceat,  cum  suis  mensa  episcopali,  capitulo,  arca,  sigillo,  caeteris- 
que  cathedralibus  et  pontificalibus  insig-niis,  juribus,  jurisdictioni- 
bus,  honoribus,  gratiis  et  indultis  realibus,  personalibus  et  mixtis, 
quibus  aliae  in  memorata  Republica  Mexicana  exis tentes  cathédrales 
ecclesiae  earumque  prœsules,  non  tamen  ex  indulto  peculiari  aut  ti- 
tulo  oneroso  fruuntur,  potiuntur  et  gaudent,  ac  frui,  potiri  et  gau- 
dere  poterunt,  simili  auctoritate  perpetuo  ponimus  et  instituimus. 

Insuper,  omnium  et  quorumcumque  interesse  habentium,  vel  ha- 
bere  prsesumentium,  consensui  eadem  Apostolica  auctoritate,  quam 
plenius  et  quatenus  opus  sit,  supplentes,  curiales  Praeposituras,  seu 
Foranias,  vulgo  Juxtlahuaca  et  Tamazulapan  dictas,  quse  actu  ad 
spiritualem  jurisdictionem  et  territorium  archiepiscopalis  Ecclesiaede 
Antequera  pertinent,  et  fere  septuag-inta  duo  millia  habitatorum 
continent,  eadem  auctoritate  ab  hac  archidiœcesi  sejungimus,  dis- 
membramus,  et  perpetuo  dividimus  ;  pariterque  curiales  Praepositu- 
ras  seu  Foranias,  in  locis  Huajuapam,  Tzilacayoapam,  Tamazola, 
Acatlan  et  Piaxtla  consistentes,  quœque  in  prœsens  episcopali  juris- 
dictioni  diœcesis  Tlascalensis  seu  Ang"elorum  subjectae  sunt,  et  in 
quibus  fere  viginti  duo  millia  habitatorum  censentur,  ab  ejusdem 
Tlascalensis  diœcesis  territorio  pari  auctoritate  etiam  perpetuo  dis- 
jungimus  et  dismembramus.  In  praîdictis  autem  territorio,  Foraniis, 
seu  locis  respective  dismembratis  et  divisis,  consistentes  et  consis- 
tentia  ecclesias,  monasteria,  praeposituras,conventus  et  alia  quaecum- 
que  et  qualiacumque  sœcularia  et  regularia  bénéficia,  omniumque 
pariter  et  sing-ularum  Foraniarum  a  praedictis  diœcesibus  respective 
avulsarum  et  sejunctarum,  utriusque  sexus  personas,  habitatores  et 
incolas,  tam  laicos  quam  clericos,  presbyteros,  beneficiatos  et  reli- 
g-iosos,  non  tamen  exemptos,  cujuscumque  status,  gTadus,ordinis  et 
conditionis,  ab  ordinaria  jurisdictione,  potestate  et  superioritate  res- 
pectivorum  Ordinariorum^  ut  prœfertur,  actu  existentium,  et  ab 
omni  jure  Capitulorum  et  canonicorum  cathedralium  respective 
Ecclesiarum  prsedicta  Apostolica  auctoritate  perpetuo  quoque  exi- 
mimus  et  libcranms  ;  et  Foranias,  seu  loca,  superius  expressas  et 
expressa,  a  supradictis  diœcesibus,  ut  supra,  avulsas  et  avulsa, 
separatas  et  separata,  pro  diœcesi  novi  episcopatus  de  Mixtecas,  ubi 
novus  episcopus  ejusque  legitimi  successores  semper  residere  debe- 
bunt,  perpetuo  assig-namus  et   constituimus,  neenon  eosdem  utrius- 
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que  scxus  habilatorcs  et  incolas  et  religiosos  superius  expressos  epis- 
copali  Ecclesiae  deMixtecas  sicnoviler  ercctae.ejusque  futuro  Praesuli 
pro  suis  civitatc,  territorîo,  diœcesi,  clero  et  populo  perpetuo  adscri- 
bimus,  attribuimus  atque  subjicimus. 

Fines  autem  ac  limites  sic  noviter  erectae  diœcesis  de  Mixtccas 
iidem  prorsus  sint,  ac  illi  quibus  juxta  territorialem  circumscrip- 
tionem  a  civili  leg-e  in  Mexicana  rcgione  constitutam  tolum  territo- 
rium  regionis  seu  Comarcae  de  Mixtccas  nuncupatse  actu  continetur, 
comprehenditur  et  terminatur.  Volumus  etiam  ut  omnia  et  singula 
documenta  ecclcsiastica  respicientia  Foranias  et  loca  respective  a  ter- 
ritoriis  Archidiœcesis  de  Antequera  et  diœcesis  Tlascalensis  seu  An- 
gclorum  divisa  et  separata,  ac  novae  episcopali  ecclesiae  de  Mixtccas 
assignats  atque  attributa,  ab  utroque  praedictarum  cancellaria  extra- 
hantur,  et  Cancellariae  novi  episcopatus  de  Mixtecas,  cui  addicta  fue- 
runt,  opportuna  forma  tradantur  ut  in  ea  ad  quamcumque  necessi- 
tatem  perpetuo  asserventur. 

Et  porro,  cum  sit  admodum  necessarium  quod  congru is  proventi- 
bus et  redditibus  episcopali  mensae,  seminario  clericorum  constituendo, 
diœccsanis  operibus,  acdivino  cultuituendo  in  noviter  erecta  diœcesi 
eo.  quo  par  est  décore  consulatur,  uberes  proventus  qui  in  praedicta 
rcgione  de  Mixtecas,  decimarum  nomine,  ex  collatione  fidelium  qui 
in  adimplendo  ecclesiastico  praecepto  super  solutione  decimarum 
sese  admodum  observantes  exhibent,  percipiuntur,  hujus  novae  diœ- 
cesis dotationi  et  sumj>tibus  inservire  debeant,  simili  Apostolrca  auc- 
toritate  decernimus  et  statuimus;  firma  spe  in  Domino  confîsi,  fore 
utpietas  fidelium,  quorum  spirituali  bonoac  utilitati  haec  nova  sedes 
erecta  est,  ejus  necessitatibus  ad  Dei  gloriam  et  relig'ionis  rationes 
promovendas,  in  dies  mag-is  studiosa  liberalitate  occurrat.  Pro  decenti 
autem  novi  episcopi  de  Mixtecas  ejusque  leqitimorum  successorum 
residentiae  amplum  aedificium,  quod  in  noviter  constituta  episcopali 
civitatc  ipsi  ecclesiae  in  cathedralem  sic  erectae  adnexum  et  conjunc- 
tum  existit,  addicimus  et  constituimus. 

Et  quoniam  divini  cultus  decus  prae  ceterisNobis  cordiesse  debeat, 
novi  futuri  episcopi  de  Mixtecas  sollicitudini  injung-imus,  ut  cathé- 
drale Capitulum  juxta  canonicas  régulas  in  sua  diœcesi,  cum  primum 
fîeri  poterit,  crigendum  curet,  constitutis  thcolog-ali  et  pœnitentiaria 
prsebendis,  servatisque  iisdem  digiiitatibus  aliarum  cathedralium 
ecclesiarum  in  Mexicana  Republica  existentium  ;  collatio  vero  dig-ni- 
tatis  post  pontificalem  majoris  Sedi  Apostolicae  semper  et  perpetuo 
reservata  sit.  Intérim  vero  donec  praedictum  Capitulum  canonice  fue- 


—  581  — 

rit  constitutum,  ipse  episcopus  consilium  sibi  ex  probatis  et  pruden- 
tibus  viris  assumct,  ac  eorum  prudentiae  adjumento  in  majoribus 
expediendis  sua?  diœcesis  negotiis  utatur.  Cui  quidem  Gapitulo,  ubi 
primum  ipsum  fuerit  canonice  constitutum,  ut  statuta,  ordinationes 
et  décréta  juxta  sacrorum  canonum  et  prœcipue  Concilii  Tridentini 
praescriptiones  sibi  conficere  valeat,  quae  tamen  ut  Iegis  vim  habeant 
et  efficaciam,  Ordinarii  Antistitis  cognitioni  et  approbationi  erunt 
subjicienda,  facultatem  facimus  et  impertiraus;  eidemque  si  militer 
Capitulo  ut  omnibus  privilegiis,  juribus,favoribus  et  gratiis,  quibus 
alia  pariter  aliarum  cathedralium  ecclesiarum  superius  memoratae 
Reipublicae  Capitula  utuntur,  fruuntur,  potiuntur  et  g-audent,  iis 
tamen  exceptis,  ex  peculiari  indulto  concessis,  vel  titulo  oneroso  ac- 
quisitis,  similiter  uti,  frui,  potiri  et  g-audere  possit  et  valeat,  perpetuo 
concedimus  et  indulgemus. 

Illud  autem  summopere  Nos  urg-et,  ut  novus  de  Mixtecas  episco- 
pus novam  impendat  operam  ad  diœcesanum  Seminarium  sacris 
alumnis  instituendis  crig-endum  juxta  enunciati  Concilii  Tridentini 
praescriptiones  et  omni  studio  satagat  ut  in  eo  ipsorum  alumnorum 
pietas,  morumque  sanctitas  pro  susceptione  sacrae  ordinationis  ad- 
modum  propria  excolatur  et  foveatur,  sana  doctrina  pr?esertim  ex 
Angelici  Doctoris  Aquinatis  fontibus  hausta  accurate  tradatur. 

Cum  vero  Nobis  et  Sedi  Apostolicœ  facultatem  reservare  intenda- 
mus,  novam  in  his  Reipublicae  Mexicanae  partibus,  de  quibus  in 
prœsens  agitur,  quoad  ecclesiasticas  provincias,  perspecta  fidelium 
utilitate,  ordinationem  et  circumscriptionem  decernendi,  interea, 
donec  quod  opportunum  Nobis  in  Domino  actu  visum  fuerit,  execu- 
tioni  demandetur,  dicecesim  de  Mixtecas  sic  noviter  erectam  et  cons- 
titutam  Apostolicœ  Sedi  immédiate  subjectam  manere  debere  decer- 
nimus  et  declaramus.  Et  insuper  Nobis  eidemque  Sedi  Apostolicse 
facultatem  reservamus,  in  hac  nova  diœcesi  ita  erecta,  et  finibus  ei 
assig'natis,  novam  ipsius  nova?  diœcesis  dismembrationem  seu  cir- 
cumscriptionem libère  ineundi,  quotiescumque  pro  circumstantiarum 
ratione  id  magis  in  Domino  appartient  utile,  quin  ullum  in  id  Antis- 
titis et  Capituli  cathedralis  assensum  exquiri  vel  territorialem  ullam 
compensationem  attribui  et  constituinecessesit. 

Canonicam  autem  taxam  memoratœ  de  Mixtecas  Ecclesiœ  in  cathe- 
dralem  erectae,  habita  ratione  temporum,  in  florenis  auri  de  Caméra 
triginta  tribus  cum  tertia  similis  floreni  parte  constituimus,  atque  ita 
in  libris  Camerae  Apostolica?  de  more  inscribi  mandamus. 

Tandem   decernimus  ut  ea  omnia  qua?  res,  jura'et  personas  eccle- 
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siasticas  respiciunt,  et  quorum  expressa  mcntio  in  praesenti  Nostro 
motu  proprio  facta  non  est,  firma  et  rata  juxta  canonicas  régulas  et 
catholicae  Ecclesiae  disciplinam  remaneant.  Quod  si  qua  difficultas 
aut  controversia  quoad  praemissa  in  praefata  noviter  erecta  de  Mixte- 
cas  diœcesi  oriatur,  ea  ad  Apostolicam  Sedem  erit  def'erenda,  quae, 
rcbus  omnibus  accurate  perpensis,  prout  de  jure  decernet. 

Praesentes  autem  litteras  et  in  eis  contenta  quaecumque,  nullo  un- 
quam  tempore,  ex  quocumque  capitc  vel  defectu,  aut  quavis  ex  cau- 
sa, quantumvis  juridica,  légitima,  sua  et  privilegiata,  etiam  ex  eo 
quod  quicumque  in  praemissis  et  circa  praemissa  quomodolibet  inte- 
resse habentes,  vel  habere  putantes  aut  praesumentes,  cujuscumque 
qualitatis,  dignitatis,  gradus  et  conditionis  extent, ad  id  vocati,  citati 
et  auditi  non  fuerint  ac  iisdem  praesentibus  non  consenserint,  et 
causœ,  propter  quas  praemissa  omnia  emanarunt,  adductae,  verifi- 
catae,  seu  justificatae  non  fuerint,  de  subreptionis,  velobreptionis,  aut 
nullitatis  seu  invaliditatis  vitio,  seu  intentionis  Nostrœ,  aut  quovis 
alio  quantumvis  juridico,substantiali.  substantialissimo,inexcogitato 
et  inexcogitabili  ac  specialem  et  individuam  mentionem  et  expres- 
sionem  requirente  defectu, seu  etiam  ex  eo  quod  in  praemissis  eorum- 
que  aliquo,  solemnitates  et  quaevis  alia  servanda  et  adimplenda, 
servata  et  adimpleta  non  fuerint,  aut  ex  quocumque  alio  capite, 
colore  vel  praetextu  aliave  ratione  aut  causa,  etiam  tali,  quae  ad 
effectum  validitatis  earumdem  praesentium  necessario  foret  expri- 
menda,  notari,  impugnari,  invalidari,  retractari,  in  jus  vel  in  con- 
troversiam  vocari,  aut  ad  viam  et  terminos  juris  reduci,  seu  ad  ver- 
sus illas  quodcumque  juris,  vel  facti,  aut  gratis  vel  justitiae  reme- 
dium  impetrari,  vel  etiam  motu,  scientia  et  potestatis  plenitudin 
paribus  concesso  et  impetrato,  quempiam  uti  seu  se  juvari  posse  in 
judicio  et  extra  illud,  atque  eas  sub  quibusvis  similium  vel  dissi- 
milium  gratiarum  rcvocationibus,  limitationibus,  derogationibus, 
aut  aliis  contrariis  dispositionibus,per  quascumque  litteras  et  consti- 
tutiones  Apostolicas,  aut  Cancellariae  Apostolicae  régulas  etiam  con- 
sistorialiter  ex  quibusvis  causis  et  sub  quibusvis  verborum  expres- 
sionibus,  tenoribus  et  formis,  ac  cum  quibusvis  decretis,  etiamsi  in 
eis  de  iisdem  partibus  corumque  toto  tenore  ac  data  specialis  mentio 
fiât,  quandocumque  éditas  vel  edendas,  minime  comprehendi  vel 
comprehcnsas  ullo  modo  censeri,  sed  semper  ab  illis  excipi,  et  quo- 
ties  illae  cmanalnint,toties  in  pristinum  et  validissimum  statum  res- 
titutas,  repositas  ac  plenarie  redintegratas,  ac  de  novo,  etiam  qua- 
cumque  posteriori  data,  quandocumque  eligenda,  concessas  esse  et 
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fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  et  ita 
ab  omnibus  censeri,  ac  firmiter  et  inviolabiliter  observari,  sicque  et 
non  alias  pcr  quoscumque  judiccs  ordinarios  vel  deleg'alos,  quavis 
auctorilate  fung-entes,  vel  dig-nitate  fulg'entes, 'etiam  causarum  Pala- 
tii  Apostolici  Auditores,  ac  S.  R.  E.  Cardinales  etiam  de  latere  leg-a- 
tos,  vice-legatos,  dictœque  Sedis  Nuncios,  sublata  cis  et  eorum  cui- 
Iibet  quavis  aliter  judicandi  et  interpretandi  potestate  et  facultate, 
judicari  et  definiri  debere,  ac  irritum  quoque  et  inane  decernimus, 
si  secus  super  his  a  quoquam,  quavis  auctorilate,  scienter  vel  igtio- 
ranter,  contigerit  attentari. 

Quocirca,  ut  hsec  omnia  a  Nobis  superius  constituta  suum  plénum 
sortiantur  effectum,  Venerabili  FratriNostro  Prospero  Mariœ  Josepho 
Alarcon  Archiepiscopo  Mexicano,  per  ipsas  prœsentes  committimus 
et  mandamus,ut  ipse  ad  executionem  praemissorum  omnium  et  sin- 
g-ulorum  procédât,  omnes  et  sing-ulas  ad  id  quomodolibet  necessarias 
et  opportunos  ei  impertiendo  facultates,  facta  eidem  insuper  potes- 
tate alteram  probam  et  idoneam  personam  in  ecclesiastica  tamen 
dig'nitate  constitutam  subdeleg-andi,  ita  tamen  ut  ipse  Prosper  Maria 
Josephus  Archicpiscopus  vel  cjus  subdelcgatus,  possit  définitive 
pronunciare  super  quacumque  oppositione  adversus  praemissa  quo- 
modolibet oritura. 

Non  obstantibus,  quatenus  opus  sit,  Nostris  et  Cancellariœ  Apos- 
tolicae  prsefatae  regulis,  de  jure  quaesito  non  tollendo,  ac  dismembra- 
tionibus  ad  partes  committendis,  vocatis  quorum  interest,  necnonLa- 
teranensis  concilii  novissime  celebrati,  dismembrationes  perpétuas 
nisi  in  casibus  a  jure  pcrmissis  fieri  prohibentis,  aliisque  etiam  in 
synodalibus,  provincialibus,  g-eneralibus,  universalibusque  conciliis 
editis  vel  edendis,  specialibus  vel  g-encralibus  constitutionibus  et 
ordinationibus  Apostolicis,  dictarumque  metropolitanœ  de  Antequera 
et  cathedralis  Tlascalensis  seu  Ang'elorum  Ecclesiarum  etiam  jura- 
mento,  confirmatione  Apostolica  vel  quavis  alia  firmitate  roboratis 
statutis  et  consuetudinibus,  privilegiis  quoque,  indultis  et  litteris 
Apostolicis  quibusvis  superioribus  et  personis  in  g'enere  vel  in  specie, 
aut  alias  in  contrarium  praemissorum  quomodolibet  forsan  concessis, 
approbatis,  confirmatis  et  innovatis,  quibus  omnibus  et  sing-ulis, 
etiam  si  pro  eorum  sufficienti  derogationc  de  illis  eorumque  totis 
tenoribus  specialis,  specifica,  expressa  et  individua,  non  autem  per 
clausulas  g-enerales  idem  importantes  mentio,  aut  quaevis  aliaexpres- 
sio  habenda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 
tenores  hujusmodi,   ac  si  de  verbo  ad  verbum  nil  penitus  emisso  et 
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forma  in  illis  tradita  observanda  inserti  forent,  eisdem  praesentihus 
pro  plene  et  sufficienter  expressis  habentes,  illis  alias  in  sùo  robore 
permansuris,  latissime  ac  plenissime  ac  specialiter  et  expresse,  ad 
effectum  praesentium  et  validitatis  omnium  et  singulorum  praemisso- 
rum,  pro  hac  vice  dumtaxat,  motu,  scientia  et  potestatis  plenitudine 
paribus  harum  quoque  série  dcrog-amus,  caeterisque  contrariis  qui- 
buscumque. 

Volumus  autem  quod  dictus  Prosper  Maria  Josephus  Archiepisco- 
pus  infra  quinque  menses  authenticum  exemplar  actorum  omnium 
qiue  ad  commissam  exequutionem  explendam  ipse  erit  emissurus, 
ad  hanc  Apostolicam  Sedem  transmittere  teneatur.  Volumus  etiam 
quod  praesentium  litterarum  transumptis  etiam  impressis,  manu  ta- 
men  alicujus  Notarii  publici  subscriptis,  et  sig-illo  alicujus  personae 
in  ecclcsiastica  dig-nitate  constitutae  munitis,  eadem  prorsus  fides  ad- 
hil>eatur  in  judicio  et  extra  illud,  quae  eisdem  praesentibus  adhibe- 
retur,  si  originaliter  forent  exhibitae  vel  ostensae. 

Xulli  erg-o  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  Nostrae  absolu- 
tionis,  dismembrationis,  exemptionis,  liberationis,  erectionis,  elatio- 
nis,  positionis,  institutionis,  sejunctionis,  declarationis,  subjectionis, 
addictionis,  constitutionis,  assig-nationis,  adscriptionis,  attributio- 
nis,  injunctionis,  facultatis,  impertitionis,  concessionis,  indulti,  re- 
servationis,  decreti,  statuti,  mandati,  derog-ationis  et  voluntatis  in- 
fring-ere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire  :  si  quis  autem  hoc  atten- 
tare  prœsumpserit,  indig-nationem  Omnipotentis  Dei,  ac  beatorum 
Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  Domi- 
nicae  millcsimo  nong-entesimo  secundo,  septimo  Kalendas  Maii,  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  vicesimo  quinto  (i). 

5.   Lettre   au  comte   Medolago    Albani   sur  l'action  populaire 
chrétienne  (a). 

A  Notre  cher  Fils,  le  comte  Stanislas  Medolago  Albani,  prési- 
dent du  second  groupe  de  V œuvre  des  congrès  catholiques. 


Parmi  tant  de  témoig-nag-es  d'attachement  à  Notre  personne  et  de 

(i)  25  avril  1902.  —  La  Bulle  n'a  cependant  été  expédiée  qu'en  mars  1903.  Par 
un  décret  de  la  S.  C.  Consistoriale,  du  i3  novembre  1903,  l'évêché  érigé  sous  le  nom 
de  Mixtecas  a  reçu  le  nom  de  la  résidence  épiscopale,  Huajuapam. 

(2)  Traduction  de  l'italien. 
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fidélité  à  ce  Saint-Siège  Apostolique  qui  Nous  sont  parvenus  à  l'oc- 
casion de  la  fête  de  saint  Joseph,  les  vôtres,  cher  fils,  et  ceux  des 
membres  du  deuxième  groupe  de  l'œuvre  des  congrès,  au  nom  des- 
quels vous  parliez,  Nous  ont  été  particulièrement  agréables;  car  vous 
ne  vous  êtes  pas  borné  à  formuler  des  vœux  et  des  souhaits  pour 
Notre  bonheur  ;  vous  y  avez  joint  la  promesse  solennelle  de  toujours 
Nous  obéir  sans  condition  pour  la  manière  d'appliquer  l'enseignement 
social  de  l'Eglise  au  relèvement  de  la  société  en  Jésus-Christ. Et  bien 
que  Nous  n'ayons  jamais  eu  le  moindre  sujet  de  douter  de  vos  senti- 
ments, dont  les  œuvres  attestent  la  sincérité,  la  nouvelle  assurance 
que  Nous  en  recevons  Nous  est  une  cause  de  joie  et  de  tranquillité. 

Nous  sommes  persuadé  que  le  deuxième  groupe  emploiera  tous  ses 
efforts  à  éloigner  ses  adhérents  non  seulement  des  associations  qui 
seraient  une  cause  directe  de  perversion  intellectuelle  et  morale,  mais 
encore  des  institutions  neutres  qui,  sous  prétexte  de  protéger  les 
ouvriers, poursuivent  une  tout  autre  fin  que  le  véritable  progrès  mo- 
ral et  économique  des  individus  et  des  familles. 

C'est  pourquoi  Nous  déclarons  que  désormais  on  ne  devra  plus  re- 
garder comme  des  institutions  sociales  catholiques  celles  qui  ne  don- 
neraient pas  au  second  groupe  de  l'œuvre  des  congrès  une  adhésion 
pleine  et  entière.  Pour  écarter  du  clergé  de  lourdes  responsabilités, 
il  lui  est  interdit  de  prêter  aucun  concours  à  ces  sortes  d'associations 
bonnes  en  apparence,  à  qui  cette  surveillance  serait  à  charge,  quoi- 
qu'elle n'aille  pas  sans  une  protection  efficace.  En  prenant  cette  dé- 
cision, Nous  sommes  convaincu  d'être  l'interprète  de  Nos  vénérables 
Frères  les  évêques,  à  qui  l'action  populaire  catholique  a  occasionné 
trop  souvent  des  ennuis,  et  même  de  graves  déplaisirs. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  signaler  à  l'attention  du  deu- 
xième groupe  les  esprits  enclins  à  embrasser  les  nouveautés  ;  ils  cou- 
rent le  danger  d'être  entraînés  par  ceux  qui,  sous  de  spécieuses  ap- 
parences, cherchent  à  s'en  faire  des  instruments  pour  l'exécution  de 
desseins  à  tout  le  moins  suspects.  Appliquez-vous  surtout  à  contenir 
dans  de  sages  limites  l'ardeur  des  jeunes  gens.  N'écoutant  que  des 
sentiments  généreux  trop  peu  contrôlés  par  la  raison,  ils  aspirent  à 
tout  réformer,  s'aventurent  dans  des  entreprises  audacieuses,  et  finis- 
sent, malgré  tout  leur  désir  de  faire  mieux,  ;par  ne  pas  faire  même 
bien.  Si  vos  amicales  remontrances  ne  provoquaient  de  leur  part 
qu'indocilité,  vous  devriez  les  exclure  de  vos  œuvres;  car  le  nombre 
importe  beaucoup  moins  que  l'union  et  la  concorde,  conditions  né- 
cessaires de  tout  bien. 
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Continuez  donc,  cher  fils,  d'accord  avec  vos  illustres  collègues,  à 
susciter  et  à  diriger  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent,  les  insti- 
tutions de  caractère  purement  économique,  ainsi  que  celles  qui  y 
sont  connexes  :  unions  professionnelles  tant  d'ouvriers  que  de  patrons 
entre  lesquelles  vous  maintiendrez  la  bonne  harmonie;  secrétariats  du 
peuple  pour  les  consultations  juridiques  et  administratives;  œuvres 
d'émigration  et  de  propagande  des  saines  études.  Vous  en  recueil- 
lerez les  meilleures  consolations. 

De  Notre  côté,  Nous  ne  vous  refuserons  jamais  l'appui  de  Notre  au- 
torité et  de  Notre  parole  et  Nous  prierons  constamment  le  Seigneur 
de  vous  accorder  à  tous  la  grâce  de  poursuivre  avec  zèle  vos  saintes 
et  salutaires  entreprises. 

Comme  témoignage  d'encouragement  et  gage  de  Notre  particulière 
bienveillance,  Nous  vous  accordons  de  tout  cœur  la  Bénédiction 
Apostolique,  à  vous,  cher  fils,  aux  membres  du  conseil  du  second 
groupe, à  vos  familles  et  à  tous  vos  collaborateurs. 

Du  Vatican,  le  ig  mars  1904. 

PIE  X,  PAPE. 

6.  Lettre  a  l'abbé  de  Solcsmes  sur  le  chant  grégorien. 

Dileclo  Filio  Paulo  Delatle,   0.  S.  B.    Congregationis  Gallicœ 
Antistili,  abbati  Solesmensi. 

PIUS  PP.  N. 

Dilecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Ex  quo  tempore  praeclarae  vir  mémorise  Prosper  Guéranger,  pri- 
mus  decessor  tuus.quum  sese  ad  sacrœ  liturgiae  scientiam  totum  con- 
tulisset,  vestra  studio  suo  excitavit  inflammavitque  stuclia,  nobilita- 
tum  nemo  ignorât  coenobii  Solesmensis  nomen  maxime  ob  datam 
solertissime  operam  redintegrandœ  in  gregorianis  concentibus  ve- 
teri  disciplinée.  Hujusmodi  incœptum,  laboriosum  œque  ac  frugife- 
rum,  vobis  urgentibus,  non  defuere  ab  Apostolica  Sede,  nec  sane 
poterant,  testimonia  laudis.  Illud  enim  plus  semel  Léo  XIII  fel.  rec, 
nominatim  anno  mdcccci  scriptis  ad  te  litteris  probavit  :  proxime 
autem  mense  Februario  editos  vestris  curis  rituales  de  cantu  libros 
sacrum  consilium  Piitibuspraepositum  et  ratos  habuit  et  latc  jam  usu 
receplos  libenter  agnovit.  Nos  vero,  qui  mature  officii  Nostri  duxeri- 
mus  esse  hoc  aggredi  ex  auctoritate  opus,  id  est  gregorianos  modos 
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ad  rationem  restituere  antiquitus  traditam,  permagui  vestros  in  hoc 
g-enere  labores  facere,  saepe  alias  professi,  novissime  ostendimus. 
Namque  in  solemnibns  caeremoniis,  quibus  ad  magni  Gregorii  cine- 
res  saecularem  ejus  natalem  celebravimus,  quum  vellemus  instau- 
rant! i  cantus  gregoriani  tanquam  conseci^are  initia,  ipsos  Solesmen- 
ses  concentus  adhiberi  ad  exemplum  jussimus.  Nunc  autem  pecu- 
liaris  Nobis  est  causa  cur,  praeter  hanc  tantam  in  vobis  sollertiam, 
deditissimum  Romano  Pontifici  animum  dilaudemus.  Etenim  cogi- 
tantibus  Nobis  Vaticanam  decernere  liturgicorum  concentuum  edi- 
tionem,  quae  auspiciis  adornata  Nostris  ubique  usurpanda  foret,  ac 
vestram  in  hoc  propositum  navitatem  advoeantibus,  perjucundae  a  te, 
dilecte  fili,  allatae  sunt  mense  Martio  litterae,  quae  vos  non  modo 
promptos  paratosque  nuntiarent  esse  ad  elaborandum  in  re,  qua  cu~ 
peremus,  sed,  ejusdem  rei  gratia,  velle  admodum  vulgatos  jam  ves- 
trarum  vigiliarum  fructus  Nobis  concedere.  Facile  enimvero  est  in- 
telligere,  quanto  vobis  steterit,  istud  amoris  et  obsequii  praebere  spé- 
cimen, quamque  gratum  propterea  Nobis  acciderit.  Itaque,  quo  me- 
ritam  pro  sing-ulari  beneficio  referremus  gratiam,  quum  subinde  au- 
thenticam,  quam  dicimus,  editionem  delectis  viris  curandam  motu 
proprio  commisimus,  simul  Congreg-ationis  istius,  cui  praesides, 
potissimeque  familiae  Solesmensis  lias  voluimus  esse  partes,  univer- 
sam  quae  extet,  veterum  de  hac  re  monumentorum  seg-etem  more 
institutoque  suo  explorare,  indeque  elaboratam  digestamque  editio- 
nis  hujus  materiam  ministrare  iis,  quas  desig-navimus,  probandam. 
De  quo  mandato  vobis  munere,  operoso  quidem  sed  perhonorifico, 
tametsi  jam  acceperas,  libentes  Nos  ipsi  te  facimus,  dilecte  fili,  cer- 
tiorem,  ad  quem  curae  summa,  ut  illud  sodales  exequantur  tui,  per- 
tinet.Novimus  quantopere  Apostolicam  Sedem  Ecclesiamque  dilig'as, 
divini  cultus  decori  studeas,  sanctae  monasticae  vitae  instituta  custo- 
dias.  Harum  porro  exercitatio  virtutum,  sicut  dédit  vobis  usque 
adhuc,  ita  dabit  de  reliquo  felicem  doctorum  laborum  exitum  :  si- 
quidem  non  inepte  cadit  in  vos  alumnos  quod  de  pâtre  legifero  Gre- 
g-orius  praedicavit  :  nullomodo  aliter  docere  potait  quam  vixit. 
Ceterum  vobis,  ad  rem  perficiendam  concreditam,  confidimus  fore  ut 
opportuna  abunde  suppetant  studiorum  adjumenta,  maximeque 
vetustos  codices  conquirentibus  ne  quid  obstet  :  non  defutura,  quod 
caput  est,divina  quae  enixe  precamur  auxilia,certum  habemus.  Quo- 
rum auspicem  itemque  benevolentiae  Nostrae  sing'ularis  testem  tilii, 
dilecte  tili,  tuisque  sodalibus  Apostolicam  benedictionem  amantis- 
simc  in  Domino  impertimus. 
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Datura  Romae  apud  S.  Petrum,  die-xxn  Maii,  festo  Pentecostes, 
an.  MDCCCGiv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

7.  Lettre  à  l'épiscopat  de   Lombardie  sar  l'Assemblée  de  Rho. 

Dilecto  Fi/io  Nostro  Andreœ  fit.  S.  Anastasiœ  S.  R.  E.  Presb. 
Cardinali  Ferrari \Mediolanensium  Archiepiscopo,  ceterisque 
Venerabilibus  Fratribus  Episcopis  Longobardœ  regionis,  — 
Mediolanum . 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili  Noster  et  Venerabiles  Fratres,  salutem  et  apostolicam 
benedictionem. 

Non  mediocri  jucunditateaninmm  Nobis  perfundi  sensimus,quum 
tu,  dilecte  Fili  Noster,  et  vos,  Venerabiles  Fratres,  Longobardum 
episcoporum  cœtum  Rhaudi  celebratum  nunciastis.  Hicenim  annuus 
conventus  vester  illius  dulcissimi  temporis  memoriam  excitât,  quum 
olim  Mantuanae  Diœcesi  praepositi,  et  Nos  simili  coetui  interfuimus, 
una  simul  vobiscum  eas  inituri  rationes,  quae  ad  christiani  populi 
utilitatem  provehendam  aptius  congruentiusque  conducerent.  Qua- 
rum  recordatio  rerum  sane  eo  jucundior  fuit,  cura  in  eam  nuper 
faustissimam  incidissemus  aetatem,  qua  post  Deiparam  ab  origine 
immaculatam  pontifîcia  auctoritate  decretam  quinquagesimus  volvi- 
tur  annus,  ac  prope  jam  est  ut  B.  Alexandro  Sauli  sanctorum  cceli- 
tum  parentur  honores.  Quod  ut  bonum,  felix  fortunatumque  cede- 
ret  enixe  simulque  in  superioribus  conventibus  precati  sumus,  ac 
nunc  votorum,  quae  simul  concepimus,  memoriam  opportune  animo 
Nostro  reprœsentatis.  Porro  arcano  divinoque  consilio  factum  puta- 
mus  ut  eadem  vota,  quibus  communiter  tenebamur,  Nos  ipsi  persol- 
veremus,  quos,  licet  immeritos,  ad  supremum  dignitatumfastigium, 
omnium  munerum  largitor  Deus  evexit.  Grates  perpetuo  sint  Ei, 
cujus  voluntati  obsequi  et  gloriœ  servire,donecvita  suppetit,  Deipara 
augustissima  opitulante,  certum  Nobis  propositumque  est.  Interea 
filialis  pietatis  sensus,  quos  datis  Iitteris exhibuistis,  uti  pergrati  acci- 
dunt,  sic  libenter  laudamus.  Ne  tamen  ullum  memoris  ac  benevo- 
lentis  animi  Nostri  pignus  desideretur,  tibi,  Dilecte  Fili  Noster,  ac 
vobis,  Venerabiles  Frates,  necnon  clero  populoque  vestro  aposto- 
licam benedictionem  amantissime  impertimus. 
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Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  xxv  Maii  mcmiv,  Pontifîcatus 
Noslri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

8.  Lettre  de  féiicitation  à  Mgr   Wilpert. 

PIUS  PP.   X. 

Diîecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Praeclarum  et  sane  grande  opus  a  te  nuperrime  editum,cui  titulus 
Le  Pittnre  délie  Catacombe  Romane,  in  quo  pictse  imagines  imo- 
rum  specuum  sive  catacumbarum  romanarum  mira  quadam  arlc  et 
veritate  descriptœ  sunt,  et  via  ac  ratione  collecta?,  cujus  exemplar 
Nobis  donasti,  non  parvo,  dilecte  Fili,  Nos  affecit  solatio,  quod  non 
solum  tuum  testatur  in  hanc  Pétri  Sedem  singulare  studium,verum 
etiam  quod  Nos  in  certam  spem  adducit  uberrimos  optimosque  fruc- 
tus  Christianœ  Reipublicae  fore  redditurum.  Enimvero  quum  hoc 
opère,  quod  tibi  quidem  eximia  christianarum  antiquitatum  clogma- 
tumque  scientia  ut  efficeres  suasit,prisci  Ecclesise  ritus,  sacra  publica 
et  arcana,  Christianorum  consuetudo  et  vita,  aliaque  complura  quœ 
catholicam  fidem  et  disciplinam  spectant,  usque  adhuc  quasi  deli- 
tescentia,  tandem  aliquando  orbi  universo  commode  pateant,  immor- 
talitati  tradantur,  non  est  dubitandum  quin  qui  haec  viderint  intel- 
lecturi  sintquantopere  honestissimapingendiarsjam  aprimisEccleshe 
temporibus  per  ipsos  Christi  sectatores  floruerit;  quanta  cura  et 
diligentia  in  picturis  tuendis  et  conservandis  Ecclesia,  ingenuarum 
artium  studiosissima,  elaboraverit,  quanta  religione  et  pietate  primi 
christiani  divina  et  ecclesiastica  pi-aecepta  institutaque  coluerint.  Ea 
igitur  materia  in  promptu  est,  ex  qua  veritas  catholica  magis  ma- 
gisque  colluceat  et  se  per  se  ipsa  defendat,  sensa  fidei  sponte  sua  exci- 
tentur,  earumdem  rerum  agendarum  et  credendarum  perpetuitas 
confirmetur,  Christifideles  ad  meliora  charismata  a?mulanda  incen- 
dantur,  etiam  ii  qui  catholiese  religionis  sunt  expertes,  armis  erroris 
depositis,  admiratione  et  veneratione  Romanse  Ecclesiœ  capiantur. 
Quœ  omnia  profecto  non  minus  praesidio  et  utilitati  Ecclesiœ  quam 
honori  et  gloriœ  tibi  sunt,  quippe  qui  hoc  opère,  cui  omnem  tuam 
industriam,  sedulitatem,  ingenium  et  doctrinam  dedisti,  ad  rem 
catholicam  adjuvandam  optime  volueris.  Quam  ob  rem  Nos  tibi 
libentissime,  dilecte  Fili,  et  gratulamur  et  méritas  laudes  tribuimus, 
atque  in  pignus  Nostrae  paternœ  probationis  et  dilectionis  apostoli- 
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cam  benedictionem,  omen  omnium  gratiarum,    tibi  peramanter  im- 
pertimur. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,die  xxiv  Maii  mcmiv,  Pontificatus 
Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

II.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS. 

1.    Bref  faisant  les  chanoines  de  Trévise  protonotaircs 
apostoliques. 

PIUS    PP.     X. 
Ad  perpetaam  rei  memoriam . 

Singularis  prorsus  ac  suavis  charitatis  benevolentiaeque  sensus 
animum  Nostrum  movet,  quum  ad  Ecclesiam  Tarvisinam,  antiqua 
religione  clarissimam,  oculos  mentis  Nostrae  convertimus.Illius  enim 
intra  diœcesis  fines  extat  oppidum  in  quo  nati  sumus,  atque  in  Capi- 
tulum  illud  cathédrale  et  Nos  ipsi  adlecti  fuimus  ;  ideoque  eam  Eccle- 
siam quasi  alteram  patriam  reputamus,  et  Canonicos,  quos  socios 
habuimus,  memori  dilectione  prosequimur.  Hinc  modo  Nobis  divino 
consilio  in  Apostolicae  Sedis  fastigium  evectis  placet  summopere 
cathedralis  memorati  templi  Capitulum,  jugiter  de  re  sacra  optime 
meritum,  peculiaribus  ornare  insignibus,  ut  perennis  pênes  illud 
sit  propensae  voluntatis  Nostrae  memoria. 

Quae  cum  ita  sint,  omnes  et  singulos,  quibus  Nostrae  hae  litterae 
favent,peculiari  benevolentia  complectentes  et  a  quibuvis  excommu- 
nicationis,  suspensionis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis, 
censuris  et  pœnis  quovis  modo  vel  causa  latis,  si  quas  forte  incurre- 
rint,  hujus  tantum  rei  gratia  absolventes  et  absolûtes  fore  censentes, 
Apostolica  Nostra  auctoritate,  pnesentium  vi,  Capituli  cathedralis 
Ecclcsiae  Tarvisinae  nunc  et  in  posterum  existentes  canonicos  rcsi- 
dentialcs  et  honorarios,  motu  proprio  atque  ex  certa  scientia  et  ma- 
tura  deliberatione  Nostris,  deque  Apostolicae  Nostrae  potestatis  pleni- 
tudine,  Protonolarios  Apostolicos  ad  instar,  sed  non  e  numéro  Parli- 
cipantium  facimus  atque  renunciamus,  et  ipsis  quae  singillatim 
enumerantur  privilégia,  honores  atque  insignia  perpetuumin  moJum 
conferimus.  Pnedictis  igitur  canonicis  liceat  habitu  praelatitio  uli, 
nimirum  veste  talari  caudata,  fascia  et  palliolo  seu  man'telletto  vio- 
lacei  coloris  cum  collari  et  caligis  item  violaceis  ac  birreto,  quod  ta- 
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men  omnino  nigrum  esse  débet.  Hune  habitum  prœlatitium  cum 
rochetto  subtus  palliolum  adhibere  poterunt  in  publicis  supplicatio- 
nibus  aliisque  sacris  functionibus ;  in  reliquis  vero  rochettum  dimil- 
tant;  simulque  sciant  nunquam  sibi  licere,prœterquam  in  celebratione 
missae  pontificalis,  crucem  pectoralem  et  armulum  déferre.  Habitu 
privato  incedentibus  fas  erit  iisdem  canonicis,  retento  usu  collaris  et 
caligarum  violacei  coloris,  induere  vestem  talarem  nigram  firabriis 
globulisque  rosaceis  ornatam,  circumeingere  illam  ad  lumbos  parva 
f'ascia  violacea,  pallium  item  violaceum  superimponere,depilco  nigro 
vittam  seu  cordulam  sericam  rubri  coloris,  auro  tamen  non  inter- 
textam,  adjungere.  Si  in  habitu  praelatitio  sacris  functionibus  assis- 
tant, non  genuflectant,  sed  caput  Cruci  inclinent,  et  duplici  ductu 
thurificentur.  Indulto  gaudeant  privati  Oratorii  ab  Ordinario  visi- 
tandi,  atque  approbandi,  in  quo,  diebus  etiam  solemnioribus,  in  con- 
sanguineorum  et  affinium  secum  cohabitantium  neenon  famulorum 
suorum  praesentia,  Missam  vel  per  se  celebrare,  vel  per  quemeum- 
que  sacerdotem  saecularem  vel  cujusvis  Ordinis  regularem  rite  pro- 
batum  celebrare  facere  licite  possint  et  valeant,excepto  jugiter  Altaris 
porta tilis  privilegio.  Impetrata  autem  cujuslibet  Ordinarii  venia, 
qui  eam  tribuere  poterit  quoties  etpro  quibus  solemnitatibusvoluerit, 
et  si  Missa  solemnis  celebranda  sit  in  ecclesia  exempta, obtento  insu- 
per assensu  prselati  cui  haec  ipsa  ecclesia  subest,  liceat  memoratis 
canonicis  solemne  sacrum  peragere,  seu  Pontificalium  privilegium 
exercere,  non  tamen  in  hac  Aima  Urbe  Nostra,  neque  iisdem  pror- 
sus  ritibus  et  pompa,  qui  episcopali  tantum  dignitati  conveniunt. 
Siquidem  ad  ecclesiam  ubi  rem  divinam  smt  solemniter  celebraturi 
privatim  accédant.  Non  cappam  magnam  nec  pileum  pontificale  au- 
deant  assumere  ;  ne  unum  quidem  presbyterum  vel  clericum  super- 
pelliceo  indutum  sibi  comitem  adsciscant;  non  in  templi  vestibulo  ab 
ecclesia?  clero  associari  se  sinant;  non  denique  populum  lustrali  aqua 
ibidem  aspergere,  nec  ipsi  intra  ecclesiam  benedicere  manu  prœsu- 
mant.  Quoadvero  ornamenta  pontificalia,  hisce  tantum  uti  poterunt, 
scilicet  :  caligis  et  sandaliis  sericis  nec  auro  nec  argento  ornatis, 
sericis  item  chirothecis  sine  opère  phrygio  aureo  vel  argenteo,  dal- 
matica,  tunicella,  annulo  cum  unica  gemma,  cruce  pectorali  sine 
ullis  gemmis  cum  cordula  serica  violacei  coloris,  mitra  simplici  ex 
tela  alba  cum  sericis  laciniis  rubri  coloris,  ac  pileolo  nigri  coloris 
attamen  nonnisi  sub  mitra  adhibendo.  Haec  ipsa  vero  pontificalia 
ornamenta  assumere  non  poterunt  in  Missis  pro  defunctis,  in  proces- 
sionibus  et  in   quibuscumque  aliis  ecclesiasticis  functionibus,   nisi 
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forte  Missam  solemnem  immédiate  prœcedant  vel  subsequantur,  at 
scmper  depositis  in  ejusmodi  functionibus  a  Missa  distinctis,  chiro- 
tecis  cum  dalmatica  et  tunicella.  Mitra  vero  supra  descripta  uti  pos- 
sint  toties  quoties  parati  Missae  et  Vesperis  pontificalibus  ab  Episcopo 
Ordinario  celebratis  assistunt,  attamen  tantum  in  ecclesia  cathedrali 
et  in  ecclesia  Sancti  Nicolai  prope  Seminarium.In  Missis  autem  pri- 
vatis  quoad  indumenta,  caeremonias,  ministros,  altaris  ornatum, 
ccreorum  lucentium  numerum,  a  simplici  sacerdote  non  diffei^ant, 
adeoque  nullum  prorsus  ex  ornamentis  pontificalibus  pro  Missa 
solemni  tantum  sibi  indultis  adhibeant,  atque  ab  omnibus  et  sin- 
gulis  ritibus  in  ipsa  Missa  solemni  sibi  vetitis  abstineant.  Volu- 
mus  tandem,  ut  supra  dicti  canonici  recensitis  hactenus  privilegiis 
uti  f'rui  incipiant,  postquam  praesentes  ha?  Nostrae  litterse  in  capitulari 
conventu  rite  promulgatœ  fuerint,  et  postquam  ipsi  coram  Ordinario 
fidei  professionem  et  fidelitatis  juramentum  prsestiterint. 

Decernentes  has  Nostras  litteras  firraas,  validas  et  efficaces  existere 
et  fore,  suosque  plenarios  et  intègres  effectus  sortiri  et  obtinere,  illis- 
quead  quos  spectatet  in  posterum  spectare  poterit,  in  omnibus  etper 
omnia  plenissime  suffrag-are,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque 
1  judices  ordinarios  et  delegatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irri- 
tum  esse  et  inane  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate, 
scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentâri.  Non  obstantibus  constitu- 
tionibus  et  ordinationibus  Apostolicis  aliisque  sanctionibus  etiam  ju- 
ramento,  confirmatione  Apostolica  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis 
statutis  et  consuetudinibus,  ceterisque  speciali  licet  etindividua  men- 
tione  dignis  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romœ  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  v 
Decembris  mcmiii,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Alois.  Gard.  Magghi. 


2.  Bref  érigeant  la  nouvelle  province  ecclésiastique 
de  Vancouver. 

LEO  PP.   XIII. 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Cum  ex  apostolico  munere  quo  fungimur,  Ecclesiarum  omnium 
cura  Nobis  demandata  fuerit,  felici  illarum  statui  ac  prospero  regi- 
mini  pro  re  ac  tempore  consulimus,  eaque  mature  decernimus,  quœ 
in  exploralam  christiani  populi  utililatem  eteommodumeedunt.  Jam- 
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vcro  cum  ad  promovenda  incrcmenta  et  decus  religionis  catholicae  in 
occidentalibus  plagis  Dominii  Canadensis,  quo  se  jam  plures  unde- 
quaque  coloni  conferunt,  opportunum  consilium  visum  sit  novam 
ibidem  ccclesiasticam  provinciam  constituere,  Nos  collatis  consiliis 
cum  VV.  FF.  NX.  S.  R.  E.  Cardinalibus  neg-otiis  Propagande  Fidci 
praepositis,  hœc  quse  infra  scripta  sunt  decernenda  existimavimus. 
Nimirum  motu  proprio  atque  ex  certa  scientia  et  matura  delibcra- 
tione  Nostris,  deque  Apostolicae  Nostrœ  potestatis  plenitudine,  prse- 
sentium  vi  perpetuumque  in  modum  diœcescs  Vancuverienocm  et 
Neo-\Yestmonasteriensem  in  Columbia  Britannica  existentes  sejun- 
simus  respective,  alteram  e  provincia  ecclesiastica  Ch^egonopolitana 
Statuum  Fcederatorum  America?  Borealis,  alteram  e  provincia  eccle- 
siastica Sancti  Bonifacii,  atque  ex  iis  novam  ecclesiasticam  provin- 
ciam efformamus,  adjecto  Vicariatu  Apostolico  de  Mackenzie.  Sedem 
autem  Métropolitaine  hujus  novae  provincise,  cui  Vancuveriensis  no- 
men  facimus,  in  urbe  Victoria  constituimus,  diœcesis  ipsius  Vancu- 
veriensis, quam  ad  archiepiscopalem  dignitatem  provehimus.  Decer- 
nentes  présentes  litteras  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad 
quos  speelat  et  spectare  poterit,  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime 
suffragari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et 
delegatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane,  si  secus 
super  his  a  quoquam,  quavis  auctoritatc  scienter  vel  ignoranter,  con- 
tigerit  attentari.  Non  obstantihus,  quatenus  opus  sit,  Nostra  et  Can- 
cellariae  Apostoliese  régula  de  jure  quœsito  non  tollendo,  aliisque 
constitution ibus  et  ordinationibus  Apostolicis,  ceterisque  contrariis 
quibuscumque. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  diexixJunii 
MDCGCiii,  Pontificatus  Nostri  anno  vigesimo  sexto. 

Alois.  Gard.  Macchi. 

3  ,  Bref  érigeant  le  nouveau  diocèse  de  Lead  City  aux  Etats-Unis. 

LEO  PP.  XIII. 

Ad  perpétuant  rei  mémoriaux. 

Qtiae  rei  sacrae  procurationi  melius  gerendae  faciant,  et  quœ  catho- 

lico  nomini    œternaeque  fidelium  'saluti  bene  prospère  ac   féliciter 

eveniant,  ea  ut  sollicito  studio  prsestemus    Nos  admonet   supremi 

Apostolatus  munus,  quo  in  tei-ris  licet  immeriti  fungimur.  Jam  vero 
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cum  Venerabilis  F  rater  Thomas  O'Gorman  Episcopus  Siouxormensis 
in  Statibus  Fœderatis Americae  septentrionalis  enixcNos  flaffitaverit, 
ut  ad  incromcntum  relig-ionis  et  majus  bonum  animarum  nova  diœ- 
cesis  erig-eretur  per  dismembrationem  diœcesis  commissae  sibi,  cum- 
quc  in  ejusmodi  petitionem'metropolitanus  et  Episcopi  comprovincia- 
les  plene  consenserint,  imo  eam  maxime  commendavcrint,  Nos  om n i- 
bus  momentis  attente  perpensis  cum  VV.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Cardi- 
oalibus  negotiis  Propag-andae  Fidei  prœpositis,  consideratis  latius  rei 
adjunctis,  et  potissimum  commendatione  dilecti  Filii  Nos  tri  Cardi- 
nalis  Martinelli,  Pro-Delegati  Apostolici  in  prasfata  regione,  oblatis 
precibus  annuendum  existimavimus.  Quae  cum  ita  sint,  omnes  et 
singulos,  quibus  Nostrœ  hae  litterœ  favent,  pcculiari  benevolentia 
complectentes,et  aquibusvis  excommnnicationis  et  intcrdicti,aliisquc 
ecclesiasticis  sententiis,  ccnsuris  et  pœnis,  si  quas  forte  incurrerint, 
hujus  tantum  rei  gratia  absolventes  etabsolutos  fore  consentes,  apos- 
tolica  auctoritate  Nostra,  praesentium  vi  perpetuumque  in  modum, 
motu  proprio  deque  certa  scientia  ac  matura  'deliberatione  Nostris, 
adhibito  pro  linea  divisionis  cursu  tluminis  Missouri,  quod  diœcesim 
Siouxormensem  a  Septentrione  ad  Austrum  in  duas  fere  œquales 
partes  dividit,  occidentalem  partem  ex  ipsa  diœcesi  distrahimus,  et 
hanc  in  novam  diœcesim  cum  episcopali  residentia  in  urbe  Lead 
City  vulg-o  appellata,  a  qua  eadem  nomen  Leadensis  habebit,et  cum 
Cathedratico  discreto  arbitrio  Episcopi  pro  sua  mensa  episcopali 
imponendo,  erigimus  atque  instituimus.  Decernentes  présentes  lit- 
teras  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et 
integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spec- 
tare  poterit,  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffrag-ari, 
sicque  in  prœmissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  déléguâ- 
tes judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane,  si  secus 
super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate,  scienter  vol  ig-noranter,  con- 
tinent attentari.  Non  obstantibus  constitutionibus  et  ordinationibus 
Apostolicis,  nec  non  Cancellarire  Apostolicœ  régula  de  jure  quaesito 
non  tollendo,aliisque  speciali  licet  atque  individua  mentione  et  dero- 
g-atione  dig-nis,  in  contrarium  facicntibus  quibuscumque. 

Datum  Rom*  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  iv 
Aug-usti  mdccccii,  Pontificatus  Nostri  anno  vigesimo  quinte. 

Card.  A.  Macciii. 
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4.  Bref  indulgcnciant  l'invocation  :  «  JV.  D.  du  Sacré-Cœur,  priez 

pour  nous  ». 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Bénigne  annuentes  oblatis  Nobis  piis  prccibus  a  dilcrto  filio  Prœ- 
posito  Gcnerali  Missionariorum  Sacri  Cordis,  omnibus  et  singulis 
fidelibus  ex  utroque  sexu,  ubique  tcrrarum  nunc  et  in  posterum  exis- 
tentibus,  quocumque  idiomate,  dummodo  versio  sit  fidelis,  invoca- 
tionem  hanc  contrito  saltem  corde  ac  dévote  recitantibus  :  «  Nostra 
Domina  a  Sacro  Corde,  ora  pro  nobis  »,  quoties  id  agant,  toties  de 
pœnalium  dierum  numéro  in  forma  Ecclesiœ  solita  centum  expun- 
gimus.  Largimur  insuper  fidelibus  iisdem,  si  malint,  liceat  partiali 
ipsa  indulgcntia  functorum  vita  labes  pœnasque  expiare.  Contrariis 
non  obstantibus  quibuscumque.  Praesentibus  perpetuis  futuris  tem- 
poribus  valituris.  Sed  praecipiraus  ut  praesentium  authentieum  exem- 
plar  transmittatur  ad  Secretariam  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis 
prsepositam,  alioquin  nullae  sint,  simulquc  ut  prsesentium  litterarum 
transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis  manu  alicujus  Notarii 
publici  subscriptis  et  sigillo  personœ  in  ecclesiastica  dignitate  cons- 
titutae  munilis  eadem  prorsus  fidcs  adhibeatur, quae  adhiberetur  ipsis 
praesentibus  si  forent  exhibitae  vel  ostensae. 

Datuin  Romai  apud  S.  Petrurn  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxvm 
Junii  mdcccciv,  Pontifîcatus  Nostri  anno  primo. 

Pro  Domino   Gard.    Macchi, 
Nicolaus  IMarixi,  Substit. 

Praesentium  litterarum  authentieum  exemplartransmissumfuit  ad 
hanc  Secretariam  S.  C.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositse.  In 
quorum  fidem,  etc. 

Datuin  Romae  ex  eadem  Sccretaria,  die  9  Julii  1904. 

Jos.  M.  Can.  Coselj.i,  Substit. 

5.  Bref  d'indulgence  pour  la  prière  «O  Marie, conçue  sans  péché  ».. 

PIUS   PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 
Oblatis  Nobis  precibus  a  dilecto  filio  Àugustino  Veneziani,  altcro 
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;i  Procuratore  Generali   Congregationis    Missionis,  bénigne  annuere 

volontés,  auspicatissima  potissimum  ocçasione  solemnis  Immaculata? 
Conceptionis  Jubilsei,  de  Omnipotentis  \)c\  misericordia  ac  BB.Petri 
et  Pauli  Àpostolorum  ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  et  singulis 
fidelibus  ex  utroque  sexu  unique  terrarum  existentibus,  qui  gérant 
Dumisma  miraculorum  nuncupatum,  dummodo  illud  rite  prias  bene- 
dictura  a  persona  receperint  débita  facultate  praedita,  quoties  quo- 
cumque  idiomate dummodo  versio  sit  fidelis  jaculatoriamprecem  ipso 
in  numismate  inscriptam  :  «  0  Maria  sine  labe  concepta  pro  nobis 
ad  te  recurrentibus  ora  »,  contrito  saltem  corde  recitent,  toties  de 
pœnaliumdierum  numéro  in  forma  Ecclesiae  consueta  centumexpun- 
^imus.  Sed  largimur  fidelibus  iisdem,  liceat  si  malint  partiali  eadem 
indulgentia  vita  functorum  labes  pœnasque  expiare.  Contrariis  non 
obstanlilnis  quibuscumque.  Praesentibus  perpetuo  valituris.  Praeci- 
pimus  vero  ut  prœsentium  litterarum  authenticum  exemplar  de  more 
exhibeatur  Secrétariat  Congnis  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  prae- 
positae,  secus  nullae  sint  :  utque  earumdem  transumptis  seu  exem- 
plis  etiam  impressis  manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis  et 
sigillo  praemunitis  persona?  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae 
eadem  prorsus  adhibeatur  fides  quse  adhiberetur  ipsis  praesentibus, 
si  forent  exhibitae  vel  ostensœ. 

Datum  Roraœ  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  vi  Junii 
mcmiv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Pro  Dno  Card.  Macciîi, 
Nicolaus  Marini,  Siibstitutus. 

Prœsentium  litterarum  authenticum  exemplar  exhibitum  fuit  huic 
Secretariae  S.  Congnis  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositae. 
In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Roms  ex  Secretaria  prœdicta,  die  7  Junii  i\)ol\. 

Josephus  M.    Coselli,   Substitutus. 


III.  —  S.  G.  DE  L'INQUISITION. 

1.  S'il  est  permis  de  prendre,  pour  se  guérir,  des  images  de  la 

S.  Vierge. 

Romtc,  ex  S.  Officio,  clic  3  Augusti  1903. 

Illmc  ac  Rme  Domine, 

Supplicibus  litteris  die    11  Martii  hujus    anni  signatis,   quaerebat 
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Amplitude  Tua  num  pro  licito  habendum  esset  parvas  imagines 
cliartaceas  B.  M.  V.  in  aqua  liquefactas  vel  ad  modur.i  pillulse  invo- 
lutas,  ad  sanitatem  impetrandam,  deglutire. 

Re  ad  examen  vocata,  in  conventu  habito  die  2g  Julii  p.  p.,  Sacra 
Suprema  Cong-regutio  S.  Officii,  durante  vacatione  Sedis  Apostolicae 
specialiter  delegata,  respondendum  decrevit": 

Dummodo  vana  omnis  observantia,  et  periculum  in  ipsam 
incidendî  rernoueatur,  ticere. 

Valeas  in  Domino  diutîssime. 

J.  B.  Lugari,  Adsessor  S.  0. 
Fr.  Thomas  Maria,  Arch.  Seleuc.  Com.Gon.  S.C. 

B.  P.  D.  Archiepiscopo  S.  Jacobi  de  Chile. 


S.  Dispense  du  jeûne  et  de  l'abstinence  pour  l'armée  autrichienne 

Beatissime  Pater, 

Cardinalis  Archiepiscopus  Viennensis  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrœ 
provolutus  hœc  exponit  : 

In  libello supplici  de  die  2  Novembris  1898  Archiepiscopus  Pragen- 
sis  piœ  mémorise  Cardinalis  Schœnborn,  Sanctitati  Vestrœ  humillime 
exposuit,  Episeopos  Austriœ  intuitu  acerrimi  oi'Hcii  militiœ  stabilis 
(id  est  militiœ  subsidiariœ,  ad  defendendos  patriœ  limites  destinatœ)', 
cf  11a'  injure  subditur  curœ  cleri  civilis,  œquum  existimare,  uteidem 
militiœ  stabili  talis  jejunii  et  abstinentiœ  a  carnibus  venia  detur, 
qualis  a  Sancta  Sede  Apostolica  militiœ  vag-œ  concedi  solet. 

Ea  de  causa  supranominatus  Archiepiscopus  nomine  Episcoporum 
Austriœ  humillime  peliit  ut  militia  stabilis  prœcepto  jejunii  et  absti- 
nentiœ eodem,  quo  vaga  militia,  modo  possit  exsolvi. 

Super  hac  petitione  resolutio  altissima  Sanctitatis  Vestrae  hactenus 
non  devenit. 

Quum  militia  stabilis  in  exercitationibus  et  itineribus  militaribus 
neenon  in  aliis  oi'ficiis  suis  adimplendis  easdem  ac  militia  vaga  de- 
fatigationes  subire  teneatur,  et  juxta  communem  probatissimorum 
auctorum  doctrinam  milites,  sive  in  castris,  sive  in  stativis  commo- 
renlur,  '  ratione  laboris  a  servanda  lege  jejunii  excusentur,  Orator 
nomine  episcoporum  Austriœ  devotissime  petit,  ut  Sanctitas  Vestra 
militiœ  stabili  in  ditione  Austriaca  eamdem  jejunii  et  abstinentiœ  a 
carnibus  veniam,  quœ  militiœ  vagœ  dari  solet,  gratiosissime  concé- 
dât, viclclicet  Episcopatui  Austriaco  tribuere  dignetur  facultatem  dis- 
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pensandi  personas  militite  stabili  adscriptas  a  praecepto  jejunii  et  ab- 
stinentiae  quadragesimae  aliisque  anni  lemporibus  et  diebuSj  excepta 
FeriaVI  Parasceve  et  Vigilia  Nativitatis  D.  N.  J.  C. 

Feria  VI,  die  y  Septembris  ifjoo. 

Sanctîssimus  Dominus  Noster  Loo  divina  providentia  Papa  XIII, 
in  solita  audienlia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  Officii  impertita,  audita 
relatione  suprascripti  supplicis  libclli  una  cura  suffrages  HP»..  DD. 
Gonsultorum  et  Emorum  ae  Rraorum  DD.  Cardinalium,  in  rébus 
fidei  et  morum  Gcncralium  Inquisitorum,  bénigne  induisit  ut  sin- 
guli  Rmi  PP.  DominiEpiscopi  Austriae,  pro  eorum  prudenti  arbilrio 
et  conscientia,  ad  septennium  dispensare  valéant  ab  abstinentisp  leffe 
milites  qui  actu  inserviunt  in  castris  vel  prœ&idiis,  duobus  tan- 
tum  diebus  exceptis,  nempe  pervig'ilio  Nativitatis  D.  N.  Jesu  Christi, 
et  Feria  VI  in  Parasceve.  Quoad  dispensationcm  autem  a  jejunii 
lege,  nihil  obstarc  quominus  Rmi  Domini  episcopi  sequantur  doc- 
trinas  probatorum  auctorum  super  exemptione  militum  ab  ea  lege 
ratione  laboris.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 
J.  Gan.  Mancini,  S.  R.  et  U.  I.  Not. 

3.  De  la  subdélégation  pour  l'exécution  des  dispeuses 
matrimoniales. 

Très  Saint  Père  (i), 
L'évoque  de  N...,  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  expose 
que  depuis  plusieurs  années  il  n'a  pas  de  vicaire  général,  soit  par 
manque  de  sujets  aptes  à  remplir  ces  fonctions,  soit  par  défaut  de 
ressources.  Pendant  le  temps  où  il  était  obligé  de  s'absenter  de  son 
diocèse,  il  délég-ua  pour  l'exécution  des  dispenses  matrimoniales, 
d'abord  un  Délégué  diocésain,  ensuite  le  Procureur  fiscal  de  la  Curie 
avec  ordre  de  signer  les  pièces  de  speciali  mandat o.  Plus  tard  il 
conçut  des  doutes  sur  lavaleurde  cette  délégation  et,  par  conséquent, 
des  dispenses  ainsi  accordées;  il  demanda  à  la  S.  Pénitenceriesi  l'on 
pouvait  soutenir  la  valeur  de  ces  dispenses;  et  la  S.  Pénitencerie  lui 
donna  une  réponse  négative.  Gela  posé,  il  désirerait  savoir  si  cette 
réponse  n'est  pas  en  opposition  avec  une  résolution  du  Saint-Office 
en  date  du  il\  décembre  1898. 

Feria  IV,  die  1  Janii  rgo4. 
In  Congregatione  Generali  S.  R.  et  U.  Inquisitionis  coram  Emis 

(1)  Nous  traduisons  do  l'Italien. 
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et  Rmis  Dl).  Cardinalibiïs  Generalibus  Inqnisitoribus  habita,  pvopo- 
sito  praedicto  dubio,  pnehabitoqueRR.  DD.  Gonsultorum  voto,  iidem 
Emi  ac  Rmi  Patres  respondendum  mandarurit  : 

Prœfatam  responsionem  S.  Pœnitenliariœ  fiaud  opponi  réso- 
lu tioni  fer.  IV,  i$  Decembris  iSgS  :  il/a  enim  respicit  purum 
ministerium ;  hœc  veram  et  propriam  dispensandi  potestatem. 

Sequenti  vero  feria  V,  die  2  ejusdem  mensis  et  anni,  in  solila  au- 
dientia  SS.  D.  N.  Pii  Div.  Prov.  PP.  X,  a  R.  P.D.Adsessore  habita, 
SSmus  resolutionem  EE.  àc  RR.  Palrum  adprobavit. 

J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  U.  I.  No/. 

Cette  décision  appelle  un  court  commentaire,  pour  expli- 
quer la  réponse  négative  de  la  S.  Pénitencerie,  un  peu  surpre- 
nante au  premier  abord  (1).  Il  faut  distinguer  deux  manières 
fort  différentes  dont  l'évêque  peut  avoir  à  intervenir  pour  les 
dispenses  matrimoniales,  suivant  qu'elles  sont  acecordées  par 
le  Saint-Siège,  ou  qu'il  les  accorde  lui-même  par  induit.  Dans  le 
premier  cas,  il  n'intervient  que  pour  l'exécution  delà  dispense 
en  vertu  de  la  commission  qui  lui  est  donnée  par  le  rescrit  de 
dispense;  c'est  un  simple  ministère.  Or,  les  rescrits  de  dis- 
pense sont  adressés,  aux  termes  de  la  décision  du  20  février 
1888  (Canoniste,  1888,  p.  245),  à  l'Ordinaire,  et  ne  contien- 
nent aucun  pouvoir  de  subdéléguer.  Et  l'Ordinaire  est,  comme 
on  le  sait,  dans  un  diocèse,  srde  plena,  l'évêque  et  son  offi- 
ciai ou  vicaire  général.  Ainsi  l'évêque  qui  n'a  pas  d'official  ou 
vicaire  général  est  seul  qualifié  pour  exécuter  les  dispenses 
matrimoniales  données  par  Rome  ;  la  subdélégation  donnée  à 
d'autres  est  donc  sans  valeur;  et  ainsi  s'explique  la  réponse 
négative  de  la  S.  Pénitencerie. 

Quand,  au  contraire,  l'évêque  donne  lui-même  la  dispense, 
en  vertu  d'induit,  il  fait  un  véritable  acte  de  juridiction,  et 
cette  juridiction  est  communicable  dans  les  limites  assignées 
par  Tindult  lui-même  ou  par  le  droit  commun.  Or,  de  droit 
commun,  tous  les  induits  accordés  à  un  évêquesont  délégables 
d'une  manière  générale,  sauf  les  réserves  contenues  dans  l'in- 


(1)  Nous  nous  inspirons,  pour  ce  commentaire,  de  celui  du  Monitore  ecclesiaslico, 
3i  août,  p.  244,  à  qui  nous  empruntons  ce  document. 


—  600  - 

dult.  C'est  précisément  ce  que  dit  la  décision  du  S.  Office  du 
i4  décembre  1898  {Canoniste,  181)9,  P«  •>)<)2)  ou  l'évêque  sup- 
pléant avait  cru  voir  une  opposition  avec  la  réponse  de  la  S. 
Pénitencerie.  Il  suffira  d'en  reproduire  le  texte  :  «  An  possit 
episcopus  diœcesauus  subdelegare,  absque  speciali  conces- 
sione,  suis  Vicariis  generalibus,  aut  aliis  ecclesiasticis  geoerali 
modo,  vel  saltem  pro  casu  particulari,  facullates  ab  Apostolica 
Sede  sibi  ad  tempus  delegatas?  — R.  :  Affirmative,  dummodo 
id  in  facultatibus  non  proliibeatur,  neque  subdelegandi  jus 
pro  aliquibus  tantum  coarctetur;  in  boc  enim  casu  servânda 
erit  adamussim  forma  rescripti  ».  —  Et,  en  effet,  une  commis- 
sion d'exécution  d'un  rescrit  n'est  pas  un  induit. 

4.  Décret  sur  la  question  de   Pcllevoisin. 

Illuslrissimo  oc  Renerendissimo  Domino  Domino  Archiepiscopo 

Bituricensi. 

Roma%  ex  a?dibus  S.  O.,  die  3  Sept.  1904. 

Illme  ac  Rcvme  Domino, 

In  Congregatione  Generali  S.  O.  habita  fer.  IV  die  3i  Augusti  p. 
p.,  expensis  omnibus  quae  ad  supremum  hoc  Tribunal  delata  sunt 
circa  cultum  B.  M.  V.  vulgo  «  de  Pellevoisin  »,  Envi  DD.  Cardinales 
una  mecum  Inquisitiores  (ienerales  decreveriint  : 

«  Ouamvis  devotioScapnlaris  SSmi  Cordis  Jesu  et  adscriptio  inter 
sodales  piae  confraternitatis  in  loeo  vnlg'o  «  Pellevoisin  »  a  B.Virgine 
Matre  Misericordiae  nuncupatae,  probatae  sint;  nnllam  tamen  ex  dicta 
adprobatione  sive  directam  sive  indirectam  adprobationem  sequi 
quarumeumque  apparitionum,  revelationum,  gratiarum  curationum 
aliorumque  id  genus  quœ  praedicto  Scapulari  vel  pire  confraternitati 
quovis  modo  referri  vellent  ;  eos  vero  omnes,  sive  sacerdotes  sint, 
sive  non.  qui  libros  vel  diarios  in  vulgus  edunt,sediilo  curare  debere 
ut  adamussim,  prout  conscientia  dictât, sequantur  normas  in  Consti- 
tutione  Apostolica  Offîciorum  (1 1  prœfixas;  et  qui  verbo  Dei  praedi- 

(1)  Il  s'agit  de  l'art.  i3  de  la  Constitution  :  «  Les  livres  ou  écrits  qui  racontent 
de  nouvelles  apparitions,  révélations,  visions,  prophéties  ou  miracles,  ou  qui  sug- 
gèrent de  nouvelles  dévotions,  même  sous  prétexte  qu'elles  sont  privées,  sont  pros- 
crits s'ils  sont  publiés  sans  l'autorisation  des  supérieurs  ecclésiastiques  ».  Nous 
l'avons  commenté  dans  le  Canoniste,  1897,  p.  3o8. 
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cando  incumbunt,  ut  servent  omnino  prœscriptiones  conciiii  Latera- 
oensis  V  et  Tridentini,  sess.  xxv,  circa  prœdicationern  apparitionum 
et  miraculorum  ;  et  ecclesiarura  demum  rectores  qui'ejusmodi  piam 
confraternitatom  in  propriis  ecclesiis  institua  statuasque  vel  picturas 
B.  Virginis  sub  pra3dicto  t i tu lo  «  Matris  Misericordiae  »  dicari  sata- 
gunt,ut  regulis  pro  Scapulari  SSmi  Cordis  a  Sacra  Rituum  Congre- 
gatione  statutis  sine  ulla  restrictione  in  posterum  se  conforment  ». 

Ouœ   dum  cum  Amplitudine  Tua   communico  uteoruin    plonam 
exsecutionem  cures, fausta*  quaequeac  felicia  Tibi  precor  a  Domino. 

Addictissrmus  in  Domino, 

S.  Card.  Vannutelli. 

Nous  empruntons  ce  texte  à  la  Semaine  religieuse  du  dio- 
cèse de  Bourges,  n°du  17  septembre  1904.  H  serait  trop  long 
de  rapporter  ici  les  controverses  suscitées  par  les  prétendues 
apparitions  de  Pellevoisin.  Contentons-nous  de  citer  cette 
phrase  de  la  Semaine  :  «  Nous  croyons  devoir  faire  remar- 
quer que  la  teneur  de  ce  décret  concorde  exactement  avec 
l'appréciation  de  Mgr  l'Archevêque  de  Bourges  sur  la  cause" 
dont  il  s'agit,  et  confirme  pleinement  ses  instructions  sur  la 
manière  dont  il  faut  comprendre  le  culte  de  la  sainte  Vierge 
«  Mère  de  miséricorde  »  à  Pellevoisin  ». 

On  appréciera,  une  fois  de  plus,  la  sagesse  de  l'Eglise,  qui 
s'applique  à  séparer  nettement  les  formes  légitimes  de  la  dévo- 
tion catholique,  au  nombre  desquelles  il  faut  placer  et  le  sca- 
pulaire  du  Sacré-Cœur  et  le  culte  rendu  à  Marie  sous  le  titre 
de  Mère  de  miséricorde,  des  faits  plus  ou  moins  merveilleux 
ou  suspects  qui  leur  auraient  donné  occasion  et  seraient  utili- 
sés pour  en  favoriser  la  diffusion. 

IV.  —  S.  C.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du   35  juin  1904. 

CAUSES    ((    PEU    SUMMARIA    PRECUM    ». 

I.  Bergomen.  (Bergame).  Interpretationis  ultimae  voluntatis. 

En  187 1,  le  Comte  Calcppio  léguait  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Tagliuno,  diocèse   de  Bergame,  une  somme  annuelle  de  4oo  fr.,  en 
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spécifianl  bien  que  la  distribution  en  serait  faite  exclusivement  par 
lés  soins  du  curé.  AI;iis  voici  qu'en  i.gpi  la  paroisse  de  Tagliuno  fut 
divisée,  plusieurs  villages  avant  été  séparés  pour  former  la  paroisse 
de  Ste-Marie  del  Cividino.  Le  curé  de  la  nouvelle  paroisse  réclama 
une  part  proportionnelle  du  legs  pour  ses  pauvres;  le  curé  de  Ta- 
gliuno s'y  opposa,  se  déclarant  seulement  prêt  à  examincravee  bien- 
veillance et  à  satisfaire,  dans  la  mesure  du  possible,  les  demandes 
des  pauvres  de  Gividino,  recommandées  par  leur  curé.  De  là  recours 
devant  la  S.  C. 

I.  Le  curé  de  Gividino  constate  d'abord  que  le  droit  des  pauvres  de 
sa  paroisse  résulte  nettement  de  la  fondation.  Le  legs  a  été  fait  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse  de  Tagliuno  telle  qu'elle  était  alors;  donc 
les  pauvres  des  villages  érigés  ensuite  en  paroisse  y  avaient  acquis 
un  droit  qu'ils  ne  peuvent  avoir  perdu  parce  que  la  paroisse  a  été  dé- 
membrée. —  Cela  est  si  vrai  que  le  curé  de  Tagliuno  ne  refuse  pas 
absolument;  mais  le  moyen  qu'il  propose  est  sujet  à  de  graves  incon- 
vénients :  d'abord  le  fondateur  veut  que  les  fonds  soient  distribués 
par  le  curé;  ensuite,  les  secours  dépendraient  de  l'examen  et  de  la 
décision  du  curé  de  Tagliuno,  ainsi  que  des  besoins  de  ses  pauvres  ; 
enfin,  ce  serait  une  source  perpétuelle  de  difficultés  et  de  suspicions. 

II.  Le  curé  de  Tagliuno  fait  valoir  les  arguments  suivants  :  Le 
legs  est  fait  pour  les  pauvres  de  Tagliuno;  c'est  une  condition  -de 
lieu  ;  mais  les  paroissiens  de  Cividino  n'y  satisfont  plus;  donc  ils 
perdent  tout  droit  aux  secours.  —  Le  testateur  veut  que  les  secours 
soient  distribués  par  le  curé  de,  Tagliuno,  et  non  par  celui  de  Civi- 
dino ;  donc  celui-ci  ne  peut  y  prétendre.  Enfin,  le  décret  d'érection 
de  la  nouvelle  paroisse  n'a  rien  prévu  à  ce  sujet.  —  Toutefois  le  curé 
est  disposé  à  tenir  compte  des  recommandations  de  son  confrère  pour 
les  pauvres  de  sa  paroisse. 

Le  rapporteur  se  range  sans  hésiter  du  côté  du  curé  de  Cividino, 
pour  les  raisons  alléguées  par  ce  dernier;  et  la  S.  C.  se  décide  dans 
le  même  sens  :  Divisa  legato  pro  rata  incolarum  a  die  disniem- 
brationis  computandoram,  distributionemfaciendam  esseab  uno- 
(jiioqae  parocho  pro  suis  respeclive  pauperibus,  et  ad  mentem. 

IL  Pragen.  (Prague).  Dubii  circa  litteras  testimoniales  ad  ss. 

Ordines. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  le  texte  même  de 
la  question  proposée  par  S.  E.  le  Cardinal  archevêque  de  Prague,  en 
date  du  2  décembre  dernier  : 
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«  Juxta  leges  ecclesiasticas  pro  ordinationo  candidatorum,  in  alia 
diœcesi  tanin  tempore  commorantium,  ut  ibidem  impedimentura 
canonicum  contrahere  potuerint,  litterœ  testimoniales  ;d>  Ordinario 

illius  diœccsis,  necessarise  sunt.  Tempus,  quo  candidati  aliquod  im- 
pedimontum  juxta  communiter  contingcntia  contrahere  potuissent, 
respectu  servitii  mililaris  trimestre,  sec  us  autem;saltem  juxta  plu  res, 
semestre  statuitur,  quamvis  non  desint,  qui  brevius  statuant  tempo- 
ris  spatium. 

«  Jam  vero  dubium  est,  utrum  litterae  testimoniales  pro  ejusmodi 
candidatorum  ordinatione  nonnisi  tune  sint  necessariae,  cum  requir 
situm  temporis  spatium  per  continuam  eorum  in  alia  diœcesi  com- 
morationem  fuerit  adimpletum,  an  etiam  tune,  cum  idem  ipsum 
temporis  spatium  non  quidem  per  continuam,  tamen  vero  per  itera- 
tam  in  respectiva  diœcesi  ex  parte  candidatorum  commoralionem 
completum  fuerit  ». 

Les  testimoniales  pour  l'ordination  des  clercs  qui  ont  passé  hors 
du  diocèse  un  temps  notable  sont  requises  par  deux  textes  bien  con- 
nus :  la  constitution  Specalatores  d'Innocent  XII  et  la  bulle  Apos- 
tolicœ  Sedis  de  Pie  IX.  La  première  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Quod  si  quis  tanto  temporis  spatio  in  eo  loco,  in  quo  ex  accidenti, 
sicuti  pnemittitur,  natus  est,  nioram  traxerit,  ut  potuerit  ibidem 
canonico  aliquo  impedimento  irretiri,  tune  etiam  ab  Ordinario  ejus 
loci  litteras  testimoniales,  ut  supra,  obtinere,  illasque  episcopo  ordi- 
nanti,per  eum  in  collatorum  ordinum  testimonio  similiter  recensen- 
das,  pra?sentare  teneatur  ».  Cette  obligation  a  été  étendue  par  la 
Bulle  de  Pie  IX,  qui  porte  une  suspense  d'un  an  de  la  collation  des 
ordres  contre  les  évoques  «  ordinantes...  subditum  proprium  qui 
alibi  tanto  tempore  moratussit,  ut  canonicum  impedimentum  contra- 
here ibi  potuerit,  absque  Ordinarii  ejus  loci  litteris  testimonia- 
libus  ». 

Mais  aucun  de  ces  deux  textes  ne  précise  le  temps  nécessaire.  En 
ce  qui  concerne  les  séjours  occasionnés  par  le  service  militaire,  ce 
temps  a  été  fixé  à  trois  mois,  d'abord  pour  les  religieux,  par  l'instruc- 
tion de  la  S.  C.  sur  la  Discipline  Régulière,  du  27  novembre  1892 
(Canoniste,  i8g3,  p.  67);  ensuite  pour  les  clercs  séculiers  par  la 
décision  in  Firmana,  du  9  septembre  1893  (Canoniste,  1894,  p.  4°). 
Quant  aux  autres  séjours,  la  loi  n'a  pas  fixé  la  durée,  mais  les  au- 
teurs estiment  qu'un  semestre  est  requis  et  suffit,  v.  g".  Santi,  1.  I, 
tit.  XI,  app.  ;  D'Annibale,  t.  III,  tit.  3,|  2,  not.  11  ;  S.  C.  G,  in 
Urgellen.,  26janv.  1895  (Canoniste,  1896,  p.  v.95). 
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I.  Ceci  posé,  il  semble  qu'on  devrait  répondre  à  la  question  du  car- 
dinal-archevêque de  Prague  que  le  trimestre  ou  le  semestre  requis 
doivent  être  continus.  Car  d'après  la  manière  habituelle  de  parler, 
quand  on  dit  un  mois,  un  trimestre,  un  semestre,  on  entend  cette 
durée  ininterrompue;  et  ce  n'est  que  par  exception,  et  en  employant 
des  expressions  spéciales,  qu'on  entend  ces  paroles  de  l'ensemble  de 
plusieurs  séjours  réunis.  Or,  les  termes  de  la  loi  doivent  être  enten- 
dus suivant  le  langage  habituel,  sauf  dérogation  explicite.  —  En  se- 
cond lieu,  nous  sommes  en  matière  odieuse,  dans  ce  sens  qu'on  im- 
pose aux  Ordinaires  une  obligation  nouvelle,  et  cela  sous  peine  de 
suspense;  on  doit  donc  entendre  la  loi  strictement,  et  conclure  que  si 
le  législateur  ne  s'est  pas  exprimé  plus  clairement,  c'est  qu'il  a  em- 
ployé les  expressions  dans  leur  sens  habituel.  —  En  troisième  lieu,  il 
y  aurait  de  nombreuses  difficultés  à  devoir  réunir  ainsi  des  séjours 
interrompus  pour  constituer  un  trimestre  ou  un  semestre;  comment 
déterminer  l'interruption?  comment  faire  une  enquête  de  quelque 
précision  sur  la  conduite  des  candidats  pendant  ces  séjours  multiples 
et  de  courte  durée? 

II.  En  sens  contraire,  il  faut  considérer  que  le  but  et  la  raison  de 
la  loi  est  d'empêcher  des  clercs  indignes  de  recevoir  les  ordres,  et 
pour  cela  d'exig-er  les  garanties  de  bonne  conduite  antérieure,  pour 
tout  séjour  de  notable  durée.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'évolution  même 
de  la  loi,  inaugurée  par  la  constitution  d'Innocent  XII,  précisée  par 
plusieurs  déclarations  de  la  S.  G.  du  Concile,  étendue  par  la  bulle 
Apostolicœ  Seclis,  ainsi  que  par  les  instructions  rappelées  plus  haut. 
La  loi  est  donc  devenue  progressivement  plus  sévère,  et  le  temps  re- 
quis a  été  réduit  au  trimestre  pour  les  soldats.  11  semble  donc  dans 
l'esprit  de  la  législation  d'exiger  des  testimoniales  pour  un  semestre 
même  interrompu,  d'autant  plus  que  la  facilité  des  communications, 
le  relâchement  des  mœurs, rendent  aujourd'hui  plus  facile  le  danger 
d'une  irrégularité.  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'on  ne  tient  aucun 
compte  des  interruptions  peu  notables.  —  L'esprit  de  la  loi,  sinon  la 
lettre,  ferait  clone  incliner  vers  la  sévérité.  Mais  la  lettre  elle-même 
ne  s'y  oppose  pas;  car  dès  que  le  législateur  n'a  pas  distingué,  nous 
ne  pouvons  le  faire  nous-mêmes;  et  un  trimestre,  interrompu  ou  con- 
tinu, est  toujours  un  trimestre.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  à  propre- 
ment parler  de  loi  odieuse,  mais  bien  d'une  loi  d'intérêt  public. 

Sans  doute,  on  n'entend  pas  réunir  des  séjours  fragmentaires  qui 
seraient  séparés  par  un  trop  long  intervalle;  mais  il  serait  raisonna- 
ble, ce  semble,  de  considérer  comme  faisant  un  tout  les  séjours  cons- 
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tituant  un  trimestre  ou  un  semestre  respectivement,  au  cours  d'une 
même  année. 

La  S.  C.  n'a  pas  voulu  rendre  la  loi  plus  sévère;  die  l'a  laisséeen 
l'état.  La  réponse  distingue  entre  l'obligation  imposée  à.  l'évêque, 
sous  [ici ne  de  suspense,  et  son  droit;  la  première  n'existe  cpie  pour 
un  séjour  continu  ;  le  second  persiste  pour  des  séjours  de  moindre 
durée.  — ■  IL  :  Ordinarium  non  teneri  sub  pœna  suspensionis  ad 
testimoniales  requirendas,nisi  agatar  de  trimestri  vel  semeslri 
moraliler  continuis ;  salvo jure  Episcopi  înq  aire  ndi  super  idénei- 
tate  promovendi,  et  testimoniales  exigendi  pro  minori  vel  dis- 
continua commoratione,aut  exigendi  juramentum  sapplelorium, 
si  in  Domino  necessarium  censucrit. 

III.  .Esina..  (Iesi).  Electionis  ad  deputatum  seminarii. 

Rappel  de  l'affaire  déjà  présentée  à  la  S.  C.  le  7  septembre  1901 . 
(Canoniste,  1902,  p.  89).  La  S.  C.  a  répondu  :  Ad  menlem. 


& 


VUSES    «    IN  FOLIO   )). 


I.  Augustodunen.  (Autuu).  Nullitatis  matrimonii. 

Le  mariage  contracté  le  12  mai  1884  par  Sidonio  C.  avec  Georges 
C.  est  attaqué  par  la  femme  du  chef  de  crainte  et  violence.  Orpheline 
de  père,  elle  habitait  avec  sa  mère  chez  ses  grands  parents  maternels 
et  se  trouvait  à  leur  égard  dans  une  dépendance  absolue.  Elle  n'avait 
que  dix-sept  ans,  quand  ses  grands  parents  veulent  la  marier  à 
Georges  C,  jeune  homme  riche  niais  de  conduite  déplorable.  Sido- 
ine refuse  et  une  première  fois  les  négociations  sont  rompues.  Mais 
les  grands  parents  profitent  d'une  courte  absence  des  deux  femmes 
pour  renouer  les  pourparlers,  au  grand  déplaisir  de  Sidonie;  bientôt 
même  ils  engagent  sa  parole  sans  la  consulter,  et  lui  présentent  le 
mariage  comme  décidé.  Ils  y  ajoutent  des  ordres  formels,  des  me- 
naces de  chasser  de  chez  eux  Sidonie  et  sa  mère,  de  les  déshériter; 
tandis  que  la  jeune  fille  multiplie  les  marques  de  tristesse  et  d'aver- 
sion pour  son  fiancé.  Le  mariage  fut  très  malheureux;  vingt  jours 
après,  Sidonie  quittait  son  mari,  ayant  résisté  de  toutes  ses  forces, 
au  point  qu'elle  introduisit  une  demande  de  dispense  de  mariage 
non  consommé,  laquelle,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  n'a  pu 
aboutir.  Ce  faisceau  de  preuves  est  corroboré  par  de  nombreuses 
dépositions  de  témoins  parfaitement  honorables  et  bien  informés.  Il 
en  résulte  la  certitude  juridique  de  la  contrainte  subie  psr  la  jeune 
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fille.  Aussi  la  S.  C,  confirmant  la  sentence  de  nullité  prononcée  par 
l'officialité  d'Autun,  a-t-clle  déclaré  le  mariage  sans  valeur.  —  .1// 
sententia  Curiœ  Augustodunensis  sil  conjîrmanda  vel  infir  manda 
in  eu  su?  —  li.  :  Sententiam  esse  conjîrmanda  m. 

II.  Parisien.,  Lausaxen.  et  Genevien.  (Paris,  Lausanne  et  Genève). 

Matrimonii. 

Mariage  malheureux;  les  époux  se  sont  séparés  quelques  semaines 
après,  sans  avoir  consommé  leur  union,  à  ce  qu'ils  prétendent  l'un 
et  l'autre.  Mais  la  jeune  femme  ne  pouvant  maintenant  subir  utile- 
ment une  inspection  médicale,  il  faudrait  se  contenter  de  la  preuve 
morale  de  la  non-consommation;  or,  celle-ci  ne  résulte  pas  suffi- 
samment des  témoignages,  peu  fermes  et  même  sur  certains  points 
suspects.  Aussi  la  S.  C,  à  la  question  habituelle  :  An  sit  consulen- 
durn  SSmo  pro  dispensatione  super  matrimonio  rato  et  non 
eonsummato  in  casu?  —  a-t-elle  répondu  :  In  prœsenti  statu  ac- 
torum,  négative. 

III.  Engolismen.   (Àngoulême).   Dispensationis   matrimonii.  — 

(sub  secreto).  —  R.  :  In  decisis. 

IV '.  Pientixa.  (Pienza).  Dispensationis  matrimonii. 

Le  mariage  en  question  remonte  à  1877  ;  une  pauvre  jeune  fille  de 
17  ans,  orpheline  de  mère,  et  dont  le  père  était  au  bagne,  se  laissa 
marier  à  un  ouvrier  épris  de  sa  beauté.  Mais  pendant  le  temps  qu'ils 
passèrent  ensemble,  onze  mois  environ,  elle  se  refusa  constamment  à 
toutes  relations  conjugales,  par  aversion,  et  aussi  parce  que  le  ma- 
riage civil,  quoique  promis,  n'avait  pas  été  célébré.  Un  jour,  Con- 
certa s'enfuit  chez  son  frère,  qui  la  plaça  chez  une  personne  âgée. 
Plus  tard,  le  mari  et  la  femme,  chacun  de  leur  côté,  contractèrent  le 
mariage  civil;  et  c'est  pour  mettre  ordre  à  la  conscience  des  deux 
couples  que  les  curés  de  leurs  paroisses  engagèrent  les  deux  mal- 
heureux à  solliciter  la  dispense  de  leur  mariage  non-consommé.  De 
l'enquête  soigneusement  menée  par  les  évêchés  de  Pienza,  de  Chiusi 
et  de  Florence,  il  résulte  que  la  preuve  morale  de  la  non  consomma- 
tion est  aussi  convaincante  que  possible;  de  nombreux  témoins  en 
avant  été  informés  en  temps  utile.  Sans  entrer  dans  les  détails,  bor- 
nons-nous a  dire  que  la  S,  C.  s'est  prononcée  pour  la  dispense  : 
Affirmative. 
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V.  Rheginen.  (Regg-io).  Matrimonii.  —  (sub  secreio).  —  II.  : 
Ad  I.  Providebitur  in  secundo.  —  Ad  II.  Affirmative  ad  cau~ 
telam  et  ad  mentem. 

VI.  Sancti  Mixiatis  (San-Miniato).  Congruae  parochialis. 

Dans  cette  cause,  qui  est  revenue  plusieurs  fois  devant  la  S.  C, 
il  s'agit  de  la  paroisse  de  Cerreto-Guidi,  diocèse  de  San-Miniato, 
jadis  incorporée  au  chapitre  cathédral  de  Prato,  et  de  la  congrua 
que  le  chapitre  doit  verser.  Le  7  septembre  1901  (Canoniste,  1902, 
p.  4">),  la  S.  G.  avait  répondu  :  Ad  mentem,.  Et  la  mens  était  que  la 
congrua  devait  être  servie  au  curé  nette  d'impôts.  Le  chapitre  avant 
demandé  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  en  faisant  valoir  qu'il  ver- 
sait un  curé  tout  ce  qu'il  retirait  lui-même  des  biens,  la  S.  C. ,  le  28 
février  1903  (Canoniste,  1903,  p.  234),  revint  sur  sa  première  dé- 
cision et  déclara  que,  sur  la  portion  des  sommes  versées  excédant  la 
congrua  minima  (627  fr.),  les  taxes  devaient  être  payées  d'après  le 
décret  Cum  nuperrimis.  L'application  de  cette  décision  ayant  donné 
lieu  à  de  nouvelles  difficultés,  la  cause  fut  proposée  encore  le  18 
juillet  (Canoniste,  p.  587),  et  la  S.  C.  répondit  :  Dilata,  et  ad 
mentem.  Elle  revient  aujourd'hui  pour  la  quatrième  fois. 

La  S.  G.  avait  écrit  à  l'évêque  de  San-Miniato  de  donner  à  la 
paroisse  vacante  un  défenseur  d'office  ;  ce  défenseur  examinerait  de 
près  la  situation  des  biens,  les  résultats  des  mesures  prises  par  le  fisc 
et  ce  que  perçoit  le  chapitre  de  Prato  ;  il  établirait  les  ressources  de 
la  paroisse  de  Cerreto-Guidi,  etc. 

Le  défenseur  désigné,  quoique  n'ayant  pu  se  faire  communiquer 
les  documents  du  chapitre,  ni  ceux  du  fisc,  puisque  les  biens  appar- 
tiennent au  chapitre,  est  cependant  arrivé  aux  conclusions  suivantes  : 

—  La  congruaUxêe  pour  la  paroisse  était  d'abord  de  735  fr.,  puis, en 
i858,  portée  à  802,60,  augmentés  de  4*8,32  pour  les  dépenses  du 
culte.  Le  curé  reçoit  du  Domaine  146,96,  moins  les  impôts.  Il  est 
impossible  de  déterminer  quelles  sont  les  ressources  du  casuel.  — 
Jadis  la  paroisse  était  très  riche;  elle  possédait  i4  terres,  réduites 
aujourd'hui  à  7.  Le  revenu  de  ces  terres  doit  être  affecté  par  le  cha- 
pitre de  Prato  aux  dépenses  de  la  cathédrale,  aux  traitements  du 
curé  de  Cerreto  et  du  prieur  deStabbia.  Ces  revenus  sont  assez  impor- 
tants pour  qu'on  demande  que  la  congrua  soit  versée  nette  d'impôts. 

—  L'évêque  de  San-Miniato  appuie  énerg'iquement  cette  conclusion. 
I.  L'avocat  du  chapitre  dit  que  toute  la  question  dépend  du  revenu 
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des  biens  jadis  incorporés.  Les  charges  sont  do  5.607  l'r.  ;  si  le  cha- 
pitre ne  perçoit  pas  cette  somme  et  doit  la  verser,  il  sera  obligé  de 
prendre  sur  ses  autres  biens,  ce  cpii  serait  injuste.  Or,  les  revenus 
sont  très  diminués  ;  la  moyenne  décennale,  affirmée  par  l'évêque  de 
Prato,  ne  s'élève  qu'à  5.343 fr.  10.  <  m  ne  peut,  sans  injustice,  obliger 
le  chapitre  à  payer  les  impôts  sur  ces  revenus  qui  ne  lui  profitent  pas. 

—  L'avocat  répond  ensuite  aux  objections,  qui  se  résument,  dit-il, 
en  ce  que  le  curé  de  Cerreto  ne  doit  pas  subir  de  diminution  de  sa 
congrua.  Mais,  dit  l'avocat,  si  les  ressources  sont  diminuées,  ce  n'est 
pas  la  faute  du  chapitre.  De  plus,  le  curé  reçoit  du  fisc  une  somme 
annuelle  de  i4<>  fr.  0,3. S'il  a  des  réclamations  à  l'aire,  qu'il  s'adresse 
au  gouvernement,  qui  a  confisqué  les  biens,  non  au  chapitre,  qui  n'en 
peut  mais. 

II.  En  sens  contraire,  on  peut  observer  que  la  somme  à  payer  par 
le  chapitre  n'est  pas  une  subvention,  mais  une  congrua,  réservée  sur 
les  biens  antérieurement  possédés  par  la  paroisse.  De  plus,  par  l'acte 
d'union,  le  chapitre  s'est  engagé  à  supporter  les  frais  de  la  congrua 
et  du  culte  à  Cerreto.  C'est  une  obligation  étroite,  qui  ne  peut  être 
diminuée.  C'est  un  principe,  établi  par  le  concile  de  Trente,  sess.  il\, 
c.  i3,  de  réf.,  que  la  congrua  ne  peut  être  réduite.  La  conclusion 
s'applique  d'autant  mieux  ici  que  l'obligation  du  chapitre  résulte 
d'un  véritable  contrat  bilatéral,  formé  au  moment  de  l'union.  Cette 
union  avait  été  fort  préjudiciable  à  la  paroisse,  fort  avantageuse  au 
chapitre;  celui-ci  est  donc  tenu,  comme  auparavant,  par  son  contrat. 
Sans  quoi  il  y  aurait  lieu  de  revenir  à  l'état  antérieur  à  l'union,  ce 
que  le  chapitre  ne  semble  pas  désirer.  —  On  poursuit  en  discutant 
les  comptes  fournis  par  le  chapitre,  lesquels  n'offrent  pas  la  garantie 
et  le  contrôle  désirables. 

La  question  était  donc  :  An  sit  sfandum  vel  recedendum  in  pri- 
mo vet  in  secundo  loco  decisis  in  casu?  —  La  S.  C.  a  répondu 
Attentis  noviter  deductis,in  decisis  in  primo  loco  et  ad  mente  m. 

—  C'est  donner  raison  au  curé  de  Cerreto,  sauf  les  dispositions  de  la 
mens,  qui  n'est  pas  publiée. 

VII.  Agnaxina  (Anagni).   Servitii  choralis  et  distributionum. 

Il  s'agit  d'un  chanoine  qui  depuis  de  longues  années  a  obtenu  des 
induits  successifs  de  dispense  du  service  choral  et  de  résidence, d'abord 
parce  qu'il  avait  à  faire  face  à  certaines  dettes,  ensuite  parce  qu'il 
était  malade.  Plusieurs  fois  le  chapitre  s'est  opposé  au  renouvelle- 
ment de  ces  induits;  cette  fois,  il  le  fait  avec  plus  de  vigueur,  mais 
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sans  plus  de  succès,  étant  donnes  les  certificats  des  médecins,  et  L'âge 
déjà  avancé  du  chanoine  bientôt  septuagénaire.  —  An  petita  indulti 
extensio  canonico  Blanchi  Fasani  concedenda  sit  in  casu.  —  B. 
Affirmative,  amissis  distributionibus  inter  prœsentes  tantum , 
durante  infirmitate,  onerata  conscienfia  oratoris. 


V.  —  S.  C.  DES  EVEOUES  ET  REGULIERS 


I.DERTONEN.(Tortona).Jurisdictionis  parochialis. —  8  février  1904. 

A  Novi  Ligure,  diocèse  de  Tortona,  existait  le  très  ancien  hôpital 
de  Saint-Jacques,  commun  aux  habitants  des  trois  paroisses  de  la 
ville.  Un  généreux  bienfaiteur  l'a  récemment  fait  reconstruire  dans 
une  autre  situation  et  en  a  fait  don  à  la  ville,  en  échange  de  la  pro- 
priété de  l'ancien  ;  il  porte  le  même  nom  et  n'a  pas  cessé  d'être  la 
même  entité  juridique.  De  là  cependant  une  contestation  entre  les 
curés  de  la  ville.  L'ancien  hôpital  était  presque  entièrement  situé  sur 
la  paroisse  de  Saint-Pierre,  sauf  une  petite  partie  sise  sur  celle  de 
Saint-Nicolas.  Or,  l'usage  immémorial  voulait  que,  sans  tenir  compte 
du  domicile  des  défunts,  le  curé  de  Saint-Pierre  fît  les  funérailles  de 
tous  ceux  qui  mouraient  dans  la  partie  de  l'hôpital  sise  sur  sa  pa- 
roisse, et  le  curé  de  Saint-Nicolas  celles  des  personnes  qui  mouraient 
dans  l'autre  partie .  Le  nouvel  hôpital  étant  uniquement  sur  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre,  le  curé  de  cette  paroisse  prétendit  avoir  le 
droit  exclusif  de  faire  les  funérailles  de  tous  les  défunts  de  l'hôpital; 
tandis  que  les  deux  autres  curés,  de  Saint-Nicolas  et  de  Saint-André, 
soutenaient  que  l'antique  coutume  avait  disparu  par  suite  du  trans- 
fert de  l'hôpital,  et  réclamaient  le  droit  de  faire  les  funérailles  de 
leurs  paroissiens  qui  mourraient  à  l'hôpital.  Ils  portèrent  la  cause 
devant  l'évêque  qui,  sans  attendre  les  raisons  qu'avait  promises  le 
curé  de  Saint-Pierre,  rendit  une  sentence  favorable  aux  deux  curés, 
et  contre  laquelle  le  curé  de  Saint-Pierre  se  pourvut  devant  la  S.  C. 

De  droit  commun,  le  droit  de  faire  les  funérailles  des  paroissiens 
appartient  en  propre  au  curé,  même  si  ces  paroissiens  meurent 
ailleurs  que  sur  la  paroisse,  tant  qu'ils  conservent  leur  domicile.  - 
Toutefois,  quand  un  défuat  a  fait  élection  de  sépulture  ou  possède 
un  tombeau  de  famille,  le  droit  de  sépulture  est  transféré  à  l'église 
ainsi  choisie,  mais  le  curé  a  droit  à  la  quarta  funeraria.—  De  plus, 
le  droit  du  propre  curé  peut  être  modifié  ou  par  suite  de  privilèges, 
321--3220  livraison,  septembre-octobre  1904.  61  î- 


—  610  — 

accordés  par  exemple  à  des  hôpitaux  exempts,  ou  par  la  coutume,  ou 
enfin  par  conventions  spéciales. 

Ici,  c'est  la  coutume  qui  avait  modifié  le  droit.  Le  droit  de  faire  les 
funérailles  était  local,  et  appartenait  au  curé  sur  le  territoire  duquel 
mourait  le  malade.  Le  curé  de  Saint-Pierre  a  prouvé,  par  des  docu- 
ments très  nombreux,  et  par  les  règlements  de  l'hôpital,  que  la  pra- 
tique sur  laquelle  il  s'appuie  est  plus  que  centenaire,  et  n'avait  sou- 
levé aucune  opposition  de  la  part  des  autres  curés  de  la  ville. 

On  ne  peut  invoquer  à  l'encontre  le  transfert  de  l'hôpital  ;  car  l'en- 
tité juridique  est  demeurée  absolument  la  même,  gardant  les  mêmes 
droits,  la  même  administration,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  nouvelle 
érection  canonique.  Toute  la  différence  consiste  en  ce  que,  l'établisse- 
ment se  trouvant  maintenant  en  entier  sur  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre,  le  droit  accessoire,  exercé  autrefois  par  le  curé  de  Saint-Ni- 
colas sur  quelques  maisonnettes  de  sa  paroisse  annexées  en  1819  à 
l'hôpital,  cesse  d'exister. 

La  S.  G.  s'est  prononcée  pour  le  maintien  de  la  coutume,  sauf  à  la 
rapprocher  autant  que  possible  du  droit  commun.  —  Doit-on  con- 
firmer ou  infirmer  le  décret  du  2^  août  igo3  in  casu? —  R.:  Ad 
mentem.  Mens  est  :  que  la  juridiction  exclusive  sur  le  nouvel  hôpi- 
tal de  Saint-Jacques,  à  Novi  Ligure,  diocèse  de  Tortona,  appartient 
au  curé  de  Saint-Pierre;  toutefois,  pour  tous  ceux  qui,  appartenant 
aux  deux  autres  paroisses  de  la  ville,  sont  reçus  moyennant  paiement 
dans  ledit  hôpital  et  viennent  à  y  mourir  sans  avoir  fait  élection  de 
sépulture  ou  sans  tombeau  de  famille,  le  curé  de  Saint-Pierre  devra 
donner  la  moitié  des  émoluments  funéraires  au  propre  curé  du  dé- 
funt. 

IL  Matriten.  (Madrid).  Crediti.   —  12  mars  1904. 

En  i836,  pendant  les  troubles  qui  désolèrent  l'Espagne,  deux  com- 
munautés de  Clarisses,  désignées  sous  les  noms  de  N.-D.  de  Cons- 
tantinople  et  de  N.-D.  des  Anges,  furent  chassées  de  leurs  couvents 
et  se  réfugièrent  dans  une  troisième  maison,  dite  «  la  Latina  »,  sans 
cesser  cependant  d'avoir  leur  existence  propre.  Mais  bientôt  la  com- 
munauté de  N.-D.  des  Anges,  ne  pouvant  se  recruter,  fut  réduite  à 
trois  membres,  et  en  1847,  l'une  des  religieuses,  qui  avait  le  titre 
d'abbesse,  mourut  elle-même.  Les  deux  autres  s'adressèrent  à  leur 
provincial  franciscain,  sollicitant  l'incorporation  à  l'autre  commu- 
nauté exilée,  celle  de  N.-D.  de  Gonstantinople. Le  Provincial  y  con- 
sentit, et,  par  lettre  de  novembre  1847,  ordonna  que  les   deux   rcli- 
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grouses  fussent  placées  sous  l'obédience  de  la  supérieure  de  N.-D.  de 
Constantinople,  et  qu'on  fît  remise  à  cette  communauté,  après  inven- 
taire, des  objets  appartenant  à  celle  de  N.-D.  des  Anges.  En  i85i 
fut  signé  le  concordat  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  espa- 
gnol; par  l'article  3o,  le  gouvernement  promettait  d'autoriser  les 
communautés  pour  lesquelles  les  Ordinaires  feraient  la  demande;  et 
ainsi  le  12  avril  1862,  la  Gazette  officielle  reconnaissait  comme  for- 
mant un  seul  couvent  les  trois  anciennes  communautés  de  N.-D.  des 
Anges,  N.-D.  de  Constantinople  et  Sainte-Glaire. 

Seulement  la  communauté  de  N.-D.  des  Anges  avait  une  créance 
importante  sur  .la  ville  de  Madrid;  s'appuyant  sur  l'incorporation  à  sa 
communauté,  l'abbesse  de  N.-D.  de  Constantinople  réunit  des  docu- 
ments et  actionna  le  débiteur.  Mais  elle  se  heurta  à  la  prétention  con- 
traire de  l'évêque  de  Madrid;  celui-ci,  arguant  de  l'extinction  de  la 
communauté,  et  s'appuyant  sur  l'art.  47  de  l'instruction  de  1867,  qui 
attribue  au  fonds  commun  pour  les  bonnes  œuvres  les  biens  des 
communautés  éteintes,  fil  liquider  en  sa  faveur  les  titres  et  les  reve- 
nus. Les  réclamations  des  sœurs  furent  rejetées  par  la  curie  épisco- 
pale,  et  ainsi  l'affaire  fut  déférée  à  la  S.  C. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  la  communauté  de  N.-D. 
des  Anges  est  éteinte  ou  si  elle  subsiste  dans  l'autre  communauté, 
par  suite  de  son  incorporation.  Or  il  semble  bien  que  l'on  ne  peut  ici 
arguer  de  l'extinction. 

Sans  doute,  la  S.  C.  a  déclaré  à  plusieurs  reprises,  notamment  le 
17  décembre  1600  et  le  22  juillet  1601,  que  chaque  couvent  devait 
avoir  au  moins  douze  religieuses.  Ensuite  les  Papes  ont  pris  diver- 
ses mesures  pour  réduire  le  nombre  de  ces  petits  couvents.  En  1622, 
Grégoire  XV  déclarait  qu'il  ne  fallait  pas  les  conserver;  en  iG52, 
Innocent  X  les  supprimait  :  «  tenore  prsesentium  perpetuo  extingui- 
mus,  supprimimus  et  abolemus,  etc.  )> 

Mais  cette  constitution  d'Innocent  X  ne  concerne  que  les  maisons 
religieuses  d'hommes  et  ne  s'applique  qu'à  l'Italie  et  aux  îles  adja- 
centes; l'enseignement  commun  des  canonistes  est  que  les  petits 
couvents  perdent  l'exemption  et  passent  sous  la  juridiction  de  l'évê- 
que, du  moins  sous  la  juridiction  cumulative  avec  celle  des  Prélats 
réguliers  ;  mais  les  entités  subsistent  et,  comme  tout  collège, demeu- 
rent tant  qu'il  reste  un  sujet  pour  les  représenter.  —  De  fait,  dans  le 
cas  présent,  la  communauté  n'avait  pas  cessé  d'exister,  puisqu'elle 
était  représentée  par  deux  membres;  elle  a  été  l'objet  d'une  incorpo- 
ration parfaitement  régulière  à  une  autre  communauté;  l'incorpora- 
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tion  a  été  faite  suivant  les  formes,  par  le  prélat  régulier  compétent  ; 
elle  a  donc  produit  ses  effets  juridiques,  qui  sont  de  transporter  à  la 
seconde  communauté  les.  personnes,  les  droits,  les  biens  de  la  pre- 
mière. Et  comme  cette  incorporation  a  été  faite  en  1847,  avant  le 
concordat  de  i85i,  elle  a  suivi  les  règles  du  droit  commun,  et  non 
celles  du  futur  concordat.  La  personnalité  juridique  et  les  droits  de 
la  communauté  de  N.-D.  des  Anges  persévèrent  donc  dans  celle  de 
N.-D.  de  Constantinople,  et  à  celle-ci  appartiennent  les  titres  repré- 
sentant la  créance  de  l'ancien  monastère  sur  la  ville  de  Madrid. 

Et  tel  a  été  l'avis  de  la  S.  C.  :  Mgr  l'évêque  de  Madrid  doit-il 
remettre  àl'abbessedu  couvent  deN.-D.de  Constantinople  le  titre 
de  rente  et  les  intérêts  reçus  de  la  ville  de  Madrid,  in  casu?  — 
R.  :  Affirmative. 

3.  Les  Réguliers  peuvent  prendre  les  grades  de  la  Commission 

biblique  (1). 

Le  Saint  Père,  désirant  que  les  membres  du  clergé  régulier,  qui 
ont  cultivé  les  études  bibliques,  puissent  aussi  obtenir  les  grades 
académiques  que  la  Commission  biblique  est  autorisée  à  conférer 
en  vertu  des  lettres  apostoliques  de  cette  année,  a  daigné  établir  que 
l'autorisation  spéciale,  dont  ont  besoin  les  membres  des  Ordres  reli- 
gieux pour  obtenir  des  grades  académiques,  puisse  être  accordée  par 
la  S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers,  en  ce  qui  regarde  les  études  bibli- 
ques, de  façon  habituelle,  et  non  pas  seulement  par  manière  d'acte 
pour  les  cas  individuels,  comme  il  est  prévu  par  les  statuts  des 
divers  Ordres  religieux  pour  les  autres  espèces  de  grades  académi- 
ques. 

En  portant  à  la  connaissance  de  Votre  Paternité  cette  disposition 
pontificale,  je  lui  souhaite  du  Seigneur  toute  sorte  de  biens. 
10  avril  1904. 

D.  Card.  Ferrata,  Prsef. 

Ph.  Giustini,  Secret. 

4.  Le  Maître  des  novices  ne  peut  être  examinateur  pour  l'admission 

à  la  profession  de  ses  novices. 

Beatissime  Pater, 
Prior  Majoris  Carthusiœ  acMinister  Generalis  Ordinis  Carthusien- 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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sis,  ad  pcdes  Sanctitatis  Vestrœ   provolulus,  sequentium  dubiorum 
solutionem  humiliter  postulat  : 

I.  Utrum  Magister  Novitiorum  munere  Examinatoris,  juxta  De- 
cretum  «  Regulari  Disciplina?  »,  fungi  valeat,'  etiam  pro  admissione 
ad  professionem  et  quando  agitur  de  suis  Novitiis. 

Quatenus  négative  : 

II.  Utrum  saltem  ot'ficium  hoc  exercere  possit  pro  receptione  ad 
habitum,  imo,  si  agatur  de  Novitiis,  quorum  curam  non  habet,  pro 
admissione  ad  professionem.  Et  Deus,  etc. 

Sacra   Conoreg'atio   Emorum  et   Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium 
negotiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  prœposita, 
omnibus  mature  perpensis,  proposito  dubio  respondendum  censuit, 
prout  respondet  : 
Ad  I.  Négative  ; 
Ad  II.  Affirmative. 
Romae,  i4Junii  1904. 

D.  Card.  Ferrata,  PrœJ. 
Ph.  Giustini,  Secret. 

5.  Ordinis  Carthusiensis.  Restriction  du  droit  de  suffrage  des 
profés  de  vœux  simples. 

Reatissime  Pater, 

Prior  Carthusise  ac  MinisterGeneralis  Ordinis  Carthusiensis,  ad  pe- 
des  Sanctitatis  Vestrse  humiliter  provulutus,  exponit  quod  juxta  sta- 
tuta  prrefati  Ordinis,  monachi,  saltem  ad  subdiaconatum  promoti, 
statim  ac  professionem  emiserint,  vocegaudent  pro  receptione  eorum 
qui  in  Ordinem  admitti  postulant.  Sed  quia,  ex  terminis  declaratio- 
num  a  S.  Congregatione  super  Statu  Regularium  die  12  Junii  i858 
editarum,  professi  votorum  simplicium  suffragium  habent  in  actis 
Gapitularibus  sui  conventus  quatenus  et  prout  sunt  solemniter  pro- 
fessi, sequitur  in  re  tanti  momenti  voce  gaudere  etiam  simpliciter 
professos,  ex  quo  haud  levia  oriri  incommoda  exploratum  est. 

Proinde  enixepetitoratorut,  non  obstantibuspraedictisdeclarationi- 
bus  et  quibuscumque  contrariis,  professi  votorum  solemnium  soli  vo- 
cem  habeant  pro  qualibet  receptione  aut  admissione  in  Ordinem.  — 
Et  Deus,  etc. 

Sacra  Congregatio  Emorum  ac  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium, 
perpensis  omnibus,  decernendum  esse  censuit,  prout  prsesentium 
tenore  decernit,  professos  votorum  simplicium  quamvis  in  subdiaco- 
natus  ordine  constitutos,  vocem  non  habere  pro  qualibet  receptione. 
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E  ride  m  tamen  S.  C.  omnes  et  singulas  receptiones  aut  admissiones 

ad  Ordiném  hucusque  peractas,  in  quibus  contigerit  etiam   profes- 

sos  votorum  simplicium  in  subdiaconatus  ordine  constitutos  suffra- 

gium  tulisse,  ratas  habet  atque  confirmât. 

Datum  Roms  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  hac  die 

20  Maii  1904. 

D.   Card.  Ferrata,    Prœfectus. 

Piulippus  Giustini,  Secretarius. 

6.   Missionariorum   Ssmi  Cordis  Jesu.    Sur  l'élection  de    deux 
parents  au  même  chapitre  régulier. 

Beatissime  Pater, 

Victor  Bonrdenne,  Superior  Generalis  Presbyterorum  a  Sacratis- 
simo  Corde  Jesu  a  Betharram,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  provolu- 
tus,  humiliter  petit  solutionem  casus  sequentis,  qui  nuper  in  Colle- 
gio  Sancti  Joseph  in  civitate  Bonearensi  America?  meridionalisoccur- 
rit  : 

Benovata  estjustalnstituti  Constitutiones,  hujus  Collegii  Adminis- 
tratio,  Superior  scilicel  et  locale  capitulum  ex  quatuor  Consiliariis 
constans.  In  quo  Consiliariorum  numéro  duo  fratres  carnales  bene- 
ficio  suffragiorum  simul  admissi  sunt. 

Ex  duobus  major  natu  in  primo  scrutinio  pêne  unanimi  omnium 
consensu  electus  est  cura  duobus  aliis  Patribus.  Minor  vero,  post- 
quam  in  tribus  aliis  scrutiniis  ne  medielatem  quidem  votorum  tulit, 
tandem  in  quinto,  quod  est  ultimum,  majoris  'eligentium  partis  suf- 
fragia  obtinuit. 

Quum  autem  illa  duorum  fratrum  in  Capitulo  de  quo  agitur  prae- 
sentia  legibus  civilibus  et  Sacris  Canonibus  adversari  videatur,ut  ex 
Constitutione  Exponi  nobis  Urbani  Papae  VIII  liquet,  et  tamen  de 
hoc  Constitutiones  nostrae  sileant,  potius  habui  ad  Beatitudinem 
Vestram  querelas  hac  occasione  exortas  déferre  et  pro  solutione  recur- 
rere,  suppliciter  postulando  :  1 .  Quid  summae  Vestrœ  auctoritati  de- 
cernere  in  casu  libeat;  2.  An  prohibitio  Constitutions  Exponi  nobis 
applicanda  sit  in  similibus  consanguineorum  in  gradu  haud  remo- 
tiori  electionibus,  sive  pro  Capitulo  cujusque  jdomus,  sive  pro  Capi- 
tulo Generali  totius  Instituti,  si  forte  obvenerint,  putasiavunculus  et 
nepos,  si  duo  consobrini  simul  ad  idem  Capitulum  Consiliario- 
rum electi  fuerint.  —  Et  Deus... 

Et  Sacra  Congregatio  Emorum  ac  Bevmorum  S.  R.  E.  Cardina- 
lium  negotiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  prae- 
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posita,   attentis  expositis,    super   prsemissis  dubiis   rcspondendum 
censuit  : 

Ad  I.  Electionem  esse  validant  in  casa  (i). 
'Ad  II.  Négative  in  omnibus. 

Datum  RomaeeSecretaria  ejusdem  S.Gongreg'ationîsdie  Julii  1 90/4 . 
D.  Card.  Ferrata,  Prœf. 

Puilippus  Giustini,  Secret. 

7.  Sancti  Hippolyti.  (Sanct-Polten).  L'évêque  n'a  pas  le  droit  de 
vérifier  les  livres  des  messes  manuelles  chez  les  Régu- 
liers. 

Beatissime  Pater, 

Guardianus  f'ratrum  Minorum,  in  Diœcesi  Sancti  Hippolyti  com- 
morantium  atque  pertinentium  ad  regularem  provinciam  Sancti  Ber- 
nardini  in  Austria,  prsevio  sacrorum  Pedum  Tuorum  osculo,  humil 
lime  exponit  : 

Ordinariatus  prœfatœ  Diœceseos,  secus  atque  in  Vindobonensi 
ecclesiastica  provincia  ad  quam  Episcopatus  Sancti  Hippolyti  spec- 
tat,  immo  et  contra  morem  in  illa  diœcesi  hucusque  pacifiée  reten- 
tum,  a  Religiosis  minoritis  in  Conventu  ipsius  civitatis  deg-entibus 
exigit,  ut  exhibeantur  sibi  libri  Missas  manuales  Gœnobii  conti- 
nentes, atque  subsecutam  earumdem  applicationem,  hocque  ratione 
parœcia?  quam  illic  fratres  Ordinis  Minorum  Monasterio  adnexam 
habent.  Attamen,  cum  de  re  ag-atur  parœciam  et  jurisdictionem  epis- 
copi  nullimode  respicienti,  neque  sermo  fuerit  de  applicanda  Missa 
pro  populo  aliisve  oneribus  parochialibus  explendis  ;  ipse  Guardia- 
nus, non  Ordinario  Diœcesano,  sed  Reg'ularibus  Prœlatis,  rationem 
de  Missis  manualibus  débet,  ad  normam  Apostolicarum  Constitu- 
tionum  atque  g-eneralium  Ordinis  leg-um,  suo  tempore  exhibere. 

Hoc  autem  loco  Constitutionibus  Apostolicœ  Sedis  et  Seraphici 
Instituti  omissis,  quœ  vig-ilantiam  super  Missarum  manualium  cele- 
bratione  Reg'ularium  Praelatis  committunt,  ideoque  hanc  sollicitu- 
dinem  ab  Ordinario  Iocorum  avocasse  probantur  ;  sufficiat  hicaucto- 
ritatem  clarissimi  viri  Angeli  Lucidi,  qui  cum  aliis  auctorîbus  et  ca- 
nonistis  in  opère  De  Visitatione  sacrorum  Liminum  Romse  anno 
18G6,  ita  ad  rem  loquitur  in  Vol.  II,  Cap.  IV,  Append.  III,  num. 

(1)  Les  dispositions  avec  effet  irritant  et  valables  pour  les  réguliers  proprement  dits 
ne  sont  pas  applicables  ipso  Jacto  aux  congrégations  à  vœux  simples. 
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o5.  xi.,  agens  de  iis  in  quibus  Regulares  exempti  nullatenus  Epis- 
copis  subduntur  :  «  Non  possunt  l  Episcopi)  eos  (Regulares)  compel- 
lere  ad  exhibendos  libros  sacristire,  in  quibus  adnotantur  celebra- 
tiones  Missarum,  ut  inde  constare  possit  de  intégra  satisfactione 
obligations  debitœ  ex  Legato  pio  ;  ex  Decreto  laudatae  Congregationis 
(Concilii)  in  Urbinaten.  ioMartii  iGG3  ad  cap.  18,  Trident,  sess.  21, 
lib.  23.  deer.  pag.  456  ». 

Itaque  humillimus  orator,  pacem  cum  omnibus  maximeque  eum 
Ordinariatu  loci  integram  servare  cupiens,  neque  Ordinis  juribus 
quse  Apostolicee  Sedis  sunt  jura  volens  aut,  potens  afï'erre  nocu- 
mentum  ;  enixe  Sanetitatem  Tuam  rogat,  ut  significet  Episcopo  nul- 
lam  sibi  vindicare  posse  inspectionem  super  Missarum  manualium 
implemento,  cum  Apostolica  Sedes  ordinavit  hanc  vigilantiam  Prœ- 
sulibus  Regularium  exemptorum  unice  competere.  Et  Deus,  etc. 

Sacra  Congregatio  Emorum  et  Rmorum  S.  R.  Cardinalium  nego- 
tiiset  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  prseposita,  omni- 
bus mature  perpensis,  quoad  dubium  propositum  aP.  Superiore  Con- 
ventus  Fratrum  Minorum  in  civitatc  S.  Hippolyti  existentis,  respon- 
deri  mandavit,  prout  sequitur  : 

«  Scribatur  Ordinario  ad  mentem.  Mens  est,  quod  exemptio  a 
jurisdictione  episcopali  fratribus  Minoribus  S.  Franscisci  competens 
extenditur  etiam  ad  Missas  manuales;  ideoque  Episcopus  in  visita- 
tione  canonica  nullam  sibi  vindicare  potest  inspectionem  librorum 
Missarum  manualium  in  parcecia  fratrum  Minorum  in  casu  ». 

Die  11  Maii  1904. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœfectus. 

Pn.  Giustini,  Secret. 

VII.  —  S.  C.  DES  RITES. 

1.  Ordinis  Minorum.  Translation  des  Fêtes;  octave  privilégiée 
du  Saint  Sacrement. 

Ex  Apostolicse  Sedis  ïndulto,  inde  ab  anno  i883  universo  Ordini 
Minorum  concessum  fuit,  ut  Festa  prima?  et  secundœ  classis,  quœ 
occursu  alterius  Festi  altioris  ritus,  vel  Dominica?,  aut  Feriae,  aut 
Octavœ  privilegiatœ  propria  die  accidentaliter  vel  rperpetuo  recoli 
ncqueant,  die  ipsum  Festum  immédiate  insequenti,  vel  post  Octavas 
illas  privilegiatas,  Officio  primae  vel  secundae  classis  similiter  non 
impedita,  celebrari  liceat,  ac  de  Festo  ea   die  occurrente  fiât  ad  ins- 
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tar  Simplicis .  Ne  festa  vero  praecipua  immefito  simplificentur,  atque 
omne  dubium  ut  eliminetur,  Révérend issimus  Pater  Bonaventura 
Marrani,  Procurator  Generalis  Ordinis  Minorûm,  nomiac  et  aucto- 
ritate  supremi  ipsius  Ordinis  Moderatoris  ac'Definitornm  Genera- 
lium,  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papa  Xhumillimis  precibus 
Qag-itavit,  ut  enuntiatum privilegium  ex  Rubricapeculiari  qiue  addi- 
tur  Festo  Pretiosissimi  Sang-uinis  Domini  Nostri  Jesu  Christi  in  Bre- 
viario  Romano,  Dominica  I.  Julii,  atque  omnimodam  habet  simijitu- 
dinem  cura  enuntiato  privilegio  intelligi  debeat,ut  Duplicia  et  Scmi- 
duplicia  a  Festis  classicis  perpetuo  translatisimpedita  necnon  Duplicia 
majora  quaecumque  et  Duplicia  Sanctorum  Ecclesise  Doctorum  minora 
primaria  per  accidens  impedita,reponi  valeant  seu  transferri  in  aliam 
diem  liberamjuxta  Rubricas. 

Insuper  expetivit,  ut  Octava  Sanctissimi  Corporis  Christi,  quae 
anno  1884  concessa  fuit  Ordini  Minorum  ita  privilegiata,  ut  infra 
eam  fiât  tantummodo  de  Duplicibus  primae  classis  occurrentibus, 
deinceps  ad  varia  incommoda  removenda,  ita  reducatur,  ut  Duplicia 
secundae  classis  etiam  translata  necnon  diem  Octavam  alicujus  Festi 
admittat. 

Sacra  porro  Rituum  Congreg-atio,  utendo  facultatibus  sibi  specia- 
liter  ab  eodem  Sanctissimo  Domino  Nostro  tributis,  benig-ne  annuit 
pro  gratia  in  omnibus  juxta    preces  :   servatis  Rubricis.    Contrariis 
non  obstantibus  quibuscumque. 
Die  12  Martii  1904. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 

D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

2.  Lucana.  (Lucques).  Insignes  au  chapitre  de  Saint-Michel  al 

Foro. 

RevcrendissimumCapitulum  Ecclesiae  Conlegiatœ  subtitulo  S.  Mi- 
chaelis  Archang-eli  ad  Forum  Civitatis  Lucanœ,  Sanctae  Aposto- 
licae  Sedi  immédiate  subjectum,  exposuit  humiliter  Sanctissimo  Do- 
mino Nostro  Pio  Papse  X,  quod  jure  prsecedentiœ  g-audet  pras 
ceteris  Ecclesiarum  Conlegiatarum  Lucensium  Capitulis,  ita  ut  post 
Capitulum  Ecclesiœ  Metropolitanœ  in  processionibus  aliisque  locis 
incedat. 

Qiiare  Rmus  Dnus  Joannes  Volpi,  Episcopus  Titularis  Dionysia- 
den.,  Decanus  atque  Ordinarius  exempta?  Conleg'iatae  Ecclesiae  S. 
Michaelis  ad    Forum  Lucse,    supplicia    vota   Patrum   Canonicorum 
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humillime  depromons,  SSmum  cumdem  Dnum  Nostrum  enixis  pre- 
cibus  roguvit,  ut  eosdem  nonnullis  privilegiis/seu  vestium  Lnsig-nibus 
cohonestare  dignaretur,  uimirum  utendi  collari  violacci  coloris,  item- 
que  pro  mozetta  nigri  coloris  cura  subsuto  panno,  fimbris  et  globu- 
lis  coloris  rubri  hue  usque  adhibitis,  in  posterum  assumendi  mozet- 
tam  coloris  violacei  prouti  eadeiu  utuntur  cetera  enuntiata  Capitula. 

Sanctitas  porro  Sua,  lias  preces  ab  Emo  et  Rmo  Dno  Cardinali 
Sacrorum  Rituum  Congregationi  Pro-Prœfecto  relatas  peramanter 
excipiens,  sin^ulis  Ganonicis  exemptae  Conlegiatse  Ecclesiae  S.  Mi- 
chaelis  ad  Forum  Lucœ  usum  bénigne  tribuere  digriata  est  tum  col- 
laris  tum  mozettrc  violacei  coloris.  Valituro  praesenti  indulto  absque 
ulla  Brevis  Apostolici  expeditione.  Contrariis  non  obstantibus  qui- 
buscumque. 

Die  i3  Aprilis  1904. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 

D.  Panici  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

3.  De  Aguas  Calientes.  (Agrias  Calientes).  Concession  diocésaine 
de  deux  fêtes  de  la  S.  V. 

Rmus  Dnus  Josephus  Maria  de  Jésus,  Episcopus  diœceseos  de 
Ag'uas  Calientes,  cupiens  ut  cultus  et  pietas  erg-a  Beatissimam  Vir- 
ginem  Mariam  inter  fidèles  sibi  commissos  mag-is  magisque  adaug-ea- 
tur,  Sanctissimum  Dominum  Nostrum  Pium  Papam  X  supplex  roga- 
vit,  ut  festum  B.  Mariae  Virginis  Matris  Desertorum  sub  ritu  duplici 
majori  in  kalendario  ac  Proprio  ad  usum  ejusdem  Diœceseos  diei 
23  Junii  al'figatur,  cura  Officio  ac  Missa  propriis,  quod  pluribus  Dice- 
cesibus  prœsertim  in  Hispaniis  concessum  fuit  :  itemque  ut  Domi- 
nica  infra  Octavam  omnium  Sanctorum  agatur  festum  B.  Mariae 
Virgùnis  de  suffrag'io,  sub  eodem  ritu  duplici  majori  cum  officio  ac 
Missa,  uti  in  appendice  Breviarii  et  Missalis  Romani. 

Sacra  perro  Rituum  Congreg-atio,  utenuo  facultatibus  sibi  specia- 
liter  ab  eodem  Sanctissimo  Domino  Nostro  tributis,  bénigne  annuit 
pro  gratia  in  omnibus  juxta  preces:  servatis  Rubricis.  Contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque. 

Die  i5  Aprilis  1904. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœfectus. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 
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4.  Utinen.  (Udine).  Coutumes  désapprouvées. 

Hodiernus  Rmus  Archiepiscopus Utinensis  Sàcrorum  Rituum  Con- 
gregationi  sequentia  Dubia  pro  opportuna  declaratione  humillime 
exposuit  : 

I.  In  duabus  parœciis  Archidiœceseos  Utinensis  cxtat  consuetudo 
immemorialis,  qua,  in  Dominica  Palmarum,  peractis  Benedictione 
Palmarum  et  Processione,  canitur  Passio  D.  N.  J.  G.  lingua  slavica 
vulgari  :  quaeritur  utrum  hujusmodi  cantus  Dominical  Passionis  lo- 
lerari  possit  in  casu,  aut  saltem  permitti  ante  Benedictionem  Palma- 
rum, vel  immédiate  post  Missam  lectam? 

II.  In  aliis  duabus  Parœciis  consuetudo  etiam  immemorialis  viget, 
qua  in  communione  administranda  extra  Missam  verba  Domine  non 
sum  clignus  recitantur  lingua  vulgari  ;  et  coram  SSmo  Sacramento 
exposito  eadem  vulgari  lingua  canuntur  litaniae  lauretanae;  quaeritur 
an,  attenta  vigente  consuetudine,  utrumque  liceat? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  exquisito  etiam  voto  Commissionis  Liturgicae,  respondendum 
censuit  : 

Ad  I.  Qnoad  primam  partent,  négative  et  seruetur  Rubrica 
Missalis,  quœ  taie  m  interruptionem  non  concedit  et  post  Bene- 
dictionem Palmarum  prœscribit  :  «  deinde  celebraturMissa  »;  et 
quoad  secundam  partent,  affirmative,  accedente  consensn  Ordi- 
narii. 

Ad  II.  Négative  et  serventur  Rubricœ  et  Décréta. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  i  Julii  1904. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

5.  Hieracen.  (Gerace).  Occurrence  de  fêtes. 

Hodiernus  redactor  Kalendarii  diœceseos  Hieracensis,  de  consensu 
sui  Rmi  Episcopi,  a  Sacra  Rituum  Congrégationesequentium  dubio- 
nim  solutionem  humillime  efflagitavit,  videlicet  : 

I.  An  festum  duplex  majus  afïïxum  certas  mensis  diei  occurrens 
cum  Festo  Dedicationis  Ecclesiœ  Cathedralis,  vel  cum  alio  festo  du- 
plici  primae  classis  diei  Dominicœ  affixo,  nec  habens  deinde  usque 
ad  3o  Decembris  diem  liberam,  in  quam  reponatur,  sit  penitus  eo 
anno  omittendum  ;  an  vero  de  eo,  uti  de  simplici  per  accidens,  fa- 
cienda  sit  commemoratio  in  utrisque  Yesperis,  Laudibus  et  Missa 
festi  duplicis  primae  classis? 
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II.  An  infra  octavam  S.  Anastasiœ  martyris  tïtularis  Ecclesia;, 
assignat»,  juxta  S.  R.  C.  decretum  i3  Decembris  1896,  diei  3o  De- 
cembris,  lieri  debeat  commemoratio,  ex  eodem  Decreto,  diebus  tan- 
tum  2.3.  4-  et  5.  Januarii,  an  vero  etiam  in  Laudibus  et  Missa  diei 
3i  Decembris? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg-atio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  Gommissionis  liturgicae,  reque  accurate  perpensa, 
rescribere  rata  est  : 

Ad  I.  Affirmative  ad  primant  partent,  négative  ad  secun- 
darn . 

Ad  II.  Nihilfîat  de  octaua,  jaxla  Rubricas  et  Decretum  N.38j6 
Oaebecen.,  d.  d.  i3  Decembris  i8g5  ad  I  (1). 

Atque  ita  rescripsit  die  8  Julii  1904. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

6.  Utinen.  (Udine).  Sur  la  messe  d'une  fête  transférée. 

R.  D.  Josephus  Fantoni,  sacerdos archidiœceseos  Utinen.,  de  con- 
sensu  sui  Rmi  Archiepiscopi,  sequens  dubium  Sacrorum  Rituum 
Congregationi  pro  opportuna  solutione  humillime  proposuit,  nimi- 
rum  : 

In  parœcia  Glemona?,  Utinensis  diœceseos,  adest  antiquissima 
consuetudo,  ut  dominica  prima  Octobris,  in  solemnitate  scilicet 
SSmi  Rosarii  B.  M.  Y.,  archipresbyter  parochus  cum  suo  clero  et  po- 
pulo conveniat  ad  sacra  solemniter  perag-enda  in  ecclesia  S.  Antonii 
apud  Fratres  Minores,  in  qua  extat  altare  eidem  Beatissimse  Virgini 
sub  titulo  SSmi  Rosarii  dicatum. 

Cum  vero  interdum  continuât  ut  solemnitas  SSmi  Rosarii  occur- 
rat  eadem  die  ac  festum  S.  Francisci  Assisiensis,  quod  sub  ritu  du- 
plici  prima?  classis  cum  octava  in  omnibus  Fratrum  Minorum  eccle- 
siis  célébra tur,  hinc  quaeritur  : 

Utrum  in  occurrentia  solemnitatis  SSmi  Rosarii  B.  M.  V.  cum 
festo  S.  Francisci,  possit  in  praedicta  ecclesia  S.  Antonii,  ratione 
concursus  populi,  cani  Missa  de  festo  transferendo,  nempe  de  Rosa- 
rio,  juxta  Rubricas  générales  Missalis,  tit.  VI? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg-atio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 

(1)  38/6.  —  Oucbecen.  Die  i3  Decembris  i8g5.  —  Dubium  I.  Au  Titulare  Fes- 
tum alicuius  Ecclesi;i>  a  3i  Decembris  ad  quintam  Januarii  occurrens,  habeat  octa- 
vam? —  Ad  I.    Négative.  (Canoniste,   1896,  p.  a^i). 
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exquisito  etiam  voloCommissionis  Liturgicse,  reseribendum  ccnsuit: 
Affirmative . 

Atque  ita  rescripsit.  Die  C>  Maii  1904. 

S.  Gard.  Cretoni,  S,  R.  C.  PrœJ. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodieien.,  Secret. 

7.  Urbis  et  Orbis.  Extension  de  la  concession  de  la  messe 
votive  de   l'Immaculée  Conception. 

Qui  muûus   sibi    demandatum,  ad  quinquagenaria  a   dogmatica 

dcfinitione  de   Immaculato   B.   Maria?   Virginis  conceptu    solemnia 

provehenda,  Emi  Patres  Cardinales  naviter  et  in  exemplum  exercent, 

recentia  quœdam  eaque  communia  quoque  pluribus  sacrorum  antis- 

titibus  atque  Christifidelibus  vota  SSmo  Domino  Nostro  Pio  Papae  X 

humiliter  depromere  e  re  esse  existimarunt.   Summus  vero  Pontifex, 

qui   nihil   magis  in  optatis   habet   quam  novis   sedulo   argumentis 

suum  in  Deiparam    Sanctam  primœva?  labis  nesciam  amorem  et  ob- 

sequium    testari,    enixas    preces,    referente   infrascripto    Gardinali 

Sacrœ  Rituum  Gardinali   Pro-Prœfecto,  nuper  exhibitas  perlibentcr 

excepit.  Et  proinde  Missam  votivam    de  ipsamet  Immaculata  Con- 

ceptione  qualibet  die  octava  uniuscujusque  mensis,  vel  dominica  se- 

quenti,  una  cum  ejusdem  commemoratione,  indultam  per  Dccrctum 

S.  R.  G.  Urbis  et   Orbis,  die    i4  Augusti  1903,  extendere  dignatus 

est  ad  sing-ulos  dies  triduanœ  vel  novenaria?  festivitatis  qua?  in  qui- 

busvis  ecclesiis  seu  oratoriis,  approbante  loci  Ordinario,  in  bonorem 

Virginis   Immaculatœ   intra  hune   vel   proximum   annum   institue- 

tur,  servatis  tamen    ceteris  clausulis  et  conditionibus  quae  in  merao- 

rato  Decreto  prœscriptœ  sùnt.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscum- 

que. 

Die  22  Junii  1904. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf. 

D.  Panici,  archiep.  Laodicen.,  Secret. 

8.  Dubium.  Est  désapprouvé  l'usage  de  ne  pas  mettre  de 
conopée   au   Tabernacle. 

Al»  hodierno  caeremoniarum  magistrocujusdamecclesiae  cathedralis 
expostulatum  fuit  :  An  servari  possit  consuetudo  non  adhibendi  cono- 
peum  quo  tegi  débet  tabernaculum,  ubi  asservatur  SSmum  Eucha- 
ristiae  Sacramentum? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg-atio,  ad  relation  cm  subscripti  Secretarii, 
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audito  cliam  voto  Commissionis  Liturgicae,  respondendum  ccnsuit  : 
Négative,  et  seruentur  Rituale  Rornanum  et  Décréta. 
Atque  ita  rescripsit.  Die  i  Julii  njo4. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.  Secret. 

VII.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES. 

i.    Ordinis    Pr.edicatorum.    Indulgences    pour  le     scapulaire 

dominicain. 

Très  Saint  Père  (i), 

Le  scapulaire  que  portent  les  Frères  Dominicains  et  les  Sœurs 
Dominicaines  a  été  enrichi  de  cinq  quarantaines  d'indulgence  en 
faveur  des  personnes,  même  laïques,  qui  le  baisent  dévotement. 

Certaines  personnes  qui  n'ont  pas  de  vocation  pour  le  premier  Ordre 
ni  pour  le  Tiers-Ordre  portent  cependant  le  même  scapulaire  réduit  à 
une  forme  plus  petite,  en  signe  de  leur  piété  pour  le  Patriarche  saint 
Dominique,  de  leur  affection  pour  son  Ordre,  du  désir  qu'elles  ont 
d'imiter  son  zèle  tout  à  la  fois  plein  de  fermeté  dans  la  défense  de  la 
vérité  et  de  suavité  dans  la  manière  d'attirer  les  âmes  à  Dieu. 

Cependant  ce  scapulaire  est  pour  ces  personnes  dépourvu  d'in- 
dulgences. 

Si  Votre  Sainteté  daignait  accorder  à  ce  scapulaire,  ainsi  porté  par 
ces  personnes  du  siècle,  lorsqu'elles  le  baisent,  une  partie  au  moins 
des  indulgences  accordées  au  scapulaire  des  Frères  et  des  Sceurs,  ce 
serait  certainement  pour  elles  un  puissant  encouragement  à  progres- 
ser dans  la  sainteté  chrétienne  et  à  se  dévouer  à  l'apostolat  dans  le 
monde.  En  outre,  saint  Dominique,  sous  les  auspices  duquel  Votre 
Sainteté  a  été  élevée  au  souverain  Pontificat,  serait  pour  ainsi  dire 
plus  obligé  à  intercéder  auprès  de  Dieu  et  de  la  Vierge  du  Rosaire, 
pour  Votre  conservation,  pour  la  gloire  du  Saint-Siège  et  pour 
toutes  les  œuvres  catholiques  confiées  à  Votre  Béatitude. 

Que  Dieu... 

Rome,  23  novembre  i<)o3. 

P.  Hyacinthe  M.  Cormier,  Proc.  Gén. 

Pro  gratia  conceduntur  3oo  dies  de  Indulgentia  toties  quoties. 

Pius  PP.  X. 

(i)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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Exhibitum  fuit  S.  Congrégation i  Indulgentiarum  die  4  Decem- 
bris  1903. 

Fr.  Hyacinthus  Cormier,  0.  P.,  Proc.  Gen. 

2.  Sur  les  indulgences  pour  la  prière  à  S.  Etienne. 

Très  Saint  Père  (1), 

Nicolas  Joseph  Camilli,  archevêque  de  Tomi,  prosterné  aux  pieds 
de  Votre  Sainteté,  expose  humblement  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  l'audience  du  3  janvier  de  cette  année,  Votre  Sainteté  dai- 
gnait accorder,  pour  la  récitation  de  l'antienne,  verset  et  oraison  en 
l'honneur  de  saint  Etienne,  premier  martyr,  une  indulgence  partielle 
à  chaque  jour,  et  une  indulgence  plénière  aux  deux  fêtes  du  saint, 
le  3  août  et  le  26  décembre.  Or,  le  rescrit  de  la  S.  C.  des  Indulgen- 
ces et  SS.  Reliques  du  23  janvier  indique,  au  nombre  des  con- 
ditions requises  pour  gagner  ces  indulgences  plénières,  la  récita- 
tion de  la  prière  indiquée  pendant  un  an  entier.  Cependant,  pour 
rendre  plus  facile  aux  fidèles  l'acquisition  de  ces  indulgences  plénières, 
le  suppliant  prie  Votre  Sainteté  de  vouloir  bien  modifier  ce  rescrit, 
de  manière  que  l'on  puisse  gagner  ces  indulgences  aux  jours  des  deux 
fêtes  indiquées,  ou  en  un  des  jours  de  leur  octave,  si  l'on  a  récité  la 
prière  pendant  les  neuf  jours  qui  précèdent  chacunede  ces  deux  fêtes. 

Que  de  la  grâce... 

SSmus  Dominus  N.  Pius  PP.  X  in  audientia  habita  die  8  Junii 
igo4  ab  infrascripto  Cardinali  Praefecto  Sacrai  Congregationis  In- 
dulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœpositae,  bénigne  annuit  pro  gratia 
juxta  preces,  firmo  manente  in  ceteris  tenore  Rescripti  in  supplici 
libello  memorati.  Praesenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis 
expeditione.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romœ  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrœ  Congregationis,  die  8 

Junii  1904. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœfectus. 

Pro  Secretario, 
J.  M.  Can.  Coselli,  Subslilutus. 

3.  Urbiset  Orbis.  Indulgences  pour  l'invocation  au  Sacré  Cœur, 
après  les  messes  basses. 

Quo  ferventius  Christifideles,  hac  praesertim  temporum  acerbitate, 
ad  Sacratissimum  Cor  Jesu  confugiant  Eique  taudis  et   placationis 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien.  —  La  première  concession  a  été  publiée  par  le 
Canoniste,  mai,  p.  3a8. 
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obsequïa  mdesinenter  deproniere,  divinamque  miserationcm  implo- 
ra re  contondant,  SSmo  D.no  N.  Pio  Pp.  X  supplicia  vota  haud  scmcl 
sunt  delata,  ut  precibus,  quae  jussu  s.  m.  Leonis  XIII  post  privatam 
missae  celebrationem  persolvi  soient,  ter  addi  possit  sequens  invo- 
catio  :  Cor  Jesu  sacratissimam,  miserere  nobis,  aliqua  tributa 
Indulg-entia  Sacerdoti  ceterisque  unacum  eo  illam  dévote  recitantibus. 

Porro  Sanctitas  Sua,  cui,  ob  excultam  vel  a  primis  annis  pietatem 
singiilarem,  nibil  potius  est  atque  optatius,  quam  ut  gentium  religio 
magis  magisque  in  dies  augeatur  erg-a  sanctissimum  Cor  Jesu,  in 
quo  omnium  gratiarum  tbesauri  sunt  reconditi,  postulationibus  per- 
libenter  annuere  duxit;  ac  proinde  universis  e  christiano  populo, 
qui  una  cum  ipso  Sacerdote,  post  privatam  'Missae  celebrationem, 
precibus  jam  indictis  praefatam  invocationem  addiderint,  Indulg-en- 
tiam  septem  annorum  totidemque  quadragenarum  del'unctis  quoque 
applicabilem,  benig-ne  elargiri  dig-nata  est.  Contrariis  non  obstanti- 
bus  quibuscumque. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
praepositae  die  17  Junii  190/1. 

A.  Gard.  Tripepi,  Prœfectus. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4.  Sur  les  invocations  au  S.  Cœur  à  la  fin  des  messes  basses. 

Ab  hac  S.  Congr.  Indulg-entiis  Sacrisque  Reliquiis  praeposita, 
qiioad  Decretum  Urbis  et  Orbis  die  17  Junii  iqo4,  quo  concede- 
bantur  Indulg-entiae  pro  invocatione  :  Cor  Jesu  Sacratissimum,  mi- 
serere nobiSy  quœsitum  est  : 

I.  An  ad  lucrandas  Indulg-entias  sufficiat,  ut  Sacerdos  dicat  tan- 
tum  »  Cor  Jesu  Sacratissimum  »,  et  populus  respondeat  «  Miserere 
nobis  »  ? 

II.  An  ejusmodi  invocationis  recitatio,  addenda  precibus  jam  indic- 
tis postMissœ  celebrationem,  sit  oblig-atoria  ? 

Et  S.  Congreg-atio  respondendum  censuit  : 
Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Quamvis  obligalio  proprii  nominis  a  Summo  Poniifice 
imposita  non  sit,  vult  tarnen  Beatissimus  Pater,  ut  aniformitati 
consulat ur;  ac  proinde  singuli  sacerdotes  ad  eam  invocationem 
recitandam  adhortentur. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  C,  die  19  Aug-usti  1904. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 
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5.  Congbegationis  Missionis.  Indulgence  «  toties  quoties  »  pour 
la  prière  :  «  0  Marie,  conçue  sans  péché  ». 

Très  Saint  Père  (i), 

Augustin  Veneziani,  proprocureur  général  de  la  Congrégation  de 
la  Mission,  humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  la 
supplie  de  daigner,  à  l'occasion  du  Jubile  solennel  de  l'Immaculée 
Conception,  accorder  à  tous  ceux  qui  portent  la  médaille  dite  mira- 
culeuse, pourvu  qu'elle  ait  été  bénite  et  à  eux  remise  par  qui  en  a  le 
pouvoir  requis, une  indulgence  de  cent  jours,  applicable  aux  défunts 
chaque  fois  qu'ils  réciteront  dévotement  l'oraison  jaculatoire  ins- 
crite sur  la  médaille  elle-même  :  «  0  Marie  conçue  sans  péché,  priez 
pour  nous  qui  avons  recours  à  vous  ». 

Que  de  la  grâce. .. 

SS.  D.  N.  Pius  Pp.  X  in  audientia  habita  die  27  Aprilis  1904  ab 
infrascripto  Card.  Prœfecto  S.  C.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
praepositae,  bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  procès.  Praescnti  in  per- 
petuum  valituro  cum  Brevis  expeditione.  Contrariis  non  obstanti- 
bus  quibuscumque. 

Datum  RonicO  ex  Secretaria  ejusdem  S.  C.  die  27  Aprilis  (2). 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  Secretario, 
Jos.  M.  Cancus  Coselli,  Substituliis. 


(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 

(2)  Il  y  avait  déjà  des  indulgences  accordées  par  le  Bref  du  3o  septembre  i8y5 
(Canoniste,  1896,  p.  294);  et  une  indulgence  de  3oo  jours,  sept  fois  le  jour,  pour 
la  récitation  de  l'Oraison  jaculatoire  bien  connue,  par  le  Bref  du  4  septembre  1894 
{Canoniste,  1894,  p.  G71),  mais  seulement  pour  les  Lazaristes  et  les  Filles  de  la 
Charité.  La  présente  indulgence  est  accordée  à  tous  les  fidèles  qui  auront  régulière, 
ment  reçu  la  médaille  miraculeuse  d'un  prêtre  autorisé  à  cet  effet,  suivant  les  con- 
cessions publiées  en  leur  temps  [Canoniste,  1896,  pp.  328  et  33o).  —  Le  Bref  de 
concession  est  publié  ci-dessus,  p.  595. 


321ë-322e  livraison,  septembre-octobre  1904.  6lS 
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VIII.  —  S.  C.  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 
EXTRAORDINAIRES 

i.  Urgellen.  (Urgel).  Pour  une  fondation  de  bourse  au  collège 
espagnol  à  Rome. 

Beatissime  Pater, 
Joannes  Joseph,  Episcopus  Urgellensis  in  Hispania,ad  pedesSanc- 
litatis  Veslne  humiliter  provolutus,  sequentia  exponit  : 

i°  Emus  Cardinalis  Casanas,  quondam  hujus  Diœccsis  Episcopus, 
(juiimdam  a  Gubernio  Hispanico  pecuniaesummam  accepit,  pro  corn- 
inutatione  bonorum,  ut  credo,  beneficiorum  erectorum  in  Ecclesia 
parochiali  oppidi  vulgo  Agramunt. 

2°  Emus  Princeps,  obtenta  prius  a  Sancta  Sede  Apostolica  débita 
licentia,  summara  praadictam  in  titulos  publici  crediti  convertit,  et 
eu  m  ejus  redditibus  duo  bénéficia  et  puerorum  scholam  in  ipso  oppi- 
do   instituit. 

3°  Titulorum  redditus  summam  annuam  attingunt  superiorem  ea 
quae  necessaria  est  ad  solvendum  beneficiariorum  pensiones  et 
sumptus  pro  schola  sustiuenda.  Ideo,  non  paucis  annis  trausaclis, 
nuiic  sine  applicatione  remanet  notabilis  summa. 

4°  In  oppido  Agrarnunl,  adest  hodie  sufficiens  numerus  saccr- 
dotum  pro  Ecclesias  parochialis  servitio  ;  nam  4oo  vicinis  tantum 
constat  et  ultra  parochum,  quatuor  ad  minus  habet  sacerdotes. 

5°  Haie  Diœcesis  pauperrima  est  et  hac  de  causa  adhuc  non  potest 
instituere  cappellaniam  seu  pensionem  pro  alumno  diœcesano,  qui, 
juxta  desideria  et  vota  fel.  rec.  Leonis  XIII,  studia  ecclesiastica 
peragat  in  Collegio  Hispanico  in  Urbe  erectocum.  Sanctae  Sedis  pro- 
tectione. 

Ideo,  ut  haec  cappellania  seu  pensio  cito  institui  valeat,  et  Sanctae 
Sedis  mandatum  impleatur,  Sanctitatem  Vestram  orator  humiliter 
precatur  facultatem  opportunam  et  necessariam  ad  hoc,  ut  possit 
dotationi  illius  Cappellaniai  summa  prœdicta  applicari  quae  hodie 
sine  objecto  in  arca  diœcesana  remanet.  Et  Deus,  etc. 
Ex  audientia  SSmi  die  23  Februarii  1904. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius,  divina  Provideutia  PP.  X,  referente 
infrascripto  S.  Congr.  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordinariis  praepo- 
sitse  Secrctario,,  bénigne  annuere  dignatus  est  pro  gratia  justa  procès. 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantilms. 
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Datum  Romœ  e  Secretaria  ejusdcm  S.  Congr.,  die,  mense  et  anno 
praedictis. 

Petrus,  Archiep.  Caesaren.,  Secretarius. 

2.  Lincien.  (Linz).   Induit  pour  les  pèlerins  de  Terre    Sainte. 

Beatissime  Pater, 

Anno  1900  mense  Aprili  e  diœcesi  Linciensi  plus  quam  quin^enti 
viri  catholici,  duce  Episeopo,  in  Terrain  Sanctam  peregrinati  sunt, 
quibus  petente  eodera  Episeopo  SS.  Dominus  b.  m.  Léo  XIII  per 
Resci-iptum  S.  Congregationis  Negot.  Eccl.  Extr.  die  18  Aprilis 
iqoo  specialia  quaedam  indulta  concedere  dignatus  est. 

Anno  currente  pariter  mense  Aprili  iterum  peregrini,  viri  et  fœmi- 
D35,  ex  hac  diœcesi,  quibus  se  accludunt  ex  aliis  diœcesibus  quoque 
multi,  in  Terram  Sanctam  profecturi  sunt  numéro  4^o,  inter  quos 
57  sacerdotes  erunt. 

Pro  quibus  peregrinis  Episcopus  adpedes  Sanctitatis  VestivT?  hum  il- 
lime provolutus  similia  privilégia  petere  audet,  scilicet  : 

i°  Ut  omnibus  presbvteris  quotidie  liceat  celebrare  in  navi  (in  qua 
solummodo  peregrini  et  non  alii  vehentur)  S.  Missae  Sacrificium  in 
decenti  loco  hune  in  finem  exornando  super  altaribus  portatilibus, 
servatis  ceteris  de  praecepto  servandis. 

20  Ut  quotidie  liceat  celebrare  Missam  votivam  privatam  de  B. 
Maria  Virginc  cum  sola  secunda  Oratione  de  Spiritu  Sancto  absque 
commemoratione  diei,  quia  nimis  difficile  esset,  paramenta  cujusvis 
coloris  et  Missalia  majora  secum  ducere. 

3°  Ut  liceat  in  navi  eodem  loco,  in  quo  SS.  Missa?  celebrantur, 
servatis  servandis,  augustissimum  Sacramentum  assefvare,  ut  perc- 
grinantes  coram  Eo  adorationem  peragere  valeant,  et  si  quis  pere- 
grinantium  ingravemmorbum  incideril,ei  viaticum  ministraripossit. 

4°  Ut  omnes  sacerdotes  alias  ad  audiendas  confessiones  a  suis 
Ordinariis  approbati  [pl-ures  enim  pi^esbvteri  ex  aliis  quoque  diœce- 
sibus sese  adjung-ent]  confessiones  virorum  et  fœminarum  peregri- 
nantium  excipere  possint,  tum  in  navi  tum  in  ipsa  Terra  Sancta, 
quia  ibi  confessarii  g-ermanica  lingua  pollentes  pauci  tantum  inve- 
nientur  ;  et  quatenus  aliqui  eorum  specialibus  facultalibus  pro  foro 
inlerno  sive  a  Sanctitate  Vestra  sive  ah  Episeopo  sint  instructi,  ut 
iisdem  pariter  uti  possint  durante  peregrinatione. 

5°  Ut  mihi  Episeopo  liceat  delegare  cerlo  sacerdoli  ex  peregrinan- 
libus  (ligniori  facullatem,  cum  sing-ulis  peregrinantibus,  qui  forsan 
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indiguerint  vcl  cum  omnibus,  in  casu  necessitatis,  dispensandi  super 
lege  abstinentiae  feriis  sextis. 
Et  Deus.  Lincii,  die  u  m.  Martii  1904. 

Ex  audientia  SSmi  die  22  Martii  igo/j. 

SSmus  Dominus  Nostcr  Pins,  divina  providentia  PP.  X,  refercnlc 
infrascripto  S.  Congreg-ationis  a  Neg-otiis  Ecclesiasticis  Extraordina- 
riis  pra?positae  Secretario,  bénigne  annuere  dig-natus  est  pro  gratia 
juxta  preces,  servatis  de  jure  servandis,  et  praesertim  SS.  Pùtuum 
Congreg-ationis  prdescriptis.  Contrariis  quibuscumque  non  obstanti- 
bus. 

Datum  Romse  c  Secretaria  ejusdem  S.  C,  die,  mense  et  anno  ut 
supra. 

Petrus,  Archiep.  Caesarcn.,  Secretarius. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Bibliol/tèqiie  de  théolof/ie  historique,  publiée  sous  la  direction  des 
professeurs  de  théologie  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  —  His- 
toire de  la  théologie  positive,  depuis  l'origine  jusqu'au  concile 
de  Trente,  par  Joseph  Turmel,  prêtre  du  diocèse  de  Rennes. 
Deuxième  édition.  — ■  In-8°  de  xxvm-751  p.  Paris,  Beauchesne, 
1904. 

La  collection  entreprise  par  les  professeurs  de  théologie  de  notre 
Faculté  débute  par  un  ouvrage  de  toute  première  valeur,  et  qui  est 
appelé  à  rendre  aux  étudiants  en  théologie  les  plus  signalés  servi- 
ces; aussi  devons-nous  le  leur  recommander  comme  un  modèle  et 
comme  un  instrument  de  travail  extrêmement  précieux. 

Ce  n'est  pas  une  histoire  des  dogmes  que  l'auteur  s'est  proposé  de 
tracer,  pas  même  en  abrégé,  quoiqu'il  ait  dû  forcement  y  faire  place, 
comme  au  cadre  dans  lequel  viennent  se  ranger  les  preuves  scriptu- 
raires  et  patristiques  qu'il  étudie  ;  ce  qu'il  a  voulu  faire,  c'est, 
comme  il  le  dit  lui-même,  «  l'exposé  des  preuves  qui  ont  servi  à 
appuyer  l'enseignement  religieux  ».  L'histoire  de  la  théologie  posi- 
tive «  doit...  remonter  à  l'origine  de  ces  preuves,  signaler  le  moment 
de  leur  apparition,  puis,  descendant  avec  elles  le  cours  des  siècles, 
constater  les  développements  qu'elles  ont  pris  ou  les  transfoi mations 
qu'elles  ont  subies  » . 

Entre  les  méthodes  possibles,  l'auteur  a  choisi  la  suivante, qu'on  a 
critiquée,  mais  qui,  somme  toute,  semble  bien  réduire  à  leur  mini- 
mum les  inconvénients  des  divisions.  11  distingue  dans  l'histoire  de 
la  théologie  trois  périodes,  dont  la  première  va  des  origines  à  Char- 
lemagne,  la  seconde  de  Charlemagne  au  concile  de  Trente,  le  troisième 
de  ce  concile  jusqu'à  nos  jours.  Les  deux  premières  font  l'objet  du 
présent  volume.  Dans  chacune  d'elles,  on  étudie  séparément  la  théo- 
logie scripturaire  et  la  théologie  patristique.  Pour  l'une  commepour 
l'autre,  les  textes  et  témoignages  invoqués  comme  preuves  sontran- 
gésdans  une  série  de  chapitres  qui  sont  hssum/ua  capita  de  la  théo- 
logie disposés  suivant  un  ordre  logique,  et  qui  repassent  ainsi  quatre 
fois  dans  ce*  volume  sous  les  yeux  du  lecteur.  Ceux  qui  veulent  cher- 
cher dans  l'ouvrage  unesorte  d'abrégé  de  l'histoire  desdogmes  ont  re- 
H  relié  de  ne  pas  trouver  réunis  les  divers  aspects  et  les  phases  succes- 
sives de  chacune   des  grandes  questions  de  la  théologie  catholique'; 
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mais,  outre  qu'il  est  facile  de  lire  à  la  suite,  si  on  le  désire,  les  quatre 
chapitres  qui  ont  le  même  titre,  il  faut  reconnaître  qu'il  était  bien 
plus  conforme  au  but  de  l'ouvrage  di>  rapprocher  les  preuves  analo- 
gues données  à  chaque  période  de  la  théologie  sur  les  divers  sujets. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  de  méthode,  il  faut  reconnaître 
que  l'auteur  a  rempli  son  cadre  avec  une  admirable  science  théolo- 
gique ;  on  est  effrayé  quand  on  pense  à  la  somme  de  lectures  que 
représente  sa  parfaite  connaissance  de  l'histoire  et  de  l'évolution  des 
preuves  scripturaires  et  patristiques.  Aussi  ne  saurait-on  assez  le 
remercier  d'avoir  publié  cet  ouvrage,  fruit  d'un  travail  aussi  consi- 
dérable que  personnel.  D'autant  que  la  lecture  en  est,  non  seulement 
infiniment  instructive,  mais  très  attrayante,  et  présente  un  intérêt 
qu'on  n'aurait  peut-être  pas  attendu  d'une  mosaïque  de  textes  et  de 
citations. 

Les  textes  de  l'Ecriture  qui  ont  exercé  une  influence  marquée  sur 
la  théologie  sont,  en  définitive,  relativement  peu  nombreux  et  sou- 
vent ils  sont  recueillis  et  fixés  de  très  bonne  heure.  D'autre  part,  il 
est  fort  curieux  de  voir  comment  certaines  preuves  sont  longtemps 
laissées  dans  l'ombre,  par  exemple  celle  des  miracles  accomplis  par 
Notre  Seigneur;  tandis  que  d'autres,  comme  celle  des  prophéties  de 
l'Ancien  Testament, semblent  perdre  à  la  longue  quelque  chose  de  la 
puissance  dont  elles  jouissaient  à  l'origine.  On  verra  comment,  sous 
l'influence  des  hérésies  ou  de  certaines  controverses,  la  doctrine 
théologique  est  fixée  de  bonne  heure  dans  sa  plénitude  définitive,  tan- 
dis que,  sur  d'autres  points,  des  difficultés  attendent  pendant  des 
siècles  leur  solution,  et  comment  des  solutions,  généralement  admi- 
ses à  une  époque,  déclinent  et  sont  enfin  complètement  abandonnées. 
Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  apporter  ici  des  exemples. 

Aussi  bien  ce  livre  est-il  un  de  ceux  que  l'on  doit  lire,  et  relire,  et 
consulter  chaque  jour.  Et  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  en  puisse  faire. 

A.B. 

Acta  Gregorii  Papae  XVI,  scilicet  Gonstitutiones,  Bulbe,  Litter* 
apostolicse,Epistola\auspiceEmoacRmo  S.R.E.Cardinali  Vincenlio 
Vannutelli  recensita  etdigesta  cura  ac  studio  Antonii  MamjeBer- 
nascone,  S.  Theol.  et  U.  J.  doctoris,  etc.  — Xoi.lY. Pars  secundo 
civil/s,  ordine  chronologico  disposita.  — Romœ,  extyp.pol.  B.C. 
de  Prop.  fuie,  1904,  gr-  in -4°  de  xil-648  pp.  Pr.  :  10  fr. 

Après  avoir  publié  dans  les  3  volumes  de  la  ire  partie  [Canoniale, 
19P.2,  p.   l\\\)  les   actes   oontifiraux  de  <  iré^nire  XVI,    c'est-à-dire 
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ceux  qui  concernaient  le  gouvernement  de  l'Eglise,  M.  le  chan.  Ber- 
nascone  a  réuni  dans  ce  quatrième  et  dernier  volume  les  actes  cinils. 
donnés  par  le  Pape  comme  souverain  temporel  de  Home  et  de  l'Etat 
Pontifical.  i<  Plein    de   zèle   apostolique,  ce    grand  Pontife  mit  tous 
ses  efforts  à  défendre  le  dépôt  sacré  de  la  foi,  à  renouer  les  lions  inti- 
mes qui  doivent  unir  la  société  civile  avec  la  société   religieuse  et  à 
reconstituer  ainsi  sur  terre  le  règne  de  Jésus-Christ.  Il  est  facile  de 
constater  ces  préoccupations  dans  chacun  des  actes  de  son  pontifi- 
cat »  (p.  vin).  Si  les  volumes  précédents  offraient  une  utilité  spéciale 
pour  les  études  canoniques,  celui-ci  servira  surtout  pour  la  connais- 
sance du  droit  civil  alors  en  vigueur  dans  les  Etats  pontificaux'.  On 
lira  avec  profit  les  règlements  sur  la  procédure  civile  (3i  oct.  i83i, 
en  2Ô7  ||,  p.  53-7-3), la  procédure  criminelle(5  nov.   i83i,  en  749  >;>;, 
avec  23  ^  supplémentaires,  pp.  74-1 15),  sur  les  juges,  les  tribunaux  et 
les  taxes  judiciaires(i5  nov.  i83i,  pp.  1 17-13 1);  ces  règlements,  réfor- 
més ou  complétés  plus  tard  par  le  Regolamenlo  législative)  e  giudi- 
siario  du  10  nov.  i834et  YEditto  Gambèrinî  du  17  déc.  de  la  môme 
année,  forment  un  code  complet  de  procédure  civile  (en   180G  et  G28 
§§,  pp.3oo-458).  Le  Code  pénal  ou  le  Regolamenlosui  delilli  e  su  lie 
pêne  (du  20  sept.  i832,en  3C>7  ||, pp. 177-199)  présente  quelques  dis- 
positions très  sévères  que  les  codes  modernes  ont  supprimées  ou  du 
moins  grandement   atténuées.   Ainsi,  le  blasphème  ou  toute   autre 
injure  proférée  en  présence  d'un  tiers  contre  le  saint  nom  de  Dieu  ou 
de  la  Sainte  Vierge  ou  des  Saints  est  puni  de  travaux  forcés  d'un  à 
3  ans  (§  73)  (1).  La  perturbation  violente  de  la  célébration  des  divins 
mystères  dans  les  églises  est  punie  de  i5  à  20  ans  de  galère  (^  74); 
le  vol  d'un  ciboire  ou  d'un  ostensoir  contenant  les  saintes  espèces  est 
puni    de  mort  exemplaire  (|  80)  ;   toutes    les    sociétés  secrètes  sans 
exception  sont  considérées  comme  tendant  à  exciter  la  rébellion  con- 
tre le  souverain  et  l'Etat,   leurs  membres  sont  punis  de  10  à  i5  ans 
de  galères,  ceux  qui  ont  été  amenés  à  en  faire  partie  subiront  une 
peine  plus  ou   moins  adoucie    selon  les    circonstances   atténuantes 
(§  96)  ;  sont  passibles  de  la  peine  de  mort  tous  ceux  qui  contraignent 
quelqu'un  à  entrer  dans  de  telles  associations;  ceux  qui,  obéissant  à 
leurs  règlements,  donnent  ouiacceptent  un  mandat  même  gratuit  de 
frapper  à  mort,  même   si  le  délit  n'a   pas  été  exécuté  ;  si  le  mandat 

(1)  Par  manière  de  comparaison,  notons  la  disposition  d(i  Code  pénal  allemand, 
§  ififi  :  «  Quiconque  aura,  par  des  expressions  outrageantes,  blasphémé  publique- 
ment Dieu...  est  passible  d'inearcération  jusqu'à  un  maximum  de  trois  ans  ».Méme 
disposition  dans  le  Code  pi'nal  autrichien. 
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n'a  pas  pour  objet  de  donner  la  mort,  la  peine  est  celle  des  travaux; 
forcés  à  perpétuité  (§  ioo)  ;  le  faux  accusateur  subira  la  même  peine, 
fdt-ce  la  peine  capitale,  que  celui  qui  a  été  injustement  condamné 
et  puni  par  suite  de  la  calomnie  (§  iô3),  etc. — •  Notons  que  tous  les 
actes  publiés  dans  ce  volume  sont  en  italien,  puisqu'ils  n'ont  été  émis 
que  pour  le  territoire  pontifical. 

Nous  adressons  nos  plus  sincères  félicitations  à  M. le  chanoine  Ber- 
nasconc  pour  avoir  mené  à  bonne  fin  cette  publication,  à  laquelle  il 
a  consacré  plus  de  douze  ans  d'un  travail  continu.  Elle  constitue  une 
ouvre  monumentale  qu'on  consultera  toujours  avec  le  plus  grand 
fruit;  elle  donne  en  même  temps  les  plus  solides  points  d'appui  pour 
l'appréciation  du  fécond  Pontificat, si  souvent  et  si  profondément  trou- 
blé par  les  agissements  des  sectaires  et  des  révolutionnaires  de  toute 
sorte,  ennemis  déclarés  du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Nous  nous 
permettons  de  souhaiter  que  l'auteur  publie  par  manière  de  supplé- 
ment une  table  alphabétique  des  noms  et  des  matières  de  ces  quatre 
volumes;  il  rendra  ainsi  son  œuvre  vraiment  utile  aux  travailleurs, 

G.  A. 

Ant.  Villien,  docteur  en  droit  canon,  professeur  au  grand  Séminai- 
re de  Tarentaise.  L'abbé  Eusèbe  Renaudot  :  essai  sur  sa  vie  et 
son  oeuvre  liturgique.  —  In-12,  de  xvi-284  p.  Paris,  Lecoffre, 
1902. 

Eusèbe  Renaudot  ne  jouit  pas  de  la  réputation  qu'il  mérite  :  sa 
g-loire  a  été  un  peu  trop  éclipsée  parcelle  de  son  grand  père,  l'illus- 
tre Théophraste  Renaudot,  le  fondateur  de  la  Gazette.  Eusèbe  a  ce- 
pendant des  titres  au  moins  aussi  considérables  à  faire  valoir  aux 
yeux  de  la  postérité.  Non  seulement  il  a  rédigé  pendant  de  longues 
années  la  Gazette,  mais  il  a  tenu  dans  le  monde  savant,  littéraire  et 
même  politique  du  xvne  siècle  une  place  considérable.  Membre  de 
l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Let- 
tres, en  relations  suivies  avec  Port-Royal,  avec.  Bossuet,  avec  Boileau 
et  Racine,  il  fut  surtout  un  orientaliste  très  distingué  et  ne  le  céda  à 
aucun  savant  de  son  temps  pour  la  connaissance  des  langues  orien- 
tales. La  grande  pensée  qui  dirigea  et  inspira  ses  travaux  fut  de 
compléter  et  corroborer  le  célèbre  argument  delà  perpétuité  de  la  foi 
par  les  témoignages  dos  liturgies  orientales.  Il  avait  pris  part  à 
l'ouvrage  du  grand  Arnauld  sur  la  Perpétuité  de  la  foi  et  eu  donna 
ensuiti!  la  continuation.  Ses  autres  ouvrages  se  rattachent  au  même 
ordre  d'études. 
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Personnellement  il  eut  une  vie  parfaitement  honorable  et  digne.  Il 
était  d'abord  entré  à  l'Oratoire,  où  il  profita  grandement  pour  ses 
études  des  excellents  exemples  qu'il  avait  sous  les  yeux;  bientôt  il 
se  retira  en  raison  de  sa  santé,  mais  sans  avoir  reçu  les  ordres 
majeurs  et  vécut  désormais  en  ecclésiastique,  sans  d'ailleurs  posséder 
de  bénéfice,  si  ce  n'est  un,  peu  important,  vers  la  fin  de  sa  vie.  Il 
mourut  pieusement  et  fut  inhumé  à  Saint-Germain-des-Prés. 

Il  est  étrange  qu'on  n'ait  publié  aucune  biographie  d'Eusèbe  Re- 
naudot.  M.  Villien,  qui  ne  voulait  d'abord  étudier  que  l'œuvre  litur- 
gique du  savant  orientaliste,  s'est  vu  amènera  combler  cette  lacune; 
il  nous  donne,  dans  la  première  partie  de  son  travail,  un  essai  sur  la 
vie  de  l'abbé  Eusèbe  Renaudot,  fort  intéressant,  très  consciencieux  et 
puisé  aux  meilleures  sources,  toujours  parfaitement  citées  et  contrô- 
lées. M.  Villien  a  été  formé  aux  bonnes  méthodes  de  travail.  Il  faut 
le  féliciter  d'avoir  fait  mieux  connaître  la  vie  d'un  homme  de  grande 
valeur,  d'un  orientaliste  dont  tous  les  travaux  étaient  inspirés  par  le 
désir  de  défendre  et  de  servir  la  vérité  catholique. 

On  le  verra  surtout  dans  la  seconde  partie,  consacrée  à  l'œuvre 
liturgique  de  Renaudot.  Cette  œuvre,  tant  éditée  que  manuscrite,  est 
vraiment  immense,  quoique  de  valeur  inégale,  et  suppose  chez  Re- 
naudot un  travail  acharné  et  une  facilité  prodigieuse.  Encore  ne 
l'avons-nous  pas  entière;  une  partie  considérable  de  ses  papiers, 
légués  avec  sa  bibliothèque  à  Saint-Germain-des-Prés,  a  péri  dans 
un  incendie.  Après  avoir  établi  où  en  étaient  les  études  liturgiques 
avant  Renaudot,  M.  Villien  dresse  la  bibliographie  très  soignée  des 
travaux,  tant  imprimés  que  manuscrits,  de  ce  savant  :  dissertations, 
traductions,  notes,  etc.  ;  enfin  il  donne  une  appréciation  critique  fort 
juste  de  l'œuvre  liturgique  de  Renaudot.  Celle-ci  a  perdu  sans  doute 
à  n'avoir  pas  été  conçue  et  exécutée  sans  aucune  préoccupation  polé- 
mique ;  cependant  le  désir  de  fournir  des  preuves  à  l'apologétique 
contre  les  protestants  a  été  le  stimulant  des  recherches  et  des  tra- 
vaux de  Renaudot,  et  si  plusieurs  dissertations  ont  perdu  aujour- 
d'hui de  leur  intérêt,  du  moins  les  publications  et  traductions  des 
textes  liturgiques  orientaux  ont-elles  gardé  toute  leur  valeur;  sa  cri- 
tique, dont  certains  défauts  nous  apparaissent  aujourd'hui,  doit  être 
appréciée  d'après  son  temps,  et  elle  était,  dans  l'ensemble,  solide, 
perspicace,  et  de  bon  aloi. 

Nous  joignons  nos  meilleures  félicitations  à  celles  qu'a  reçues 
M.  Villien  et  le  remercions  de  son  livre  si  instructif!,  si  bien  composé 
et,  sous  certain   rapport,  si  nouveau.  A,  B. 
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Publications  de  la  maison  F.  Pustct,  de  Ratisbonne.  —  Horae 
diurnae  Breviarii  Romani...  éd.  tertia  post  typicam.  —  In-18. 
Pr.,  broch.  :  G  fr.   20  ;  reliures  diverses. 

Officium  Hebdomadae  sanctae.  —  In-12  de  490  p.  —  Pr.,  broché  : 
3  fr.  ôo  ;  reliures  diverses. 

Officia  votiva  per  annum.  —  In-18  de  2i5    p.   Pr.,  broché  :  2  fr. 

Officia  propria  mysteriorum  et  instrumentorum  Passionis 
D.  N.  J.-G.  juxta  Breviarium  romanum.  —  In-18  de  204  p. 
Pr. ,  broché  :  2  fr. 

Vade  mecum  pii  sacerdotis,  sive  preces  ante  et  post  missam, 
alifequc  selectse  sacris  indulgentiisditatae,  necnonextractum  Ritua- 
lis  Romani  complectens  sacramentorum  ritus,  commendationem 
animée,  amplissimamque  benedictorum  collectionem.  —  In-24de 
274  p.  Pr.,  relié:  1  fr.  5o. 

Signaler  les  éditions  liturgiques  de  la  maison  Pustet,  c'est  les 
recommander,  tant  elles  se  distinguent  par  leur  commodité,  leur 
parfaite  correction,  la  beauté  et  la  netteté  de  leur  impression  :  aussi 
sont-elles  d'un  usage  universel. 

Le  nouveau  Diurnal  que  nous  annonçons  rendra  service  aux  prê- 
tres dont  la  vue  est  fatiguée  :  sous  un  format  très  commode  (relié  i5 
X  10  cm.)  il  est  imprimé  en  fort  grands  caractères,  très  lisibles, 
d'une  netteté  irréprochable.  Les  renvois  y  sont  autant  que  possible 
supprimés.  Si  l'on  est  ainsi  obligé  d'atteindre  un  nombre  de  pages 
considérable  (ioC>2),on  réussit  néanmoins  à  ne  pas  grossir  le  volume, 
grâce  à  l'emploi  d'un  excellent  papier  indien,  parfaitement  opaque, 
si  bien  que  le  volume  n'a  que  23  mm.  d'épaisseur.  — Un  appendice 
contient  les  prières  et  bénédictions  les  plus  usuelles.  On  peut,  sans 
hésiter,  prédire  le  plus  grand  succès  à  cette  nouveauté  liturgique  de 
la  maison  Pus  te  t. 

Il  en  sera  de  môme  des  petits  volumes  destinés  à  remplacer  lebré- 
viaire  pendant  la  semaine  sainte  et  la  semaine  de  Pâques,  aux  jours 
où  l'on  fait  les  offices  votifs,  et  enfin  les  vendredis  de  carême.  La 
commodité  de  ces  petits  volumes  vient  de  leurs  dimensions  restrein- 
tes et  surtout  de  ce  qu'ils  contiennent  m  e.rlenso  les  psaumes  et  ton  tes 
les  parties  de  l'office,  ce  qui  supprime  presque  entièrement  les  ren- 
vois. La  piété  ne  peut  qu'y  gagner. 

Mais  c'est  un  véritable  tour  de  force  que  d'avoir  réuni,  sous 
un  format  élégant  et  très  petit,  en  un  volume  qui  ressemble  à  un 
carnet  de  poche,  tqut  ce  que  contient  le  Ynde  mecum.  Seul  l'excel- 
lent papjer  indien  permet  de   donner  274  pa^es  à  un  livre  de  moins 
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d'un  centimètre  d'épaisseur.  Nous  ne  pouvons  que  recommander  aux 
prêtres  ce  charmant  compagnon,  qui  leur  servira  de  recueil  de  priè- 
res, et  très  souvent  remplacera  le  rituel.  Le  petit  volume  est  d'ail- 
leurs parfaitement  imprimé,  très  lisible,  et  d'unprix  réduit. 

M.  de  Gognœul.  Chapitres  pour  servirde  retraite,  à  l'usage  des 
chrétiens  dans  le  monde  ;  prélace  de  M.  l'abbé  Gardev.  —  In-12 
de  xvi-2^2  p.  Paris,  Vie  et  Amat.  Pr.  :   1.70. 

Les  exercices  de  la  retraite  sont  facilités  par  les  sermons  et  entre- 
tiens ;  mais  la  retraite  que  l'on  fait  tout  seul,  loin  du  bruit  et  des 
distractions,  atteint  l'àmebien  plus  profondément  et  laisse  des  résul- 
tats plus  durables.  Pour  aider  les  chrétiens  vivant  dans  le  monde  à 
faire  ces  utiles  exercices,  M.  de  Cognœul  leur  offre  ce  travail  ;  ils  y 
trouveront,  dégagées  de  la  forme  un  peu  conventionnelle  que  tout  le 
monde  connaît,  des  méditations  sur  les  grandes  vérités,  toujours 
nécessaires.  Le  style  en  est  agréable  et  facile  ;  si  l'on  n'y  trouve 
par  la  profondeur  de  nos  grands  auteurs  de  spiritualité,  on  y  ren- 
contre une  bonne  et  sérieuse  doctrine,  à  la  portée  des  chrétiens  qui 
ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  recourir  aux  prédications  en 
commun . 


LIVRES  NOUVEAUX 

224.  — Conciliam  Tridentinum,  t.  IV.  Actorum  pars  I.  Monu- 
menta  concilium  praecedentia  ;  trium  priorum  sessionum  acta.  Colle- 

git,  ed.,illustr.  Stepuanus  Euses.  — ln-4°,  de  c.vu-Gio  p.  Fribourg, 
Hcrder. 

226.  — Abbé  .1.  Labourt.  Le  Christianisme  dans  l'empire  perse 
sous  la  dynastie  sassanide  (224-652).  In-12.  Paris,  Lecoffre. 

22G.  —  A.  Baumstark. Liturç/ia  romana  eliturgia  dell'esarcafo. 
Il  rito  detto  in  seguito  Patriarchino  e  le  origine  del  Canon  missœ 
romano.   —  In-8°  de  192  p.  Rome,  Pustet. 

227. — F.W.  Piller.  The  anointing  of  the  sickin  Scripfure  and 
Tradition,  with  some  considérations  on  the  nuinber  of  the  Sacra- 
ments.  —  In-12  de  4iG  p-  Londres,  S.  P.  G.  K. 

;>.28.  —  X.  Gerin-Rose.  Manuel  du  commissaire  administrateur 
de  mense  épispopale.  —  In-8°de  27  p.  Murât,  imp-  Roche. 

22Q.  --  J.  Pri.Bv.  Le  monopole  des  pompes  j)inèl>res.  —  I11-S0 
de  4q5  p.  Paris,  Giard  et  Brière. 
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:>3o.  —  A.  Curet.  Liquidation  en  justice  des  biens  des  congré- 
gations dissoutes.  —  In -8°  de  208  p.  Paris,  Pedone. 

2.3 1. — Y.  Ménage.  Liquidation  des  biens  des  congrégations  dis- 
soutes. —  2  iu-8,  de  480  et  422  p.  Paris,  A.  Rousseau. 

a32.  —  A.  Sciiopoff.  Les  réformes  et  la  protection  des  c/iré~ 
tiens  en  Turquie  (1G73-1904).  —  In-8°  de  655  p.  Paris,  Pion. 

233.  —  Catalogo  de  las  causas  contra  la  fe  segnidas  ante  el 
tribunal  del  santo  officio  de  la  Inquisieion  di  Toledo.  —  In-4,  de 
689  p.  Madrid,  tip.  de  la  Revista  de  Archivos. 

234.  — L.  Korth.  Die  Patrocinien  der  Kirchen  und  Kapellen, 
im  Erzbilurn  Kôln.  —  In-8°  de  vm-280  p.  Dusseldorf,  Korth. 
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235.  —  Analecta  ecclesiastica,  juillet.  —  A.  nova.  Acta  S.  Se- 
dis.  —  A.  vetera.  Nonnulla  documenta  inedita  S.  C.  Epp.  et  Reg. 

—  A.  varia.  A.  Lépicier.  De  S.  Maria  Virgine  Deipara  quœs- 
tiones  quodlibetales.  —  Statuts  du  collège  des  Prolonotaires 
apostoliques  participants.  —  Casus  liturg-icus.  De  titulo  oralorii 
publici  nunquam  celebrato. 

236.  —  ld.,  août.  —  A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A.  vêlera.  Non-, 
nulla  documenta  inedita  S.  C.  Epp.  et  Reg\  —  A.  varia.  B.  Melata. 
An  episcopus  solvere  possit  matrimonînm  ralum  et  non  consum- 
matum?  —  Novœ  lectiones  pro  o/Jicio  Imm.  Conc.  B.  M.  V.  — 
Conventio  inter  S.  Sedem  et  Gubernium  Hispanicum  quoad  Or- 
dines  religiosos.  —  Casus  moralis.  De  errore  in  rescripio  dispen- 
sât ion  is. 

237.  —  Arc/tiv  fur  kalholisches  Kirchenrecht,  III.  —  Deuxième 
et  troisième  rapporisdu  Dr  Licber  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  de  l'exercice  de  la  religion. 

238.  —  Catholic  Universiiy  Bulletin,  juillet.  —  J.  J.  Dunn.  Les 
moines  irlandais  sur  le  continent.  —  M.  F.  Egan.  Bomans  irlan- 
dais. —  J.  G.  Schmidt.  Luilier  et  le  luthéranisme.  —  P.  J.  Healy. 
La  littérature  sur  la  persécution  néronienne.  —  La  chaire  de 
l'histoire  d'Amérique.  —  La  maison  des  missions  apostoliques. 

—  Bibliographie.  —  Chronique  de  l'Université. 

23g.  —  Ecclesiaslical Beviem,  juillet.  —  T.Slaier.  La  doctrine 
sur  te  sacrilège  en  théologie  morale.  —  J.  O'Shea.  Mgler  Ma- 
grath.  —  C.  O'Connor  Ecoles.  Le  vent  souffle  où  il  veut.  — 
L'autel.  —  Les  ornements  de  C  autel.  —  Analecta.  —  Consulta- 
tions. —  Bibliographie, 
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?4o-  Ephemerides  lilurgicœ,  juillet.  —  Acta  S.  Sedis.  —  Com- 
mentarium  de  musica  sacra.  —  De  missa  electionis  episcopi  uti 
votiva privata.  —  Expositio  novissima  rubricarum.  — De  vesperis 
dierum  infra  octauas.  —  Qurestiones. 

241.  —  Id.,  août.  —  Acta  S.  Sedis. —  De  musica  sacra  commen- 
tarium.  —  De  tilulo  oratorii  pablici  nunquam  celebralo.  — 
Expositio  rubricarum  Breviarii  romani.  —  De  ecclesiœ  reconci'ia- 
tione.  —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  ■ —  Appendix. 

242.  —  Id.,  sept.  —  Acta  S.  Sedis.  — De  musica  sacra  coinmen- 
tarium.  —  De  missa  palroni  infra  illius  octavam.  —  Expositio 
novissima  rubricarum  Breviarii.  —  Quaestiones  liturgicae.  —  Con- 
sultationes.  —  Breviora  responsa. 

243.  —  Monitore  ecclesiaslico,  3o  juin.  —  Actes  du  S.  Siège. — 
Sur  les  oracula  vivœ  vocis.  —  Sur  l'absolution  dans  un  diocèse 
étranger.  —  Sur  le  refus  de  la  communion  à  un  prêtre  scanda- 
leux. —  Questions  et  courtes  réponses.  —  Chronique.  —  Biblio- 
graphie. 

244-  — Id.,  3i  juillet.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  De  la  privation 
du  bénéfice  ecclésiastique.  —  Du  délai  pour  l'opposition  à  une 
délibération  capitulaire.  —  Questions  et  courtes  réponses.  — . 
Bibliographie.  —  Chronique. 

245.  —  Id.,  3i  août.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Du  pouvoir  des 
Abbés  de  conférer  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs.  —  Des  mala- 
des, quant  aux  œuvres  prescrites  pour  les  indulgences.  —  Ques- 
tions et  courtes  réponses.  —  Bibliographie.  —  Chronique. 

246.  —  Nouvelle  Revue  théologique,  août. —  De  causis  dispen- 
sât ionum  matrimonalium.  —  Les  erreurs  de  M.  A.  Loisy.  — 
Consultations.  — Les  honoraires  de  messes. —  Actes  du  S.  Siège, 
—  Bibliographie. 

247.  —  Id.,  sept.-oct.  —  Les  erreurs  de  M.  A.  Loisy.  —  S. 
Alphonse  de  Liguori  et  la  théologie  dogmatique.  —  Conférences. 
De  necessilate  novœ  dispensationis  in  affinitate  ob  iteratam 
copulam.  —  Consultations.  —  Des  honoraires  de  messes.  —  Actes 
du  S.  Siège.  —  Bibliographie. 

248.  —  The  Month,  août.  — H.  Keane.  Ex  umbris  et  imagi- 
nibus.  —  P.  Garrold.  L'exposition  de  portraits  historiques  à 
Oxford.  —  J.  Gérard.  Le  trait  invincible  de  Pascal.  —  P. 
Armstrong.  Le  plus  ancien  monastère  russe.  —  J.  Gilbert.  Le 
congrès   des  «  catholic   guardians  ».  —  L.  Liebich.  Eugénie  de 
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Guérin.  —  S.  F.  Smith.  Le  voile  du  temple. —  Ça  et  là.  —  Biblio- 
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2/19.  —  Id.,  septembre.  —  S.  F.  Smith.  Le  voile  du  temple.  — 
G.  Christmas.  Sainte-Praxède.  —  J.-M.  Stone.  Une  reine  répu- 
diée et  ses  rivales.  —  M.  Fennel.  Esquisses  de  la  vie  sociale 
anglaise.  —  B.  de  Courson.  Une  reine  et  ses  amies.  —  J.  S.  She- 
pard.  L'éducation  en  Angleterre  avant  la  Réforme.  —  Ça  et  là. 

—  Bibliographie. 

25o.  —  La  Papauté  et  les  Peuples,  mai-juin.  —  Actes  du  S. 
Siège.  —  Mgr  de  Finance  de  Valcourt.  La  question  des  écoles  du 
Manitoba. —  Comtesse  de  Loppinot.  Au  loin! —  P.  Tondini  de 
Quarenghi.  La  Russie  et  la  mobilité  de  la  Pàque.  —  Cour  de 
Rome. 

261.  —  Rassegna  gregoriana,  juillet-août.  —  Documents  pon- 
tificaux sur  le  chant  grégorien.  —  Dom  Mocouereau.  L'école 
grégoriennede  Solesmes.  III.  L'évolution  dans  l'esthétique  et  la  tra- 
dition grégoriennes.  —  Livres  et  publications.  —  Correspondance. 

252.  — Revue  du  clergé  français,  i5  juillet.  —  Pu.  Toreilles. 
L'ultramontanisme  et  le  gallicanisme  en  province  sous  l'ancien 
régime.  — J.  Bricout.  L'existence  et  la  signification  del' agape.  — 
L.  Palfray.  Défions-nous  des  traductions.  —  E.  Lenoble.  Chro- 
nique p/iilosojj/iique.  — A.  Véronnet.  La  possession  diabolique. — 
Bévue  mensuelle  du  monde  catholique.  —  A  travers  les  périodiques. 

253.  —  Id.,  ipr  août.  —  J.  Turmel.  Rossuet.  —  E.  Yacandard. 
Les  voyages.  —  J.  Bricout.  Le  projet  Rriand.  —  A.  Ducrocq. 
La  religion  de  Verlaine.  —  Un  vieux  vicaire.  Chronique  des  œu- 
vres. —  Gayraud.  Un   catholique  peut-il  être  socialiste?  (et  i5). 

—  A  travers  les  périodiques. 

254-  Id.,  1 5  août. —  L.  Desers.  L'instruction  religieuse  des 
hommes.  —  J.  Bourlier.  L'arrêt  du  soleil  par  Josué.  —  Ph. 
Torreilles.  L 'ullramo ntanisme  et  le  gallicanisme  en  province 
sous  l'ancien  régi/ne.  —  J.  Bricout.  «  L'Eglise  catholique,  la  Re- 
naissance, le  Protestantisme  ». —  De  la  Paquerie.  Les  conquêtes 
de  l'Evangile.  —  H.  Fédou.  Les  conseils  de  Jabrique.  —  Bous- 
quet. La  foi  vivante  et  vivifiante. 

a55.  — Id.,  1e1  sept.  —  J.  Bricout.  La  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  et  le  projet  Rriand.  —  G.  de  Pascal.  Consalvi  au  con- 
grès de  Vienne.  —  ^I.Cagxxc. Formation  intellectuelle  et  morale 
des  évoques  de  France  au  XV1P  s.  —  V.  Ermoni.  Chronique  théo- 
logique.—  F.  Dubois.  La  liberté  de  l'acte  de  foi.  — A.  Boudinhon. 
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Le  nouveau  décret  sur  les  honoraires  de  messes.  —  L'œuvre  ser- 
vile.  —  A  travers  les  périodiques. 

256.  —  Ib.,  i5  septembre.  —  P.  Lejay.  Les  accroissements  de 
l'office  quotidien.  —  P.  Despreux.  Faits  et  idées.  —  E.  Dimnet. 
Newman  écrivain.  —  L.  Vénard.  Chronique  biblique.  —  G.  de 
Pascal.  La  renaissance  du  traditionalisme  en  politique.  — 
Revue  mensuelle  du  monde  catliolique.  —  A  travers  les  périodiques. 

257.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  août.  —  Actes  du  S. 
Siège.  —  J.  B.  Osïer.  Le  contrôle  de  Vèvèque  sur  la  comptabilité 
des  fabriques .  —  J.  Bour.  Vieilles  cloches  en  Lorraine.  — Th. 
Robinet.  La  religion  en  Arménie.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

a58. —  Id.,  septembre.  — Actes  du  S.  Siège.  — G.  Louis.  Biblio- 
thèques paroissiales.  —  J.  P.  Kirsch.  Escherange  aux  XII-XIV* 
siècles.  —  Th.  Robinet.  La  religion  en  Arménie.  — Bibliographie. 

209.  — Revue  d'histoire  et  de  littérature  religieuses,  4-  —  S. 
Reinach.  Les  apôtres  chez  les  anthropophages.  —  P.  Richard. 
Une  correspondance  diplomatique  de  la  curie  romaine,  à  la 
veille  de  la  bataille  de  Marignan  (i5i5).  —  H.  Hemmek  et  J 
Pasouieb.  Chronique  d'histoire  ecclésiastique.  —  P.  Lejay.  An- 
cienne philologie  chrétienne. 

260.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  juin.  —  Tu.  Leuri- 
dan.  Les  Théologiens  de  Douai,  IX.  Richard  Smith.  —  Evieux. 
Désignation  et  institution  des  évêques.  —  J.  A.  Chollet.  Morale 
et  médecins. —  A.  Quilliet.  M.  le  chanoine  J.  D idiot.  Son  œuvre 
scientifique.  —  M.  Quilliet.  La  codification  du  droit  canonique. 
—  Bibliographie.  —  Actes  du  Saint  Sièg'e. 

261.  —  Id.,  juillet.  —  H.  Moureau.  Le  décret  «  Ut  débita  »  et 
les  honoraires  de  messes  manuelles.  —  B.  Dolhagahay.  Excom- 
munications réservées  aux  Ordinaires.  —  E.  Bourgeat.  Deux  ou- 
vrages bien  différents. —  J.  Dargent.  Une  histoire  de  l'Ancien 
Testament. —  Chronique  d'histoire  franciscaine.  —  La  contempla- 
tion des  mystiques  et   l' intuition  des  élus.  —  Actes    du    S.  Siège. 

262.  —  Id.,  août.  —  Th.Leuridan.  Les  théologiens  de  Douai. 
Richard  Smith.  —  H.  Goujon.  Faillite  de  la  morale  neutre.  —  B. 
Doliiagaray.  Excommunications  réservées  à  l'Ordinaire.  —  H. 
Dubbulle.  Un  document  inédit  sur  la  guerre  de  Cent  ans.  — 
Bibliographie.  —  Actes  du  S.  Siège. 

263.  —  Revue  théologique  française,  septembre. —  La  rupture 
des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  te  Saint  Siège.  — 
S.  C.  des  Rites.  —  Bibliographie. 
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2G/|. —  Revue  Thomiste,  juillet-août.  — B.  Schwalm.  Les  con- 
troverses des  Pères  <jrecs  sur  la  science  <lu  Christ.  — P.  Gillet, 
Les  éthiques  aristotéliciennes  et  la  critique,  —  P.  Folghera.  Le 
miracle  d'après  s.  Thomas  d'Aquin.  —  P.  Pègues.  Si  les  sacre- 
ments sont  cause  perfective  de  la  grâce.  —  P.  Hugon.  Prêtres, 
religieux  et  évèques.  —  Garrioou-Lagrange.  Noie  sur  la  preuve 
de  Dieu  par  les  degrés  de  l'être.  —  Bibliographie. 

2O0.  —  Strassburger  Diœzesanblatl. juin.  — Actes  du  S. Siège. 
—  A.  Erhardt.  Grégoire  le  Grand.  —  A.  Schcefer.  La  nécessité 
actuelle  de  l'Introduction  au  N.  T.  et  la   manière  d'y  satisfaire. 

266.  — Id.,  juillet.  — Actes  du  S.  Siège.  —  M.  Meinertz.  Le  N. 
T.  et  les  derniers  travaux  sur  l'histoire  de  la  religion.  —  A. 
Adam.  H.  Schorns  à  Saverne.  — J.  \Vendling.  La  prononciation 
du  latin  dans  la  liturgie.  —  Bibliographie. 

267.  —  Id.,  août.  —  E.  Mœglin.  Le  décret  «  Ut  débita  »  sur  les 
honoraires  de  messes.  —  A.  Schœfer.  La  question  actuelle  de 
l'introduction  au  N.  T.  et  les  solutions. —  J.  Clauss.  Rabat  et 
surplis,    essai  historique.  —  Bibliographie. 

268.  —  Université  catholique,  i5  juillet.  —  G.  Parayre.  La  di- 
plomatie jiontificale.  —  Delfour.  Trois  livres.  —  J.  Tixeront.  Le 
gnosiicisme.  —  Gairal  de  Sérézin.  Autour  du  conflit  d'Extrême- 
Orient. —  De  Lajudie.  Montalembert  de  18^0  à  i85o. —  B.  Bou- 
vier. Revue  historique.  ■ —  Bibliographie. 

2G9.  —  kl., août.  —  M.  deMarcey.  Charles  Chesnelong .  —  Mon- 
talembert de  i835  ci  1800.  —  Delfour.  Le  Drumond  d'aujour- 
d'hui. —  P.  Fontaine.  L'œuvre  poétique  de  Dante.  —  Ch.  de 
Lajudie.  L'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi.  —  A.  Lepitre. 
Revue  d'éludés  romaines.  —  Bibliographie. 

270.  —  Id.,  i5  sept.  —  André.  Les  m  issions  françaises  dans  les 
Etais-Unis  aux  XVIIe  et  XVIII*  siècles.  —  Delfour.  Soyons 
occidentaux.  —  M.  de  Marcey.  Charles  Chesnelong.  —  Gairal 
de  Sérézin.  Autour  du  conflit  d'Extrême-Orient.  —  J.  Benoit. 
R.Wagner  dramatiste.  — Bibliographie. 

IMPRIMATUR 

rarisiis,  die  30  Oclobris  4904. 
t  Franciscus  Card.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Poitiers.  —  Imp.    Br.vis  et  Roy,  7,  nie  Victor-Hugo,  7. 
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I.  —  A.  Boudinhon.  De  la  Codification  du  droit  canonique  (p.  641). 

II.  —  A.  BouDiNHOrr.  Les  Congrégations  religieuses  à  vœux  simples  (suite)  (p.  65i). 

III.  —  Acta  Sanctœ  Sedis. —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Letlre  au  card.  Gibbons 
(p.  663:.  —  Lettre  au  card.  vicaire  sur  le  congrès  de  la  libre-pensée  (p.  664).  — 
IL  Secrétairerie  des  Brefs.  —  Bref  attribuant  au  siège  de  Barcelone  le  pal- 
lium  (p.  665).  —  Bref  en  faveur  de  l'association  de  S.  Pierre  Claver  (p.  667).  — 
III.  S.  C.  Consistoriale.  —  Concession  des  Pontificaux  au  doyen  du  chapitre  de 
Przémisl  (p.  669).  —  IV.  5.  C.  de  l'Inquisition.  —  Sur  la  forme  du  baptême 
aux  îles  Cilberts  (p.  671).  —  Sur  l'eau  pour  la  messe  (p.  672).  —  Sur  l'ordination 
des  clercs  avaDt  le  service  militaire  (p.  672).  —  V.  S.  C.  du  Concile.  — Causes 
jugées  dans  la  séance  du  16  juillet  1904  (p.  673).  —  VI.  S.  C.  des  Evèques  et 
Réguliers.  —  Bambcrg .  Translation  de  curé  (p.  680).  —  Ord.  S.  Bened.  Renvoi 
d'un  religieux  (p.  682).  —  VII.  S.  67.  des  Rites.  —  Six  décrets  divers  (pp.  683- 
690).  —  VIII.  S.  C.  des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires.  —  Vienne. 
Induit  de  dispenser  de  l'affinité  illicite  publique  (p.  690).  —  Induit  de  célébrer 
sur  mer  (p.  692).  —  IX.  Commission  pour  la  codification  du  droit  canonique. 
—  Lettre  aux  recteurs  des  universités  (p.  692). 

IV.  —  Bulletin  bibliographique  (pp.  694-704).  —  Hilgers.  Der  Index  der  verbo- 
tener  Bûcher.  —  A.  Crajipon.  La  sainte  Bible  traduite  en  français.  —  F.  Klein- 
Au  pays  de  «  la  vie  intense  ».  —  Dict.  de  théologie  catholique,  fasc.  XIII.  — 
Dict.  d'archéologie  chrélienne  et  de  liturgie,  fasc.  V.  —  Méthodes  et  formules 
pour  bien  entendre  la  messe.  —    Livres  nouveaux.   —  Sommaires  des  Revues. 


DE  LA  CODIFICATION  DU  DROIT  CANONIQUE 

En  la  fête  de  saint  Joseph,  son  patron,  le  Souverain  Pontife 
Pie  X,  signait  le  motu proprio  prescrivant  la  codification  du 
droit  canonique,  de  Ecclesiœ  legibus  in  unum  redigendis;  en 
même  temps  était  nommée  la  Commission  cardinalice  chargée 
de  conduire  à  bien  l'entreprise  si  grave  et  si  difficile.  Dès  le 
25  mars,  le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat  communiquait  à  l'épis- 
copat  catholique  le  texte  du  motu  proprio,  ainsi  qu'une  pre- 
mière liste  de  consulteurs.  Le  Saint-Père  avait  déclaré  vouloir 
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s'associer  en  quelque  sorte  comme  collaborateurs  tous  les 
évoques  ;  la  lettre  du  cardinal  Merry  del  Val  indiquait  en  quoi 
devait  consister  cette  collaboration  (i).  Tout  d'abord  les  évo- 
ques, groupés  par  provinces  ecclésiastiques,  devront  faire  con- 
naître les  points  sur  lesquels,  à  leur  avis,  le  droit  canonique  en 
vigueur  aurait  besoin  d'être  changé  ou  modifié;  en  second 
lieu,  ils  devront  ou  pourront  se  tenir  en  relation  avec  la  Com- 
mission romaine,  en  s'y  faisant  représenter  ou  par  des  con- 
sulteurs  qu'y  enverrait  l'épiscopat  de  chaque  nation,  ou  par 
les  consulteurs  déjà  fixés  à  Rome,  ou  enfin  par  des  correspon- 
dants qui,  sans  se  fixer  à  Rome,  se  tiendraient  en  rapports 
suivis  avec  la  Commission. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez.  Par  des  lettres  adressées 
aux  recteurs  des  Universités  et  aux  doyens  des  Facultés  catho- 
liques, le  Secrétaire  delà  Commission,  lui-même  éminent  cano- 
niste,  sollicitait  le  concours  des  professeurs  de  droit  canoni- 
que, invités  à  indiquer  les  sujets  sur  lesquels  ils  accepteraient 
de  faire  un  premier  projet  de  rédaction  du  futur  code.  Sur 
leur  acceptation,  ils  ont  reçu  les  instructions  particulières  dont 
parle  la  lettre  de  Mgr  Gasparri  (2).  Ainsi  divisé  entre  de  nom- 
breux collaborateurs,  le  travail  pourra  avancer  rapidement, 
on  peut  du  moins  l'espérer.  Suivant  la  méthode  indiquée  par 
le  motu  proprio,  n°  5,  les  projets  élaborés  par  les  consulteurs 
ou  professeurs  seront  soumis  à  la  discussion  des  consulteurs 
réunis  sous  la  présidence  du  Secrétaire  de  la  Commission. Les 
résultats  de  leurs  travaux  seront  ensuite  soumis  à  un  nouvel 
examen  de  la  part  de  la  Commission  cardinalice.  Et  quand  un 
texte  aura  été  définitivement  adopté  par  celle-ci,  il  sera  l'objet 
d'un  rapport  au  Pape,  auquel  seul  il  appartient  d'y  donner 
la  sanction  et  l'approbation  souveraines. 

Le  plan  général  du  futur  code  est  sommairement  indiqué 
par  le  Secrétaire  :  sauf  modifications  possibles,  il  contiendra 
cinq  grandes   parties  ou  livres,  tout  comme  les  Décrétales  ; 

(1)  Le  Canoniste  a  public,  p.  297,  le  texte  du  motu  proprio,  et  la  composition 
de  la  Commission  cardinalice  ;  et  p.  422  la  lettre  de  S.  E.  le  card.  secrétaire  d'Etat 
avec  les  noms  des  consulteurs. 

(2)  Nous  publions  ce  document  plus  loin,  p.  692. 
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mais  au  lieu  de  la  division  classique  en  cinq  livres  :  judex, 
judicium,  demis,  connubia,  crimen  ;  on  aurait,  après  une  par- 
tie préliminaire  ou  générale  {De  summa  Trinitale  et  fide  ca- 
tholica,  de  constitutionibus,  de  consuetudine,  de  rescriptis, 
qui  sont  les  premiers  titres  du  recueil  de  Grégoire  IX),  cinq 
livres  respectivement  intitulés  :  De personis,  de  sacramentis, 
de  rébus  et  locis  sacris,  de  delictis  et  pœnis,  de  judiciis.  Dans 
chacun  de  ces  livres,  les  titres  seraient  distribués  suivant  un 
ordre  logique,  plus  logique  assurément  que  celui  de  nos  décré- 
tâtes, emprunté  par  saint  Raymond  de  Pennafort  à  Bernard 
de  Pavie. 

On  peut  toujours  critiquer  un  plan;  aucun  n'est  sans  défaut 
quand  il  doit  comprendre  tant  de  matières  connexes.  Qu'il 
me  soit  permis  de  signaler  les  avantages  considérables  que 
présente  le  plan  proposé  aux  travaux  de  la  Commission. 
Outre  qu'il  est  vraiment  objectif,  il  tient  un  juste  milieu  entre 
la  division  classique,  mais  un  peu  brève,  des  Institutions  ca- 
noniques de  Lancelot,  si  souvent  adoptée  depuis  :  De  perso- 
nis,  de  rébus,  de  judiciis  et  pœnis  ;  et  la  division  des  Décré- 
tâtes, suivie  par  tant  et  de  si  illustres  commentateurs.  Pour 
passer  au  cinquième  rang,  le  livre  De  judiciis  ne  perdra  rien 
de  son  unité;  celui  qui  est  actuellement  le  cinquième  deviendra 
le  quatrième  :  de  delictis  et  pœnis,  et  gagnera  grandement  à 
être  ramené  à  un  ordre  meilleur  ;  le  quatrième,  consacré  au 
droit  matrimonial,  formera  la  dernière  section  du  nouveau 
livre  second  ;  enfin  les  livres  premier  et  troisième  actuels 
seront  heureusement  répartis  entre  les  trois  premiers  du  nou- 
veau recueil  :  De  personis,  de  sacramentis,  de  rébus  et  locis 
sacris.  Ainsi  le  futur  code  se  raccordera  facilement  au  recueil 
des  Décrétâtes,  sinon  aux  autres  collections  canoniques. 

Car  il  ne  faut  pas  songer  à  un  rapprochement,  même  loin- 
tain, avec  celles-ci.  Ou  bien,  en  effet,  elles  suivent  un  plan 
fort  défectueux,  comme  le  Décret  de  Gratien;  ou  bien  elles 
ne  présentent  aucun  ordre  logique,  comme  les  décrets  disci- 
plinaires du  concile  de  Trente,  groupés  par  sessions,  ou  comme 
les  constitutions  du  Bullaire, rangées  d'après  l'ordre  chronolo- 
gique de  leur  apparition. 
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Mais  l'œuvre  projetée  et  décidée  a  un  tout  autre  caractère 
que  ce  remaniement  et  classement  nouveau  des  lois  ecclésias- 
tiques ;  et  ce  n'est  là  que  la  moindre  des  différences  qui  exis- 
teront entre  le  futur  code  et  les  recueils  actuels.  On  veut,  en 
effet,  réunir  dans  un  seul  volume  tout  le  droit  canonique  en 
vigueur  ;  on  veut  donner  à  ce  droit  une  rédaction  nouvelle, 
claire,  brève  et  précise  ;  on  veut  enfin  l'adapter  par  des  modi- 
fications et  réformes  opportunes,  aux  besoins  actuels.  C'est 
une  œuvre  immense  et  ardue,  dont  les  difficultés  apparaissent 
d'autant  plus  considérables  qu'on  les  aborde  de  plus  près. 
Aussi  le  Pape  a-t-il  pu  dire  dans  le  motu  proprio  :  «  Cujus 
cœpti  Nos  minime  fugit  quanta  sit  amplitudo  et  moles  ».  Mais 
c'est  une  œuvre  nécessaire,  car  cette  refonte  et  réforme  géné- 
rale du  droit  ecclésiastique,  si  immense  et  difficile  qu'elle 
soit,  est  le  seul  moyen  de  remédier  efficacement  aux  graves 
inconvénients  qui  résultent  de  l'état  actuel  des  collections  ca- 
noniques. Un  parti  moins  radical, malgré  sonutilité  apparente, 
serait  insuffisant,  ou  pourrait  même  n'aboutir  qu'à  un  échec, 
comme  le  liber  septimus  du  xvne  siècle. 

Ces  inconvénients,  le  Pape  les  a  sommairement  énoncés 
dans  la  première  partie  de  son  motu  proprio  :  les  lois  cano- 
niques, accumulées  au  cours  des  âges,  sont  actuellement  dis- 
persées dans  des  collections  et  trop  nombreuses  et  trop  volu- 
mineuses ;  de  ces  lois,  beaucoup  sont  aujourd'hui  abrogées  ou 
tombées  en  désuétude  ;  certaines  autres  sont  d'une  observa- 
tion difficile,  plusieurs  même  sont  devenues  impraticables,  pour 
ne  pas  dire  nuisibles.  De  là  proviennent  de  graves  incertitu- 
des sur  l'existence,  ou  du  moins  sur  la  portée  et  le  sens  des 
lois  ;  et  ces  incertitudes,  à  leur  tour,  ont  leur  inévitable  réper- 
cussion sur  l'enseignement  et  sur  la  pratique  du  droit  de 
l'Eglise. 

Le  mal  remontait  bien  haut,  on  pourrait  même  dire  qu'il 
avait  toujours  existé  ;  cependant  il  était,  depuis  un  certain 
temps,  plus  vivement  ressenti  et  déploré,  soit  parce  wque  les 
modifications    survenues   dans    les   sociétés  depuis  un  siècle 
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l'avaient  aggravé,  soit  parce  que  les  circonstances  rendaient 
possible  et  réalisable  un  remède  qu'on  aurait  autrefois  consi- 
déré comme  impraticable.  Sans  remonter  au  delà  du  xixe  siè- 
cle, Pie  X  rappelle  que  «  d'illustres  prélats,  parmi  lesquels  des 
cardinaux,  ont  instamment  demandé  que  toutes  les  lois  de 
l'Eglise,  promulguées  jusqu'à  nos  jours,  fussent  classées  dans 
un  ordre  lucide  et  réunies  en  un  seul  corps  ;  qu'on  en  écartât 
celles  qui  seraient  abrogées  ou  tombées  en  désuétude,  et  que 
les  autres  fussent  adaptées,  dans  la  mesure  opportune,  aux 
conditions  de  notre  temps.  Et  les  mêmes  demandes,  continue 
le  Pape,  ont  été  formulées  par  un  bon  nombre  de  Pères  du 
concile  du  Vatican  ».  Les  postulata  présentés  au  concile  éma- 
nent de  prélats  des  régions  les  plus  diverses  ;  indice  évident 
que  partout  on  ressentait  le  besoin  de  cette  réforme.  Ce  sont 
les  mêmes  doléances  qui,  sous  diverses  formes,  sont  présen- 
tées au  Saint-Siège  par  des  groupes  d'évèques  Napolitains, 
Français,  Allemands,  Belges,  Canadiens  et  d'autres  encore  (i). 
Les  évêques  Napolitains  sont  surtout  frappés  de  l'incertitude 
d'un  droit  qu'on  doit  rechercher  parmi  tant  de  textes  plus  ou 
moins  contradictoires  :  «Quantum  expédiât  novum  juris  eccle- 
siastici  corpus  confîcere,  quod  ingens  camelorum  onus  evasit, 
ratione  juris  novi  et  novissimi,  neminem  praeterire  arbitramur. 
Hinc  dimanat,  quod  pro  compluribus  juris  dispositionibus 
estcur/?ro  et  contra  disputationes  habeantur,et  textus  citandi 
et  textus  objiciendi,  decisiones  et  sententiœ  in  quolibet  sensu  ; 
adeo  ut  segerrime  definiri  possint  quœstiones,  et  acerrime  dis- 
putatae  nunquam  dijudicentur.. .  Hoc  tam  ingenti  corpore  ju- 
ris confecto,  in  justitia  administranda  facilius  sterneretur  iter  ; 
nulla  causa  foret  cur  plerœque  juris  dispositiones  reipsa  igno- 
rarentur  ;  laïcatus  non  haberet  cur  nota  censoria  Sanctam  Se- 
dem  inureret,  utpote  tôt  in  voluminibus  dispersas  canonicas 
deprehendunt  decisiones  ;  et  mirandum  in  modun  sacerdotum 
numerus  augeretur,  qui  sacrorum  canonum  studio  operam 
navarent.  » 

(i)  Ces  postulata  ont  été  publiés  dans  la  Collectio  Lacensis,  t.  VII,  p.  826 
Suiv.;  on  les  trouve,  sauf  le  premier,  dans  Martin, Documenta  ad  Conc.  vatic.spec- 
tantia,en  particulier  pp.  162,  179,  180,  184,  196. 


-  646  — 

Il  est  permis  de  penser  que  ces  observations  s'appliqueraient 
plus  justement  à  la  jurisprudence  qu'au  droit  proprement 
dit;  et  les  incertitudes  de  la  jurisprudence  survivront  à  tous 
les  codes.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  du  postulatum  ne 
proposent  aucune  mesure  pratique  pour  la  revision  du  droit 
canonique,  et  expriment  même  le  désir  qu'il  ne  soit  pas  dis- 
posé en  articles  brefs  et  concis,  à  la  façon  des  codes  moder- 
nes. 

Les  onze  évêques  français  qui  présentèrent  au  concile  toute 
une  série  d'importants  postulata  (Martin,  pp.  139-169),  après 
avoir  relevé  les  inconvénients  évidents  de  la  situation  ac- 
tuelle de  notre  droit,  proposent  une  méthode  d'exécution 
presque  identique  à  celle  que  vient  d'adopter  le  Souverain 
Pontife.  Le  texte  mérite  d'être  reproduit  intégralement: 

«  Dereformatione  juris  canonici.  —  Evidentissimum  est, 
ab  omnibus  jamdiu  agnitum,  et  ubique  conclamatum,  juris 
canonici  aliquam  revisionem  et  reformationem  necessariam 
esse,  valdeque  urgentem.  Siquidem,  ob  tain  multipliées  gra- 
vesque  rerum  et  societatis  humanae  mutationes,  leges  per- 
multae,  quœdam  inutiles,  aliae  observatu  impossibiles  aut  diffi- 
cillimœ  evaserunt.  De  innumeris  quoque  canonibus  ambigitur 
utrum  hactenus  vigeant  necne.  Deraum  per  tôt  sœculorum  de- 
cursum  ita  excrevit  legum  ecclesiasticarum  numerus,  et  leges 
illœ  in  ingentibus  juris  collectionibus  adeo  cumulatae  sunt,  ut 
aliquo  sensu  dicere  possimus  :  obruimur  legibus.  Hinc  fît  ut 
studium  juris  canonici  infini tis  prope  et  inextricabilibus  diffi- 
cultatibus  implicetur  ;  controverses  ac  processibus  latissimus 
locus  pateat  ;  et  conscientise  mille  anxietatibus  angantur,  et 
in  contemptum  legum  impellantur. 

«  Concilium  igitur  ad  grande  hoc  et  necessarium  opus 
reformationis  juris  canonici  attendere  omnino  optandum  est  ; 
quod  ut  convenienter  fiât  : 

«  i°  Concilium  per  seipsum  decerneret  prœcipuos  et  magis 
urgentes  reformationis  articulos ,  simulque  indicaret  qua 
mente  et  quonam  generali  conceptu  reformatio  juris  peragi 
debeat. 

«  20  Institueretur  congregatio  aliqua  specialis  doctissimo- 
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rum  theologorum  et  canonistarum,  simul  et  virorum  maxime 
practicorum,  et  ex  omnibus  assumptorum  nationibus,  qui 
universum  jus  canonicum  attentissima  rcvisione  introspice- 
rent,  et  rejectis  quœ  rejicienda,  modificatis  quae  modificanda, 
additis  quœ  addenda  viderentur,  novum  corpus  juris  confinè- 
rent,:quod,  statui  prsesenti  Ecclesiœ  aptius  accommodatum, 
titulisque,  capitulis  et  articulis  juxta  materiarum  ordinem  di- 
gestum  huic  concilio  œcumenico,  vel  alteri  proxime  convo- 
cando,  examinandum  sanciendumque  proponeretur  ». 

Passant  sous  silence  les  courts  postulata  présentés  au  con- 
cile par  les  évêques  de  Belgique,  du  Canada  et  de  l'Italie 
centrale,  nous  devons  mentionner  celui  que  trente- trois  évê- 
ques signèrent  le  17  février  1870.  Nous  n'en  citons  que  les 
passages  principaux  : 

«  Ut  ecclesiasticœ  leges  in  mores,  in  vitam,  in  instituta 
christianorum  populorum  suam  cumulate  exerceant  efficaci- 
tatem,  nihil  profecto  accommodatius  est  nihilque  opportu- 
nius,  quam  si  sapienti  ordine  digestae  in  novum  codicemcolli- 
gantur,  ad  cujus  normam  sacrum  jus  et  dicatur  in  foro,  et 
tradatur  in  scholis,etinusus  quotidianos  religiosededucatur». 
Après  avoir  rappelé  les  collections  qui  ont  formé  le  Corpus 
juris,  ces  prélats  constatent  qu'aujourd'hui  il  faudrait  autre 
chose.  «  Neque  mirum  cuiquam  esse  débet,  siparumper  con- 
sideret  disciplinares  leges  varia?  temporum  conditioni  sic  ac- 
commodari  oportere  ut,  labentibus  annis,  immutentur 
novisque  obvenientibus  casibus  augeantur...».  La  conclusion 
sollicite  du  Pape  la  confection  d'un  nouveau  code,  mais  sans 
indiquer  autrement  ni  les  moyens  à  employer,  ni  les  points 
sur  lesquels   devrait  porter  la  réforme. 

Aucun  des  Pères  signataires  des  postulata  ne  s'était  fait 
l'illusion  de  croire  que  le  nouveau  code, si  instamment  deman- 
dé, pourrait  être  soumis  aux  délibérations  du  concile.  Ils  pou- 
vaient du  moins  espérer  que  la  question  de  principe  serait  traitée 
par  l'assemblée;  dans  ce  cas  la  solution  qu'elle  en  aurait  reçue 
ne  paraît  pas  douteuse.  «  Tout  le  monde  espérait  et  croyait 
qu'une  réforme  de  la  discipline  de  l'Eglise  serait  l'un  des 
résultats  pratiques  de  cette  grande  assemblée  (du  concile  du 
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Vatican).  Les  Pères  du  concile  partageaient  l'attente  uni- 
verselle. Après  la  brusque  interruption  de  leurs  travaux,  l'un 
d'eux  nous  disait  :  «  Nous  étions  divisés  sur  bien  des  ques- 
«  tions;  mais  un  point  sur  lequel  nous  étions  tous  d'accord, 
«  c'était  la  nécessité  de  refondre  le  droit  canonique  (i).  » 
Mais,  grâce  à  Dieu,  la  réalisation  des  réformes  ne  dépend 
pas  de  la  possibilité  de  'réunir  un  concile  œcuménique  ;  et 
le  désir  de  tant  de  prélats  va  être  exaucé  par  l'initiative  de 
Pie  X,  avec  la  collaboration  de  tout  l'épiscopat  catholique. 
Dans  un  sens  même,  on  peut  dire  que  le  Pape  va  au-delà  des 
postulata  dont  nous  avons  parlé  ;  car  il  n'excepte  des  réfor- 
mes possibles  aucun  point  de  la  législation  canonique  ;  il 
invite  tous  les  évêques  à  formuler  leurs  desiderata  et  à  les 
faire  soutenir  devant  la  Commission  des  consultants  par  des 
représentants  de  leur  choix. 

Au  reste,  le  mouvement,  si  marqué  au  moment  du  concile, 
ne  s'est  pas  ralenti  depuis.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  dire 
si, depuis  lors,  l'épiscopat  catholique  a  fait  de  nouvelles  instan- 
ces auprès  du  Saint-Siège;  du  moins  n'a  t-on  publié  le  texte 
d'aucun  nouveau  postulatum.  Mais  il  n'était  pas  besoin  de 
cela  pour  se  rendre  compte  que  Rome  était  acquise  à  l'idée  de 
la  codification  et  de  la  réforme,  et  qu'elle  enressentait  le  besoin  ; 
on  avait  des  faits.  Ces  faits  consistent  dans  tout  un  ensemble 
de  réformes  et  codifications  partielles  accomplies  depuis  trente- 
cinq  ans  et  sous  une  forme  jusqu'alors  peu  usitée.  De  ces 
réformes,  le  motu  proprio  de  Pie  X  signale  trois  des  plus 
importantes  :  la  constitution  Apostolicœ  Sedis  limitant  et  cata- 
loguant les  censures  latœ  sentent iœ,  la  constitution  Officio- 
rum  remaniant  les  lois  de  l'Index,  enfin  la  constitution  Conditœ 
édictant  les  lois  communes  aux  congrégations  religieuses  à 
vœux  simples.  On  pourrait  y  ajouter  plusieurs  importants 
décrets  des  congrégations  romaines,  portés  par  ordre  exprès 
du  Pape,  et  qui  ont  modifié  ou  fixé  le  droit  commun  :  tels,  par 
exemple, de  la  S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers,  le  décret  Quem- 
admodum,  sur  l'ouverture  de  conscience,  les  confessions  et 

(i)  Hogan,  Etudes  du  clergé,  p.  371). 
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communions  dans  les  familles  religieuses,  et  le  décret  Auctis 
admodum  sur  l'ordination  et  le  renvoi  des  religieux  ;  plusieurs 
décrets  de  la  S.  C.  du  Concile  sur  les  excorporations  et  incor- 
porations des  clercs,  et  sur  les  honoraires  de  messes;  enfin, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  précisément  une  loi  commune,  la  célè- 
bre instruction  donnée  en  1880  par  la  S.  G.  des  Evèques  et 
Réguliers  sur  la  procédure  «  économique  »  dans  les  causes 
disciplinaires  des  clercs.  Et  ce  qui  est  à  noter,  pour  le  sujet 
qui  nous  occupe,  dans  tous  ces  documents,  c'est  leur  forme, 
très  différente  de  celle  qu'affectaient  les  constitutions  pontifi- 
cales des  siècles  précédents.  La  partie  dispositive  consiste  en 
un  certain  nombre  de  prescriptions,  le  plus  souvent  numéro- 
tées, et  rédigées  d'une  façon  brève  et  précise,  à  la  manière  des 
articles  de  nos  codes  modernes.  De  plus,  au  lieu  de  se  borner 
à  indiquer  les  modifications  apportées  au  droit  antérieur, 
maintenu  pour  les  dispositions  auxquelles  il  ne  touchait  pas, 
le  législateur  formule  intégralement  le  droit  nouveau,  dans  un 
texte  qui  se  suffit  à  lui-même.  Il  y  a  donc,  dans  ces  documents, 
comme  autant  d'articles  tout  rédigés  pour  le  futur  code  géné- 
ral du  droit  ecclésiastique.  Signalons  encore,  comme  une  ten- 
tative plus  vaste  et  plus  importante  de  codification,  les  998 
articles  du  concile  plénier  de  l'Amérique  latine,  bien  qu'ils  ne 
soient  qu'un  droit  particulier. 

Il  est  enfin  un  dernier  fait  à  relever,  pour  montrer  la  puis- 
sance du  mouvement  qui  porte  l'Eglise  à  la  codification  de  ses 
lois:  ce  sont  les  nombreuses  tentatives  de  codification  dues  à 
l'initiative  privée  au  cours  de  ces  dernières  années,  et  la  faveur 
dont  elles  ont  été  l'objet.  Qu'il  s'agisse  du  Jus  canonicum 
générale  distribution  in  articulos  de  M.  le  chanoine  Pillet, 
si  méritoire  dans  sa  concision  voulue,  —  ou  du  Mémento  juris 
ecclesiastici  de  M.  Deshayes,  dont  le  texte  est  appuyé  par  de 
si  riches  références  aux  documents  et  de  si  nombreux  rensei- 
gnements bibliographiques,  —  ou  de  l'œuvre  monumentale  de 
Mgr  Colomiati,  Codex  juris  pontifîcii,  dont  chaque  article 
est  l'occasion  du  recueil  méthodique  de  toutes  les  lois  ecclé- 
siastiques antérieures,  —  ou  enfin  du  travail  si  personnel  et 
si  complet  de  Mgr  Pezzani,  Codex  sanctœ  catkolicœ  romance 
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Ecclestœ,  amplement  commenté  par  l'auteur  lui-même ,  on 
constate  que,  malgré  des  divergences  de  vues,  les  uns  et  les 
autres  ont  voulu  formuler  le  droit  en  des  textes  précis  et  courts  ; 
et  c'est  précisément  ce  que  les  lecteurs  demandaient  et  aimaient 
à  trouver  dans  leurs  volumes.  Sans  doute,  ces  essais  de  code 
canonique,  quel  qu'en  soit  le  mérite,  devaient  demeurer  à  peu 
près  inutilisables,  dans  ce  sens  qu'ils  ne  pouvaient  jamais  être 
regardés  comme  faisant  autorité;  aucun  canoniste,  aucun  tri- 
bunal, aucun  évêque,  ne  pourrait  prouver  une  thèse,  appuyer 
une  sentence  bu  motiver  une  décision  en  citant  un  article  de 
ces  compilations;  leur  autorité,  si  elles  en  ont  une,  leur  vient 
uniquement  de  leur  conformité  avec  les  textes  officiels  de  nos 
lois;  or  cette  conformité,  personne,  si  ce  n'est  le  législateur, 
n'est  qualifié  pour  la  garantir  officiellement.  Il  est  donc  néces- 
saire de  remonter  à  chaque  fois  aux  sources,  ce  qui  ramène  la 
difficulté  à  son  point  de  départ. 

Cependant,  malgré  cette  inévitable  insuffisance  des  travaux 
dus  à  l'initiative  privée,  les  œuvres  que  nous  venons  de  si- 
gnaler n'en  ont  pas  moins  rendu  service  à  la  cause  de  la  codi- 
fication. Leurs  auteurs  ont  montré,  autrement  que  par  de 
simples  affirmations,  qu'il  était  possible  de  condenser  les  lois 
ecclésiastiques  en  une  série  peu  volumineuse  d'articles  nets  et 
concis;  en  donnant  à  l'œuvre  une  première  rédaction  privée, 
ils  en  ont  fait  désirer  davantage  la  réalisation  officielle. 

(A  suivre.)  A.  Boudinhon.  ' 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 
CHAPITRE  TROISIÈME 

LA    VIE  RELIGIEUSE   DE   l'iNSTITUT  ET   DE   SES  MEMBRES. 

VI.  — Le  noviciat  (suite). 

4.  Ce  qu  on  fait  au  noviciat.  —  Réserve  faite  pour  les  occu- 
pations permises  pendant  la  seconde  année  du  noviciat,  quand 
il  dure  deux  ans,  que  doivent  faire  les  novices  pendant  l'année  de 
leur  préparation  immédiate?  La  réponse  est  donnée  par  l'art.  7.3 
des  Normœ  :  «  L'année  du  noviciat,  quand  il  ne  dure  qu'un 
an  »  (et  la  première  année,  quand  il  se  prolonge  davantage, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu)  «  doit  être  entièrement  consacrée, 
sous  la  direction  de  la  maîtresse  des  novices,  à  la  formation 
de  l'esprit,  à  l'étude  des  constitutions,  à  la  prière,  à  la  pré- 
paration aux  vœux  et  aux  vertus,  aux  exercices  appropriés  en 
vue  de  la  correction  des  défauts,  delà  répression  des  passions 
et  de  l'acquisition  des  vertus.  C'est  pourquoi  on  ne  doit  pas 
appliquer  les  novices  aux  études  littéraires  ou  artistiques,  ni 
aux  œuvres  extérieures  de  l'Institut  ». 

Nous  ne  saurions  songer  à  entrer  dans  le  détail  du  règle- 
ment du  noviciat;  il  est  clair,  d'après  le  texte  que  nous  venons 
de  reproduire,  que  ce  règlement  devra  exister,  mais  il  ne 
devra  pas  faire  partie  des  constitutions  ;  celles-ci  n'en  contien- 
dront que  le  principe  et,  tout  au  plus,  les  points  principaux, 
à  savoir  :  l'indication  des  exercices  de  piété  obligatoires  au  no- 
viciat et  des  moyens  que  l'on  emploiera  pour  la  formation  des 
novices.  De  même  les  constitutions  devront  s'abstenir  de  men- 
tionner tout  ce  qui  relèverait  plutôt  de  l'ascétisme,  comme 
seraient  des  exhortations  à  la  perfection ,  ou  des  préférences  pour 
telle  ou  telle  méthode  de  spiritualité.  Nous  nous  abstiendrons 
donc  nous-mêmes  d'en  traiter  ici.  Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  le 
principe  absolu  que  le  noviciat  doit  être  consacré  à  la  forma- 
tion spirituelle  et  religieuse  des  sujets  ;  telle  sera  donc  l'occu- 
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pation,  sinon  unique,  du  moins  principale,  des  novices.  On  ne 
devra  par  conséquent  les  appliquer  ni  aux  études,  en  vue  de 
leur  futur  enseignement:  c'est  l'objet  des  scolasticats;  —  ni 
aux  œuvres  de  l'Institut:  c'est  l'affaire  des  religieuses  professes. 

Est-ce  à  dire  que  les  novices  ne  devront  pas  avoir  d'autre 
occupation  que  des  exercices  de  piété  ou  de  spiritualité  ;  qu'elles 
ne  pourront  se  livrer  à  aucun  travail  ni  intellectuel,  ni  ma- 
nuel? Ce  serait  là  comprendre  trop  rigoureusement  notre  prin- 
cipe, au  point  de  le  fausser;  ce  serait  faire  du  noviciat  une 
épreuve  intolérable,  parce  qu'elle  s'éloignerait  par  trop  des 
conditions  habituelles  de  la  vie,  et  même  dangereuse  pour 
certaines  natures,  incapables  de  résister  à  la  tension  spirituelle 
continue  que  comporterait  le  noviciat  ainsi  compris.  Cela  est 
vrai  surtout  pour  les  sœurs  converses,  auxquelles  on  ne  peut 
demander  pendant  une  année  entière  une  vie  de  ce  genre, 
laquelle  d'ailleurs  serait  trop  différente  de  celle  qui  leur  est 
destinée  après  la  profession.  Aussi  voyons-nous,  dans  les  , 
meilleurs  noviciats,'  des  heures  assignées  soit  au  travail  ma- 
nuel, varié  suivant  les  circonstances,  soit  à  un  travail  intel- 
lectuel modéré,  qui  sera  une  diversion  plutôt  qu'une  occupa- 
tion proprement  dite.  Cette  pratique  est  formellement  autorisée 
pour  les  converses  par  la  S.  C,  suivant  une  observation  citée 
par  Mgr  Battandier,  op.  cit.,  n.  u5,  p.  92  (1).  Pour  la  même 
raison,  il  faut  aussi  donner  aux  novices  un  temps  convenable 
de  récréation  et  de  repos,  quoique  notre  texte  n'en  fasse  pas 
mention. 

Ces  réserves  faites,  quelles  seront  ces  actions  qui  rempli-  J 
ront  les  journées  des  novices  et  par  lesquelles  sera  réalisée  : 
leur  formation  ?  —  Quoique  le  texte  que  nous  commentons 
laisse  une  certaine  latitude  aux  diverses  congrégations, 
l'identité  du  but  à  atteindre  dans  tous  les  noviciats  religieux  -, 
amènera  et  a,  de  fait,  amené  une  pratique  à  peu  près  uniforme  1 
partout.  On  peut  diviser  en  deux  catégories  les  actions  et  - 
exercices  des  novices  :  les  uns,  qu'ils  doivent  accomplir  sinon  j 
individuellement,  du   moins  par  eux-mêmes,  ce    sont  la  plu- 

[1)  Nous  citons  désormais  cet  ouvrage  d'après  la  troisième  édition,  qui  vient  de 
paraître. 
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part  des  exercices  de  piété  ;  les  autres,  où  ils  reçoivent,  en 
commun  ou  individuellement,  les  leçons,  les  instructions,  la 
direction  utiles  à  leur  formation.  Celle-ci  portera,  nécessaire- 
ment, sur  la  correction  des  défauts  et  la  lutte  contre  les  pas- 
sions; ensuite  sur  l'acquisition  des  vertus,  spécialement  sur  la 
pratique  des  vertus  religieuses  et  des  vœux. 

Les  exercices  de  piété  ne  sont  pas  spécifiés  par  notre  texte. 
Ils  comprendront  d'abord  ceux  que  doivent  accomplir  les 
profès,  plus  certains  autres  ou  certaines  répétitions  des  mêmes 
pratiques.  On  peut  voir  une  direction  (car  ce  ne  peut  être  une 
loi  pour  les  congrégations  à  vœux  simples)  dans  ce  que  pres- 
crit pour  les  noviciats  des  grands  Ordres  la  constitution  Ctun 
ad  rcgularem,  de  Clément  VIII,  datée  du  19  mars  i6o3  (1). 
Après  avoir  dit  que  les  novices  devront  faire  au  début  une 
confession  générale,  et  se  confesser  au  moins  deux  fois  par 
mois,  le  texte  continue  (n°  17)  :  «  Chaque  novice  s'appliquera 
deux  fois  par  jour  à  l'oraison  mentale  et  vocale,  suivant  sa 
propre  capacité  et  l'ordre  que  lui  aura  prescrit  le  maître  des 
novices;  chacun  fera  plusieurs  fois  par  jour  l'examen  de  sa 
conscience...  (n°  18).  Chaque  jour  ils  assisteront  au  sacrifice 
de  la  messe,  et  prendront  part  au  chœur,  aux  heures  marquées, 
aux  offices  de  nuit  et  de  jour.  (n°  19)  :  Ils  feront  place  aussi 
aux  exercices  corporels,  ils  liront  ou  écriront  des  sujets  spi- 
rituels, coupant  le  tout  par  une  modeste  récréation...  qui  sera 
plus  long-ue  une  fois  chaque  semaine  ou  du  moins  toutes  les 
deux  semaines...  ».  Pour  les  exercices  de  piété,  on  observera 
donc  le  règlement  du  noviciat. 

L'autre  catégorie  d'exercices  comporte  l'intervention  plus 
immédiate  du  maître  ou  de  la  maîtresse  des  novices.  Voici  ce 
que  dit  à  ce  sujet,  le  même  décret  Cum  ad  regularem^n.  16: 
«  Le  maître  des  novices  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que  tous 
les  novices  s'exercent  assidûment  à  la  discipline  régulière,  et 
reconnaissent  surtout  la  grandeur  et  l'excellence  de  la  divine 
vocation  dont  ils  sont  honorés  ;  qu'ils  sachent  quelle  est  la 
véritable  et  parfaite  pratique  des  vœux  solennels,  combien  est 

(1)  On  en  trouvera  le  texte  dans  Vermeersch,  op.  cit.,  tome  II,  p.  3o6. 
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nécessaire  l'observation  des  constitutions  de  chaque  Ordre; 
qu'ils  apprennent  la  manière  de  persister  utilement  dans  l'o- 
raison soit  vocale,  soit  mentale  ;  de  réprimer,  par  la  vigilance 
sur  les  sens  et  la  mortification,  les  passions  illicites  et  les  vices 
auxquels  la  nature,  affaiblie  par  le  péché,  est  toujours  por- 
tée; la  pratique  de  l'austérité,  des  jeûnes,  des  cilices,  des  disci- 
plines ;  la  pureté  de  la  conscience  et  les  fréquents  examens  ; 
la  fréquentation  des  sacrements,  surtout  de  la  confession  qui 
devra  se  faire  au  moins  deux  fois  par  mois  ;  ils  emploieront  à 
cet  effet  la  manifestation  quotidienne  des  [mouvements  inté- 
rieurs de  leur  âme  et  de  leurs  tentations  (i),  la  pratique  de 
l'humilité  dans  les  emplois  les  plus  vils,  la  modestie  dans  tou- 
tes leurs  actions,  et  le  silence  prolongé  ».  — Ce  programme 
de  la  formation  des  novices  correspond  aux  indications  de  notre 
texte,  et  sans  y  voir  une  loi,  les  congrégations  à  vœux  sim- 
ples pourront  utilement  s'en  inspirer.  Cette  énumération  suffit 
à  montrer  le  rôle  à  la  fois  très  important  et  très  délicat  du 
maître  [et  de  la  maîtresse  des  novices.  Nous  aurons  à  parler 
plus  loin  de  cette  charge  et  des  conditions  requises  pour  la 
remplir  ;  pour  le  moment  nous  nous  contentons  de  faire  res- 
sortir la  part  qui  revient  à  l'activité  et  au  dévouement  du 
maître  ou  de  la  maîtresse  dans  la  formation  des  novices  qui 
lui  sont  confiés. 

On  aura  remarqué  que  le  texte  fait  figurer,  au  nombre  des 
principales  occupations  des  novices,  l'étude  des  constitutions. 
C'est  qu'en  effet,  pour  se  préparer  au  contrat  qui  sera  formé 
entre  l'Institut  et  chacun  de  ses  membres  par  la  profession,  le 
novice  a  le  droit  et  le  devoir  de  connaître  à  fond  et  la  société 
dont  il  fera  partie,  et  les  obligations  qu'il  devra  y  accomplir,  et 
les  limites  exactes  des  droits  qu'on  aura  sur  lui,  par  suite  de 
son  libre  eng-asement.  Aussi  les  Normœ  contiennent-elles  cette 
prescription  formelle,  art.  3~j  :  «  On  donnera  à  toutes  les  no- 
vices, dès  le  début  de  la  probation,  un  exemplaire  complet  des 
constitutions  de  l'Institut,  pour  qu'elles  puissent  les  lire  et  les 
méditer,  et  suivre  plus  utilement  les  explications  que  leur  en 

(i)  Nous  avons  déjà  noté  que  l'ouverture  de  conscience  n'est  plus  obligatoire  dans 
les  congrégations  de  femmes  et  dans   les  Instituts  d'hommes  laïques. 
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fera  la  maîtresse  des  novices  ».  Insistons  sur  le  mot  complet. 
Il  veut  dire  que,  loin  de  pouvoir  dissimuler  aux  novices  quoi 
que  ce  soit  de  la  vie  religieuse  et  de  l'administration  de  l'Ins- 
titut, on  doit  au  contraire  les  leur  faire  connaître  en  détail, 
bien  plus,  prendre  le  texte  des  constitutions  comme  un  thème 
d'entretiens  et  d'explications  méthodiques.  C'est  dans  les  cons- 
titutions, en  effet,  que  les  sœurs  doivent  apprendre  ce  que 
comporteront  pour  elles  les  vœux  qu'elles  sont  appelées  à  pro- 
noncer,ainsi  que  leur  application  par  l'obéissance  aux  œuvres 
propres  de  l'Institut. 

5.  La  direction  du  noviciat  et  les  r appoints  avec  la  commu- 
nauté. —  Le  noviciat  est  considéré  comme  une  maison  à  part, 
et  même  lorsqu'il  est  dans  les  mêmes  bâtiments  qu'un  autre 
établissement  de  l'Institut,  la  maison-mère  par  exemple,  on 
exige  qu'il  en  soit  séparé  moralement,  si  je  puis  ainsi  dire.  Ici 
encore,  nous  pouvons  chercher  une  direction  dans  les  pres- 
criptions de  la  constitution  Gum  ad  regularem..  D'après  ce 
document,  le  noviciat  doit  être  matériellement  séparé  du  reste 
de  la  maison  où  habitent  les  profès  ;  il  doit  avoir  ses  cellules 
ou  son  dortoir,  ses  salles  de  conférences  et  autres,  sa  chapelle 
même,  s'il  est  possible,  ainsi  que  son  propre  jardin  de  récréa- 
tion. Il  doit  même  avoir  sa  clef,  confiée  au  maître  des  novices. 
Cette  séparation  devra  s'étendre  aux  personnes,  si  bien  que, 
d'une  part,  aucun  profès  ne  pourra  entrer  dans  le  noviciat, 
sauf  le  supérieur  de  la  maison,  encore  devra-t-il  se  faire  accom- 
pagner d'un  Père  ancien  ;  d'autre  part,  les  novices  ne  pour- 
ront aller  dans  l'autre  partie  du  couvent,  ni  accompagner  au 
dehors  les  profès.  Il  ne  leur  est  permis  de  se  joindre  à  la  com- 
munauté que  dans  deux  occasions  :  à  l'église  et  au  réfectoire  ; 
encore  y  auront-ils  leur  place  distincte.  Quant  à  la  direction 
intérieure  de  la  maison,  elle  est  totalement  confiée  au  maître 
des  novices,  secondé,  s'il  y  a  lieu,  par  un  compagnon,  ou  sous- 
maître.  11  est  vraiment  le  supérieur  du  noviciat. 

Telles  sont  aussi  les  dispositions  que  les Normœ prescrivent, 
sauf  quelques  atténuations,  pour  la  direction  des  noviciats  et 
les  relations  avec  la  communauté.  Il  suffira  de  transcrire  les 
art.  85  et  80  :  «  Pendant  le  temps  du  noviciat,  les  novices 
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sont  placées  sous  la  direction,  la  correction  et  la  vigilance  de 
la  maîtresse  des  novices.  Il  n'est  pas  permis  à  celles-ci  de 
demeurer  avec  les  professes,  si  ce  n'est  au  chœur,  à  l'église, 
dans  les  processions,  et  au  réfectoire,  pour  les  repas.  Il  ne  leur 
est  pas  permis  d'accompagner  des  sœurs  professes  qui  sortent 
de  la  maison.  — 86.  Sauf  la  maîtresse  et  la  sous-maîtresse, 
que  d'autres  sœurs  professes  n'habitent  pas  dans  l'enceinte  du 
noviciat.  Bien  moins  encore  peut-on  y  renfermer  les  sœurs 
professes  qui  auraient  besoin  de  correction,  ou  qui  devraient 
y  subir  la  peine  de  leurs  fautes  ». 

Ces  mesures  sont,  on  le  voit,  moins  sévères  que  celles  de 
Clément  VIII.  On  ne  limite  pas  le  droit  de  la  supérieure  de 
pénétrer  dans  le  noviciat;  de  même  il  ne  semble  pas  interdit 
d'y  appeler  ou  d'y  laisser  pénétrer  des  sœurs  professes,  par 
exemple,  pour  faire  certaines  conférences,  pourvu  qu'elles  n'y 
habitent  pas.  On  insiste  moins  sur  la  séparation  matérielle  du 
noviciat  d'avec  la  maison  professe  ou  la  maison-mère.  Mais  on 
maintient  strictement  la  séparation  morale,  et,  en  particulier, 
les  relations  personnelles  des  novices  avec  d'autres  professes 
que  la  maîtresse  ou  la  supérieure  demeurent  expressément 
prohibées. 

6.  Les  arrangements  matériels.  —  De  même  que  la  pro- 
fession devra  être  précédée  d'un  arrangement  stable  par  rap- 
port aux  biens  du  sujet  et  en  particulier  au  versement 
de  la  dot,  de  même  le  noviciat,  ou  mieux  encore  le  postulat, 
devra  être  précédé  d'une  convention  relative  à  cette  période  de 
transition  et  d'essai.  Quoique  l'admission  soit  en  elle-même 
gratuite,  sans  quoi  elle  serait  simoniaque,  il  ne  s'ensuit 
aucunement  que  l'Institut  doive  subvenir  aux  frais  de  nourri- 
ture et  d'entretien  des  postulants  et  des  novices;  car  les  novi- 
ces ne  sont  encore  d'aucune  utilité  pour  la  congrégation,  dont 
ils  ne  font  pas  réellement  partie.  Aussi  le  Concile  de  Trente, 
sess.25,c.  16,  deregul.,  a-t-il  autorisé  les  supérieurs  réguliers 
à  exiger  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  novices  jus- 
qu'à la  profession.  C'est  une  pratique  généralement  reçue,  et 
positivement  admise  par  les  Normœ,  comme  nous  allons  le 
voir. 
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Sur  cette  question  des  frais  du  noviciat,  deux  observations 
trouvent  ici  leur  place.  La  première,  c'est  qu'on  ne  peut  dissi- 
muler, sous  couleur  de  pension  pour  le  noviciat,  aucune  exac- 
tion illicite,  ni  provoquer  aucune  donation  qui  aurait  pour 
effet  inévitable  de  léser  la  liberté  de  la  novice  pour  la  profes- 
sion. C'est  le  concile  de  Trente,  au  chapitre  cité,  qui  en  fait 
une  obligation  formelle  :  «A  l'exception  de  la  nourriture  et  de 
l'entretien  du  novice  ou  de  la  novice  pour  le  temps  de  la  pro- 
bation,  il  est  interdit  à  ses  parents,  à  ses  proches  ou  tuteurs, 
d'attribuer  au  couvent,  avant  la  profession,  aucune  partie  de 
ses  biens,  sous  aucun  prétexte,  de  peur  que  le  sujet  ne  puisse 
se  retirer,  par  crainte  de  ne  pas  recouvrer  facilement  les  biens 
que  le  monastère  posséderait  déjà,  en  tout  ou  en  partie.  Au 
contraire,  le  saint  concile  défend  d'agir  ainsi,  sous  peine  d'a- 
nathème  pour  ceux  qui  donneraient  et  ceux  qui  recevraient,  et 
ordonne  de  rendre  à  ceux  qui  se  retirent  avant  la  profes- 
sion tout  ce  qui  leur  appartenait  ».  Sans  doute,  le  concile 
avait  à  réagir  contre  les  abus  des  parents  qui  poussaient  leurs 
enfants  à  la  vie  religieuse,  plutôt  que  contre  les  exactions 
indiscrètes  des  supérieurs;  cependant  la  loi  vise  les  uns  comme 
les  autres  et  l'anathème  frappe  les  coupables  d'un  côté  comme 
de  l'autre.  Et  quoique  l'anathème  conciliaire  n'atteigne  pas 
les  congrégations  à  vœux  simples,  le  texte  cité  n'en  renferme 
pas  moins,  pour  elles,  une  grave  direction.  Ainsi  la  conven- 
tion, si  elle  a  lieu,  ne  portera  que  sur  les  dépenses  du  novi- 
ciat, appréciées  suivant  les  circonstances;  quant  au  trous- 
seau et  aux  objets  mobiliers  qui  appartiennent  au  novice,  il  en 
gardera  la  propriété,  et  les  recouvrera  intégralement  s'il  vient 
à  se  retirer. 

La  seconde  observation  est  que,  le  droit  d'exiger  une  pen- 
sion pour  le  noviciat  étant  établi  en  faveur  de  l'Institut,  celui- 
ci  pourra,  s'il  le  juge  opportun,  y  renoncer  et  remettre,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  le  prix  de  cette  pension  à  tel  ou  tel  sujet 
pauvre  et  bien  méritant.  Les  congrégations  qui  ont  des  res- 
sources suffisantes  peuvent  ainsi  faciliter  leur  recrutement,  et, 
après  tout,  c'est  une  excellente  charité.  Si  les  constitutions 
ont  fixé  un  chiffre  pour  la  pension  du  noviciat,  ce  qui  n'est 
323e  livraison,  novembre  1904.  617 
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pas  nécessaire,  la  dispense,  totale  ou  partielle,  sera  réser- 
vée à  la  supérieure,  générale  ou  provinciale  ;  si  les  constitu- 
tions n'ont  déterminé  aucun  chiffre,  il  appartient  à  la  supé- 
rieure locale,  pratiquement  à  la  maîtresse  des  novices,  de 
convenir,  avec  la  famille  de  la  postulante,  de  la  somme  à 
verser,  suivant  les  usages  et  les  circonstances  particulières. 

En  toute  hypothèse,  tout  ce  qu'apporte  la  novice,  trousseau, 
objets  mobiliers,  doit  être  soigneusement  noté,  et  lui  sera  ren- 
du si  elle  se  retire.  11  est  évident  que,  dans  ce  cas,  son  trous- 
seau lui  est  rendu  dans  l'état  où  il  se  trouve.  Et  si  la  novice 
quitte  la  maison  assez  longtemps  avant  la  date  prévue  pour  la 
profession,  on  rendra  à  sa  famille,  au  pro  rata,  une  partie  de 
la  pension  versée  d'avance. 

Voici  maintenant  le  texte  des  deux  articles  des  Normœ  rela- 
tifs à  ce  sujet  :  «  Art.  82.  Avant  que  la  postulante  soit  admise 
au  noviciat,  la  supérieure  (prœfecta)  pourra  convenir  avec  elle, 
et  avec  ses  parents  ou  tuteurs,  des  frais  à  payer  pour  sa  nour- 
riture et  son  habillement  jusqu'à  la  profession.  —  Art.  83. 
La  supérieure  (prœfecta)  notera  et  gardera  soigneusement 
l'argent,  les  vêtements,  les  objets  mobiliers  et  toutes  autres 
choses  que  la  postulante  apporte  avec  elle,  pour  les  lui  ren- 
dre tous  si  elle  quitte  l'Institut  sans  avoir  fait  profession  ». 

S'il  n'est  pas  permis  de  recevoir,  sous  couleur  de  pension 
pour  le  noviciat,  une  partie  quelconque  des  biens  du  sujet  que 
ses  parents  ou  tuteurs  voudraient  attribuer  à  la  congrégation, 
à  plus  forte  raison  n'est-il  pas  permis  de  recevoir  la  donation 
qu'en   voudrait  faire    le  novice.  C'est  encore    le  concile  de 
Trente    au   même    chapitre,   qui    l'interdit   pour  les  grands 
Ordres,  les  seuls  dont  il  eût  à   s'occuper.  Toute  renonciation 
à  ses  biens  est  défendue  au  novice,  à  peine  de  nullité,  si  ce 
n'est  dans  les  deux  mois  qui  précèdent  sa  profession  ;  encore  j 
doit-elle    se  faire  avec  l'autorisation  de  l'évêque  ou  de  son    I 
vicaire,  et  elle  n'aura  d'effet  que  si  la  profession  a  lieu  et  à  dater   I 
de  cette  profession.  Sans  doute  les  législations  civiles  actuelles 
ne  permettent  plus  à  l'Eglise  de  maintenir,  au  for  externe,  ces    j 
clauses  de  nullité,  et  le  chapitre  cité  ne  concerne  pas  les  con-  ] 
grégations  à  vœux  simples  ;  mais  la  loi  canonique  demeure  la 
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même,  quant  à  sa  disposition  principale,  pour  toutes  les  con- 
grégations. Aussi  lisons-nous  à  l'art.  8.4  des  Normœ  :  «  Afin 
de  sauvegarder  la  liberté  tant  du  sujet  que  de  l'Institut  lui- 
même,  on  n'approuve  pas  les  actes  de  donation,  par  lesquels  un 
sujet  transférerait  à  l'Institut  la  propriété  de  ses  biens,  avant 
qu'il  n'ait  fait  profession  ». 

7.  La  maison  du  noviciat.  —  Le  chapitre  des  Normœ  se 
termine  par  trois  articles  qui  ne  requièrent  qu'un  court  com- 
mentaire. Ces  articles  concernent  la  maison  du  noviciat,  et 
répondent  à  ces  trois  questions  :  Où  doit  se  trouver  le  novi- 
ciat? Peut-il  y  en  avoir  plusieurs?  Quelles  autorisations  sont 
nécessaires  pour  l'érection  d'un  noviciat  ? 

«  Art.  88.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  fixer  le  noviciat  dans 
la  maison-mère,  résidence  de  la  supérieure  générale;  il  suffît, 
il  est  même  expédient  de  désigner  à  cet  effet  la  maison  qui 
paraît  la  plus  convenable  pour  la  formation  des  novices  ».  On 
tiendra  compte  des  avantages  d'ordre  spirituel  et  même  tem- 
porel qui  résulteront  de  tel  ou  tel  choix;  l'isolement,  le  calme, 
un  air  meilleur,  feront  souvent  préférer  une  petite  localité  à 
une  grande  ville,  comme  siège  du  noviciat. 

«  Art.  89.  —  L'Institut  n'est  pas  obligé  de  n'avoir  qu'une 
seule  maison  de  noviciat  ».  C'est  dire  que  la  S.  C.  laisse  à  cha- 
que Institut  une  assez  grande  liberté.  Certains  préfèrent  assu- 
rer à  leurs  sujets  une  formation  plus  puissante  et  plus  uniforme 
en  réunissant  tous  les  novices,  même  de  divers  pays,  dans  la 
même  maison;  d'autres  préfèrent  organiser  un  noviciat  pour 
chaque  province  ;  souvent  c'est  une  nécessité  quand  l'Institut 
est  répandu  dans  des  contrées  différentes.  On  fera,  dans  chaque 
cas, pour  le  mieux,  suivant  les  circonstances. Des  noviciats  trop 
nombreux  et  où  les  novices  seraient  en  trop  petit  nombre  man- 
queraient de  vie  et  immobiliseraient  trop  de  profès;  un  novi- 
ciat trop  peuplé  et  où  se  rencontrent  des  sujets  de  diverses 
nations  rend  plus  difficile  la  formation  individuelle.  On  fera 
bien  de  se  tenir  entre  les  deux  extrêmes. 

«  Art.  90.  —  Toutefois, pour  ériger  une  nouvelle  maison  de 
noviciat,  et  pour  transférer  ailleurs  un  noviciat  déjà  existant,., 
l'autorisation  du  Saint  Siège  est  requise  ».  C'est  l'application, 
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pour  les  congrégations  à  vœux  simples,  d'une  règle  portée 
pour  les  grands  Ordres  par  la  constitution  citée  de  Clément  VIII 
Cum  ad  regnitarem,précisée  par  la  constitution  Sa?ictissiniîis 
d'Innocent  XII,  20  juin  161)9.  Mais  pour  les  congrégations, 
aucune  sanction  de  nullité  n'est  jointe  à  cette  prescription. 

8.  La  profession  anticipée  en  danger  de  mort.  —  Quand 
un  novice  vient  à  tomber  gravement  malade  au  cours  de  son 
noviciat  et  se  trouve  en  danger  de  mort,  peut-on  lui  donner  la 
consolation  de  l'admettre  à  la  profession  anticipée?  C'est  là 
une  pratique  très  ancienne  et  infiniment  respectable.  Avant 
que  le  concile  de  Trente  n'eût  exigé,  à  peine  de  nullité  de  la 
profession,  une  année  entière  de  noviciat,  les  supérieurs  pou- 
vaient admettre  à  la  profession,  sans  recourir  au  Saint-Siège, 
un  novice  gravement  malade,  et  cette  profession  produisait 
tous  les  effets  spirituels  et  canoniques  de  la  profession  émise 
dans  les  conditions  normales.  Depuis  le  concile  de  Trente,  la 
chose  n'est  plus  possible  sous  cette  forme;  mais  la  pratique  a 
persisté, tout  en  recevant  de  graves  modifications.  A  la  demande 
des  religieuses  de  saint  Dominique, le  Pape  saint  Pie  V  (const. 
Summi  sacerdotii  du  23  août  1670)  a  autorisé  les  novices  de 
cet  Ordre  à  émettre  entre  les  mains  de  leur  prieure  ou  supé- 
rieure, leur  profession,  pourvu  qu'elles  fussent  en  danger  de 
mort  et  qu'elles  eussent  l'âge  canonique,  c'est-à-dire  seize  ans. 
Cette  profession,  suivant  l'heureuse  formule  du  P.  Pie  de  Lan- 
gogne  (1),  a  tous  les  effets  spirituels,  mais  n'a  aucun  des  effets 
canoniques  de  la  véritable  profession.  Par  conséquent,  si  la 
novice  admise  à  la  profession  sur  son  lit  de  mort  a  droit  à  l'in- 
dulgence plénière, aux  suffrages  réservés  aux  professes, et  surtout 
au  mérite  de  cette  oblation  d'elle-même  à  Dieu,  elle  n'est  pas 
liée  à  son  Ordre,  pas  plus  que  l'Ordre  n'est  lié  envers  elle;  de 
sorte  que  si  elle  revient  à  la  santé,  elle  devra  compléter  soi 
noviciat  et  faire  la  profession  comme  les  autres. 

Mais  saint  Pie  V  n'a  fait  cette  concession  qu'aux  Domini- 
caines ;  est-elle  cependant  valable  pour  les  membres  des 
autres  Ordres,  et  surtout  l'est-elle  pour  les  congrégations  à 

(1)  Voir  l'article  consacré  par  le  P.  Pie  de  Langoçne  à  la  profession  religieuse 
anticipée  in  articulo  mortis.  Canonisle,  i8y5,  p.  i. 
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vœux  simples?  D'abord  tous  les  canonistes  en  admettent  l'ex- 
tension à  ceux  des  grands  Ordres  qui  ont  reçu  la  communi- 
cation des  privilèges  de  l'Ordre  dominicain  (Cf.  Vermeersch, 
op.  cit.,  n°s  35i  suiv.,  p.  208)  ;  sans  doute  aussi  on  doit  l'é- 
tendre aux  Tertiaires  dominicains  vivant  en  communauté  et 
faisant  des  vœux,  aux  termes  du  décret  du  28  avril  1903  (Ca- 
noniste,  p.  112).  Cependant  le  P.   Pie  de  Langogne  propose 
une  opinion  plus  hardie  ;  considérant  que  la  concession  de 
saint  Pie  V  n'est  pas  à  proprement  parler  un  privilège,  mais 
un  induit;  qu'elle  n'est  basée  sur  aucune  circonstance  particu- 
lière à  l'Ordre  de  saint  Dominique,  et  constitue  une  déroga- 
tion gracieuse  à  la  règle  du  concile  de  Trente  exigeant  un  an 
de  noviciat,  il  en  conclut  que  la  concession  est   valable  pour 
tous  les  religieux  à  grands  vœux  et  à  vœux  simples.  Il  cons- 
tate que  «  de  fait,   au  vu  et  au  su  du  Saint-Siège,  nous  pour- 
rions même  dire  avec  sa  ratification  équivalente,  cette  liberté 
d'anticiper  la  profession  a  été  et  est  reconnue  à  tous  les  régu- 
liers (et  religieux)  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  sans  qu'on  se 
préoccupe    aucunement    de     communication    avec     d'autres 
Ordres  »  (1).  Et  ce  qui  me  ferait  penser  que  telle  est  bien  la 
manière  de  voir  du  Saint-Siège,  c'est  cette  réflexion  de  Mgr 
Battandier  {op.  cit.,  p.  99,   n.   128)  :  «  Il  n'y  a  pas  de    déci- 
sion   officielle    sur   une   pareille  concession    aux  Instituts  à 
vœux  simples;  toutefois  en  pratiqueon  les  laisse  user  de  ce  pri- 
vilège, et  parfois  même  on  a  toléré  son  insertion  dans  les  cons- 
titutions ».  Il  semble  bien  que  la  S.  C.  n'aurait  pas  agi   ainsi 
si  une  communication  expresse  avait  été  nécessaire. 

9.  De  la  condition  juridique  des  novices.  —  Il  me  semble 
utile  de  terminer  ce  long  article  sur  le  noviciat  en  disant  quel- 
ques mots  de  la  condition  juridique  des  novices  (2).  On  peut 
larésumer  endisantqu'ilssont  des  religieux  dans  les  acceptions 
favorables  du  mot,  qu'ils  ne  le  sont  pas  dans  les  acceptions 
défavorables  (odieuses  au  sens  du  droit)  ;  à  condition  cepen- 
dant de  ne  pas  entendre  cette  formule  trop  rigoureusement. 
Dès  leur  entrée,  ils  sont  des  personnes  ecclésiastiques,  jouis- 

(1)  Canonisée,  loc.  cit.,  p.  3. 

(2)  Je  m'inspire  surtout  de  Vermeersch,  op. rit.,  p.  n6,  n°s  192  et  suiv. 
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sent  du  privilège  du  for  et  du  canon,  participent  aux  indul- 
gences et  privilèges  de  leur  Institut.  S'ils  sont  placés  sous 
l'autorité  de  leurs  supérieurs,  ils  peuvent  en  ressentir  tous  les 
avantages,  sous  forme  de  dispenses  et  autres,  tandis  qu'ils  ne 
sont  tenus  à  la  règle  et  aux  vertus  de  religion  que  par  l'obli- 
gation indirecte  qui  résulte  de  leur  situation  d'essai  ;  s'ils  pra- 
tiquent d'avance  les  vœux,  c'est  de  la  même  manière,  et  sans 
engagement  proprement  dit.  Leur  liberté  est  entière  tant  pour 
l'usage  de  leurs  biens  que  pour  la  libre  disposition  de  leur  per- 
sonne. En  somme,  ilssontdans  une  situation  provisoire,  faisant 
un  loyal  essai  de  la  vie  religieuse,  dont  ils  reçoivent,  autant 
que  possible,  tous  les  privilèges  juridiques,  tandis  qu'ils  en 
prennent  les  charges  [spontanément  et  par  manière  d'expé- 
rience. 

(^4  suivre.) 

A.  BOUDINHON. 


AGTA    SANCT.E    SEDIS 


ACTES  DE  SA  SAINTETE 


1.  Lettre  à  S.  Em.  le  Cardinal  Gibbons. 

Dileclo  Filio  Nostro  Jacobo  tit.  S.  Mariœ  trans  Tiberim, 
S.  R.  E.  Presbyiero  Cardinali  Gibbons,  Archiepiscopo  Balti- 
morensium. 

PIUS  PP.    X. 

Dilecte  Fili  Noster,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Americse  regionem,  inter  praestantes  humanitate  gentes  mulliplici 
recommendatam  Nobisque  apprime  caram,tuae  Nobis  cariorem  red- 
didere  litterae,  quas  nomine  Prœsulum  Fœderatarum  American  Supe- 
rioris  civitatum  baud  ita  pridem  dcdisti.  Affectos  enim  istic  mirifice 
in  Romanum  Pontifîcem  esse  animos,  quamquam    et  saepe  alias,  et 
a  te  ipso  etiam,  quum  primum  fui  mus  ad  Pétri  Sedera  evecti,  didici- 
mus,    novo  tamen  placuit    constitisse  argumente   Quod   communi 
annui  conventus  voto  gratulari  Nobis  dignitatem  sacerdotii  summam 
voluistis,  id  humanitati  plane  congruit  comitatique  vestrae.  Ecclesiam 
autem  quum  simili  prosequendam  gratulatione  putastis,  quippe  cui 
eum  Christus  Vicarium  praefecerit  qui   instaurare   omnia  in   eodem 
Christo  constitutum  babeat,  id  enimvero    non  sine   obsecratione  ac 
prece  vos  fecisse  censemus,  ea  Nobis  e   cœlo   subsidia   impertiri,  e 
quorum  vi  débet  proficisci  tota,  si  quœ  erit  unquam  in  Nobis, sollici- 
tudinis  Nostrae  efficacitas.  Vobis  demum  ipsisatis  eade  re  gratulatis, 
quod  nempe  propensissima  Nostro  in  animo  insit  erga  Americanam 
gentem  voluntas.  Hune  porro  sensum,  e  quo  tam  multum  voluptatis, 
perinde  quasi  e  vestri   argumento   amoris  luculentissimo,  cepimus, 
afficere  non  modo  laude,  secl  confirmare  etiam  gaudemus.  Quam  enim 
observantiam  caritatemque  catholicus  American  populus,  optimorum 
exemplo  Praesulum  obsecutus,  exhibendam  Nobis,  pro  fîliorum  offi- 
cio,    censuit,  eam  studiosissima  voluntate  rependimus.  Nostrae  vero 
impertiendœ  demonstrandœque   in   vos  benevolentiae   si   assidua  se 
occasio   praebebit,  erit   Nobis  id  ad   laetitiam,   plurimumque    procul 
diiliio  conducet  ad  necessitudinem  arctius  devinciendam,  quœ  illus- 
tri  vestro  industz^ioqae  populo  cum  Apostolica  Sede  intercedit.  Tes- 


—  664  — 

tcm  interea  animi  Nostri  ccelestiumque  munerum  auspicem  Aposto- 
licam  Benedictionem  tibi,  collegis  tuis,  universisque  diœcesium  ves- 
trarum  fidelibus  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  die  xm  Junii  anno  mdcccciv,  Pon- 
tificatus  Nostri  primo. 

PIUS  PP.  X. 


2.  Lettre  au  Cardinal   Vicaire   au   sujet  du  congrès  de  la  Libre- 
Pensée,  tenu  à  Rome. 

Monsieur  le  Cardinal  (i), 

Une  nouvelle  cause  d'amertume  s'est  ajoutée,  ces  jours-ci,  aux 
chagrins  multiples  qu'entraîne  avec  lui,  spécialement  à  notre  épo- 
que, le  gouvernement  de  l'Eglise  universelle.  Nous  avons  appris 
avec  une  douleur  infinie  que  les  prétendus  fidèles  de  la  libre-pensée 
se  sont  réunis  à  Rome,  et  l'écho  douloureux  de  leurs  discours  ne 
Nous  a  que  trop  confirmé  les  mauvais  desseins  que  nous  avions  pré- 
vus à  la  simple  annonce  de  leur  congrès. 

L'intelligence,  en  effet,  est  un  don  très  noble,  dont  il  a  plu  au 
Créateur  de  nous  enrichir  ;  mais  il  en  ressort  un  sacrilège  devant  le 
Créateur  lui-même  si  l'on  prétend  la  soustraire  à  toute  dépendance 
céleste,  ou  l'élever  jusqu'à  lui  faire  repousser  la  direction  et  le  sou- 
tien des  vérités  surnaturelles. 

La  gravité  de  l'injure  s'accroît  de  mille  coudées,  si  l'on  réfléchit 
au  lieu  où  elle  vient  de  s'accomplir  et  à  la  pompe  extérieure  dont  on 
a  voulu  l'entourer.  N'est-ce  pas  Rome,  la  cité  destinée  à  garder  la 
majesté  de  la  foi  ?  Il  est  vrai  que  les  puissances  infernales  ne  préva- 
lent et  ne  pourrontjamais  prévaloir  contre  l'Eglise;  mais  cette  réunion 
en  un  congrès  de  libres-penseurs,  auquel  par  surcroît  on  a  donné  un 
aspect  international,  revêt  toujours  un  caractère  d'outrage  et  de  pro- 
vocation, et  il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il  enlève  à  Rome  le  titre  de 
sièg-e  tranquille  et  respecté  du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Aussi,  Nous 
faisons  Nôtre  l'offense  faite  à  Dieu  et  Nous  en  ressentons  toute 
l'amertume  dans  Notre  cœur. 

Mais  ce  n'est  pas  simplement  pour  soulager  Notre  douleur  que 
Nous  vous  adressons  aujourd'hui  la  parole,  Monsieur  le  Cardinal  ; 
Nous  reconnaissons  volontiers  que  même  dans  l'extrême  tristesse  de 
l'heure   présente,  le  Seig-neur   s'est  plu   à  Nous  réconforter  par  une 

(i)  Traduction  de  l'italien. 
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imposante  démonstration  du  sentiment  filial  avec  lequel,  de  toutes 
les  parties  de  l'Italie,  et  clergé  et  peuple  se  sont  empressés  de  se  ser- 
rer autour  de  Nous  et  de  protester  contre  la  nouvelle  offense  faite  à 
Dieu  et  à  la  religion. 

Mais  Notre  désir  est  que  le  mal  que  Nous  déplorons  ait  une  répa- 
ration prompte  et  étendue,  là  même  où  il  s'est  produit.  Dans  ce  but, 
Nous  faisons  appel  au  zèle  dont  en  tout  temps,  Monsieur  le  Car- 
dinal, vous  avez  donné  la  très  noble  preuve,  et  Nous  vous  invitons  à 
prendre  des  dispositions  pour  qu'ait  lieu,  à  Rome,  une  solennelle 
cérémonie  de  réparation  pour  l'outrage  fait  récemment  à  la  divine 
Majesté,  par  le  congrès  international  de  la  libre-pensée.  Nous  ne 
doutons  pas  que  Nos  fils  de  Rome,  affectueusement  sollicités  par  vous, 
ne  s'empressent  de  répondre  à  Notre  désir,  comme  l'exige  la  sainteté 
de  leur  foi  et  comme  semble  le  réclamer  l'amour  de  cette  foi  et  le  bon 
renom  de  leur  cité.  En  signe  de  Notre  particulière  bienveillance. 
Nous  vous  accordons  de  tout  cœur,  Monsieur  le  Cardinal,  la  béné- 
diction apostolique. 

Du  Vatican,  le  21  septembre  1904. 

PIE  X,  PAPE. 


II.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS. 

1.  Bref  attribuant  au  siège  de  Barcelone  le  pallîum. 

PIUS  PP.   X. 

Ad   perpcluam  rei  memoriam. 

Ad  Hispanas  Nos  quidem  oras,  pro  exploratissimo  ejus  gentis 
in  Romanum  Pontificem  studio,  studiose  rcspicientes,  oculos  Tarra- 
conensi  provinciœ  in  prresens  adjicimus.  Movemur  quippe  vetustis- 
sima  ejus  nobilitate  Ecclesiae  quam  ipsis  exorientis  Christianse  rei 
temporibus  sequalem  reperimus.  Etenim  mémorise  traditum  est  Jaco- 
bum  et  Paulum  Apostolos  Tarraconem,  ob  celebritatem  opportuni- 
tatemque  loci,  siquidem  Hispanise  citerions  caput  erat,  quum  appu- 
lissent,  ibidem  prima  apudHispanos  Christiani  nominis  initia  posuis- 
sc.  Extat  autem  ex  monumentorum  fide  testatum  archidiœcesim 
Tarraconensem  inter  prœcipuas  catholici  orbis mature  haberi  cœptam, 
ejusque  metropolitas  magna  semper  Apostolicse  Sedis  existimatione 
et  gratia  floruisse.  His  certe  accepimus  id  tributum  esse  antiquitus, 
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ut  quae  Romanus  Pontifex  prœseripsisset,  ea  non  suae  solummodo 
provincial,  sed  cunctis  Hispaniae  Ecciesiis  denuntiarent  servandaque 
curarent;  quo  pertinent  S.  Siricii  ad  Himerium,  S.Hilarii  ad  Asca. 
nium,  S.  Hormisdae  ad  Joanncm  litterae.  Deinceps  ad  hanc  usque 
aetatem,  coraplura  eaque  prasclara  extiterunt  Decessorum  Nostrorum 
testimonia,  quœ  Metropolitanae  Sedis  Tarraconensisejusqueprovinciae 
dig'nitatem  illustrarent. 

Jam  vero  Archidioecesis  ejusdem  décora  non  ita  in  Metropolitana 
consistunt  Ecclesia,  ut  non  etiam  in  subjectis  sedibus,  Barcinonensi 
nominatim,  niteant.  Etenim  non  est  dubium  quin  inter  splendidiores 
Hispaniae  urbes  numeranda  sit  Barcino,  vel  civium  copia,  vel  adve- 
narum  affluentia,  vel  mercaturae  atque  artium  spectetur  vigor.  In  eo 
autem,  quod  caput  est,  nimirum  in  amore  cultuque  religionis  avitae, 
in  obsequio  observantiaque  erg-a  Beati  Pétri  Cathedram,  sic  sese 
g-erere  intelligimus  Barcinonensem  civitatem,  ut  nulli  concedere 
videatur.  Profecto  vulgaria  non  sunt,quae  catholici  homines,  praeser- 
tim  vario  consociati  fœdere,  dant  ibi  sollertiae  et  alacritatis  exem- 
pla  ad  tuendum  in  omni  g-enere  vitaa  christianum  decus  ;  quarum 
consociationum  benefica  virtus,  in  bonum  maxime  operariae  plebis, 
non  solis  Catalauniae  finibus  continetur. 

Haec  Nos  animo  reputantes,  par  esse  omnino  ducimus,  quod  jam 
pluries  a  Decessoribus  novimus  factum,  ut  insignem  aliquam  episco- 
palem  Ecclesiam  sacri  Pallii  honore  decorarent,  id  ipsum  praestari  a 
Nobis  ad  Barcinonensem  ornandam  Sedem  ;  eo  magis  quod  eamdem 
qui  hodie  obtinet,  virtutum  suarum  non  minus  quam  Romanae  pur- 
puras splendore  condecorat.  Porro  Ecclesiae  quoque  Tarraconensi, 
cujus  cœteroquin  praestantiam  metropoliticam  volumus,  uti  antehac, 
ita  nunc  et  in  posterum  esse  salvam,  rem  Nos  pergratum  facturos 
arbitramur;  siquidem  ad  ipsius  amplifîcandam  dig-nitatem  cecidit 
subditse  Sedi  collatus  honor.  Simul  hinc  fore  confidimus  ut  arc- 
tiora,  si  possint,  fiant  necessitudinis  vincula  quœ  utramque  Eccle- 
siam cum  Bomana  jung-unt. 

Itaque  Dilecto  Filio  Nostro  Salvatori  S.  R.  E.Presbytero  Cardinali 
Casanas  y  Pages,  hodierno  Barcinonensi  Episcopo,  ejusque  in  dicto 
episcopatu  futuris  successoribus  Pallii  usum  in  sollemnibus  secun- 
dum  sacros  canones  prœscriptis,  at  in  diœcesi  Barcinonensi  dum- 
taxat,  et  non  alibi,  etiamsi  Ordinarii  consensus  accédât,  g-estandi, 
Apostolica  auctoritate  Nostra  concedimus  atque  indulg'emus.  Quod 
vero  attinet  ad  futuros  in  eodem  episcopatu  successores,  volumus  et 
mandamus,  ut  novus  semper  episcopus  Pallium  ab  Sede  Apostolica 
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postulet,  illudque  de  corpore  Bcati  Pétri  Apostolorum  Principis 
sumptum,a  Romano  Pontificc'accipiat,  omniaque  ea  sevventur,  quae 
servari  solita  sunt,  quum  Archicpiscopis  Pallia  traduntur. 

Hsec  concedimus  et  mandamus,  decernentcs  présentes  litteras  fir- 
mas,  validas  et  efficaces  semper  existèrent  fore,  suosque  plenarios 
et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  ac  illis  ad  quos  spectat  et  pro 
tempore  quomodolibet  spectabit,  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime 
suffrag'ari;  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices  ordinarios 
et  deleg-atos  judicai'i  et  definiri  debere,  atque  irritum  esse  et  inane 
si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoran- 
ter  contig'erit  attentari.  Non  obstantibus  constitutionibus  et  ordina- 
tionibus  Apostolicis,  caeterisque  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xi 
Aprilis  mdcccciv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Alois.  Gard.  Macchi. 

2.  Bref  en  faveur  de  l'Association  de  S.  Pierre  Clavor. 

PIUS  PP.  X. 
Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Ad  Apostolicse  Sedis  fastigium  divinœ  clementiaemunere  evecti,  in 
omnes  christiani  orbis  partes  vel  long-o  terrarum  marisque  spatio 
dissitas  vigilantis  Nostrae  mentis  oculos  convertimus,  et  divinis  prœ- 
ceptis  obsequentes,  et  clarissima  Dccessorum  Nostrorum  exempla 
sectantes,  ea  potissimum  praestare  satagimus,  quae  ad  patefaciendum 
Evang-elii  lumen  conducerevideantur.  Hoc  quidem  consilio  pias  socie- 
tates  ad  finem  institutas  proferendi  Eeclesiae  terminos  pênes  populos 
in  errorum  umbra  sedentes,  ac  prsesertim  pênes  gentes  interioris 
Africae  plag-as  incolentes,  immanitate  barbaras  cultuque  efleratas,  ut 
simul  et  recte  factis  praemium  ferant,  atque  ad  potiora  capessenda  in- 
citamentum,  peculiaris  voluntatis  Nostrœ  sig^nificationibus  cohones- 
tandas  existimamus. 

Hase  inter  pia  opéra  praestat  sodalitium  a  sancto  Petro  Claver  nun- 
cupatum  ;  hoc  enim  provinciam  unicam  sibi  demandatam  habet 
Africam,  atque  ad  unicum  hune  finem  canonice  erectum  est,  nempe 
adjuvandi  Missionarios  universos  cujusque  nationis  atque  instituti 
Apostolicum  munus  in  Africa  obeuntes.  Hinc  quasi  cohors  auxiliaria 
societas  hujusmodi  omnium  sacrarum  in  Africa  expeditionum  emo- 
lumento  eminus  consulit,  atque  assidua  et  constanti  opéra  ad  catho- 
licam  illis  in  regionibus  fidem  ■provehendam,  servandam  ;  ad  man- 
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cipia  in  libertatem  vindicanda;  simulque  ad  aeternam  nigritorum 
salutem  procurandam  intendit.  Sodalitium  sub  dependentia  positum 
est  Congregationis  de  Propaganda  Fide.  Summa  pii  operis  manet 
pênes  institutum  religiosarum  sodalium  a  Sancto  Petro  Claverappel- 
latum;  cujus  moderatrix  generalis  et  sodalitio  praeest;  easdem  vero 
adjuvant  utriusque  sexus  socii  ubique  terrarum  existentes.  Hi  juxta 
societatis  tabulas,  diversaque  mimera  quibus  operam  navant,  soda- 
les,  zelatorcs,  zélatrices,  vel  externi  appellantur,  omnesque  quo  pro- 
positum  sibi  finem  facilius  assequi  valeant,  stipe,  precibus,  typis  edi- 
tis  scriptis,  sacris  ephemeridibus,  aliisque  piis  id  genus  operibus, 
Africae  Missionariis  student  subvenire. 

Nunc  autem  cum  dilecta  in  Christo  iilia  Maria  Teresia  Ledôchowska 
moderatrix  generalis  pii  ipsius  operis,  enixas  Nobis  preces  humiliter 
adhibuerit,  ut  peculiari  illud  voluntatis  Nostrae  pignore  decorare 
dignaremur;  Nos  hœc  Nobiscum  tam  frugiferi  sodalitii  promerita 
reputantes,  votis  hisce  ultro  libenterque  censuimus  annuendum. 

Quae  cum  ita  sint,  omnes  et  singulos  quibus  hse  Nostrae  Litterae 
favent,  a  quibusvis  excommunicationis  et  interdicti,  aliisque  eccle- 
siasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis,  si  quas  forte  incurrerint,  hujus 
tantum  rei  gratia  absolventes  et  absolutos  fore  censentes,  quo  soda- 
litium  ipsum  pluribus  nominibus  jam  de  sacra  re  optime  meritum 
uberiora  capiat,  Deo  favente,  incrementa,  et  cum  externis  illius  prae- 
sidiis,  tutela  quoque  et  gratia  de  superis  congruat,  Deiparam  Virgi- 
nem  a  Bono  Gonsilio,et  Sanctum  Petrum  Gaver,  auctoritate  Nostra 
Apostolica,  praesentium  vi,  cœlestes  eidem  patronos  eligimus,  damus 
eisque  volumus  omnes  bonorificentias  tribui  cœlestibus  patronis 
compétentes.  Has  vero  ambas  festivitates,  ut  ad  amplificandum  ipsa- 
rura  dignitatem,  ne  desit  quidem  amplioris  liturgiae  accessio,  Apos- 
tolica similiter  Nostra  auctoritate,  per  praesentes,  quoad  ecclesias 
ubique  terrarum  piis  institut!  ejusdem  domibus  continentes,  ad 
ritum  duplicem  majorem,  servatis  rubricis,  evehimus.  Placet  autem 
Nobis  cœlestem  Patronam  ipsi  societati  a  Bono  Consilio  Virginem 
adsignare  ;  spem  enim  prope  certam  fovemus  futurum  ut  ipsa  soda- 
lium cœptis  propitia  favens,  bona  illis  suggérât  consilia  eorumque 
actus  omnes  in  sacrarum  in  Africam  expeditionum  bonum  atque 
emolumentum  vertat.  Petro  autem  Claver  est  ipso  cum  opère  ratio 
quaedam  singularis  et  propria.  Hic  enim  cœles,  qui  cum  mortale 
aivum  gereret,  omni  christianae  ebaritatis  studio  animum  appulit  ad 
levandas  pauperum  Afrorum  in  vincula  conjectorum  œrumnas,  et 
Nigritorum  apostolusjuremeritoque  vocatus  fuit,  procul  dubio  soda- 
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libus  addet  vires,  ut  propositum  sibi  finem,  nigritorum  nempe  salu- 
tem,  satius  consequantur.  Quapropter  spes  Nos  bona  tenet,  societa- 
tem  ipsam,  auspice  Virgine  a  Bono  Consilio,  ac  deprecatore  Petro 
Claver,  brevi  et  aucto  sodalium  numéro,  et  stipem  conferentium 
dilig-enlia  et  liberalitate ,  tôt  tantaque  suscepturum  incrementa , 
ut  in  omnes  g-entes  ac  nationes  prolata  universos  unanimi  con- 
sensu  fidèles  ad  Afrorum  spirituale  bonum  provehendum  rapiat. 
Salvator  autem  et  instaurator  humani  generis  Christus  ,  cujus 
sanctissimo  propug-nando  nomini  et  ipsa  societas  incumbit,  teg'at 
ipsam  gratia  prœsidioque  ;  Nosque  interea  tum  moderatrici  cum 
sodalibus,  aliisque  ex  utroque  sexu  fîdelibus  pium  ipsum  in  opus 
rite  adlectis,  cœlestium  munerum  auspicem  Nostrseque  voluntatis 
pignus,  Apostolicam  benedictionem  peramanter  impertimur. 

Hœc  mandamus,  edicimus,  decernentes  présentes  Litteras  firmas, 
validas  et  efficaces  semper  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  inte_ 
gros  effectus  sortiri  et  obtinere,  ac  illis  ad  quos  spectat  et  pro  tem- 
pore  quomodolibet  spectabit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissimo 
suffrag'ari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et 
deleg'atos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  esse  et  inane  si 
secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ig-noranter 
contig-erit  attentari.  Non  obstantibus  constitutionibus  et  ordinationi- 
bus  apostolicis  ceterisque  contrariis  quibuscumque,  Volumus  autem 
ut  prsesentium  Litterarum  transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis 
manu  alicujus  notarii  publici  subscriptis,  et  sig-illo  personse  in  eccle- 
siastica  dignitate  constitutse  munitis,  eadem  prorsus  fides  adhibea- 
tur,  quae  adhiberetur  ipsis  prœsentibus,  si  forent  exhibitae  vel 
ostensœ. 

Datum  Romœ,  apud  Sanctum  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die 
x  Junii  mdcgcciv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Alois.  Card.  Magghi. 


III.  —  S.  G.  CONSISTORIALE 

Concession  des  Pontificaux  au  doyen  du  chapitre  de  IVzeuiisl. 
du   rite  latin. 

Josephus  Sebastianus  Pelczar  Premisliensis  Latinorum  episcopus, 
ad  SSmum  Dominum  Leonem  Papam  XIII  submisse  retulit  Premis- 
liensem  diœcesim  sua  antiquitate,  territorii  ampli tudine,  religionis 
institutis  quibus  g-audet,  illustre  inter  alias  nomen  obtinere,  ac  tan- 
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tam  fidelium  multitudinem  complecti,  ut  in  ea  decies  centenos  et 
octog-inta  quinque  millia  ac  nonaginta  et  unus  fidèles  numerentur, 
quo  fit  ut  numéro  animarum  omncs  alias  diœceses  in  provincia  Gal- 
liciana  antecellat.  Retulit  insuper  Premisliense  canonicorum  Capitu- 
lorum  Apostolicœ  Sedi  addictissimum  viris  pietate  et  doctrina  illus- 
tribus  ita  floruisse  et  florere,  ut  ex  iis  quadrag-inta  numéro  ad  epis- 
copalem  dig-nitatem  evecti  fuerint,  ac  plurimos  alios  viros  probitate 
et  eruditione  claros  semper  habuisse,  qui  optime  de  Ecclesia  suis 
laboribus  et  sacerdotali  ministerio"meriti  sunt.  Exposuit  demum 
Apostolicam  Sedem  sœpe  ipsum  Capitulum  f'avore  suo  digiium  exis- 
timasse;  ita  ut  Summi  Pontifices  Innocentius  XII,  Benedictus  XIV, 
Greg-orius  XVI,  peculiaria  eidem  indulta  et  privilégia  exactis  tempo- 
ribus  tribuenda  censuerint. 

Hisce  omnibus  expositis,  Premisliensis  Episcopus,  atque  animo 
suo  praesertim  reputans,  quod  pro  fidelibus  qui  in  orientalibus  reg'io- 
nibus  deg-unt,  saepe  praesentia  deleg-ati  episcopalis  necessaria  est, 
Sanctitati  Suae  enixe  supplicavit,  ut  cum  Praepositus,  prima  Capituli 
dig-nitas,  ex  Apostolica  concessione  privilegio  infulse  et  usu  Pontifi- 
calium  fruatur,  etiam  Capituli  Premisliensis  Decani  pro  tempore  in 
perpetuum  existentes  usu  pontificalium  g-audere  possint  et  valeant. 
Sanctitas  Sua,  allatis  causis  animum  suum  moventibus  mature  per- 
pensis,  episcopi  Premisliensis  precibus  bénigne  annuendum  censuit, 
atque  auctoritate  Apostolica  Premisliensis  Capituli  Decanis  pro  tem- 
pore in  perpetuum  existentibus  de  speciali  dono  gratise  benig'ne  con- 
cessit  utintra  fines  diœcesis  Premisliensis  usu  Pontificalium  g-audere, 
ac  in  pontificalibus  licite  et  libère  celebrare  possint  ac  valeant,  prout 
PrÊeposito  Capituli  indultum  fuit,  servatis  de  jure  servandis,  et  in 
contrarium  facientibus  non  obstantibus  quibuscumque. 

In  hanc  rem  jussit  Sanctitas  Sua  hoc  expediri  Consistoriale  Decre- 
tum,  perinde  valiturum  ac  si  Litterae  Apostolicae  in  forma  Brevis 
editae  fuissent,  atque  ejus  executionem  episcopo  Premisliensi  cum 
facultatibus  necessariis  et  opportunis  bénigne  commisit,  et  decretum 
ipsum  inter  Acta  Sacrœ  Congrégation is  Consistorialis  referri  man- 
davit. 

Datum  Romae,  hac  die  xm  Maii  anno  mcmiii. 

Carolus,  Patriarcha  C.Politanus,  S.C.C.  Secret. 
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IV.  —  S.  C.  DE  L'INQUISITION. 

1.  Sur  la  forme   du  baptême  aux    îles    Gilbert». 

Beatissime  Pater, 

Vicarius  Apostolicus  Insularum  Gilberts  in  Oceania,  ad  pedes 
S.  V.  provolutus,  quaedam  dubia  solvenda  proponit  circa  validita- 
tem  duarum  formarum  Baptismatis,  in  lingaia  vernacula  illarum 
insularum.  Tota  difficultas  in  eo  sita  est,  quod  cum  ling-ua  Gilber- 
tana  nullum  verbum  habeat  ad  exprimendam  ideam  sanctitatis,  ver- 
bum  aliquod  accommodari  debuit  ad  desig-nandum  Spiritum  Sanc- 
tum  in  forma  vernacula.  qua  utuntur  catechistae  in  collatione  Bap- 
tismatis. In  prima  formula  Spiritus  Sanctus  exprimitur  per  Tam- 
nei-ave-Navirvi,  literalitcr  Spiritus  bonus.  In  secunda  vero,  per 
Tamnei-Tapu,  literaliter  Spiritus  sacer  seu  potius  sacratus.  Hisce 
positis  quaeritur  : 

I.  Quaenam  ex  his  duabus  formulis  in  futuro  adhibenda  erit  a 
catechistis  in  collatione  Baptismatis? 

II.  Et  quatenus  invalida?  reperiantur,  an  his  formulis  baptizati, 
rcbaptizandi  sint  absolute  aut  sub  conditione? 

Feria  IV  die  i3  Aprilis  igo4- 

In  Congregatione  generali  S.  B.  et  U.   Inquisitionis   coram   Emis 

Bmis  Cardinalibus  Generalibus  Inquisitoribus  habita,  propositis 
jraedictis  dubiis,  praehabitoque  BB.  DD.  Consultorum  voto,  iidem 
EE.  ac  BB.  Patres  respondendum  mandarunt. 

Ad  I.  Bapiizatos  cum  allerutra  ex  subjectis  formulis  non  esse 
inquietandos. 

Ad  II.  Catechistas  rite  instruendos  esse  ut,  seposita  quacumque 
altéra  formula,  in  collatione  Baptismatis  sola  utantur  formula, 
pag.  5o — I  papetitoiko  no  avan  te  Tama,  ao  te  Bâti,  ao  te  Tamnei; 
ave-Bavi-noi  —  in  catechismo  ipsis  tradita,  circa  quam  nihil 
innovetur.  Missionarii  vero  in  collatione  Baptismi  forma  latina 
semper  utantur,  numquam  vernacula. 

Sequenti  vero  feria  V,  die  i4  ejusdem  mensis  et  anni,  in  solita 
audientia  SS.  D.  N.  Pii  Div.  Prov.  PP.  X  a  B.  P.  D.  Adsessore 
habita,  SSmus  resolutionem  EE.  ac  BB.  Patrum  adprobavit. 

J.  Can.  Mancini,  S.  B.  et  V.  Inq.  Not. 
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2.  On  peut  se  servir  pour  la  messe  d'eau    naturelle,  gazeuse, 
acidulée  ou  alcaline  (i). 

Rome,  du  S.  Office,  le  n  août  1904. 
Monseigneur, 
Par  lettre  du  22  février  dernier,  adressée  à  l'Erainentissime  Cardi- 
nal Secrétaire  de  cette  suprême  Congrégation,  Votre  Grandeur  de- 
mandait s'il  était  permis  d'employer  pour  le  saint  sacrifice  de  la  messe 
des  eaux  naturelles  potables,  mais  acidulées,  gazeuses  ou  alcalines. 

Je  m'empresse  de  vous  rassurer  et  de  vous  répondre  n'y  a  aucune 
raison  sérieuse  d'en  douter. 

Je  vous  souhaite  tout  bien  dans  le  Seigneur,  et  avec  les  sentiments 
de  l'estime  la  plus  distinguée,  je  me  dis 
De  Votre  Grandeur, 

Le  très  dévoué  serviteur 
J.-B.  Lugari,  Ass.  du  S.  Off. 
AS.  G.  Mgr  l'évêque  d'Anglona  et  Tursi. 

3.  Sur  la  défense  d'ordonner  les  clercs  avant  leur  service 
militaire. 

Ferla  IV,  3i  Augusti  igo4- 

Supremœ  huic  S.  R.  et  U.  Inquisitionis  Congregationi  propositum 
fuit  enodandum  sequens  dubium  : 

«  An  dispositiones,  quibus  cavetur  ne  clerici  servitio  militari  sub- 
jecti  promoveantur  ad  Ordines  Majores  ante  expletum  ipsum  servi- 
tium  militare  sint  praeceptivae,  vel  tantum  directivae?  » 

Porro  in  Congregatione  generali  coram  Emis  et  Rmis  DD.  Cardi- 
nalibus  Generalibus  Inquisitoribus  habita,  ad  prœdictum  dubium, 
praehabito  RR.  DD.  Consultorum  voto,  iidem  EE.  ac  RR.  Patresres- 
pondendum  mandarunt  : 

Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam. 

Sequenti  vero  feria  V,  die  1  Septembris  1904,  in  solita  audientia 
SS.  D.  N.  Pii  Div.  Prov.  PP.  Xa  R.  P.  D.  Adsessore  habita,  SSmus 
resolutionem  EE.  ac  RR.  Patrum  adprobavit. 

J.  Can.  Maxcim,  S.  R.  et  U.  Inq.  Not. 

(i)Nous  traduisons  de  L'italien. 
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Causes  jugées  dans  la  séance  du    16  juillet  1904. 

Causes  «  per  summaria  precum  » 

I.  Bergomen.  (Bergame).  Declarationis  fiduciae.—  (Sub  secreto). 
—  R.  :  Dilata  et  ad  mentem. 

IL  Ariminen.  (Bimini).  Decimarum. 

Le  curé  «le  Cercti,  au  diocèse  de  Bimini,  percevait  autrefois  des 
dîmes,  dont  il  devait  remettre  un  quart  à  la  mense  épiscopale.  La 
loi  italienne  du  i4  juillet  1887  abolit  les  dîmes.  Le  curé  les  perçut 
encore  un  an,  puis  eut  recours  au  gouvernement  pour  en  obtenir,  aux 
!  termes  de  la  loi,  un  supplément  de  congrua,  qui  lui  fut  accordé  six 
ans  après;  pendant  ce  temps  la  perception  des  dîmes  allait  en  bais- 
sant :  cependant  le  curé  remettait  fidèlement  à  la  mense  le  quart  de 
ce  qu'il  percevait.  Quand  le  gouvernement  eut  attribué  au  curé  un 
supplément  de  congrua,  les  paroissiens  cessèrent  totalement  de  payer 
les  dîmes.  Cependant  le  curé  reçoit  4i8  fr.,  en  remplacement  des 
dîmes;  plus  1 35  fr.  pour  les  frais  de  culte  et  i4i  fr.  de  supplément; 
il  retire  des  immeubles  de  la  mense  curiale  5oo  fr.,  d'après  le  témoi- 
gnage de  l'évêque. 

L'évoque  avertit  le  curé  qu'il  est  tenu  à  verser  à  la  mense  le  quart 
de  ce  qu'il  reçoit  en  remplacement  des  dîmes,  comme  il  versait  au- 
trefois le  quart  des  dîmes  elles-mêmes.  Le  curé  se  prétendit  dégagé 
de  cette  obligation  et  recourut,  du  consentement  de  l'évêque,  à  la 
S.  C,  demandant  la  solution  de  ces  deux  questions  :  «  i°  Est-il 
tenu  à  un  versement  à  la  mense  épiscopale  ;  2°  dans  quelle  pro- 
portion? » 

I.  L'évêque,  prié  de  donner  son  avis,  dit  qu'il  a  lui-même  engagé 
le  curé  à  recourir  à  la  S.  C,  de  peur  de  ne  pas  défendre  assez  bien 
ses  droits.  Autrefois  le  curé  devait  verser  sept  sacs  de  blé,  d'une 
valeur  approximative  de  200  fr.;  le  curé  donne  chaque  année  5o  fr., 
dont  l'évêque  se  contente  en  principe  ;  mais  il  craint  de  compromet- 
tre le  droit  de  ses  successeurs.  —  En  droit,  puisque  le  curé  perçoit 
une  somme  pour  remplacer  les  dîmes,  il  semble  que  l'obligation  an- 
cienne porte  également  sur  cette  somme,  comme  elle  portait  sur  les 
dîmes  elles-mêmes.  L'évêque  avait  autrefois  une  perception  de 
dîmes  qui  allait  jusqu'à  19.000  fr.  Si  les  curés  sont  déclarés  exempts 
323°  livraison,  novembre  1904.  GIS 
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de  tout  versement,  parce  qu'ils  ne  perçoivent  plus  les  dîmes  en  na- 
ture, aucun  ne  voudra  plus  s'y  soumettre  et  lamense  épiscopale  sera 
gravement  compromise. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  dîmes,  l'obligation  demeure  ;  car  les 
lois  civiles  ne  peuvent  modifier  les  lois  ecclésiastiques.  De  plus,  l'é- 
vêque  ne  peut  recourir  au  gouvernement  pour  obtenir  un  supplément 
de  congrua  pour  les  dîmes  par  lui  perdues,  parce  que  les  revenus 
de  sa  mense,  abstraction  faite  des  dîmes,  atteignent  encore  le  chiffre 
de  Gooo  fr.,  au-dessus  duquel  le  gouvernement  n'attribue  aucun 
supplément  aux  évoques.  Ajoutez  que  le  curé  de  Gereto  peut  suppor- 
ter ce  prélèvement. 

II.  De  son  côté,  le  curé  fait  valoir  :  10  qu'il  ne  perçoit  plus  de 
dîmes;  que  la  somme  de  4*8  fr..,  qui  lui  est  attribuée,  ne  représente 
pas  les  700  fr.  environ  qu'il  percevait  autrefois;  20  que  les  fidèles  ne 
peuvent  plus  être  contraints  à  pa}er  encore  les  dîmes.  —  Que  si  on 
juge  son  obligation  encore  en  vigueur,  le  curé  demande  qu'on  la  ré- 
duise à  un  minimum,  sur  l'unique  somme  de  4' 8  fr.,  en  raison  de  la 
pauvreté  de  son  bénéfice  et  de  la  paroisse. 

III.  D'office,  le  rapporteur  fait  les  observations  suivantes  :  i°  de 
droit  commun,  l'évèque  a  droit  au  quart  des  dîmes,  Fagnan,  in  cap. 
Cum  continuant,  de  decimis  et  prirnitiis.  Mais  ce  droit  a  été  sup- 
primé en  beaucoup  de  diocèses,  même  en  Italie,  par  la  coutume  con- 
traire; 20  quant  au  diocèse  de  Rimini  en  particulier,  c'est  un  droit 
très  ancien  et  en  vigueur  depuis  le  xive  siècle;  3°  mais  la  question 
actuelle  ne  concerne  pas  seulement  le  curé  de  Cereto;  elle  se  pose 
pour  tous  les  curés  qui  auront  obtenu  du  gouvernement  une'compen- 
sation  pour  les  dîmes  perdues  ;  il  faudrait  donc  y  pourvoir  par  une 
mesure  générale.  Tel  est  le  désir  cle  l'évèque  ;  tel  est  le  conseil  que 
lui  donnait  S.  Em.  le  Cardinal  archevêque  de  Bologne. —  Mais  c'est 
là  une  question  qui  doit  être  examinée  de  plus  près. 

La  S.  G.  a  répondu  :  Ad  mentent. 

III.  Thermularum.  (Termoli).  Proventuum. 

L'église  collégiale  de  Saint-Léonard  à  Gastelmauro  était  autrefois 
réceptice  innumerata ;  en  1690,  elle  devint  numerata,  et  le  chapitre 
fut  composé  de  l'archiprêtre  et  de  17  participants,  réduits  depuis  à 
12.  Ces  participants  avaient  pour  principale  obligation  d'aider  le  curé 
dans  son  ministère  paroissial.  En  17 15,  ce  chapitre  fit  des  constitu- 
tions;, où  il  était  dit  que  rarchiprêtre  partagerait  également  avec  les 
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participants  les  oblations,  sauf  pour  les  funérailles,  où  il  aurait  un 
tornese  de  plus,  soit  environ  un  franc.  Les  choses  allèrent  ainsi  jus- 
qu'en 1900.  L'évêque  en  visite  pastorale  décida  de  ramener  la  prati- 
que de  cette  église  à  l'usage  commun  des  églises  du  pays  de  Naples. 
Par  décret,  du  ier  juillet,  l'évêque  décrétait  :  i°  que  le  curé  aurait 
une  double  part  tant  aux  funérailles  qu'aux  processions,  etc.  ;  20  que 
le  Libéra  et  le  Deprofandis  demandés  aux  participants  devraient  se 
chanter  dans  la  chapelle  du  cimetière. 

Laissons  de  côté  cette  seconde  partie  du  décret,  pour  laquelle  il  est 
bien  évident  que  l'évêque  n'a  pas  dépassé  son  droit;  elle  est  attaquée, 
il  est  vrai,  en  même  temps  que  l'autre;  mais  tout  l'effort  de  la  dis- 
cussion porte  sur  la  première.  —  L'opposition  vient  d'un  participant, 
Louis  L.,  bien  que  n'ayant  pas  mandat  de  ses  collègues.  Il  a  déféré 
le  décret  épiscopal  à  la  S.  C.  comme  contraire  aux  statuts  locaux,  à 
la  coutume  et  aux  droits  des  participants. 

I.  L'avocat  du  demandeur  fait  d'abord  remarquer  que  l'église  de 
Saint-Léonard  est  régie  par  des  statuts  particuliers,  et  qu'on  ne  peut 
lui  appliquer  les  lois  générales.  Après  quoi  il  attaque  le  décret  épis- 
copal. Il  prétend  que  les  participants  sont  tous  curés  au  même  titre 
que  l'archiprêtre  ;  car  ils  remplissent  toutes  les  charges  curiales,  y 
compris  la  messe  pro  populo  appliquée  chaque  jour  pendant  une 
semaine  à  tour  de  rôle,  la  confession,  le  catéchisme,  etc.  A  parité  de 
devoirs  correspond  la  parité  des  droits  :  l'archiprêtre  ne  doit  donc 
pas  avoir  double  part  des  honoraires.  Quant  à  l'assignation  d'un 
tournois  prévue  par  les  statuts  de  1765,  elle  serait  purement  hono- 
rifique. —  La  pratique  modifiée  par  le  décret  épiscopal  s'appuie  sur 
une  coutume  très  ancienne,  et  l'église  Saint-Léonard  échappe  par 
là  à  la  loi  du  concordat  de  1818.  —  Un  décret  de  i8i2;  attribuant 
expressément  une  double  part  à  l'archiprêtre,  ne  serait  applicable, 
d'après  l'avocat,  qu'aux  églises  réceptices  non  numeratœ ;  or,  celle 
de  Saint-Léonard  était  numerata.  —  Enfin,  l'avocat  ajoute  que  le 
bénéfice  de  l'archiprêtre  est  bien  pourvu,  tandis  que  les  participants 
n'ont  presque  rien. 

II.  L'archiprêtre  réfute  les  trois  arguments  de  son  adversaire. 
i°  Il  n'est  pas  vrai  que  les  participants  soient  curés  au  même  titre  que 
l'archiprêtre  ;  ils  doivent  seulement  l'aider,  ainsi  qu'il  résulte  des 
statuts.  Quelle  merveille  que  les  auxiliaires  fassent  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  curé?  Quanta  la  messe  quotidienne,  c'est  la  messe  capi- 
tulaire.  —  20  Les  statuts  capitulaires  ne  sont  pas  tellement  immua- 
bles qu'ils  ne  puissent  être  réduits   au  droit    commun,  surtout  par 
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J'évôquc  en  visite  pastorale  et  agissant  comme  délégué  apostolique. — 
3°  La  coutume  alléguée  n'est  pas  prouvée;  elle  a  été  interrompue  par 
le  décret  royal  de  1812,  par  le  concordat  de  1818;  elle  est  formelle- 
ment contredite  par  des  actes  de  1822,  1827,  etc.,  qui  assurent  à 
l'archiprêtre  la  double  part  aux  funérailles,  suivant  les  prescriptions 
du  concordat.  —  D'ailleurs  la  prébende  archipresbytéralc  est  loin 
d'être  riche. 

La  S.  (.'.  a  répondu  :  Décrétant  sustineri  et  ad  mentem. 

CAUSES    «    IN    FOI.IO  )) 

I.  Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

In  bac  exponenda  causa,  utpote  quaeturpis,  diutius  immorari  non 
libet.  Est  tamen  nolanda,  quum  rarissima  sint  exempla  nullitatis 
ob  conditionem  adjectam  vitandœ  prolis. 

Sane  Eduardus  de  M.  amore  caplus  Annae  C.,quœ  vidua  eratcum 
duobus  liberis,  eamdam  in  matrimonium  petiit.  Verum  mulier, 
timens  ne  ex  nova  uteri  gestatione  in  periculum  veniret  vitae,  libe- 
ros  orpbanos  derelictura,  eam  conditionem  apposuit  ut  modis  omni- 
1ms  vitarelur  proies.  Res  per  plures  menses  epistolari  commercio 
paratur,  et  epistolae  immunerœ  adhuc  extant;  quumque  paulatim 
vir  ad  mulieris  optalum  devenisset,  tune  Anna  ab  eodem  juramen- 
tum  exegit  acceptée  conditionis  et  vitandae  prolis.  Sicque  contractée 
sunt  nuptiae,  die  5  Novembris  1897.  Servata  est  quidem  conditio,  at 
non  sine  dissentionibus  et  jurgiis;  unde  sex  vel  septem  mensibus 
post  matrimonium  elapsis,  vita  communis  abrupta  fuit.  Tandem  vir 
ab  arcbiepiscopali  curia  Parisiensi  petiit  declarationem  nullitatis 
matrimonii  ob  adjectam  turpem  conditionem  vitandae  prolis. 

Potissima  probatio  educitur  ex  tôt  epistolis,  ab  utraque  parte 
scriptis  et  mine  recognitis,  quae  ferc  unice  versantur  circa  hanc  con- 
ditionem apponendam  conjugio.  Hanc  plane  fatentur  tum  vir  tum 
mulier;  banc  demum  referont  a  se  cognitam  nonnulli  testes. 

Gerlissimum  est  enim  conditione  vitandae  prolis  apposita  contrac- 
ta hune  vitiari  ;  objectum  principale  contractus  est  mutua  tradilio 
corporum  ad  g-enerationcm  prolis;  quod  si  hœc  expresse  excludatur, 
jam  non  est  contractus  matrimonialis,  ad  tradita  per  cap. 7  de.  condil. 
appos.,  quod  sequuntur  unanimi  consensu  omnes  canonista^. 

Proposito  dubio  :  An  senientia  Curiœ  Parisîensis  ait  confir- 
manda  vel  infirmanda  in  casa;  S.  C.  responsum  dédit  :  Senten- 
tiam  esse  confirma  ndam. 
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II.  Rupellen.  (La  Rochelle).  Nuliitatis  matrimonii. 

Le  mariag-e  est  ici  attaqué  du  chef  de  contrainte;  mais  c'est  le  mari 
Jean J., qui  veut  prouver  que  sa  femme,  Aug-usta  R. ,  aété  contrainte; 
celle-ci  ni  ses  parents  ne  se  présentant  pas.  Le  principal  indice 
consiste  clans  le  fait  que  la  jeune  fille  aimait  éperduemcnt  un  jeune 
homme  qu'elle  aurait  voulu  épouser;  ses  parents  s'opposèrent  à  ce 
mariag-e  et  lui  préparèrent  celui  qu'elle  fit;  mais  elle  n'aurait  pas 
renoncé  à  cet  amour.  De  fait,  Jean  J.  chassa  sa  femme  de  chez  lui 
pour  inconduite,  puis  demanda  le  divorce,  et  un  an  après  la  sentence, 
la  femme  épousa  civilement  celui  qu'elle  avait  d'abord  tant  désiré. 
—  La  principale  preuve  alléguée  consiste  dans  un  journal  rédigé 
par  la  jeune  fille  pendant  les  négociations  et  qui  est  tombé  enlre  les 
mains  du  mari.  On  y  trouve  l'expression  de  la  plus  vive  tendresse 
d'Augusta  pour  le  jeune  homme  que  lui  refusent  ses  parents;  mais 
rien  ou  à  peu  près  rien  sur  la  contrainte  dont  elle  aurait  été  l'objet 
pour  épouser  Jean.  Les  témoignages  de  la  jeune  femme  et  de  sa 
famille  font  complètement  défaut;  ceux  du  mari  sont  bien  mal  in- 
formés; il  est  impossible  que  la  preuve  de  la  contrainte  soit  faite  dans 
ces  conditions. 

Aussi  la  sentence  de  nullité  prononcée  par  la  curie  de  La  Rochelle 
a-t-elle  ét<'>  cassée  par  la  S.  G.  —  An  sententia  Guriœ  Rupellensis 
sr't  confir manda  uel  infirmanda  in  casu.  —  R.  :  Ex  deductis 
tententiam  non  esse  confii'inandam. 

III.  Senonen.  (Sens).  Dispensationis  matrimonii. 

Albert  J.  épousait  le  12  juin  i8q4  Berthe  M.,  renonçant  à  un  autre 
mariage  auquel  s'opposaient  ses  parents.  Mais  Albert  ne  put  se  ré- 
soudre à  consommer  le  mariage  en  raison  de  la  répugnance  que  lui 
inspirait  l'odeur  intolérable  de  sa  femme.  De  fait,  celle-ci,  rebutée 
par  la  froideur  de  son  mari,  le  quitta  huit  ou  dix  jours  après.  Elle 
songea  à  demander  dispense  de  son  mariage  non  consommé,  mais 
son  curé  lui  représenta  la  chose  comme  très  difficile  ;  elle  se  décida 
alors  à  demander  le  divorce  civil,  qu'elle  obtint  précisément  pour 
l'abstention  de  son  mari,  la  non-consommation  du  mariage  ayant  été 
dûment  constatée  par  un  certificat  médical  ;  puis  elle  se  maria  civile- 
ment. 

En  1898,  Albert  recourut  à  l'autorité  ecclésiastique.  L'inspection 
médicale  n'étant  plus  possible,  on  y  suppléa  par  les  certificats  du  mé- 
decin commis  par  le  tribunal  civil,  et  d'un  autre  médecin,   consulté 
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par  la  jeune  femme  au  moment  de  sou  départ.  Les  témoignages  par- 
faitement concordants  des  deux  époux,  de  leurs  parents  et  des 
témoins  permettent  d'arriver  à  une  certitude  morale  de  la  non-con- 
sommation; aussi  la  dispense  a-t-elle  été  accordée  par  la  S.  C.  — 
An  consulendum  sit  SSmo  pro  dispensaiione  a  mairimonio  rato 
et  non  eonsummato  in  casu.  —  R.  :  Affirmative . 

IV.  Monacen.  et  Frisingen.  (Munich  et  Frisingen).  Dispensationis 

matrimonii.  —  {Sub  secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

V.  Neapolitana  ^Naplcs).  Nullitatis  matrimonii.  —  Deuxième  sen- 
tence en  la  cause  jugée  le  3o  avril  dernier  :  An  sit  standum  vel 
recedendum  a  decisis  in  casu.  —  R.  :  In  decisis. 

VI.  Nullius  Moîs'tis  Cassini  (Abbaye  du  Mont-Cassin).  Provisionis 

ecclesise  patronatœ. 

L'église  de  Santa  Maria  Nuova  à  Sant-Elia  Fiume  Rapido  fut 
fondée  en  i25o  par  le  prêtre  Léonard  Infante,  qui  prescrivait  par  tes- 
tament :  i°  que  ses  héritiers  auraient  le  droit  de  patronat;  2°  que  le 
recteur  de  l'église  serait  choisi  par  le  clergé,  accepté  par  les  patrons 
et  approuvé  par  l'abbé  du  Mont-Cassin.  Et  comme  le  curé  de  Saint- 
Biaise,  sur  la  paroisse  duquel  était  fondée  l'église,  réclamait,  on  l'ad- 
joignit, avec  ses  clercs,  au  clergé  de  Santa  Maria  Nuova  pour  élire  le 
recteur  de  cette  dernière  église.  Au  xvie  siècle,  la  famille  Infante 
ayant  disparu,  il  ne  resta  plus  que  l'élection  faite  par  le  clergé.  L'élu 
était  examiné  et  approuvé  par  l'abbé  du  Mont-Cassin. 

Les  choses  durèrent  ainsi  jusqu'en  1888.  En  cette  année,  le  clergé 
ayant  fait  une  élection  suivant  la  coutume,  l'abbé  du  Mont-Cassin 
refusa  d'admettre  l'élu, parce  que  l'église  étant  de  patronat  ecclésias- 
tique, la  loi  du  concile  de  Trente,  c.  18,  sess.  24,  de  Réf.,  l'astreint 
à  la  loi  du  concours.  La  question  fut  déférée  à  la  S.  C,  qui  déclara 
que  cette  fois  on  pouvait  admettre  l'élection,  sauf  à  examiner  la 
question  de  principe.  Et  c'est  la  raison  de  la  présente  cause  :  L'église 
est-elle  de  patronat  ecclésiastique  et  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  la  loi 
qui  prescrit  le  concours  préalable  ? 

I.  D'abord  le  droit  de  patronat  fut  divisé,  et  une  partie  apparte- 
nait à  la  famille  du  fondateur  ;  il  était  donc,  pour  cette  partie,  d'ail- 
leurs principale,  de  nature  laïque,  non  ecclésiastique.  Il  ne  passa  au 
clergé  que  par  suite  de  l'extinction  de  la  famille  Infante,  au  xvie 
siècle,  et  c'est  alors  sans  doute  qu'on  obligea  les  élus  à  l'examen, 
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car  il  n'en  est  pas  question  dans  les  actes  de  fondation.  Mais  on  ne 
parle  pas  alors  de  concours,  et  le  concours  est  ainsi  exclu  par  une 
pratique  contraire  de  plusieurs  siècles.  Ni  les  abbés  du  Mont-Cassin 
ne  l'ont  exigé,  ni  il  n'en  est  fait  mention  dans  les  lettres  d'institution 
des  recteurs  de  Santa  Maria  Nova,  jusqu'en  ces  derniers  temps.  Cette 
pratique  est  suffisante  pour  déroger  à  la  loi. 

Si  elle  est  contraire  au  chap.  18,  sess.  24,  de  réf.,  du  concile  de 
Trente,  elle  paraît  conforme  au  chap.  i3,  sess.  7,  de  réf.,  où  on 
prescrit  l'examen  pour  les  candidats  présentés  par  les  patrons  ecclé- 
siastiques. Et  tout  le  monde  admet  aujourd'hui  que  la  coutume  cen- 
tenaire peut  prescrire  contre  les  décrets  disciplinaires  du  concile  de 
Trente. 

II.  Par  contre,  l'assertion  de  l'abbé  du  Mont-Cassin,  que  la  paroisse 
de  Santa  Maria  Nova  est  soumise  au  concours,  s'appuie  sur  la  loi  for- 
melle du  concile.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  bénéfice  soit  de  patro- 
nat ecclésiastique,  puisque  ce  droit  est  exercé  par  le  clerg-é  comme  tel. 
De  plus,  c'est  dès  l'origine  que  le  clergé  a  exercé,  comme  tel,  le  droit 
d'élection,  le  droit  de  présentation  par  les  patrons  ayant  disparu 
plus  tard.  Or,  le  concile  de  Trente,  1.  c,  dispose  expressément  que 
pour  les  églises  paroissiales  de  patronat  ecclésiastique,  l'évêque 
approuvera  celui  des  candidats  admis  au  concours  que  les  patrons 
lui  présenteront.  Cf.  Bened.  XIV,  de  Syn.,  1.  iv,  c.  8,  n.8,  et  Cons- 
tit.  Redditœ  nobis,  9  avril  174O.  Cette  loi  ne  peut  êfre  énervée  par 
une  coutume  contraire  ;  car  elle  a  pour  objet  le  bien  des  âmes  ;  et 
on  ne  peut  y  suppléer  par  l'examen  du  candidat  hors  du  concours. 
A  la  question  :  An  in  provisione  parœciœ  S.  Mariœ  Novœ  sit 
servanda  lex  concursus  in  casu  ;  —  la  S.  C.  a  répondu  :  Attentis 
peculiaribus  circumstantiis,  nihil  esse  innovandam. 

VII.  Mediolanen.  (Milan).  Redemptionis  onerum  et 
transactionis. 

Par  fondation  datant  de  1828,  Louise  Castelli  assurait  à  la 
paroisse  d'Inzago  un  revenu  de  1025,35,  et  affectait  à  la  garantie  de 
cette  fondation  une  hypothèque  générale  sur  ses  biens.  Elle  légua  ces 
derniers  en  i838,  avec  charge  de  les  remettre  aux  missionnaires 
Oblats  de  Rhô,  l'hypothèque  demeurant  toujours.  Les  Oblats  versèrent 
fidèlement  les  sommes  dues.  Ils  furent  éprouvés,  comme  toutes  les 
familles  religieuses,  par  les  lois  italiennes  de  1860,  et  durent  subir 
des  pertes  considérables.  Ils  songèrent  ensuite  à  transformer  en   va- 
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leurs  mobilières  leurs  liions  fonciers,  el  pour  cela  proposèrent  de 
remplacer  l'hypothèque  par  la  remisé  de  titres  de  rente  italienne  5o/o 
donnant  un  revenu  de  102a. 35.  Mais  la  rente  italienne  étant  sou- 
mise à  un  impôt  de  20  0/0,  le  curé  et  les  fabriciens  d'Inzago  refu- 
sèrent de  recevoir  cette  remise  de  rentes,  et  demandèrent  des  titres 
rapportant  1025.35  nets  .d'impôts.  On  alla  devant  les  tribunaux  civils, 
qui  donnèrent  raison  aux  Oblats  en  première  et  en  seconde  instance. 
Cependant  l'archevêque  de  Milan  proposa  une  transaction  qui  fut 
signée  par  les  Oblats  et  par  le  curé  d'Inzago  ;  elle  mettait  à  la  char- 
ge de  chacune  des  parties  la  moitié  de  la  taxe  de  20  0/0.  Mais  elle 
ne  l'ut  pas  exécutée,  surtout  parce  que  les  fabriciens  d'Inzago  ne  l'a- 
vaient ni  acceptée  ni  signée.  C'est  pourquoi  elle  est  déférée  au  juge- 
ment de  la  S.  C. 

Les  raisons  alléguées  par  les  fabriciens  se  résument  aisément. 
D'une  part  la  fondatrice  a  très  nettement  exprimé  sa  volonté,  et  à 
plusieurs  reprises,  que  les  ressources  qu'elle  attribuait  à  sa  paroisse 
d'Inzago  fussent  servies  nettes  de  tout  impôt  et  de  tous  frais.  De 
l'autre,  les  biens  qu'elle  a  laissés  sont  très  considérables,  ils  étaient 
tous  affectés  en  garantie  du  paiement  ;  et  les  missionnaires  de  Rhô  ne 
peuvent  liquider  l'hypothèque  sans  le  consentement  du  créancier, 
lequel  n'est  pas  tenu  de  le  donnera  son  propre  détriment. 

La  transaction  est  nulle  tant  parce  qu'elle  n'a  pas  été  signée  par  la 
fabrique,  que  parce  qu'elle  n'a  pas  réglé  l'arriéré.  De  plus  elle  sup- 
pose tranchée  la  question  de  droit  qui  demeure  entière,  à  savoir  si 
les  missionnaires  ne  sont  pas  tenus  à  verser  la  somme  nette  d'impôts- 

Les  questions  suivantes  étaient  posées  à  la  S.  C.  : 

I.  An  et  quomodo  transaciioni  standum  sit  diei  17  Aprilis  an. 
igo3  in  casa. —  II.  An  et  quœ  summa  sit  solvenda  pro  redemp- 
tione  prœstationum  a  Palribus  Oblatis  loci  vulgo  Rhô  in  casu. 
—  III.  An  et  in  qaa  suinina  pensiones  liactenus  non  solutœ  sol- 
vendœ  sint  in  casu.  —  La  S.  C.  a  répondu  :  Ad  I.  Négative  el 
ad  mentent.  —  Ad  II  et  III.  Provisum  in  primo . 

VI.  —  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIEKS. 

1.  Bambergen.  (Bamberg).  Translationis.  —  i3  mai  1904. 

Le  prêtre  Jean  P.  avait  été  nommé  en  1897  à  la  paroisse  de 
Fuchsstadt,  diocèse  de  Wiïrzbourg.  Mais  dès  l'année  suivante  le 
caractère  difficile  du  curé  suscita  des  difficultés  avec  la  municipalité, 
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et  bientôt  les  choses  en  arrivèrent  à  un  tel  point  que  le  gouverne- 
ment priva  le  curé  du  droit  d'inspecter  les  écoles  locales  (on  sait  qu'en 
Bavière  c'est  une  fonction  attachée  à  la  charge  curiale).  —  L'évoque 
avait  plusieurs  fois,  mais  inutilement,  engagé  le  curé  à  montrer  plus 
de  modération  ;  enfin  il  l'invita  à  renoncer  à  sa  paroisse  et  à  opter 
pour  un  bénéfice  simple. Le  curé  ne  voulut  pas  y  consentir  ;  et  sur  de 
nouvelles  plaintes  l'évêquc  lui  intima  son  changement;  il  ajoutait 
que,  si  dans  les  trois  jours,  le  curé  ne  l'avait  pas  accepté,  il  lui  don- 
nerait un  coadjuteur,  en  lui  interdisant  à  lui-même  tout  ministère 
paroissial;  que  cet  avis  était  la  première  monition  canonique  pour 
n'avoir  pas  obéi  à  Tordre  de  demander  un  autre  bénéfice. 

De  ce  décret,  Jean  P.  fit  appel  à  la  curie  métropolitaine  de  Bam- 
berg,  qui  confirma  la  décision  épiscopale  par  sentence  du  3i  octobre 
1901.  —  Puis  il  fit  appel  a  la  S.  C. 

Obliger  un  clerc, même  un  curé,à  changer  pour  un  autre  un  béné- 
fice où  il  ne  peut  être  maintenu  sans  de  graves  inconvénients,  est 
une  mesure  bien  moins  grave  que  de  le  priver  totalement  du  béné- 
fice qu'il  possède.  De  là  deux  méthodes  pour  écarter  de  sa  paroisse 
un  curé,  même  inamovible,  quand  des  raisons  graves  l'exigent  :  i°  la 
privation  de  sa  paroisse,  qui  ne  peut  se  faire  que  par  un  procès  ca- 
nonique et  pour  les  motifs  prévus  par  le  droit  comme  pouvant  faire 
encourir  cette  peine  ;  20  la  rémotion  économique,  qui  diffère  de  la 
première  par  les  points  suivants  :  —  a)  Le  clerc  n'est  pas  privé  de 
bénéfice, mais  obligé  à  permuter  celui  qu'il  ne  peut  plus  occuper  pour 
un  autre,  ou  pour  une  pension.  —  b) Les  motifs  ne  sont  pas  exclusive- 
ment d'ordre  disciplinaire  ou  criminel;  ils  peuvent  être  aussi  d'inté- 
rêt général,  comme  l'aversion  des  paroissiens,  l'inexpérience  ou 
l'incapacité  du  curé.  C'est  pourquoi  les  auteurs  disent  que  cette  trans- 
lation économique  peut  se  faire  pour  des  motifs  graves,  mais  sans 
qu'il  y  ait  un  délit  de  la  part  du  curé.  —  c)  Il  faut  que  les  raisons 
soient  constatées,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  enquête 
juridique  ni  de  porter  une  sentence  ;  des  preuves  extra-judiciaires 
sont  suffisantes. 

Cette  mutation  économique  est  rattachée  par  les  auteurs  au  chap. 
Quœsitum  est,  5,  De  reram  permutatione  :  «  Si  episcopus  causam 
perspexit  necessariam,  licite  poterit  de  uno  loco  ad  alium  transferre 
personas  (beneficiatos),  ut  quœ  uni  loco  suht  minus  utiles,  alibi  se 
valeant  utilius  exercere  ».  Quant  à  la  raison  alléguée  en  l'espèce, elle 
est  parfaitement  canonique  :  l'aversion  d'une  population  pour  un 
curé  est  de  nature  à  compromettre  le  bien  commun;  Yodium plebis 
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est  reconnu  par  le  droit  comme  une  raison  de  démission,  c.  10  de 
renunciatione,  et  par  suite  aussi,  de  changement  de  bénéfice. 

Enfin  la  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens  par  de  nombreuses 
décisions  de  la  S. G. du  Concile, depuis  une  célèbre  affaire  Eystetten., 
des  21  juillet,  1 1  août  et  22  septembre  1742  ;  cf.aussila  Limburgen., 
des  27  juin  et  29  décembre  1857,  etc. 

Dans  l'espèce,  quoiqu'on  n'ait  relevé  contre  le  curé  aucun  délit 
bien  caractérisé,  et  en  particulier  aucun  délit  contre  les  mœurs,  il 
paraît  bien  évident  que  l'opposition  irréductible  des  paroissiens,  le 
retrait  de  ses  fonctions  d'inspecteur  des  écoles,  l'impossibilité  de  rem- 
plir un  ministère  fructueux,  justifiaient  pleinement  la  mesure  prise 
par  l'évêque  de  Wurzbourg,  et  confirmée  par  l'archevêque  de  Bam- 
berg. 

Aussi  à  la  question  :  Si  et  comment  on  doit  confirmer  le  décret 
de  Mgr  l 'archevêque  de  Bamberg  dans  l'espèce;  la  S.  G.  a-t-elle 
répondu  :  Décret um  esse  con/irmandum. 

2.  Ordinis  S.  Benedicti.  Dimissionis.  —  i3  mai  190/4. 

Pierre  S.  avait  été  admis  à  Solesmes  au  postulat  en  1897,  en  1898 
au  noviciat,  et  en  1899  à  la  profession  des  vœux  simples.  Mais  une 
neurasthénie  grave,  qui  influait  aussi  sur  le  moral  et  permettait  de 
redouter  même  la  folie,  détermina  les  supérieurs  à  ne  pas  l'admettre 
à  la  profession  des  vœux  solennels  ;  en  novembre  1901  on  le  renvoya 
de  l'Ordre,  libéré  de  tous  vœux.  C'est  contre  ce  renvoi  que  Pierre  S. 
recourut  à  la  S.  C.  ;  l'affaire  est  assez  délicate. 

Car  le  jeune  homme  proteste  qu'il  veut  vivre  et  mourir  dans  l'Or- 
dre de  saint  Benoît;  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  chasser  pour  une 
maladie  survenue  depuis  ses  premiers  vœux,  suivant  les  termes  ex- 
près de  la  S.  C.  sur  la  Discipline  Bégulière  (12  juin  i858)  :  «  Nemo 
ex  causa  infirmitatis  post  professionem  votorum  simplicium  su- 
perveniente  dimitti  potest  ». —  De  leur  côté  les  supérieurs  de  l'Ordre 
alléguaient  que  la  maladie  était  antérieure  à  la  profession  et  qu'elle 
était  une  raison  canonique  de  renvoi,  d'autant  que  le  sujet  donnait 
de  plus  graves  inquiétudes  du  côté  intellectuel.  Le  P.  Abbé  Primat 
demandait  que  la  S.  C.  expliquât  d'une  manière  plus  précise  les  ter- 
mes du  décret  de  i858,  et  déclarât  dans  quels  cas  les  maladies  deve- 
vaient  être  regardées  comme  un  empêchement  aux  vœux  simples. 

On  sait  quelle  organisation  nouvelle  Pie  IX  a  imposé  aux  ordres 
religieux  parle  décret  Neminem  lalet,  du  19  mars  18D7  :  après  le 
noviciat,  le  religieux   devra   d'abord  faire  une  profession  de  vœux 


-  683  - 

simples  de  trois  ans  ;  après  quoi  il  sera  admis  à  la  profession  solen- 
nelle ou  renvoyé.  Ce  renvoi  ne  peut  se  faire  que  pour  de  justes  cau- 
ses, quoique  sans  procès  ;  et  en  particulier  la  maladie  survenue  après 
la  profession  de  vœux  simples  ne  peut  être  un  motif  d'exclusion- 
Quant  aux  motifs  qui  concernent  l'aptitude,  les  dispositions  morales, 
etc.,  ils  sont  laissés  à  l'appréciation  des  supérieurs. 

Pour  ce  qui  est  des  maladies,  sans  parler  de  celles  qui  peuvent 
porter  un  religieux  à  demander  sa  sortie  de  l'Ordre,  il  y  a  deux  prin- 
cipes certains  :  toute  maladie  (de  nature  à  nuire  à  la  vie  religieuse), 
surtout  si  elle  avait  été  dissimulée  à  dessein,  peut  motiver  un  renvoi; 
par  contre,  toute  maladie  postérieure  à  la  profession  n'est  pas  une 
cause  de  renvoi  ;  et  l'on  ne  peut  se  contenter  d'indices  d'une  prédis- 
position lointaine.  —  Dans  l'espèce,  il  n'est  pas  prouvé  que  la  neu- 
rasthénie de  Pierre  S.  fût  antérieure  à  sa  profession,  puisque  les 
supérieurs  ne  l'avaient  pas  observée  au  cours  du  postulat  et  du  no- 
viciat; on  doit  donc  faire  bénéficier  du  doute  le  religieux. 

La  S.  C.  avait  à  résoudre  les  deux  questions  suivantes  :  I.  Si  et 
quelle  plus  large  interprétation  on  doit  donner  à  Varticle  V des 
déclarations  du  12  juin  i858  :  Nemo  autem  ex  causa  infirmitatis 
post  professionem  votorum  simplicium  proveniente  dimitti  poteril. 
—  II.  Si  le  décret,  par  lequel  le  jeune  S.,  prof  es  de  vœux  simples, 
fut  renvoyé  de  l'Ordre  bénédictin,  est  soutenable  en  l'espèce.  — 
La  S.  G.  a  répondu  :  AdI.  Non proposita. —  Ad  II  :  In  casa  solam 
hijirmitatem  non  esse  causam  sufficienlem  dimissionis. 

Par  la  première  réponse,  la  S.  G.  a  indiqué  que  la  loi  était  assez 
précise.  Par  la  seconde,  elle  a  entendu  se  prononcer  uniquement  sur 
la  raison  de  maladie,,  non  sur  les  autres  motifs,  que  d'ailleurs  on 
n'avait  pas  allégués  ni  prouvés. 


VII.  —  S.  C.   DES  RITES. 


1.  Nolana.  (Noie).  Sur  la  réconciliation  des  églises  bénites. 

Rituale  Romanum  docet,  Ecclesiam  violatam,  si  sit  consecrata,  ab 
episcopo;  si  vero  benedicta  tantum,  a  sacerdote  delegato  ab  Episcopo 
esse  reconciliandam.  Ou  uni  vero  circa  delegationem  ab  episcopo  ob- 
tinendam  pro  ecclesia  benedicta  non  sit  unanimis  Doctorum  senten- 
tia,  ad  inordinationes  praecavendas,  hodiernus  Rmus  Episcopus  No- 
lanus  a  S.  Ri  tu  uni  Congregatione  humiliter  petiit  :  Utrum  simplex 
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srdos  possitjure  suo  ecclesiam  benedictam,  ubi  violata  fuerit,  re- 
conciliare  sine  nlla  Ordinarii  sui  delegatione? 

Et  Sacra  eadem  CongTegatio,  adrelationcm  subscripti  Secretarii, 
exquisito  veto  Commissionis  Liturgi'cae,  propositae  qusestioai  respon- 
dendum  censuit  :  Négative,  el  servetur  Riluale  Romaiium,   lit. 
\'///,  cap,  28. 
Atque  ita  rescripsit.  Die  8  Julii  1904. 

A.  Caïd.  ïiupEPi,  Pro-PrœJ. 
D.  Panici,  archiep.  Laodicen.,  Secret. 

2.  Ordinis  Fratrum  Minorum  Prov.  Portugalllk.  Questions 

diverses. 

Rev.  Pater  Domiiiicus  Consalves  Sanchez,  Seraphicae  Provincial 
Portugalliae  olim  Minister  Provincialis  et  Galendarista,  ut  in  functio- 
nihiis  ecclesiasticis  omnia  ex  ordine  procédant  juxta  Sanctae  Romaine 
Ecclesise  prsescripta,  hisque  adversantes  consuetudines  tanquam 
abusus  omnino  tollantur,  de  consensu  sui  Rmi  Procuratoris  Genera- 
lis,  sequentia  dubia  Sacrorum  Rituum  Gongregationiiiumillime  pro- 
posuit,  nimirum  : 

I.  Mos  invaluit  pluribus  in  ecclesiis,  etiam  in  capellis  ubi  Sanctis- 
simuin  Eucharistiœ  Sacramentum  non  asservatur,  fréquenter  festa 
Domini,  Beata;  Mariai  vel  Sanctorum  celebrandi  cum  ejusdem  Sanc- 
tissimi  publica  expositione  in  ostensorio  etiam  perdurante  Missae 
celebratione  ad  majorem  solemnitatem,  prœhabita  Ordinarii  licentia, 
quœ  semper  concedi  solet.  Sœpe  vero  conting-it  quod  in  capellis, 
ubi  Sanctissimum  non  asservatur,  pyxis  non  adsit;  ideoque  sacra 
Hostia  pridie  consecranda  in  quadam  tabernaculi  specie  inter  corpo- 
ralia  asservetur,  ibique  deinde  reponatur,  ut  sequenti  tlie  in  missa 
celebranda  consumatur.  Qiueritur  anhujusmodi  usus  saltcm  tolerari 
possint? 

Et  qualenus  affirmative  ad  primum  et  ad  primam  partem  : 

II.  An  prœdicta  expositio  Sanctissimi  in  ostensorio  adbuc  licri  pos- 
sit  ante  missam  solemnem  celebrandam,  in  quo  communio  puerorum 
vel  aliorum  lidelium  solemniter  ministranda  sit? 

III.  An  tantummodo  de  tempore  ad  tempus  quo  Missa  celebrari 
permittitur,  communio  Cbristifidelibus  ministranda  sit,  juxta  Decre- 
tum  2072,  ad  XXIII  (1);  aut  etiam  ultra  prsedictum  tempus,  nempe 
usque  ad  occasum  solis  ministrari  liceat? 

(1)  In  Tuden.,   du  7    sept.   1816,  On  demandait  :  a    XXIII.  An  die  magui    con- 
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IV.  An  crux  cum  imagine  crucifixi,  in  medio  altaris  ante  candc- 
labra  collocanda,  etiam  in  altari  nhi  Sanctissiraum  asscrvatur,  col- 
locari  possit  immédiate  ante  ejus  tabernaculum;  au t  super  ipsum 
vel  in  postica  ejus  parte  collocari  debeat? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg,atio,ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  Commissionis  Liturg-icae,  omnibusque  mature  pcrpen- 
sis,  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Quoad  primam  partem,  ici  passim  ne  fiai,  et  cum  venia 
Ordinarii  in  singulis  casibus  obtenia.  Quoad  alteram  partem, 
nempe  quod  déficiente  pyxide,  sacra  Hostia  inter  corporalia 
asservetur,  luijusmodi  abusas  est  omnino  eliminandus  (i). 

Ad  II.  Non  licere  (2). 

Ad  III.  Affirmative  ad  primam  parlent  ;  négative  ad  secundam. 

Ad  IV.  Crux  collocetur  inter  candelabra,  nunquam  ante  os- 
tiolum  tabernaculi.  Potest  etiam  collocari  super  ipsum  taber- 
naculum, non  tamen  in  throno  ubi  exponitur  Sanclissinum  Eu- 
charistiœ  Sacramentum. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  11  Junii  iqo/j. 

S.  Gard.  Cuetoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Arcbiep.  Laodicen.,  Secret. 

3.  Ordinis  Carmelitarum  excalceatorum.  Sur  la  translation   de 
l'Assomption  et  de  la  Nativité  de  la  S.  V. 

Hodiernus  Procurator  Generalis  Carmelitarum  Discalceatorum 
Sacrorum  Rituum  Congreg-ationi  humillime  exposuit  quod  per  Lit- 
teras  Apostolicas  in  forma  Brevis  Pii  PP.  VI,  ad  episcopum  Paphen- 
semVicarium  ApostolicumWlatislaviensem datas  die  19  Aprilis  1788, 
concessa  fuit  toti  regioni  Borussiae  facultas  «  ut  solemnia  Assump- 
tionis  et  Nativitatis  Beatse  Marise  Virginis  fesla  (quae  omnino   reti- 

cursus  ad  indulgcntiam  plenariam  vclJubilœum  possit  ministrari  sacra  Eucharistia 
fidelibus  aliqua  hora  ante  auroram  et  post  meridiam  ?  —  R.  :  In  casu  de  qno  agi- 
tur,  affirmative  a  tempore  ad  tempus  quo  in  illa  ecclesia  missœ  eclebrantur  ;  vel 
ad  formam  Rubricie,  vel  ad   formam  indulti  eidem  ecclesiœ  concessi  » . 

(1)  Ainsi,  l'exposition  du  S.  Sacrement  pendant  la  messe  ne  doit  pas  se  faire 
comme  une  cérémonie  commune  (passim);  il  faut  l'autorisation  de  l'Ordinaire,  don- 
née à  chaque  fois.  C'est  qu'en  effet,  l'exposition  du  S.  Sacrement  pendant  la  messe 
est,  jusqu'à  un  certain  point,  un  contre-sens  liturgique. 

(2)  A  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  exposer  le  S.  Sacrement  pour  donner  plus 
de  solennité  à  une  messe  de  communion,  fût-elle  de  première  communion;  et  c'est 
un  point  rappelé  bien  des  fois  par  les  décisions  de  la  S.  C.  qu'on  ne  doit  pas  don- 
ner la  communion,  à  l'autel  de  l'exposition,  sauf  nécessité. 
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nenda  sunt)  transferantur  in  Dominicain  diem  infra  Octavam,  ita  ut 
ea  ipsa  die  officia  et  missœ,  tanquam  illa  festa  suo  loco  mota  non 
fuerint,  celebrentur,  facta  in  officio  et  missa  commemoratione  Domi- 
nical, ipsoque  ctiam  translato  in  antecedentem  sabbati  diem  jeju- 
nio  ».  Quum  vero  a  quibusdam  dubitetur,  num  huic  legù  subdantnr 
Reg-ulares  qui  proprii  respectivi  Ordinis  sequuntur  Calendarium,  et 
juxta  illud  officia  sanctorum  ordinata  habent,  ideo  idem  Orator 
duplicis  sequentis  dubii  solutionem  enixe  expostulavit,  nimirum  : 

I.  Num  Reg-ulares  qui  proprio  g-audent  Calendario  teneantur  \egi 
translations  festorum  Assumptionis  et  Nativitatis  B.  Mariae  Virg-i- 
nis  in  reg-no  Borussiae  ? 

II.  Et  quatenus  négative  :  Num  possint  tamen  praedictae  legi  se 
conformare? 

Et  Sacra  eadem  Congreg-atio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  Gommissionis  Liturgicae,  reque  mature  perpensa,  res- 
cribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative,  uti  mos  est. 

Ad  II.  Provisum  in  primo. 

Atque  ita  rescripsit,  die  5  Aug-usti  1904. 

S.  Card.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4-  Ordinis  Redemptorum  B.  M.  V.  de  mergede.  Elévation  de  rite 
de  la  fête  de  S.  Marie  de  Socos. 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Pius  Papa  X,  clementer  deferens 
supplicibus  voti  Rmi  Patris  Procura toris  Generalis  Ordinis Redemp- 
torum  B.  M.  V.  de  Mercede,  ab  infrascripto  Cardinali  Sacrorum  Ri- 
tuum  Congreg-atio  ni  Pro-Praefecto  relatis,  bénigne  indulgere  dig-na- 
tus  est,  ut  festum  S.  Mariae  de  Cervellione,  vulgo  de  Socos  Virg\, 
bucusque  ritu  duplici  secundœ  classis  cum  Octava  celebratum,  tam  a 
Patribus  quam  a  Sanctimonialibus  totius  Ordinis  de  Mercede,  quas 
ipsam  Sanctam,  Matrem  ac  Mag-istram  suam  venei^antur,  in  poste- 
ru  m  recoli  valeat  sub  ritu  duplici  primae  classis  cum  Octava  :  serva- 
tis  Rubricis.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Die  22  Junii  1904. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœfectus. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 
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5.  Ordinis  Fratrum  Minorum  provincie  anglig/e.  Dubia  Varia. 

Reverendus  P.  Thaddeus  Hermans,  Kalendarista  Provincial  An- 
g-licas  Ordinis  Fratrum  Minorum, de  consensu  su i  Procura toris  Gene- 
ralis,  solutionem  sequentiumdubiorum  a  Sacrorum  Rituum  Gongre- 
g-atione  humillime  postulavit,  nimirum  : 

I.  Num  in  festis,  non  autem  infra  octavam  et  in  die  octava,  partes 
Of'ficiorum  proprise  debeant  in  casu  impedimenti  loco  illarum  poni, 
quas  vcl  de  Communi  accipiuntur  vel  sunt  jam  in  iisdem  Officiis  re- 
citatas,  ita  nempe  ut  in  Festo  S.  Antonii  Patavini  Vesperis  carente, 
Antiphonas  in  hisce  vesperis  proprias  ponendas  sint  in  secundis  ves- 
peris, omissis  antiphonis  quas  secus  ex  laudibus  forent  repetendas? 

II. Num  restitui  debeant  ac  servari  nonnullas  rubricas  peculiares  in 
Corpore  Breviarii  Romano-Seraphici  per  Summum  Pontificem  Pium 
VI  approbato  insertas,  atque  in  postremis  editionibus  priva to  nomine 
expunctas  ;  uti  nempe  rubrica  quas  lectiones  octavam  et  nonam  in 
casu  impedimenti  jung-endas  prascipiebat? 

III.  Utrum  Reg-ulares  in  Angdia  et  alibi  commorantesin  recolendo 
anniversario  Ecclesiae  Gathedralis,  ut  limites  civitatis  intellig*ere  de- 
beant etiamsuburbii  civitatis  hodiernœ  ;  an  potius  eosrestring-ere  fines 
ad  primitivam  civitatem  seu  burg-um,  quandoque  sat  exig'unm,  ubi 
Ecclesia  Catbedralis  asdificata  fuerat? 

IV.  Utrum  in  Festo  B.  Marci  de  Monteg-allo  Conf.  Ordinis  qui 
septuag-esimo  astatis  suas  anno  vitam  cxplevit,  aliorumque  Confies- 
sorum  post  astatem  quadraginta  annorum  vita  excedentium,  intra 
quadrag-esimale  tempus  leg-endas  sint  in  primo  nocturno  lectiones 
Justus,  de  Gommuni  primo  loco;  an  potius  lectiones  Beatus  vir,  de 
Communi  secundo  loco? 

V.  Anno  proxime  insequenti  nempe  igo5  quum  redig-atur  ad  ins- 
tar simplicis  ob  occursum  dominicas  privilegùatas  et  carentiam  diei 
libéras,  Festum  Translationis  Aimas  Domus  Lauretanas,  ideoque 
Octava  Immaculatas  Gonceptionis  per  se  suspensa  remaneat,  quasri- 
tur  :  utrum  conclusio  hymnorum  per  annum  communis  debeat  in 
Officio  adbibéri,  atque  ad  Missam  sumi  Prasfatio  SSmas  Trinitatis  ; 
an  potius  conclusio  hymnorum  ut  in  festis  B.  M.  V.  per  annum  et 
ad  Missam  Prasfatio  Et  Te  in  Festwilate,  esse  debeant  ;  perin- 
de  ac  si  Translatio  Aimas  Domus  integrum  Officiuin  ac  Missam 
obtineret  ? 

VI.  Utrum  Sacerdotcs  Reg-ulares  célébrantes   in   oratorio    interno 
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sororum  cujuspiam  modernœ  congregationis  et  fidelibus  minime 
patenta,  Missam  juxta  Kalcndarium  sui  Ordinis  debcant  celebrare  ; 
an  [)otius  juxta  ûrdines  diœcescos,  in  qua  Sorores  hujusmodi,  Ka- 
lendarium  proprium  ex  privilégie»  vel  nsu  legitimo  non  habentesmo- 
ram  trahunt  ? 

VII.  Utrum  in  die  Rogationum,  Commemorationis  Omnium  Fi- 
delium  Defunctorum,  et  quando  ex  praecepto  rubricarum  peculia- 
riuiii  Breviarii  Romano-Seraphici  Officium  Defunctorum  in  Ghoro 
persolvitur,  Missa  Gonventualis  de  Rog-ationibus  cum  Processione 
conjunctis  aut  respective  de  Requie  debeat  celebrari  :  an  potius  de 
duplici  vel  semiduplici  occurrente  in  Ecclesiis  Monialium  Officium 
divinum  habentibus,  si  una  tantum  Missa  celebretur? 

VIII.  Num  Ordinarius  prœcipere  possit,  ut  sacerdotes  tam  saecu- 
làres  quam  Rcgulares  in  Missis  lectis  tertium  cereum  accenelant  in 
Canone  apnd  eam  dicecesim  ubisicuti  in  universa  regione  mos  illum 
accendendi  in  oblivionem  ac  desuetudinem  jamdudum  abierit? 

IX.  Utrum  in  functione  vespertina  officiator  et  assistons  genuflc- 
xionem  u troque  genu  cum  profunda  inclinatione  capitis  agere  dc- 
beant,  ex.  gr.  antequam  assistens,  collocata  Hostia  in  Ostensorio, 
eam  in  tbrono  collocet,  vel  priusquam  celebrans  accepto  velo  hume- 
rali  et  conscenso  suppedaneo  Ostensorium  pro  imperlienda  Renedic- 
tione  appréhendât  ;  an  potius  in  hisce  aliisque  casibus  simplicem 
genuflexionem  cum  unico  g"enu  debeant  praestare? 

X.  Cum  anniversaria  late  sumpta  ex  Decreto  SS.  RR.  Congr.  diei 
2  Decembris  1891 ,  n.  3753,  sint  ea  quse  semel  in  anno  aCommuni- 
tatibus  fieri  soient  :  num  Ritus  duplex  sit  retinendus  pro  Offîcio 
generalissimo  Omnium  Defunctorum  Ordinis  Seraphici  et  pro  Anni- 
versario  Omnium  Parentum  nostrorum  ;  atque  in  aliis  tribus  anni- 
versariis  sic  vocatis  in  Ordine  celebrari  solitis,  Ritus  semiduplex  sit 
assignandus,  tresque  orationes  in  Vesperis  et  Laudibus  ac  Missa 
recitandae  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audito  voto  Gommissionis  Liturgicae,  omnibusque  sedulo  perpensis 
rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative . 

Ad  II.  Affirmative,  quia  privato  nominenihil  expungi potest, 
quod  auetoritate  S.  Sedis  ordinaium  est. 

Ad  III.  AJ 'Jirmative  ad  primam pariem  ;  négative  ad secundam. 

Ad  IV.  Négative  ad  primam  partent  ;  affirmative  ad  secundam. 

Ad  V.  Négative  ad  primam  partem  ;  aj fir /native  ad  secundam. 
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Ad  VI.  Négative  ad  primant  parlent  ;  affirmative  ad  secun- 
dam,  juxta  decretum  3927  Parisien,  seu  Congregationis  Fratrum 
S.  Vincentii  a  Paulo  17  Julii  1896  ad  1  (Canoniste,  1903,  p.  i42)- 

Ad  VII.  Affirmative  ad  primam  partem;  négative  ad  secun- 
dam. 

Ad  VIII.  Affirmative  ex  rubrica  generali  Missalis  tit.  XX,  et 
accedente  auctoritate  Ordinarii,  non  obstat  decretum  4029  Postu- 
lationis  dubiorum  9  Junii  1899  ad  2  (Canoniste,  igo3,  p.  338). 

Ad  IX.  Négative  ad  primam  partem  ;  affirmative  adsecundam. 

Ad  X.  Affirmative  ad  primam  partem,  et  quoad  secundam, 
die  anniversaria  fieri  posse  sub  ritu  duplici. 

Atque  ita  rescripsit,  die  19  Julii  1904. 

S.  Gard.  Cretoni,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secretarius. 

6.  Dubium.  Sur  une  correction  du  Bréviaire. 

Subnotati  Librarii  Officinatores,  qui  Editorum  Sacrorum  Rituum 
Congrégation is  titulo  jure  meritoque  gloriantur,  eidem  Sacrae  Con- 
grégation! baec,  quœ  sequuntur,  reverenteret  suppliciter  sibi  sumunt 
exponere. 

Fama  jamdiu  vagaturretractationem  Breviarii  Romani  cum  variis 
baud  parvi  momenti  immutationibus  ac  emendationibus  in  expecta- 
tione  esse,  qui  rumor  ex  institutione  Commissionis  Historico-Litur- 
gicae  magnopere  confirmari  visus  est.  Et  quamvis  nonnullae  ephe- 
merides,  inter  quas  illa  cui  nomen  La  Difesa  Venetiis  édita,  hanc 
vocem  veritati  non  conformem  declaraverint,  tamen  multi  a  Breviarii 
editionibus,  quae  modo  existunt,  sibi  comparandis  jure  detinentur. 
Quod  factum  mercaturœ  librariae  quanto  detrimento  sit,  cuique  pers- 
picuum  apparet;  ingens  enimpecunise  summa  ad  multipliées  varias- 
que  editiones  conficiendas  impensa,  suo  fruclu  privatur,  addito  in- 
super universae  sortis  jacturae  periculo. 

Oua  de  causa  infrascripti  oratoreseamdem  Sacram  Congregationem, 
cujus  Editores  nuncupari  haud  parvipendunt,  submisse  exorant,  ut 
illis  declarare  dignetur  quidnam  fundamenti  illa  pervulgata  notitia 
habeat,  ut,  si  non  vera,  de  boc  Rev.  Clerum  ac  cunctam  clientelam 
ipsi  certos  facere  possint,  ne  ab  acquirendis  editionibus  existentibus 
Breviarii  timoré  adbuc  detineantur.  Quod  si  rêvera  emendationes  in 
textu  Breviarii  sint  expectandœ,  an  sint  substantiales,  et  si  brevi  vel 
longo  tempore  sint  edendae. 

323e  livraison,  novembre  1904.  619 
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Si  autem  substantialcs  erunt,  ac  brevi  tempore  edendae,  iidem 
editores,  suis  negotiis  providcndi  causa,  Sacram  Congregationem 
enixe  adprecantur,  ut,  si  ullo  modo  fieri  potest,  innovatio  proposita 
ad  quosdam  anuos  differatur,  quo  sufficiens  temporis  spatium  nacti, 
veterum  cditionum  copiam  in  officiais  modo  accumulatam  vendere 
et,  exactis  impensis,  novam  parare  possint. 

Ora tores,  spe  freti,  fore  ut  Sacra  Congregatio  supradictae  exposi- 
tions ratione  habita,  rem  bénigne  ad  optatum  exitum  perducat,  sese, 
responsum  expectantes,  cui  jam  ante  se  dévote  submittunt,  profiten- 
tur  ejusdem  Sacrée  Congregationis,  etc. 

Rome,  27  avril  1904  (1). 
En  réponse  à  certaines  questions  sur  la  réforme  supposée  du  Bré- 
viaire romain,  le  soussigné  Secrétaire  de  la  S.  C.  des  Rites  croit  de- 
voir déclarer,  même  par  écrit,  que  le  Saint  Père  n'a  pris  jusqu'ici 
aucune  décision  à  ce  sujet  ;  et  cette  S.  Congrégation  n'est  pas  in- 
formée si  et  quand  il  la  prendra. 

D.  Panici,  Arch.  de  Laodicée,  Secret. 

A  M.  Joseph  Antinori, 

Représentant  de  la  maison  Pustet  pour  V Italie. 

VIII.  —  S.  G.  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 
EXTRAORDINAIRES 

1.  Viennkn.  (Vienne).  Induit  de  dispenser  de  l'affinité  illicite 

publique. 

In  Arcbidiœcesi  Viennensi  quoad  res  matrimoniales  adhuc  et  lex 
codicis  civilis  Austriaci  et  jus  canonicum  vigent.  Ex  dispositione  §  G6 
codicis  civilis  affinitas  ex  solo  contractu  matrimoniali  gignitur,  se- 
cundum  jus  canonicum  autem  impedimentum  dirimens  affinitatis  ex 
copula  illicita  in  i°  et  20  gradu  exoritur.  Cum  autem  populus  de  hoc 
discrimine  haud  facile  instrui  possit,  non  raro  evenit  casus,  quod, 
prsemisso  etiam  rigoroso  sponsorum  examine,  matrimonia  contra- 
huntur,  quibus,  inscio  parocho,  impedimentum  dirimens  ex  copula 
illicita  obstat. 

Si  ejusmodi  impedimentum  occultum  manet,  Ordinariatus  vi  fa- 
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cultatum  quinquennalium  dispensare  potest;  secus  autem,  si  dictum 
impedimentum  sit  publicum  vel  facilis  probationis,  quod  ssepius 
accidit,  cum  mox  contractis  matrimoniis  fama  in  ipsis  locis,  ubi 
mariti  habitant,  exoritur  et  divulg-atur  de  copiilis  habitis  inter  per- 
sonas,  de  quibus  supra  sermo  fuit,  quamvis  fidèles  de  impedimento 
non  loquantur;  ex  lama  orta  ad  parochum  notitia  de  impedimento 
venit  et  maximas  dil'ficultates  parât. 

Hisce  expositis  Ordinarius  Viennensis,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrse 
humillime  provolutus,  petit,  ut  ipsi  saltem  pro  certo  numéro  casuum 
facultas  benig-nissime  concedatur  dispensandi  ab  impedimento  af'fi- 
nitatis  ex  copula  illicita  contractée,  etiam  si  taie  impedimentum  sit 
publicum,  in  matrimoniis  contractis  et  contrahendis. 

Pro  qua  gratia,  etc. 

Ex  mandato  speciali  Emi  Ordinarii  :  Godefridus  Episcopus  Or- 
thosien. Auxil.  Viennen. 

Ex  audientia  SSmi,  die  23  Februarii  igo4- 

SSmus  Dominus  Noster  Pius,  Divina  Providentia  Pp.  X,  referente 
infrascripto  S.  Gongr.  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordinariis  pras- 
positae  Secretario,  attentis  peculiaribus  rerum  adjunctis,  R.  P.  D. 
Ordinario  Viennensi  facultatem  bénigne  concessit  ad  triennium  pro- 
ximum  dispensandi  fidèles,  ejus  jurisdictioni  subjectos,  super  impe- 
dimentis  affinitatis  in  linea  collaterali  ex  copula  illicita  provenientis, 
justisgravibusque  accedentibus  causis,  ad  hoc  ut  matrimonium  inter 
se  contrahere  vel  in  eodem  cum  prœf'atis  impedimentis  contracto 
remanere  valeant,  renovato  tamen  consensu  coram  parocho  et  testi- 
bus,  eosque  absolvendi  ab  excessibus,  excommunicationibus  aliis- 
que  censuris  ac  pœnis  ecclesiasticis,  injuncta  eisdempro  modo  culpae 
pœnitentia  salutari,  ac  prolem  tam  susceptam  quam  suscipiendam 
legitimam  decernendi,  imposita  aliqua  eleemosyna  in  piuin  opus 
praelaudati  Ordinarii  arbitrio  erog'anda  :  et  facta  in  sing'ulis  dispen- 
sationibus  expressa  mentione  facultatis  Apostolicae  in  id  obtentœ. 
Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  e  Secretaria  ejusdem  S.  Congr.,  die,  mense  et  anno 
ut  supra  (i). 

Petrus,  Archiep.  Caesaren.,  Secretarius. 

(i)  L'affinité  illicite  existe  aussi  en  ligne  directe;  mais  l'induit  n'accorde  le  poa- 
voir  de  dispenser  qu'en  ligne  collatérale. 
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2.  Instituti  Operariorum   Diœcesanorum.  Induit  de  célébrer 

sur  mer 

Emmanuel  Domingo  y  Sol,  Superior  Generalis  Instituti  Operario- 
rum Diœcesanorum,  exponit  humililer Sanctitati  Vestrae  quod  sing-ulis 
annis  nonnulli  sacerdotes  ejusdem  Instituti  in  Mexicanam  Ditionem 
se  conferunt  ad  reg-enda  clericorum  seminaria.  Ne  tamen  durante 
perlong-o  itinere  a  Missœ  celebratione  sese  abstinere  debeant,  orator 
implorât  a  S.  V.  facultatem  permittendi  iisdem  presbyteris  Missae 
celebrationem  in  mari,  in  sacello  vel  altari,  quod  extat  in  sing-ulis 
navibus  Societatis  Transatlantieae  Barcinonensis.  Et  Deus,  etc. 

Ex  Audientia  SSmi  die  23  Febraarii  igo4. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  divina  Providentia  PP.  X,  referente 
infrascripto  S.  C.  Neg-otiis  Ecclesiasticis  Extraordinariis  praepositae 
Secretario,  potestatem  fecit  R.  D.  Emmanueli  Dominico  y  Sol  Supe- 
riori  Generali  Instituti  Operariorum  Diœcesanorum,  ad  quinquen- 
nium  proximum,  permittendi  ejusdem  sacerdotibus,  qui  in  Mexica- 
nam Ditionem  se  conferunt  ad  reg-enda  clericorum  seminaria,  ut 
durante  perlong-o  itinere  Missam  celebrare  possint  in  mari,  in  sa- 
cello vel  altari,  quod  extat  in  sing-ulis  navibus  Societatis  Trans- 
atlantieae Barcinonensis.  Contrariis  quibuscumquenon  obstantibus. 

Datum  Romse,  e  Secretaria  ejusdem  Sacra?  Gong-r.,  die,  mense  et 
anno  ut  supra. 

Petrus,  Archiep.  Caesaren.,  Secret. 

IX.    —    COMMISSION    POUR    LA    CODIFICATION    DU 
DROIT  CANONIQUE. 

Lettre  aux  Recteurs  des  Universités  (i). 

Illme  ac  Rme  Domine, 

Perleg-isti  jam  certe  Litteras,  quas  Beatissimus  Pater  nuper 
motu  proprio  edidit  de  Ecclesiœ  legibus  in  unum  redigendis.  Ea 
quippeSanctitatis  Suae  mens  est;ut  universumcanonicumjus  in  cano- 
nes  seu  articulos,ad  formam  recentiorum  codicum,  apte  distribuatur, 
eodemque  tempore, documenta, post  autbenticas  Corporis  Juris  collec- 

(î)  Par  cette  lettre,  Mgr.  Gasparri,  secrétaire  de  la  Commission  pontificale,  solli- 
cite, d'ordre  de  Sa  Sainteté,  le  concours  \les  professeurs  de  droit  canonique  ;  nous 
la  donnons  d'après  la  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  juin,  p.  5i5. 
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tiones  prodita,  ex  quibus  praefati  canones  seu  articuli  desumpti  surit, 
simul  collig-antur.  Ordo  autem  servandus  hic  plus  minusve  erit  : 
prœmissa  parte  generali  complectente  titulos  De  summa  Trinitate 
et  fide  catholica,  De  Constitutionibus,  De  Consuetudine,  De  Res- 
criptis,  quinque  habebuntur  libri  :  De  Personis,  De  Sacramentis, 
De  Rébus  et  Locis  sacris,  De  Delictis  et  Pœnis,  De  Judiciis;  qui 
tamen  ordo,  pro  laboris  a  consultoribus  perficiendi  commoditate  ab 
initio  constitutus,  poterit,  si  progressu  studiorum  opportunum  vide- 
bitur,  immutari. 

Jamvero  valde  exoptatSummus  Pontifex  ut  amplissima,  cui  Domi- 
natio  Tua  praeest,  studiorum  Universitas  in  hoc  arduum  gravissi- 
mumque  opus  concurrat.  Hinc  Tibi  mandat,  ut  ab  istius  Universitatis 
antecessoribus  qui  Juri  canonico  tradendo  incumbunt,  petas,  ac 
deinde  mihi  quamprimum  referas,  quasnam  juris  canonici  partes  in 
articulos  seu  canones  redig-ere  parati  sint.  Responso  tuo  accepto,  pe- 
culiaris  Instructio  transmittetur,  qua  opportunae  normae,  hac  in  re 
servandse,  eisdem  antecessoribus  tradentur. 

Dum  haec  ex  Beatissimi  Patris  jussu,  Tibi  nuntio,  prsecipuae  erg-a 
Te  existimationis  meœ  sensus  testor,  meque  profiteor. 

Dominationi  Tuae  addictissimum. 

Romae,  die  vi  Aprilis  igo4. 

Petrum  Gasparri,  Arch.  Caesarensem, 

Secretarium  Pontificiae  Gommissionis 
pro  Ecclesige  leg-ibus  in  unum  redig-endis. 
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leure manière  de  le  faire  apprécier  à  sa  juste  valeur.  Les  titres  se 
succèdent  sans  aucune  désignation  de  chapitres  ou  d'articles,  et  sans 
numérotation.  Une  table  des  matières  détaillée  et  un  excellent  index 
alphabétique  suppléent  à  ce  léger  inconvénient  et  rendent  les  recher- 
ches très  faciles. 

Le  nouvel  Index  contient  la  constitution  de  Léon  XIII  Offîciorum; 
celle  de  Benoît  XIV,  Sollicita,  seul  texte  maintenu  de  la  législation 
antérieure;  enfin  le  catalogue  des  livres  nommément  prohibés,  nota- 
blement remanié.  —  A  la  première  partie  de  la  bulle  Offîciorum, 
l'auteur  rattache  deux  dissertations  :  l'une  où  il  fait  l'histoire  de  la 
discipline  de  l'Eglise  sur  la  condamnation  des  livres  et  celle  des  di- 
vers catalogues  ;  l'autre  où  il  justifie  par  l'histoire  et  par  l'autorité 
cette  discipline.  Viennent  ensuite  les  nouvelles  règles  sur  la  prohi- 
bition et  la  censure  préalable  des  livres  ;  l'auteur  en  donne  un  court 
commentaire,  puis  il  les  compare  avec  la  législation  antérieure  et  en 
étudie  l'observation  pratique  dans  une  excellente  étude  intitulée  :  les 
règles  de  l'Index  et  les  savants  ;  c'est  là  que  trouve  sa  place  la 
question  des  dispenses  et  permissions. 

Passant  alors  au  catalogue  des  livres  prohibés,  le  savant  auteur 
en  expose  la  nature,  l'utilité,  la  composition  actuelle,  les  différences 
d'avec  les  catalogues  antérieurs  ;  puis  il  groupe  quantité  de  rensei- 
gnements intéressants  autour  des  titres  suivants  :  Les  Hures  prohi- 
bés du  xixe  siècle  ;  les  écrivains  à  l'index;  les  femmes  auteurs  à 
/'  index. 

Ensuite,  élargissant  son  cadre,  le  P.  Hilgers  entreprend  un  travail 
historique  et  apologétique  du  plus  haut  intérêt.  Il  parle  des  adver- 
saires et  des  critiques  de  l'Index  et  consacre  une  étude  spéciale  à 


—  695  — 

Vlndex  et  les  Jésuites.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  Etats  séculiers 
ont  eu  aussi  et  certains  ont  encore  une  législation  plus  ou  moins  sé- 
vère sur  la  censure  des  publications,  censure  préalable  et  répression  ; 
ce  sont  ces  lois,  c'est  leur  histoire  et  leur  application  dans  les  divers 
pays  que  l'auteur  expose  avec  une  abondante  érudition  ;  il  ne  con- 
sacre pas  moins  de  200  pages  à  cette  partie  de  son  travail;  on  l'ap- 
préciera d'autant  plus  qif  il  est  plus  rare  de  trouver  ces  renseigne- 
ments réunis. 

Après  une  conclusion  où  se  trouve  justifiée  la  discipline  de  l'Eglise 
sur  l'Index,  l'auteur  établit  un  tableau  chronologique  de  tous  les  livres 
mentionnés  dans  le  nouveau  catalogue.  Viennent  ensuite  les  appen- 
dices, qui  occupent  plus  de  100  pages  et  sont  au  nombre  de  XXII. 
L'auteur  y  donne  des  textes  ou  très  peu  connus  ou  même  complète- 
ment inédits,  relatifs  à  l'Index.  Nous  y  relevons,  outre  de  très  inté- 
ressants documents  sur  l'affaire  du  Quiétisme,  un  projet  de  correc- 
tion des  ouvrages  de  Copernic,  et  des  renseignements  bibliographi- 
ques sur  les  diverses  éditions  de  l'Index. 

On  le  voit  sans  peine,  l'ouvrage  du  P.  Hilgers  est  une  mine  extrê- 
mement riche  de  renseignements  sur  l'Index,  d'une,  haute  valeur 
scientifique.  L'auteur  dit  expressément  qu'il  n'a  pas  voulu  écrire 
une  œuvre  de  polémique,  mais  faire  connaître  tant  aux  amis  qu'aux 
ennemis  de  l'Index  la  vraie  législation  de  l'Eglise.  Il  y  a  parfaitement 
réussi . 

A.  B. 

La  Sainte  Bible  traduite  en  français  sur  les  textes  originaux 
avec  introduction  et  notes,  et  la  Vulgate  latine  en  regard,  par 
Aug.  Crampon.  —  7  vol.  gr.  in-8  de  xxxvn-721,  8i3,  5og,  67g, 
954,  xx-6i3  et  xvi-653  pp.    Tournai,  Desclée  et  Lefebvre,  s.    d. 

Cette  belle  édition  de  la  Bible  à  l'usage  du  clergé  et  des  laïques 
instruits  n'est  pas  l'œuvre  exclusive  du  chanoine  Crampon,  trop  lot 
enlevé  par  la  mort  aux  études  scripturaires.  Il  avait  d'abord  publié 
une  traduction  des  Evangiles,  puis  des  Actes,  enfin  du  Nouveau 
Testament,  traduction  faite  sur  le  texte  grec  et  accompagnée  de  notes 
fort  utiles.  II  résolut  de  poursuivre  son  œuvre  par  une  traduction  de 
l'Ancien  Testament  sur  les  textes  originaux  et  commença  par  les 
Psaumes.  Mais  il  n'eut  le  temps  de  donner  au  public  que  le  premier 
volume  de  son  grand  ouvrage,  en  1894.  Il  laissait  cependant  son 
travail  très  avancé,  et  c'est  encore  sa  traduction,  ce  sont  ses  intro- 
ductions et  ses  notes,  qui  ont  servi  de  base  à  l'édition.  Ceci  soit  dit 
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sans  méconnaître  les  mérites  de  ses  continuateurs,  les  PP.  Corluy  et 
Pift'ard  pour  l'Ancien  Testament,  les  PP.  Pift'ard,  Lemaire  et  Gries- 
bach  pour  le  Nouveau  Testament. 

Nous  n'avons  aucune  compétence  en  hébreu  pour  pouvoir  appré- 
cier l'exactitude  de  cette  traduction.  L'auteur  a  visé,  autant  que  nous 
pouvons  en  juger,  â  l'exactitude  plutôt  qu'à  l'élégance,  et  a  repro- 
duit, le  plus  fidèlement  possible,  sans  tomber  dans  un  littéralisme 
servile,  le  sens  et  la  forme  de  l'original.  En  particulier,  il  a  tenu 
compte,  dans  sa  traduction  des  livres  poétiques,  du  parallélisme 
hébreu;  peut-être,  cependant,  n'a-t-il  pas  fait  passer  dans  la  traduc- 
tion, autant  qu'on  aurait  pu  le  désirer,  le  souffle  poétique. 

Outre  une  préface  générale,  de  courtes  introductions  sont  placées 
en  tête  de  chaque  livre  et  donnent  les  renseignements  utiles,  appuyés 
sur  de  bonnes  références  bibliographiques.  On  n'y  fait  qu'une  place 
restreinte  aux  problèmes  soulevés  par  la  critique  contemporaine, 
peut-être  parce  que  l'auteur,  avant  tout  préoccupé  de  faire  connaître 
et  goûter  le  texte  sacré  en  lui-même,  jugeait  bon  de  ne  donner  que 
les  conclusions  généralement  admises  par  les  exégètes  catholiques. 
Les  notes,  d'une  rédaction  sobre  et  claire,  ne  constituent  pas  un  com- 
mentaire ;  elles  se  bornent  à  donner  toutes  les  explications  utiles 
pour  l'intelligence  du  texte. 

Sous  le  rapport  matériel,  l'ouvrage  ne  mérite  que  des  éloges  ;  la 
belle  impression  est  celle  qu'a  rendue  si  populaire  la  Société  de  Saint- 
Jean  l'Evangéliste  ;  en  tête  de  chaque  page  figure  l'indication  du 
chapitre  et  des  versets;  en  manchettes,  les  résumés  des  matières, 
des  introductions,  et  pour  les  livres  de  la  Bible,  les  passages  paral- 
lèles. Il  n'y  a  pas  d'illustrations  proprement  dites,  mais  des  cartes  et 
des  plans. 

Souhaitons  que  cet  ouvrage  fasse  connaître  et  aimer  les  Livres 
Saints  par  un  grand  nombre  de  catholiques,  suivant  l'expression  du 
cardinal  Meignan,  à  qui  M.  Crampon  dédia  son  œuvre  :  «  Le  livre 
honorera  l'Eglise  en  honorant  son  auteur.  » 

A.  B. 

Abbé  Félix  Klein,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  Au  pays 
de  «  la  vie  intense  ».  In-16  de  286  p.  —  Paris,  Plon-Nourrit. 
1904.  —  Pr.  :  3,5o. 

Dans  le  cadre,  d'ailleurs  fort  bien  rempli,  d'un  voyage  aux  Etals- 
Unis  et  au  Canada,  M.  l'abbé  Klein  a  placé  une  étude,  ou  mieux 
une  série  d'études  sur  ce  qui  devait  le  plus  intéresser  le  catholique! 
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le  prêtre  et  le  professeur  au  pays  de  «  la  vie  intense  » .  Par  le  récit 
de  ses  visites  aux  écoles,  aux  paroisses  et  aux  œuvres  catholiques, 
par  ses  entretiens  avec  les  hommes  les  plus  marquants  de  l'Eglise 
américaine,  on  apprend,  bien  mieux  que  par  d'arides  statistiques,  la 
vie  et  les  progrès  du  catholicisme  aux  Etats-Unis  ;  on  voit  comment 
l'Eglise  participe  à  cette  vie  intense  qui  est  la  caractéristique  de  ce 
grand  pays  ;  quelle  place  honorable  et  honorée  elle  y  occupe,  et  com- 
ment elle  prospère  sous  un  régime  de  bienveillante  séparation,  si 
j'ose  ainsi  dire,  dont  les  manifestations  provoquent  d'attristants 
retours  sur  ce  qui  se  passe  chez  nous.  Tout  ce  qui  concerne  les  plus 
graves  questions  actuelles  :  religion,  démocratie,  éducation,  se  trouve 
traité  sous  la  forme  la  plus  vivante  dans  les  entretiens  de  l'auteur 
avec  le  cardinal  Gibbons,  Mgr  Spalding,  Mgr  Mac-Quaid,  Mgr 
Glennon,  et  d'autres  encore,  sans  oublier  l'audience  du  président 
Roosevelt,  qui  accepte  la  dédicace  du  livre. 

Que  si  le  voyageur  donne  la  première  place  aux  questions  qui  lui 
tiennent  plus  à  cœur,  il  sait  cependant  voir  et  décrire  de  la  manière 
la  plus  charmante  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son  chemin,  surtout  les 
institutions.  Les  traits  de  mœurs  américaines,  saisis  sur  le  vif,  don- 
nent au  récit  un  relief  et  une  animation  extraordinaires.  Ajoutons 
que  l'auteur  a  été  bien  servi  par  les  circonstances  :  il  assista  aux 
fêtes  nationales  de  Washington;  à  Baltimore,  à  la  réception  du 
cardinal  Gibbons,  retour  du  conclave;  à  New- York,  aux  élections, 
et  aux  extravagantes  exhibitions  du  prophète  Elie  III. 

Ce  récit  de  voyage  est  donc  toute  autre  chose  qu'un  récit  d'aventu- 
res ;  il  apprend  et  fait  penser,  au  cours  de  longues  pages  d'un  inté- 
rêt toujours  soutenu. 

A.B. 

Dictionnaire  de  théologie  catholique..,  sous  la  direction  de  E. 
Mangenot. . .  Fasc.  XIII.  Boris  —  Cajétan  de  Vio.  —  Paris, 
Letouzey,  1904. 

Les  fascicules  de  ce  grand  dictionnaire  se  succèdent  périodique- 
ment, avec  ses  articles  d'un  intérêt  toujours  varié.  Dans  le  présent 
fascicule,  la  théologie  proprement  dite  ne  peut  revendiquer  aucun 
article  important,  tout  au  plus  pourrait-on  rattacher  à  la  morale  la 
belle  étude  de  M.  Antoine  sur  les  jeux  de  Bourse.  Notons,  dans  un 
autre  ordre,  l'histoire  de  la  cabale  par  M.  Bareille,  et  les  renseigne- 
ments si  complets  sur  l'Eglise  en  Bosnie  et  en  Bulgarie  signés  de 
A.  Palmieri  et  de  S.  Vailhé.  Quant  au  droit  ecclésiastique,  il  ne  sau- 
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rait  revendiquer  que  les  notices  de  M.  Ortolan  sur  les  Brefs,  les  Bul- 
les et  le  Bullaire.  C'est  dire  que  le  plus  i>rand  nombre  des  pages  de 
ce  fascicule  est  consacré  à  la  biographie  ;  signalons  seulement  la  bio- 
graphie si  compétente  de  Bossuet   par  le  P.   Largent,  à  qui  on  doit 


aussi  celle  du  regretté  abbé  P.  de  Broglie 


A.  B. 


Dictionnaire  d'archéologie  chrétienne  et  de  liturgie,  publié  par 
le  B.  P.  Dom  F.  Cabrol.  Fasc.  V.  Alexandrie-Ame.  —  Paris, 
Letouzey,  igo4- 

Nous  ne  saurions  assez  dire  le  haut  intérêt  de  la  plupart  des  arti- 
cles qui  composent  ce  fascicule.  De  l'Orient  où  nous  retiennent  la 
liturgie  d'Alexandrie  et  l'élection  du  patriarche,  nous  revenons 
en  Occident  avec  les  A  liscamps  d'Arles  ;  l'érudition  la  mieux  docu- 
mentée inspire  les  articles  sur  Y  Alléluia,  sur  les  Alphabets,  sur- 
tout les  alphabets  vocaliques  des  gnostiques  ;  sur  les  Alumni,  et 
les  A  ma  ou  abbesses,  et  encore  sur  YAmbon  ;  articles  presque 
tous  signés  par  Dom  Leclercq  et  Dom  Cabrol.  Mais  le  travail  le 
plus  considérable,  et  qui  sera  certainement  le  plus  remarqué,  est 
l'étude  de  M.  Lejay  sur  le  rite  ambrosien,  complétée  par  celle  de 
Dom  Leclerq  sur  la  basilique  ambrosienne.  Enfin  Y  Ame,  qui  tient 
une  si  large  place  dans  les  inscriptions  funéraires  et  dans  le  symbo- 
lisme  de  l'antiquité  chrétienne,  est  la  matière  d'un  article  très  éru- 
dit  dont  la  fin  est  renvoyée  au  fascicule  suivant. 

A.  B. 

Méthodes  et  formules  pour  bien  entendre  la  messe,  par  l'auteur 
du  livre  intitulé  Pratique  progressive  de  la  confession  et  de  la 
direction.  In  18  de  3o6  p.  —  Paris,  Librairie  Saint-Paul  et 
Lethielleux,  1904. 

Le  modeste  et  pieux  auteur  qui  a  déjà  fait  tant  de  bien  par  son 
livre  si  original  et  si  utile  sur  la  Pratique  progressive  de  la  con- 
fession et  de  la  direction,  nous  donne  maintenant  d'excellentes 
Méthodes  et  formules  pour  entendre  la  messe.  Ce  sont  des  lectures 
méditées  qu'il  propose  ai;x  âmes  pieuses  pour  les  aider  à  tirer  grand 
profit  spirituel  de  l'assistance  au  saint  sacrifice.  Il  va  sans  dire  qu'elles 
ne  seront  pas  moins  utiles  pour  la  sainte  communion.  Les  médita- 
tions pour  les  douze  messes  qui  composent  ce  volume  sont  toutes 
tirées  du  mystère  de  l'Eucharistie,  de  la  présence  réelle  et  du  sacri- 
fice. C'est  sérieux,  très  sérieux,  et  appuyé  sur  la  meilleure  théologie. 
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Nous  sommes  convaincu  que  beaucoup  d'âmes  pieuses  retireront  de  ce 
petit  livre  les  meilleurs  fruits. 

A.  B. 

LIVRES    NOUVEAUX 

271.  —  De  canonica  cleri  sœcularis  obedientia,  tomus  prior... 
Ferd.  Claeys-Bouvaert.  —  In-8,  de  vn-369,  i3  pp.  Louvain,  Van 
Linthout. 

272.  —  J.  Vogt.  Handbuch  des  katholischen  Eherechts  (2e  éd.). 
—  In-8.  Cologne,  Theissing-. 

273.  —  St.  Wysocky.  De  parocho  quœstiones  selectœ.  —  In-8, 
de  vi- 172  p.  Lemberg-,  Gubrynowicz. 

274.  —  Pac.  Pierantonelli.  Ordo  judiciarius  in  praxim  tra- 
ductus  matrimonialium   causarum  speciminibus...  In-8,  Rome. 

270.  — W.  Feierfell.  Die  liturgische  Sprache  der  katholischen 
Kirche.  — In-8,  de  i52  p.  Warnsdorf,  Opitz. 

276.  — L.  Schmitz-Kallenrerg.  Practica  cancellariœ  apostolicœ 
sœc.  XV  exeuntis.  —  In-8,  de  xxn-86  p.  Munster,  Coppenrath. 

277. — Hizette.  Commentarii  in  Instructiones  pro  confessariis 
diœcesis  Namurcensis  reformatas.  —  In-8,  de  ii-io5  p.  Namur,  Picard . 

278.  —  L.  Baratte.  Rapports  de  V autorité  civile  et  de  Vauto- 
rité  religieuse  en  matière  de  sépulture  (ancien  droit  et  droit  ac- 
tuel). —  In-8,  de  xxiv-2i3  p.  Le  Mans,  imp.  Drouin. 

279.  —  A.  Giobbio.  Austria,  Francia,  Spagna,  e  Vesclusiva  nel 
conclave.  —  In-8,  de  47  P-  Borne,  Tip.  Bomana. 

280.  —  L.  Gry.  Le  millénarisme  dans  ses  origines  et  son  déve- 
loppement. —  In-8,  de  i44  P-  Paris,  Picard. 

281.  —  A.  d'ALÈs.  La  théologie  de  Terlullien.  —  In-8,  Paris, 
Beauchesne. 

282.  —  Abbé  L.  Chabalier.  Les  Lapsi  dans  l'Eglise  d'Afrique 
au  temps  de  saint  Cyprien.  —  In-8,  de  85  p.  Lyon,  imp.  Leg-endre. 

283. —  E.  Perels.  Die  kirchlichen  Zehnten  im  karolingischen 
Reiche.  —  In-8,  de  93  p.  Berlin,  Ebcring-. 

284.  — Dr.  Eisenhofer.  Das  bischo/Iiche  Rationale.  Seine  Ents- 
tehung-  und  Entwicklung-.  —  In-8,  de  49  p-  Munich,  Lentner. 

285.  —  F.  Bliemetzrieder.  Das  Generalhonzil  im  grossen  abend- 
landischen  Schisma.  —  In-8,  de  xu-348  p.  Paderborn,  Schœning'h. 

286.  —  J.  Gay.  I^e pape  Clément  VI et  les  affaires  d'Orient.  — 
In-8°,  de  191  p.  Paris,  Bellais. 

287.  —  H.    Dubrulle.  Documents  pour  servir  à  i histoire  des 
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indulgences  accordées  à  la  ville  de  Malines  au  milieu  du  xve  siè- 
cle. —  In-8°  de  38  p.  Paris,  Picard. 

288.  —  A.  Schœnfelder.  Liturgische  Bibliothek.  Sammlung- 
g-ottesdientlicher  Bûcher  aus  dem  deutschen  Mittelalter.  I.  Rilus- 
biicher.  —  In-8°,  de  xx-100  p.  Paderborn,Schoeningh. 

289.  —  Die  Ruthenisch-Rœmische  Kirchenvereinigung  genannt 
Union  zu  Brest.  Von  Dr  Ed.  Likowski,  Weihbischof  in  Posen  ; 
ubertr.  v.  Prœlat  Dr  Paul  Jedzink.  —  In-8°,  de  379  p.  Fribourg. 
Herder. 

290.  —  Le  Sueur.  Le  clergé  picard  et  la  Révolution  _  t.  II.  — 
In-8°  deiv-4a8  p.  Amiens,  Yvert. 

291.  — A.  Lumbroso.  Ricordi  e  documenti  sul  conclave di  Vene- 
zia  (1800).  —  In- 16  de  108  p.  Rome,  Bocca. 

292.  —  J.  Bellamy.  La  théologie  au  xixe  siècle.  —  In-8°.  Paris, 
Beauchesne. 

293.  —  Jean  Sturel.  Le  congréganiste  devant  la  loi.  —  In-8J 
de  11-261  p.  Paris,  Rousseau. 

294.  — J.  Sturel.  La  condition  juridique  du  congréganiste. 

—  In-8°,  de  11-266  p.  Paris,  Rousseau. 

295.  — Gayraud.  Un  catholique  peut-il  être  socialiste?  —  In- 
16  de  120  p.  Paris,  Bloud. 

SOMMAIRES    DES     REVUES. 

296.  —  Acta  Pontificia,  octobre.  —  Acta,  Décréta  SS.  RR.  Con- 
gregationum.  —  Theologia  pastoralis.  De  Cultu,de  Missa,  de  Ora- 
tione.  —  Bibliographia. 

297.  —  Analecta  Bollandiana,  oct.  —  F.  Van  Ortroy.  S. 
Ambroise  et  V empereur  Théodose.  —  H.  Delehaye.  Castor  et 
Pollux  dans  les  légendes  hagiographiques.  —  A.  Pargeault  et 
H.  Bodenstaff.  Miracles  de  sainte  Radegonde.  —  H.  Delehaye. 
S.  Grégoire  le  grand  dans  l'Hagiographie  grecque.  —  J.  Van 
den  Gheyn.  Note  sur  la  sépulture  du  B.  J.  Fischer.  —  A.  Ponce- 
let.  Le  légendier  de  saint  Félix  de  Pavie,  imprimé  en  i523.  — 
Repertorium  hymnologicum.  —  Indices. 

298.  —  Ecclesiastical  Review,  août. —  H.  Heuser.  L'étude  de  la 
Bible  dans  nos  séminaires.  —  S.  L.  T.  Le  tabernacle  et  ce  qui 
s'y  rapporte.  —  A.  Mac  Donald.  Un  passage  d'Harnack. —  I.  Liss- 
ner.  Les  Africains.  Ce  qui  existe,  ce  qu'il  serait  possible  de  faire. 

—  T.  Brennan.  L'origine  de  certains  mots  usuels.  —  Actes  du  S. 
Siège.  —  Consultations.  —  Bibliographie. 
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299-  —  làr ,  sept.  —  S.  L.  T.  Les  vases  sacrés  et  ce  qui  s'y  rap- 
porte. —  J.  Freedland.  Pensées  laïques  sur  la  prédication  et  les 
sermons.  —  T.  Kelly.  L'éducation  de  la  voix  pour  la  parole  pu- 
blique. —  A.  Me  Donald.  Un  autre  passage  d'Harnack.  —  W. 
O'Dowd.  Le  premier  édit  contre  les  chrétiens.  —  T.Gerrard.  Le 
Christ  était-il  un  ascète  ?  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Consultations. 
—  Bibliographie. 

3oo.  —  Id.,  octobre.  —  M.  Sheedy.  Notre  clergé  et  le  mouve- 
ment des  cercles  de  lecture.  —  T.  Slater.  Banqueroute  et  cons-^ 
cience.  —  A.  Lehmkuhl.  Casus  de  cessione  bonorum.  —  W.  Stoc- 
kley.  La  restauration  de  nos  églises.  —  S.  L.  T.  Certains  objets 
requis  pour  le  service  liturgique.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Consul- 
tations. —  Bibliographie. 

3o3.  —  Ephemerides  liturgicœ.  oct.  —  Acta  S.  Sedis.  —  De 
calicis  materia  et  forma,  ac  de  jure  illum  consecrandi.  —  De 
communione  Jidelis  cum  hostia  celebrantis,  et  de  alia  sub  specie 
vini.  —  Expositio  novissima  rubricarum  Breviarii  romani.  — 
Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  De  missa  conventuali. 

302.  —  Etudes  franciscaines,  mai.  —  J.  DELAPORTE.Za  religion 
japonaise.  —  P.  Louis  de  Gonzague.  La  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  (août  et  sept.).  —  P.  Rémi.  Une  nouvelle  hérésie  (et 
juin,  sept,  et  oct.).  —  C.  Mangeot.  Les  capucins  français.  —  P. 
Eyangéliste.  De  la  manière  dont  le  feu  infernal  tourmente  les 
démons  et  les  âmes  séparées  (et  juill.).  —P.  François.  Notes  théo- 
logiques sur  l'union  de  V homme  à  J.  C.  (et  sept.,  oct).  —  Mé- 
langes. Bibliographie. 

303.  —  Id.,  juin.  —  P.  Edouard.  Des  origines  de  V église  de  la 
Portioncule  et  de  ses  diverses  dénominations.  —  G.  Guillot. 
Quelques  mots  d'histoire  à  propos  de  l'exposition  des  primitifs 
français.  —  P.  Hilaire.  Trois  nouveaux  bienheureux  francis- 
cains. —  A.  Charaux.  Vauvenargues  (et  juillet).  —  H.  Matrod. 
Les  fouilles  du  Forum  de  i8gS  à  igo2.  Sancta  Maria  Antiqua.  — 
Mélanges. 

3o4-  —  Id.  Juillet. —  H.  Matrod.  Deux  années  de  vie  intérieure 
de  P.  F.  Dubois.  —  P.  Diego.  A  travers  la  philosophie. —  F. 
Bérard  .  Un  coin  de  la  civilisation  aux  Indes.  —  P.  Aimé.  Agri- 
culture et  industrie.  —  Mélanges. 

3o5.  —  Id.,  août.  —  L.  Petit.  Lacrise  de  renseignement  secon- 
daire chrétien.  —  P.  Léonard.  La  Vierge  Mari»,  épouse  du 
Père  éternel.  — M.  deVillermont.  Un  couvent  franciscain  etson 
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abbesse  pendant  la  Réforme,  Charitas  Pirkheimer  (et  oct.).  — 
P.  Gbégoihe.  Hegel  et  s.  Bonaventure.  — P.Daniel.  Les  missions 
des  Capucins  français  dans  les  Antilles  au  XVIIe  siècle.  —  Mé- 
langes. 

3oG. —  Id.,  sept.  — G.  de  Villermont.  Les  mariages  rurau.r. 
P.  Cutbert.  L'individualisme  franciscain. —  P.  Dieudonné.  Les 
retraites  d'ouvriers  en  Belgique.  —  Mélanges. 

307.  —  Id.,oct.  —  P.  Diégo-Joseph.  Libéralisme  philosophique. 

—  P.  Edouard.  S.  Antonii  de  Padua  vitœduœ.  —  P.  Charles. 
Premiers  mariages  chrétiens  chez  les  Bhills.  —  P.  Théodore. 
Bulletin  canonique.  —  P.  Joseph  de  Léonisse.  Revue  des  revues 
allemandes. 

308.  —   Monitore  ecclesiaslico,    3o  sept.  —  Actes  du  S.  Sièg-e. 

—  De  la  privation  du  bénéfice.  —  Du  culte  des  reliques  dépour- 
vues d'authentique.  —  Questions  et  courtes  réponses.  —  Bibliogra- 
phie. —  Chronique. 

309.  —  The  Month,  octobre.  — H.  Thurston.  La  plus  ancienne 
vie  de  s.  Grégoire.  —  Gérard.  Promenades  lointaines.  —  S.  F. 
Smith.  Le  symbole  de  s.  Athanase. —  T.  Rigby.  Idéalisme  subjec- 
tif. —  F.  Quinlan.  Esquisses  du  West-End.  —  J.  Gilbert.  La 
brigade  des  jeunes  catholiques.  —  Çà  et  là.  —  Bibliographie. 

3 10.  —  La  Papauté  et  les  Peuples,  juillet-août. —  Rupture  des 
relations  diplomatiques  entre  le  Saint  Siège  elle  gouvernement 
français.  Historique,  critique,  documents. 

3 1 1 .  —  Rassegna  gregoriana,sept.-oct.  — P.Wagner.  Un  petit 
traité  du  chant  ecclésiastique  dans  un  ms.  du  X-Xh  siècle. —  G. 
Bas.  L'école  de  Solesmes  à  Appuldurcombe. — Le  congrès  de  mu- 
sique sacrée  à  Buenos-Ayres.  —  Bibliographie.  —  Chronique. 

3i2.  —  Revue  augustinienne,se]it.  —  S.Salaville.  Le  discours 
sur  le  «  Pain  de  vie)).  Le  prologue  d'après  Maldonat.  —  E. 
Evrard.  La  vie  chrétienne  en  Russie.  Le  mariage.  —  P.  Martain. 
5.  Augustin  et  s.  Paulin  de  Noie  (et  oct.).  —  Lectures  et  notes. 
Bibliographie.  Chronique. 

3i3.  —  Id.,  oct. —  F.  Blaghère.  Le  péché  originel  d'après  s. 
Augustin.  —  G.  Le  Liboux.  Louis  Veuillot  et  la  critique.  — Lec- 
tures et  notes.   Bibliographie.  —  Lovanien.  Les  idées  et  les  faits. 

3 14«  —  Revue  bénédictine,  oct.  —  D.  U.  Berlière.  Les  évêques 
auxiliaires  de  Tournai.  —  D.  J.  Chapman.  Clément  d  Alexandrie 
sur  les  Evangiles  et  encore  le  fragment  de  Muratori.  —  D.  G. 
Morin.   Une  nouvelle  théorie  sur  les  origines   du   canon  de   la 
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messe  romaine.  —  D.  H.  Herwegen.  Les  collaborateurs  de  sainte 
Hildegarde.  — D.  M.  Festugière.  Questions  de  philosophie  de  la 
nature.  —  Bulletin  d'histoire  bénédictine. 

3i5.  — Revue  biblique,  oct.  —  Mgr  Batiffol,  Nouveaux  frag- 
ments évangéliques  de  Behnesa.  —  P.  Lagrange.  Prophéties 
messianiques  de  Daniel.  —  H.  Hyvernat.  Le  langage  de  la 
Massore.  —  Mélanges.  —  Chronique.  —  Recensions.  —  Bulletin- 

3i6.  —  Revue  catholique  des  Eglises,  juillet.  —  E.  Taver- 
nier.  Simple  résumé.  —  Verdunoy.  Eglise  nationale  et  Eglise 
libre  du  canton  de  Vaud.  —  W.  Selbie.  Les  Eglises  libres  d'An- 
gleterre. —  I.  Stchoukine.  Les  Revues  ecclésiastiques  russes.  - — 
L.  Franck.  La  société  centrale  protestante  d'évangélisation.  — 
Notes  et  documents. 

317.  —  Id.,  octobre.  —  T.  A.  Lagey.  Newman,  étude  littéraire 
et  psychologique.  —  P.  Richard.  Le  Concordat  de  François  /"  et 
ses  développements.  —  Correspondance.  Russie.  Angleterre.  — 
Bibliographie.  —  Documents.  France  et  Saint-Siège. 

3 18.  —  Revue  du  clergé  français,  ier  octobre.  — E.  Vacandard. 
La  condamnation  de  Galilée.  —  F.  Dubois.  Le  concept  de  la  per- 
sonnalité et  l'union  hypostatique.  —  L.  Désers.  Le  sacrement  de 
Confirmation.  —  Ch.  Calippe.  Mouvement  social.  —  Surbled. 
Chronique  scientifique.  —  C.  Bujon.  Prédication  dominicale.  — 
X.  Y.  L'Eglise  de  France  et  la  liberté  religieuse  en  igo4.  —  A 
travers  les  périodiques. 

3 19.  —  Id.,  i5  oct.  —  E.  Beurlier.Z^  divorce  et  l'union  libre. 

—  E.  Vacandard.  La  condamnation  de  Galilée.  —  G.  Gazaniol. 
L'Eglise  enseignante  et  l'Eglise  étudiante.  —  F.  Martin.  Chro- 
nique d'art  religieux.  —  E.  Richeux.  La  prédication.  —  Ch.  Bu- 
jon. Le  jeûne  eucharistique.  —  Les  articles  organiques  et  le  Con- 
cordat. —  Revue  mensuelle  du  monde  catholique.  —  A  travers  les 
périodiques. 

320.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  octobre. -Actes  du  Saint- 
Siège.  —  J.  B.  Pelt.  Nouvelles  théories  sur  l'inspiration.  — 
0.  Jeunhomme.  Statues  de  la  Ste-Vierge  dans  le  diocèse  de  Metz. 

—  L.  Finot.  Bossuet  à  Metz.  —  Mélang-es.  —  Bibliographie. 

32i.  —  Revue  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  IV.  —  Mgr 
Douais.  De  V activité  théologique.  —  A.  de  Lapparent.  Les  trem- 
blements de  terre.  —  P.  Blanchemain.  Les  associations  locales  en 
France  et  en  Belgique.  —  F.  Klein.  Quelques  souvenirs  de  Pitts- 
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burg  et  de  Washington.  —  H.  Bidolt.  La  répartition  des  climats. 

—  Lettre  de  Mgr  Péchenard.  —  Chronique. 

322.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  sept.  —  H.  Goujon. 
La  vraie  discipline  morale.  —  B.  Dolhagaray.  Excommunica- 
tions réservées  aux  Ordinaires .  —  Th.  Leuridan.  Une  consulta- 
tion théologique  sur  le  pouvoir  des  abbesses.  —  V.  Canet.  Le 
culte  catholique  à  Paris,  de  la  Terreur  au  Concordat.  —  Biblio- 
graphie. —  Actes  du  Saint  Siège. 

323.  —  Revue  théologique  française,  oct.  —  Actes  du  St-Siège. 

—  J.  Besson.  Commentaire  sur  le  code  de  la  musique  sacrée.  — 
L.  Demeuran.  Aperçu  sur  la  résidence  en  général.  —  M.  D. 
Courrier  ecclésiastique.  —  Bibliographie. 

324.  —  Strassburger  Diœzesanblatt,  septembre.  —  Actes  du 
Saint-Siège.  —  E.  Mœglin.  Le  jubilé  extraordinaire  de  igo4-  — 
M.  Faulhaber.  Les  psaumes  des  vêpres.  —  Mélanges.  —  Bibliogra- 
phie. 

325.  —  Université  catholique,  oct.  —  Th.  Delmont.  Trois  illus- 
tres conquêtes  de  la  foi.  —  Delfour.  Une  enquête  sur  la  démo- 
cratie. —  M.  de  Marcey.  Charles  Chesnelong.  —  Gh.  de  Lajudie. 
L'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi.  —  Ph.  Gonnet.  La  mission 
de  VEtat,  d'après  Platon.  —  G.  André.  Les  missions  françaises 
dans  les  Etats-Unis.  —  Bibliographie. 
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I.  —  A.  Boudinhon.  Les  Congrégations  religieuses  à  voeux  simples  (suite)  (p.  7o5). 

II.  — Acta  Sanctœ  Sedis.  — I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Allocution  consistoriale 
du  i4  novembre  1904  (p.  712).  —  Lettre  pour  le  centenaire  de  Grolta  Ferrata 
(p.  719).  —  II.  S.  C.  Consistoriale.  — L'abbaye  de  Nonantola  est  unie  à  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Modène  (p.  720).  —  111.  S.  C.  du  Concile.  —  Causes 
jugées  dans  la  séance  du  27  août  1904  (p.  722). 

III.  —  Bulletin  bibliographique  (pp.  732-740).  —  S.  Many.  Prœlectiones  de  sacra 
ordinatione.  — Mgr  Battandier.  Guide  canonique  pour  les  constitutions  des  Ins- 
I il uts  à  vœux  simples.  —  G.  Biederlack.  La  Questione  sociale.  —  Pelï.  His- 
toire de  l'Ancien  Testament,  t.  II.  —  A.  Chollet.  La  doctrine  de  l'Eucharistie 
chez  les  scolastiques.  —  Pouget.  Questions  pratiques  de  jurisprudence  canoni- 
que et  civile.  —  Livres  nouveaux.  —  Sommaires  des  revues. 

IV.  —  Table  des  matières  du  tome  XXVII  (p.  740* 

V.  —  Table  méthodique  des  Actes  du  Saint-Siège  (p.  753). 

VI.  —  Table  alphabétique  (p.  763). 


LES  CONGREGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 
CHAPITRE  TROISIÈME 

LA    VIE    RELIGIEUSE    DE   L'iNSTITUT   ET   DE    SES    MEMBRES 

VIL  —  La  profession. 

Préparés  par  le  noviciat,  les  sujets  entrent  à  proprement 
parler  dans  la  vie  religieuse  et  dans  l'Institut  par  la  profes- 
sion. Quoiqu'on  donne  parfois  ce  nom  aux  admissions  dans 
des  associations  religieuses  sans  vœux,  ou  même  dans  des  Tiers 
Ordres,  la  profession  comporte  régulièrement  l'émission  des 
trois  vœux  de  religion  ainsi  que  l'engagement,  temporaire  ou 

324e  livraison,  décembre  1904.  620 


—  'M  - 

perpétuel,  à  l'égard  de  l'Institut.  Nous  ne  parlons  ici  que  de 
la  profession  religieuse  proprement  dite,  celle  qui  se  fait  par 
les  vœux  ordinaires. 

Sauf  les  cas  très  rares  de  prolongation  du  noviciat,  dont  il 
a  été  question  plus  haut  (p.  057),  la  profession  doit  se  faire 
après  le  temps  exact  du  noviciat.  La  loi  est  la  môme  pour  les 
grands  Ordres  et  pour  les  congrégations  à  vœux  simples,  et 
l'on  peut  appliquer  à  celles-ci  aussi  bien  qu'à  ceux-là  les 
prescriptions  du  concile  de  Trente  (sess.  25,  c.  16,  de  Re- 
gul.)  :  c  A  la  fin  du  noviciat,  les  supérieurs  admettront  à  la 
profession  les  novices  qu'ils  jugent  aptes  à  la  faire,  et  ils  ren- 
verront les  autres  ».  Ceci  nous  amène  à  dire  quelques  mots 
de  l'admission  à  la  profession,  quoique  nous  ne  considérions 
ici  la  vie  religieuse  que  du  côté  des  sujets . 

L'admission  à  la  profession.  — ■  De  même  que  le  novice 
n'aura  pas  attendu,  pour  prendre  une  décision  ferme,  le  jour 
même  où  il  devra^  faire  ses  vœux,  de  même  les  supérieurs 
n'attendront  pas  le  dernier  jour  pour  se  prononcer  sur  l'ad- 
mission des  novices  et  leur  notifier  la  mesure  prise  à  leur 
égard.  En  ce  qui  concerne  les  congrégations  à  vœux  simples, 
aucun  texte  ne  dit  exactement  de  combien  de  temps  cette  dé- 
cision devra  précéder  la  date  de  la  profession;  il  appartien- 
dra donc  à  chaque  congrégation  de  prendre  les  dispositions 
qu'elle  jugera  les  meilleures.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
que  les  novices  devront  être  admises  deux  mois  environ,  et 
en  tout  cas  un  mois  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la  pro- 
fession. Car,  d'une  part,  l'évêque  doit  être  informé,  un  mois 
auparavant,  des  futures  professions  ;  d'autre  part,  les  dispo- 
sitions que  les  novices  doivent  prendre  en  vue  de  leurs  biens 
leur  sont  permises  pendant  les  deux  mois  qui  précèdent  la 
profession. 

Quant  à  l'admission  elle-même,  elle  est  prononcée  par  la 
supérieure  générale  de  chaque  Institut  (Gonst.  Conditœ,  I, 
n.  1)  ou,  si  la  congrégation  compte  plusieurs  provinces  ayant 
chacune  son  noviciat,  par  la  supérieure  provinciale,  sauf  ap- 
probation de  la  supérieure  générale  (Normce^  n°  3o3)  ;  l'une 
et  l'autre  agissant  avec  son  conseil  et  de  l'avis  de  la  maîtresse 
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des  novices  (Normœ,  n°  3oo).  Il  n'y  a  donc  pas  Heu  de  se 
rapprocher,  dans  les  Instituts  dont  nous  nous  occupons,  de 
la  procédure  assez  compliquée  de  conseils  et  d'examen  établie 
pour  les  Ordres  religieux,  au  moins  en  Italie,  par  le  décret 
Regulari  disciplines,  du  25  juin  1848  (cf.  Vermeersch,  II, 
p.  285j. 

Toutes  les  conditions  extérieures  requises  pour  l'admission 
du  sujet  ayant  déjà  été  examinées  lors  de  l'admission  au  pos- 
tulat et  au  noviciat,  il  s'en  suit  que  l'on  n'aura  le  plus  sou- 
vent à  considérer,  pour  l'admission  aux  vœux,  que  la  con- 
duite de  chaque  sujet  pendant  son  noviciat,  pour  apprécier 
s'il  convient  à  la  vie  religieuse  de  l'Institut  et  à  ses  œuvres. 
La  décision  prise,  on  la  communique  au  novice  ;  et  si  elle 
est  favorable,  on  passe  à  la  préparation  immédiate  de  la  pro- 
fession. 

Les  préliminaires  de  la  profession.  La  dot.  —  Comme 
préliminaire  de  la  profession,  nous  devons  traiter  avec  quel- 
que ampleur  de  la  dot  des  religieuses  ;  c'est  là,  en  effet,  une 
question  qui  doit  être  réglée  avant  l'émission  des  vœux.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  l'on  ne  puisse  en  traiter  auparavant;  au  con- 
traire, il  est  requis  de  le  faire  dès  l'entrée  du  sujet  au  postu- 
lat, en  même  temps  que  l'on  fait  avec  la  famille  les  conven- 
tions dont  nous  avons  parlé,  pour  les  frais  du  noviciat;  mais 
ces  arrangements  demeurent  soumis  à  la  condition  suspensive 
de  la  profession.  Dans  ce  sens,  il  est  exact  dédire  que  le  ver- 
sement de  la  dot,  sinon  sa  détermination,  est  un  des  prélimi- 
naires de  la  profession. 

Ni  l'Institut  ni  les  sujets  n'ont  intérêt  à  retarder  jusqu'aux 
approches  de  la  profession  les  conventions  relatives  à  la  dot  ; 
il  est,  au  contraire,  avantageux  pour  tout  le  monde  que  l'af- 
faire soit  traitée  et  conclue  dès  l'entrée  de  la  postulante.  Celle- 
ci,  ainsi  que  sa  famille,  sauront  exactement  ce  qu'elles  devront 
verser,  et  la  jeune  fille  ne  sera  pas  exposée  à  se  voir  arrêtée 
au  moment  de  la  profession  par  des  difficultés  relatives  à  la 
dot.  Que  si  les  circonstances  rendent  utile  une  remise  totale 
ou  partielle  de  la  dot,  il  serait  imprudent  de  n'avoir  pas  pris 
dès  le  début  une  décision  à  ce  sujet.  De  fait,  c'est  ainsi  que  les 
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choses  se  passent  dans  les  communautés,  et  c'est  ce  que  sup- 
pose également  la  S.  G.,  puisqu'elle  dit  dans  les  Normœ,  art. 
g3  :  «  La  dot  fixée  sera  garantie  à  l'Institut  par  [une  caution 
solide  avant  que  la  postulante  prenne  l'habit;  elle  sera  versée  à 
l'Institut  peu  de  temps  avant  la  profession  ». 

La  caution  solide  dont  il  est  ici  question  pourra  consister  ou 
dans  une  constitution  d'hypothèque,  ce  qui  d'ailleurs  est  peu 
pratique,  ou  mieux  dans  un  dépôt  de  titres,  ou  enfin,  et  c'est 
la  pratique  la  plus  répandue  dans  nos  pays,  dans  la  promesse 
écrite  ou  même  orale  des  parents  de  la  jeune  fille,  assurant 
qu'ils  verseront  la  dot  convenue  en  temps  voulu. 

Il  serait  trop  long  de  dire  ici  comment  la  jurisprudence  en 
est  venue  à  se  fixer  dans  le  sens  où  nous  la  voyons  actuellement, 
à  savoir  :  la  dot  exigée  régulièrement  pour  toute  religieuse,  et 
la  même  dot  pour  toutes  les  religieuses  du  même  Institut.  Car 
cette  discipline  ne  s'applique  pas  aux  congrégations  d'hom- 
mes; aussi  les  Normœ  font-elles  remarquer  que  le  chapitre 
entier  consacré  à  la  dot,  soit  les  art.  91-95,  ne  concerne  que 
les  Instituts  de  femmes.  Et  ceci  nous  fournit  déjà  une  première 
indication.  Si  l'on  suppose  que  des  religieux  peuvent,  par  leur 
travail,  acquérir  de  quoi  suffire  à  leur  entretien,  en  particulier 
quand  ils  ont  reçu  les  ordres  ;  si  l'on  estime  que  des  religieux 
quittant  leur  congrégation  pourront  facilement  se  créer  des 
ressources  par  leur  activité,  on  estime  au  contraire  que  des 
religieuses  peuvent  bien  moins  aisément  trouver  des  em- 
plois suffisamment  rémunérateurs;  on  craint  que,  si  elles  vien- 
nent à  quitter  leur  commuauté,  elles  ne  se  trouvent  dans  une 
situation  pénible  et  difficile.  Ce  sont  là  choses  évidentes  quand 
il  s'agit  de  religieuses  cloîtrées,  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  que 
l'Eglise  n'a  connu  pendant  bien  longtemps  que  cette  forme  de 
vie  religieuse  pour  les  femmes.  De  là  l'utilité  de  la  dot  pour 
les  religieuses;  elle  n'est  pas  moins  utile  pour  permettre  aux 
Instituts  de  se  constituer  ainsi  quelques  ressources. 

Il  est  non  moins  aisé  de  justifier  l'uniformité  de  la  dot.  Au 
temps  où  les  grands  vœux  étaient  seuls  en  usage,  et  alors  que 
les  lois  civiles  en  reconnaissaient  les  conséquences,  la  professe 
perdait  le  domaine  radical   de   ses  biens  et  devenait  comme 
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morte  au  monde  :  en  règle  générale,  elle  n'avait  plus  à  comp- 
ter sur  aucune  acquisition  ni  aucun  héritage.  Sous  l'empire 
des  législations  modernes,  et  selon  la  discipline  des  vœux 
simples,  il  en  va  tout  autrement;  la  religieuse  ne  perd,  par  la 
profession,  que  le  droit  d'user  de  ses  biens,  dont  elle  garde  le 
domaine  radical;  elle  peut  acquérir  et  hériter,  même  après  la 
profession.  Mais  alors,  le  vœu  de  pauvreté  et  celui  d'obéissance 
ne  tendraient-ils  pas  àfaire  passer  à  l'Institutles  biens  de  lapro- 
fesse,  tout  comme  autrefois  les  couvents  recueillaient  les  suc- 
cessions de  leurs  sujets?  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  ainsi 
qu'aux  abus  qui  auraient  pu  se  produire,  on  a  introduit  deux 
mesures  qui  sont  maintenant  la  loi  commune  pour  les  congré- 
gations de  sœurs;  d'une  part,  on  assure  la  liberté  de  chaque 
novice  en  lui  laissant  le  pouvoir  de  disposer  à  son  gré  del'ad- 
ministration  de  ses  biens  et  d'en  régler  l'attribution  ;  et  cela, 
on  exige  qu'elle  le  fasse  avant  la  profession,  pour  que  le  vœu 
de  pauvreté  ne  soulève  aucune  difficulté  ;  d'autre  part,  on 
garantit  les  droits  de  la  communauté  en  imposant  le  verse- 
ment d'une  dot  ;  mais  on  coupe  court  aux  abus  en  exigeant  la 
même  dot  de  toutes  les  religieuses  de  la  même  catégorie. 

Telle  est  la  loi  générale;  mais  elle  comporte  les  exceptions 
opportunes.  Non  seulement  la  dot  des  sœurs  converses  est 
régulièrement  beaucoup  moins  considérable  que  celle  des 
sœurs  de  chœur,  mais  encore  on  prévoit  des  réductions  et  des 
remises,  quoique  la  dispense  soit  réservée  à  la  S.  C.  ;  bien 
plus,  on  admet  que  certaines  religieuses,  comme  les  Petites 
Sœurs  des  Pauvres,  ne  soient  pas  tenues  à  verser  de  dot. 

Les  raisons  qui  ont  fait  imposer  l'uniformité  de  la  dot  dans 
chaque  Institut  ne  rendent  pas  cette  uniformité  désirable  entre 
les  diverses  familles  religieuses.  Aussi  les  Normœ  laissent- 
elles  chacune  d'elles  libre  de  fixer  le  chiffre  de  la  dot,  en  s'ins- 
pirant  des  circonstances.  Le  milieu  dans  lequel  se  recrute  une 
congrégation,  les  œuvres  auxquelles  elle  se  destine,  le  genre  de 
vie  qu'elle  adopte.,  sont  autant  de  raisons  qui  feront  élever  ou 
abaisser  le  chiffre  de  la  dot.  De  fait,  il  existe  un  écart  con- 
sidérable entre  les  diverses  constitutions  approuvées  parRome. 
Certaines  demandent  plusieurs  milliers  de  francs  ;  tandis  que 
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d'autres  se  contentent  de  beaucoup  moins;  le  chiffre  le  plusbas 
mentionné  par  Mgr  Battandier  (n.  187),  est  de  3oo  fr.  En 
résumé,  la  discipline  actuelle  se  réduit  à  ces  deux  articles  des 
Normœ  :  «  Art.  91.  Chaque  Institut  de  sœurs  doit  détermi- 
ner »  (et  faire  figurer  dans  lés  constitutions)  «  la  dot,  égale 
pour  toutes,  à  verser  par  les  sœurs  de  chœur;  et  de  même  la 
dot,  moins  élevée,  mais  égale  pour  toutes,  à  verser  par  les 
sœurs  converses  ou  coadjutrices  ».  —  «Art.  92.  La  Supérieure 
ne  peut  remettre  ni  diminuer  la  dot  fixée,  sans  la  permission 
de  la  S.  Congrégation  ». 

La  dot  est  donc  versée  par  chaque  novice  ou  par  sa  famille, 
peu  de  temps  avant  la  profession.  Elle  est  versée  en  numéraire 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  valeurs  mobilières.  Dès  lors 
elle  devient  la  propriété  de  l'Institut,  dans  ce  sens  que  la  reli- 
gieuse ne  peut  plus  revendiquer  de  droit  réel,  puisqu'il  s'agit 
de  choses  fongibles  ;  toutefois  la  propriété  de  l'Institut  n'est  ni 
absolue  ni  définitive.  Elle  n'est  pas  absolue,  car  l'Institut  ne 
doit  pas  aliéner  cette  dot,  en  l'employant,  par  exemple,  en 
constructions  ou  fondations  de  maisons;  il  doit,  au  contraire, 
en  faire  un  placement  productif,  le  plus  souvent  en  titres  et 
valeurs  mobilières.  La  propriété  n'est  pas  non  plus  définitive, 
et  ne  doit  le  devenir  qu'à  la  mort  delà  professe;  car  si,  pour 
une  raison  quelconque,  la  religieuse  quitte  l'Institut,  qu'elle 
en  sorte  de  son  propre  gré  ou  qu'elle  soit  renvoyée,  on  doit  lui 
rendre  le  capital  de  sa  dot,  mais  non  les  intérêts  perçus,  ces 
derniers  représentant  au  moins  partiellement  les  frais  de  son 
entretien  pendant  son  séjour  en  communauté.  Telles  sont  les 
sages  prescriptions  énoncées  par  les  Normœ  aux  articles  94  et 
95  ;  plus  d'un  Institut  y  a  gravement  manqué  en  ces  derniers 
temps  et  s'est  attiré  en  conséquence  de  graves  désagréments. 
—  «  Art.  94-  La  dot  versée  ne  peut  être  aliénée,  mais  on  doit 
l'employer  en  un  placement  prudent,  sûr  et  productif.  »  — 
«  Art.  95.  Si  une  sœur  se  retire  ou  est  renvoyée  de  l'Institut, 
on  doit  lui  restituer  sa  dot,  mais  sans  les  revenus  ». 

Mesures  relatives  aux  biens.  —  Comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut, les  religieux  de  vœux  simples  gardent,  même  après  avoir 
fait  profession  de  pauvreté,  le  domaine  radical  de  leurs  biens, 
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et  demeurent  capables  d'acquérir  et  d'hériter.  On  leur  demande 
donc,  avant  la  profession,  et  tandis  qu'ils  n'ont  encore  renoncé 
à  aucun  de  leurs  droits,  de  disposer  en  toute  liberté  de  leurs 
biens,  tant  pour  la  propriété  que  pour  l'administration.  C'est 
là  une  obligation  qui  ne  concerne  pas  uniquement  les  reli- 
gieuses, comme  la  dot,  mais  qui  atteint  tous  les  membres  des 
congrégations  à  vœux  simples.  Mais  comme  les  Normœse  con- 
tentent de  rappeler  ici  cette  prescription  et  renvoient,  pour  l'ap- 
plication, au  chapitre  sur  le  vœu  et  la  vertu  de  pauvreté,  nous 
les  imiterons,  et  nous  nous  contenterons  de  signaler  ici,  sans 
y  insister,  ce  préliminaire  obligatoire  de  la  profession.  «  Art. 
97.  —  Avant  de  faire  profession,  la  novice  doit  disposer  de  ses 
biens  temporels,  comme  il  sera  dit  plus  loin,  en  parlant  du 
vœu  de  pauvreté.  » 

L'examen  de  l'Ordinaire.  —  Cet  examen  a  eu  lieu  une 
première  fois,  comme  nous  l'avons  vu,  avant  la  prise  d'habit. 
Mais  le  concile  de  Trente  le  prescrit  également,  par  le  même 
texte  (c.  17,  sess.  XXV,  de  Regul.),  avant  la  profession. 
C'est  même  pour  la  profession,  plus  nettement  encore 
que  pour  la  prise  d'habit,  qu'il  parle  de  l'avis  préalable 
que  la  supérieure  doit  donner  à  l'évêque,  un  mois  aupa- 
ravant. Cet  examen  étant  de  tout  point  semblable  au  pre- 
mier, nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  ce  que  nous  en 
avons  déjà  dit,  p.  354,  et  de  reproduire  l'art.  96  des 
Normœ  :  «  La  première  émission  des  vœux  doit  être  pré- 
cédée de  l'examen  fait  par.  l'évêque,  dont  il  a  été  question  à 
l'art.  80.  C'est  pourquoi  la  supérieure  doit  informer  d'avance, 
en  temps  opportun,  le  Révérendissime  Ordinaire  (n°  8r)  ». 

La  retraite  de  dix  jours.  —  Tout  comme  la  prise  d'habit, 
la  profession  doit  être  précédée  d'une  retraite  de  dix  jours, 
suivant  la  disposition  expresse  de  l'art.  98  :  «  L'émission  des 
vœux  doit  être  précédée  par  les  exercices  spirituels  pendant 
dix  jours  ».  Ici  encore  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  au  com- 
mentaire de  l'art.  67,  p.  55i. 

(A  suivre.)  A.  Boudinhon. 


AGTA   SANGLE    SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

1.  Allocution  consistorialo  du  14  novembre  1904. 

Venerabiles  Fratres, 

Duplicem,  nostis,  ob  causam  amplissimum  Colleg-ium  vestrum  ad 
Nos  convocavimus,  ut  de  duobus  Beatis  viris  in  Sanctorum  album 
rite  referendis,  simulque  de  novis  creandis  Episcopis  hodierno  die 
vobiscum  ageremus.  Utraque  res  cum  sane  magna,  tum  lseta  atque 
jucunda  :  verum  haud  opportuna  lsetitise  sunt  adjuncta  temporum. 
Nam  prseter  calamitosissimum  belli  incendium,  quo  plures  jam 
menses  Orientis  extrema  flagrant,  quod  quidem  Nos,  qua  sumus 
et  esse  debemus  in  homines  universos  caritate  paterna,  supplices 
obsecramus  Deum  ut  restingui  eeleriter  velit,  propriora  etiam  q use- 
dam  sunt  quse  segritudinem  Nobis  efficiant.  Etenim  a  contemplaada 
christianarum  excellentia  virtutum  divertere  mentem  cogimur  ad 
ing-entem  hominum  multitudinem,  qui  vix  aliquam  christiani  nomi- 
nis  umbram  retinent;  quumque  g-estit  Nobis  animus,  quod  pastores 
bonos  viduatis  dare  ecclesiis  multis  possumus,  simul  vehementer 
dolet,  quod  aliarum,  nec  ita  paucarum,  viduitati  consulere  jam  ni- 
mium  diu  prohibemur. 

Facile  intellig-itis  nationem  hoc  loco  spectari  eam  quse,  quum  sit 
inter  catholicas  nobilissima,  tamen  alienis  a  religione  studiis  muito- 
rum  commovetur  jamdudum  et  jactatur  misernme.  Scilicet  eo  pro- 
cessit  ibi  malarum  rerum  audacia,  ut  e  domiciliis  disciplinarum 
aulisque  judiciorum  simulacrum  Ejus,  qui  unus  est  Magister  seter- 
nusque  hominum  Judex  exturbatum  publiée  fuerit.  In  multis  autem 
incommodis,  quse  ibidem  Ecclesiam  premunt,  hoc  in  primis  grave 
conquerimur,  impedimenta  omne  g-enus  inferri  cooptationi  Episco- 
porum  :  nisi  quod  graviora  quoque  agitari  consilia  videmus.  Jam- 
vero  hujus  tantae  offensionis  idoneam  causam  frusta  quaeras  preeter 
illam,  quam  modo  attigimus  :  nam  quse  in  Apostolicam  Sedem  con- 
jicitur  criminatio,  non  ipsam  in  conditionibus  pactis  mansisse,  ea 
quidem  quantum  ab  honesto,  tantum  distat  a  vero.  Hanc  porro  pro- 
pulsare  calumnise  labem  in  conspectu  vestro,  Venerabiles  Fratres, 
necessari.um  ducimus,  antequam  ad  ea,  quse  proposita  sunt,  acceda- 
mus. 
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Nonnulla  memoramus  ignota  nemini.  Superiore  ineunte  sœculo, 
quum  teterrima  novarum  rerum  procella,  quae  in  Galliam  incubue- 
rat,  veteri  disciplina  civitatis  eversa,  avitam  late  religionem  afflixis- 
set,  Deccssor  Noster  inclytœ  mémorise  Pius  VII  et  moderatores  reipu- 
blicœ,  ille  quidem  salutis  animarum  divinseque  gloriœ  causa  sollici- 
tus,  hi  vero  ut  stabilitatem  rébus  ex  religione  quaererent,  icto  inter  se 
fœdere,  pactionem  fecerunt,  quae  ad  sarcienda  Ecclesiae  gallicœ 
damna,  eamque  in  posterum  tutelâ  legum  muniendam  pertineret. 
Ad  pactum  autem  conventum  accessere  deinceps  solo  civilis  potesta- 
tis  arbitrio  oryanici  qui  vocantur  articuli  ;  at  contra  accessionem 
ejusmodi  non  modo  Pius  repugnavit  re  recenti,  sed  qui  consequuti 
surit  Romani  Pontifices,  oblata  sibi  opportunitate,  praesertim  quum 
eorum  vis  articulorum  urgeretur,  acerrimo  restiterunt.  Idque  jure 
optimo,  si  quidem  barum  natura  legum  consideretur  :  legum  inqui- 
mus,  non  pactorum  ;  quippe  consensio  Pontificum  nulla  unquam  in- 
tercessit.  Igitur  h*  leges  nequaquam  publicam  securitatem  spectant, 
de  quo  génère  cautum  erat  in  primo  pactionis  capite  :  Cultua  publi- 
ais erit,  habita  tamen  ratione  ordinationum,  quoad  polit iam, 
quas  Gubernium  pro  publica  tranquillilate  necessarias  existi- 
mabit.  Neque  enim  est  dubium,  si  leges  organicœ  continerentur 
hoc  génère,  quin  eas,  memor  obligatae  fidei,  receptura  esset  et  serva- 
tura  Ecclesia.  Nunc  vero  legibus  istis  de  disciplina  atque  de  ipsa  doc- 
trina  Ecclesiœ  statuitur  ;  pugnantia  conventis  plura  sanciuntur;  abro- 
gatisque  magnam  partem  iis,  quae  in  rei  catholicaa  commodum  pacta 
esset,  ecclesiasticaa  potestatis  jura  vindicantur  civili  imperio  :  a  quo 
proinde  non  tutela  expectanda  sit  Ecclesiœ,  sed  servitus.  —  At  prœs- 
tat  ea,  quœ  inter  Apostolicam  Sedem  et  rempublicam  gallicanam 
convenerunt,  partite  perstringere. 

Pertinent  illa  ad  definiendas  utriusque  potestatis  rationes  mutuas. 
—  Respublica  quidem  spondet  Ecclesiœ  liberam  religiosi  cultus  f'a- 
cultatem  :  Religio  Catlwlica,  Apostolica,  Romana  libère  in  Gallia 
exercebitur.  Eadem  munere  officioque  suo  alienam  déclarât  totam 
sacrarum  jurisdictionem  rerum  :  tantum  in  hoc  génère  rata  firma- 
que  vult  décréta,  quœ  politiœ  idest  public»  securitatis  nomine  san- 
civerit.  Jamvero  quum  excipit  ista,  quorum  non  ita  late  campus 
patet,  eo  ipso  confirmât,  nihil  se  posse  in  cetera;  utpote  quae,  quum 
supernaturalem  vitam  Ecclesia?  attingant,  terminos  longe  excédant 
civilis  auctoritatis.  Manet  ergo,  ipsâ  agnoscente  et  probante  repu- 
blica,  quidquid  fidem  moresque  spectet,  id  omne  in  dominatu  esse 
arbitrioque  Ecclesiaa  ;  ipsius  esse  instituenda  curare  atque  instituta 
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tueri,  quaecumque  fidei  morumquc  in  catholicis  sanctitatem  conser- 
vent et  foveant  ;  ipsam  propterea  nec  nisi  ipsam,  posse  populo  eos 
praeficerc,  qui  christianae  principia  et  instituta  vitae  pro  officio  custo- 
diant  ac  promoveant,  administros  sacrorum  dicimus  et  in  primis 
Episcopos. 

Nihilominus  in  hac  re,  nempe  concordiae  facilius  retinendae  gratia, 
aliquid  de  severitate  juris  sui  remittit  Ecclesia,  facultatemque  tribuit 
reipublicae  eos  nominandi,  quibus  episcopale  mandetur  munus.  At 
vero  facultas  ejusmodi  nequaquam  valet  aut  valere  idem  potest,quod 
institatio  canonica.  Etenim  assumere  et  collocare  quempiam  in 
sacra?  dig-nitatis  gradu,  eique  parem  dignitati  attribuere  potestatem, 
;us  est  Ecclesiae  ita  proprium  et  peculiare,  ut  id  cum  civitate  commu- 
nicare,  salva  ratione  divini  muneris  sui,  non  possit.  Relinquitur  ut 
concessa  reipublicse  nominatio  nihil  sibi  velit  aliud,  nisi  designare  et 
sistere  Apostolicaa  Sedi  quem  Pontifex,  si  quidem  idoneum  et  ipse 
agnoverit,  ad  episcopatus  honorem  promoveat.  Neque  enim  ita  nomi- 
natum  canonica  institutio  necessario  sequitur  ;  sed  ante  relig-iose 
ponderanda  personae  sunt  mérita.  Quse  si  forte  obstent,  quominus 
episcopatum  Pontifex,  pro  conscientia  officii,  cuipiam  conférât,  nulla 
tamen  leg-e  cogi  poterit  rationum  momenta  patefacere,  quare  non 
conferendum  putarit. 

Ad  haec,  certas  sollemnesque  ad  Deum  preces  Ecclesia  pro  summo 
magistratu  civitatis  adhibendas  constituit  ;  in  quo  amicam  se  civitati 
fore,  qualiscumque  demum  hujus  fuerit  temperatio  publica,  pollice- 
tur. 

Ista  quidem  pactum  habet,  de  quo  loquimur,  in  prœsens  et  futu- 
rum  statuta  :  quod  vero  ad  prseteritum  tempus,  transactionem  continet 
ultro  citroque  compositam.  Versatur  haec  in  bonis,  Ecclesia?  non 
multo  ante  detractis  publiée  :  quae  bona  Pontifex  civitati  condonat  ; 
civitas  autem  fidem  dat,  prœbituram  se  Clero  sustentationem,  quœ 
cajusque  statum  deceat.  Agitur  hic,  ut  apparet,  de  veri  nominis 
contractu,  quo  quum  certa  prœstatio  pro  re  certa  stipulata  sit,  non 
est  dubium,  tametsi  illa  conventio  fcedusque  resolvatur,  tamen  jus 
manere  integrum  Ecclesiae  aut  rem  repetereaut  justam  pro  re  praesta- 
tionem  exig-ere. 

Exposuimus  summa  rerum  capita,  de  quibus  inter  Galliam  et 
Apostolicam  Sedem,  necessario  maxime  utrique  tempore,  convenit  : 
quisquis  ex  veritate  res  œstimat,  judex  esto,  utra  conventis  non  ste- 
terit. 

Num  Ecclesia  jus  datum  reipublicae   nominandi   Episcopos   un- 
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quam  retractavit  ?  Immo  vero  candidatos,  quos  respublica  propo- 
suisset,  partcm  longe  maximam.  canonico  instituit.  Quodsi  factum 
quandoque  est,  ut  aliquos  non  institueret,  maximis  semper  gravis- 
simisque  de  causis,  eisque  extra  genus  politicum  positis,  factum  est; 
quas  causas  non  semel  ipsi  magistratus  reipublicae  deinceps  cogni- 
tas  probavere  :  nimirum  ne  religio,  cui  quidem  Pontifex  summam 
curam  diligentiamque  necessario  débet,  aliquid  detrimenti  caperet. 

Jam  de  legibus,  publicae  tranquillitatis  ratione  perlatis,  obscu- 
rura  non  est  Ecclesiam  in  exercendo  sacroruin  cultu,  quod  prorni- 
serat,  praestitisse  :  cujus  ceteroqui  illustris  ea  est  et  pervagata  doc- 
trina,  Deumesse  cujusvis  in  homines  potestatis  fontem,  ideoque  civi- 
lium  quoque  jussa  et  vetita  legum,  si  quidem  justa  et  cum  communi 
bono  conjuncta  sint,  sancte  inviolateque  esse  servanda. 

Nec  minus  aequam  se  fidamque  impertiit  reipublicae  Ecclesia, 
quaecumque  usque  adhuc  extitit  constitutio  temperatioque  civitatis. 
Semper  enim  iis  qui  praeerant,  quum  de  statuta  formula  Deum  pre- 
caretur,  non  cselestem  modo,  quod  caput  est,  opem,  sedetiam  civium 
optimorum  gratiam  conciliare  studuit. 

Denique  quam  fideliter  transactionem  de  facultatibus  suis  factam 
custodierit,  vel  ex  hoc  intelligi  polest,  quod  nemo  unus  molestiam 
ab  Ecclesia  ullam  unquam  passus  est  ob  eam  causam,  quod  ipsius 
bona  ad  hastam  publicam  quaesita  possiderct. 

Quaerere  jam  licet,  utrum  civitas  pariter,  quae  sua  essent  ex  fœclere 
officia,  impleverit. 

Statutum  principio  est,  catholicœ  religionis  exercendae  liberam  in 
Gallia  facultatem  fore.  —  At  suppetere  libertatem  istam  hodie  dixe- 
ris,  quando  ad  Pontificem,  summus  qui  est  magister  et  custos  catho- 
lici  nominis,  interdicitur  Episcopis  aditus  atque  etiam  missio  littera- 
rum,  insciâ  Republica?  Quando  sacrorum  Consiliorum,  a  quibus, 
Pontificis  auctoritate  et  nomine,  negotia  Ecclesiae  universse  in  Urbe 
Roma  administrai  notum  est,  spernuntur  publiée  ac  refutantur  acta, 
quin  immo  ipsius  actis  Pontificis  vix  parcitur  ?  Quando  id  non  dissi- 
mulanter  agitur,  ut  nervi  incidantur  viresque  religionis,  detrahendis 
iis,  quœ,  Dei.  providentis  nutu,  prœsto  sunt  Ecclesiae  utilissima  ad 
suum  fungendum  munus  adjumenta?  Neque  enim  reputare,  nisi 
magno  cum  angore,  possumus  religiosarum  familiarum  recentem 
cladem  ;  quas  quidem  ad  exterminandas  finibus  patriae  hœc  una  ratio 
valuit,  avita3  religionis  in  populo  fautrices  extitisse  efficaces  :  non 
valuit  ad  retinendas,  si  minus  ornandas  ut  oportebat,  optimorum 
cogitatio  meritorum,  quae  ab  iis  omni  tempore  essent  in  cives  suos 
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profecta.  Ecquid  tam  contrarium  junctae  cum  ApostolicaSede  amici 
tiae  ac  fœderi,  quam  hac  tanta  injuria  et  contumeliaeos  affectos  esse, 
quibus  nihil  habet  Ecclesia  carius  ?  —  Quin  etiam  ad  ceteras  id  ge- 
nus  molestias  ingens  nuper  cumulus  accessit.  Etenim  certum  accepi- 
mus  circumferri  edictum,  quo  Sodales  illustris  cujusdam  familiae  et 
quidem  ratae  legibus,  ab  ipsis  diœcesium  Seminariis,  quibus  magna 
cum  salute  sacri  ordinis  praeesse  diu  consueverunt,  abire  excedere 
jubentur.  Hue  scilicet  evasit  promissa  religioni  libertas,  ut  Episcopis 
jain  non  liceat,  prout  visum  fuerit  melius,  institutioni  prospicere  sa- 
cra? juventutis,  iidemque  in  negotiotanti  momentiac  ponderis  cogan- 
tur  adjutores  ab  se,  quos  semper  experti  sunt  optimos,  segregare. 

Quamquam  illud  multo  gravius  estministerio  Apostolico  injectum 
vinculum.  —  Ipsa  rei  natura  clamât,  quod  diximus,  institutionem 
canonicam,  praesertim  si  ad  summum  ecclesiastici  ordinis  gradum 
danda  sit,  non  posse,  salva  majestate  religionis,  cadere  in  quem- 
quam,  nisi  qui  pro  moribus,  ingenio,  doctrina  dignus  tam  celso  mu- 
nere  videatur.  Hac  obstrictus  sanctissima  lege,  Pontifex  non  omnes, 
quos  respublica  sibi  désignant,  continuo  ad  episcopatum  promoven- 
dos  putat;  verum  probe  explorato  qualis  quisque  sit,  alios,  quos  re- 
pèrent idoneos,  assumit,  alios,  quos  minus,  relinquit  scilicet  :  admo- 
nitamque  deconsilio  suo  rempublicam  rogat,  ut  pro  illis  quidem  lé- 
gitime incepta  perficere,  bis  vero  sufficere  meliores  velit.  Hujusmodi 
consuetudinem  Apostolica  Sedes  usque  ad  nostram  memoriam  tenuit 
sine  offensione,  quamdiu  utriusque  potestatis  concordia  stetit  inco- 
lumis.  Quid  autem  dudum  respublica?  Negat  jus  esse  Pontifici  re- 
pudiare  quemquam  ex  iis,  quos  ipsa  nominavisset;  nominatos  recipi 
promiscue  vult  omnes;  propterea  obstinât  non  ante  sinere  eos,  qui 
probati  sint  Ecclesiae,  canonice  institui,  quam  qui  repulsam  ab  ipsa 
tulerint,  iidem  probationem  ferant.  Jamvero  usque  eo  extendere  vim 
nominandi,  ut  facultas,  concessu  Pontificis  facta  reipublicae,  nativum 
et  sacrosanctum  Ecclesiae  jus  elidat  perscrutandi  utrum  qui  nominati 
sint,  digni  sint,  hoc  profecto  non  est  interpretari  pactum,  sed  sub- 
vertere  :  contendere  autem  ut,  si  qui  praetereantur,  ne  aliis  quidem 
canonica  institutio  detur,  hue  recidit  admodum,  nullos  velle  posthac 
constitui  Episcopos  in  Gallia. 

Quod  denique  ad  eam  attinet  conventionis  partem,  qua  honestae 
clericorum  sustentationi  consultum  est,  num  ipsam  servet  Respu- 
blica, quum  Episcopis  aliisque  sacrorum  administris,  nulla  habita 
quaestione  aut  judicio,  inauditis  et  indefensis,  quod  saepissime  usu- 
venire  nostis,  legitimumvictum,  ad  libidinemsuam,  detrahit?  Atqui 
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non  fœderis  tantum  hic  lex,  sed  justitiae  perfringitur.  Neque  enim 
civitas  in  eo,  quod  istiusmodi  alimenta  ministrat,  putanda  est  volun- 
tate  gratificari  Ecclesiœ,  verum  portionem,  nec  ita  magnam  debiti 
exsolvere. 

vEgre  induximus  animum,  Venerabiles  Fratres,  haec  memoratu 
audituque  tam  tristia  dicendo  persequi.  Nam  mœrorem,  quem  ex 
rébus  Gallicis  gravem  patimur,  etsi  levari,communicando  vobiscum 
intelligebamus  posse,  maluissemus  tamen  silentio  premerc;  etiam 
ob  eam  rem,  ne  tôt  pientissimis  Ecclesiae  filiis,  quos  in  Gallia  nume- 
ramus,  aegritudinis  morsum  querimonia  communis  Parentis  exacue- 
ret.  Verumtamen  jura  sanctissima  Ecclesiae  improbe  violata,  ac  di- 
gnitas  praesertim  Apostolicae  Sedis  alieno  notata  crimine,  prorsus  a 
Nobis  expostulationem  injuriarum  publicam  requirebant.  Idque 
praestitimus,  nullo  cum  acerbitatis  sensu  adversus  quemquam,  pa- 
terna  certe  cum  voluntate  erga  gentem  Gallicam  ;  in  qua  quidem  di- 
ligenda  Nos,  quod  ceteroqui  non  potest  esse  dubium,  Decessorum 
Nostrorum  nulli  concedimus. 

Enimvero  sperandum  non  est,  fore  ut  institutarum  contra  Eccle- 
siam  rerum  cursus  consistât.  Quaedam  his  ipsis  diebus  éventa  certis- 
simum  fecere  indicium,  eos  qui  ad  gubernacula  sedent  Reipublicae, 
sic  esse  in  rem  catholicam  animatos,  ut  ultima  sint  brevi  metuenda. 
—  Omnino,  dum  Sedis  Apostolicaa  documenta  non  obscure loquuntur, 
professionem  christianae  sapientiae  amice  posse  cum  Reipublicae 
forma  consistere,  ii  contra  affirmare  velle  videntur,  Rempublicam, 
quali  nunc  utitur  Gallia,  ejusmodi  esse  naturae,  ut  nullum  habere 
possit  cum  christiana  religione  commercium  :  id  quod  dupliciter 
Gallos  calumniose  petit,  ut  catholicos  nimirum  et  cives.  At  eveniant 
licet  quantumvis  aspera;  nequaquam  Nos  aut  imparatos  offendent 
aut  pavidos,  quos  Christi  Domini  illa  vox  et  hortatio  confirmât  :  Si 
me  persecuti  surit,  etvospersequentur  (Jo.  xv, 20).  In  mundo  pres- 
surant habebitis  :  sed  confidite,ego  vici  mundurn  (Jo.  xvi,33).  In- 
terea  tamen  Nobiscum  vos,  Venerabiles  Fratres,  humilium  instantiâ 
precum  a  Deo  contendite,  ut  qui  potest  unus  deducere  unde  velit  et 
quo  velit  impellere  bominum  voluntates,  auspice  Virgine  Immacu- 
lata,  pacem  tranquillitatemque  Ecclesiae  suae  benignus  maturet. 

Sed  jam  ad  laetiora  convertamus  animos.  —  Primum  de  duobus 
Reatis  cœlitibus  ad  Sanctorum  honores  evehendis  vestram,  Venera- 
biles Fratres,  gratum  est  sciscitari  sententiam.Nimium  quantum,  hac 
misera tempestate,  Sanctorum  suffragiis  opusestl  nimium  quantum 
exemplo  magnarum  virtutum  !  Spes  igitur  est  ut  duorum  Reatorum 
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nova  in  Sanctorum  numerum  cooptatio  multum  in  utramque  par- 
tcm  sit  valitura.  —  Beati  qui  sint,  jam  nostis,  Venerabiles  Fra- 
trcs  :  Alexander  Sauli  e  Clericis  Regularibus  a  Sancto  Paulo,  Epis- 
copus  primum  Aleriœ,  dein  Ticini  ;  et  Gerardus  Majclla  accensus  e 
familia  Alfonsiana  ;  alter  a  Benedicto  XIV,  alter  a  Leone  XIII  inter 
cœlites  Beatos  adscriptus.  Horum  Canonizationis  causam  cognosci 
Nos  ac  rite  tractari  jussimus.  Quod  autem  nunc  fieri  oportet,  de  eo- 
rum  vita,  moribus,  rébus  gestis,  prodigiis  ad  Nos,  audientibus  vo- 
bis,  referri  hoc  ipso  in  loco,  pro  more,  volumus. 

Sequitar  relaiio  Eminentissimi  Procuratoris.  Relatione  perac- 
ta,  SSmus  D.  N.  prosequitur  : 

Quae  vita,  qui  mores  fuerint  B.  Alexandri  Sauli,  quo  studio  pro 
Dei  gloria  animisque  lucrandis  flagraverit,  ut  Corsicae  Apostolus  sit 
appellatus,  ex  iis  quae  sunt  exposita,  Venerabiles  Fratres,  cumulatis- 
sime  perpexistis.  Quae  vero  de  eodem  ferebantur  prodigia,  diligen- 
tissimo  judicio  sunt  probata.  Placentne  igitur  vobis  ut  ad  Canoni- 
zationem  ejus  solemni  Ecclesiae  ritu  deveniamus  ? 

E/ni  Cardinales  sententiam  proférant.  —  Tarn  Emas  Relator 
relationem  instituit  de  D.  Gerardo  Majella  :  qaa  absoluta, 
SSmus  D.  N.  prosequitur  : 

Quae  modo  sunt  a  vobis  audita  testantur  abunde  sing-ularem  fuisse 
in  B.  Gerardo  Majella  integritatem  morum,  amplissimamque  omni- 
g-ense  virtutis  laudem.  Prodigia  vero  accessisse  a  Deo,  omnino  cons- 
tat. Placentne  vobis  ut  ad  ejus  Ganonizationem  solemni  ritu  Eccle- 
siae deveniamus  ? 

Sententiis  prolatis,  SSmus  D.  A.  concludit  : 

Vestras,  Venerabiles  Fratres,  de  proposito  negx>tio  sententias  co- 
g-novisse  placet. 

Nunc  vero,  priusquam  Episcoporum  ordinem  suppleamus,  libet  ad 
Armenos  curas  nostras  convertere.  Cum  enim  in  patriarchatu  Cili- 
ciensi  Armeniorum  successor  dandus  esset  venerabili  fratri  Paulo 
Petro  XI  Emmanuelian,  qui  in  pace  Ghristi  decesserat  diexvni  Apri- 
lis  labentis  anni,  ejus  rei  causa  Gonstantinopolim  Episcoporum  Ara 
menio  ritu,  ad  legum  praescripta,  Synodus  coacta  est.  Die  quarto 
Augusti  superioris,  Patriarcham  in  demortui  locum  elegerunt  vene- 
rabilem  fratrem  Sabbaghian  Episcopum  Alexandriae  /Egypti,  qui 
Petrus  pro  more  vocatus  est,  eo  nomine  duodecimus.  De  tota  re  qui 
convenerant  Episcopi  Nos  docuere  per  litteras  ;  rog-antes  insuper  ut 
evectum  ab  ipsis  ad  patriarchalem  dignitatem,  confirmare  Nos  Apos- 
tolica  auctoritate  vellemus.  Idem  postulat  simulque  sacri  Pallii  ho- 
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norcm,  supplici  libello,  Patriarcha  electus,  édita  fidei  catholicse  prô- 
fessione  ex  forma  Urbaniana,  adjectis  prrcterea  quae  a  Goncilio  Vati- 
cano  décréta  sunt.  Venerabilis  fratris  Pauli  Sabbag-hian  egregùe  in 
Sedem  hanc  Apostolicara  voluntas  et  multarum  ornamenta  virtu- 
tum  collegarum  testimonio  abunde  laudantur.  Is  jam  episcopalia 
munera  rite  administravit  ;  pietate,  prudentia,  justitia  ac  modestia, 
nec  non  larg-itate,  gravibusque  muneribus  nitide  g-estis  opinionem 
et  amorem  suae  g-entis  promeruit.  His  de  causis,  atque  ex  sententia 
sacri  Consilii  christiano  nomini  propag*ando  Ecclesiarum  nag-otiis 
orientalis  ritus  prœpositi,  tam  ejus  quam  Episcoporum  precibus 
annuendum  censuimus.  Itaque  auctoriate  omnipotentis  Dei,  sanc- 
torum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  et  Nostra,  confirmamus  et  appro- 
bamus  electionem  seu  postulationem  a  venerabilibus  fratribus  Ar- 
meniis  Gilicise  factam  de  persona  praedicti  Pauli  Sabbag'hian,  quem 
absolvimus  a  vinculo  quo  tenebatur  Ecclesiœ  Alexandrin»  ac  trans- 
ferimus  ad  Patriarchalem  Ecclesiam  Giliciae  Armeniorum,  praefi- 
cientes  eum  Patriarcham  et  Pastorem  eidem  Patriarchali  Ecclesiae, 
prout  in  decreto  et  schedula  consistorialibus  exprimetur  ;  contrariis 
quibuscumque  non  obstantibus.  In  nomine  Patris  sg»  et  Filii  tg»  et 
Spiritus  ^i  Sancti.  Amen. 


2.  Lettre  pour  le  centenaire  de  Grotta  Ferrata. 

Dilecto  Filio    Arsenio    Pellegrini,    Sodali   Basiliano,    Abbaii 
Cœnobii  ad  Cryptam  Ferratam. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Novies  ssecularia  appetunt  solemnia  quibus  tua,  dilecte  fili,  alio- 
rumque  tecum  virorum  eximia  cura,  beatum  Nili  natalem,  mona- 
chorum  graecorum  in  Occidente  patris,  simulque  conditi  ab  ipso 
cœnobii  istius  ortum  grata  multorum  pietas  commemorabit.  Eam 
Nos  faustitatem,  utpote  a  Romani  Pontificatus  non  alienam,  dignam 
ducimus,  quam  propensa3  voluntatis  testimonio  et  commendatione 
non  vulgari  ornemus .  Id  ipsum  novimus  ab  illustri  Decessore  Nos- 
tro  factum;  qui,  cum  accepisset  hujus  celebrandae  memoriae  posita 
a  te  esse  initia,  ac  praeeunte  Venerabili  Fratre  Nostro  Serapbino 
Vannutelli,  Tusculano  tum  Episcopo,  proprium  institutum  Consilium 
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curandae  rei,  datis  ad  tè  litteris  (i),  magnopere  id  probavit  incep- 
tum,  prosperos  exitus  eosque  catholicœ  unitati  salutares  precatus. 
Nemo  est  qui  nesciat  Leonis  de  reconciliandis  cum  Romana  Eclesiis 
Orientalilius  gencrosa  molimina  ;  nec  minus  patet consideranti  quan- 
tum in  historia  Basiliani  Ccenobii,  si  quidem  bono  in  lumine  collo- 
cetur,  insit  ad  eam  reconciliationem  momenti.  Etenim  quod  graeca 
disciplina  monachi,  ad  Tusculum  honesto  excepti  hospitio,  sedes 
suas  fere  in  gremio  Romanae  Ecclesia?  posuerint  ;  quod  longo  sœcu- 
lorum  spatio  Pontificum  Romanorum  gratia  et  beneficiis  floruerint  ; 
quod  proprios  ritus,  eisdem  auctoribus,  retinuerint  atque  adhuc  reti- 
neant  sinceros,  ita  ut  veteris  unitatis  nobile  spécimen  exhibeant; 
quid  haec  luce  clarius  indicent,  nisi  Apostolicam  Sedem  sacris  insti- 
tutis  ritibusque  Orientalium,  nedum  parum  sequamesse,  sed  amicam 
plane;  ideoque  per  ipsam  non  stare,  quominus  triste  dissidium  com- 
ponatur?  Ista  quidem,  opportune  a  vobis  illustrata,  uti  Decessori 
Nostro  spem  bonam  afferebant,  ita  afferunt  Nobis,  qui  non  absimili 
studio  ducimur  in  hac  causa,  fore  scilicet  ut  suadeant  multos  et 
praejudicatas  opiniones  deponere,  et  sanctam  Nobiscum  conjunctio- 
nem  instaurare.  Causa  sane  perdifficilis,  sed  quae  bonis  omnibus, 
qui  catbolicam  unitatem  divino  munere  participant,  jure  accuranda 
sit.  Quare  vobis  pro  eo  quod  in  ipsam  confertis  sollertiae  et  laboris, 
cum  gratum  testamur  animum,  tum  caelestia  auxilia,  sine  quibus 
manca  est  omnis  contentio,  adprecamur.  Quorum  auspicem,  eam- 
demque  peculiains  Nostrœ  benevolentiae  testem,  tibi,  dilecte  fili, 
ceterisque  egregiis  viris  faustitatis  hujus  celebrandae  tecum  curatori- 
bus,  atque  universis  tuis  sodalibus,  Apostolicam  Benedictionem 
peramanter  impertimus. 

Datum  Romse,apud  S.Petrum,  die  xxi  Septembris  anno  mdcgcciv, 
Pontificatus  Nostri  secundo. 

PIUS  PP.  X. 


II.  —S.  C.   CONSISTORIALE. 

L'abbaye  do  Nonantola  est  unie  à  la  province  ecclésiastique 
de  IHodène. 

Ex  decreto  Sacrae  Congregationis  Consistorialis  die  xv  Decembris 
anno  mdcccxx  dato,  et  ex  Litteris  Apostolicis  in  forma  Brevis  de- 
super  expeditis  constitutum  fuit,  ut  episcopus  Mutinensis  pro  tem- 

(i)  Canoniste,  1902,  p.  719. 
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pore  ejusque  in  episcopatu  succcssores  abhatiam  seu  monasterium 
Sancti  Silvestri  de  Nonantula  nullius  diœcesis,  per  decretum  Sacra? 
Congregationis  Consistorialis  expediendum,  in  commendam  obtine- 
rent,  atque  uno  eodemque  tempore  utrique  diœcesi  et  territorio  res- 
pectivis,  ex  speciali  Apostolica  dispensationc,  présidèrent.  Prsefati 
autem  monasterii  commenda  vacante  per  obitum  Francisci  Mariae 
Estensis  episcopi  Reg-iensis,  et  ejusdem  monasterii  abbatis  commen- 
datarii,  juxta  Apostolica?  Sedis  praescripta  idem  monasterium  epis- 
copo  tune  Mutinensi  per  Decretum  consistoriale  die  vi  Junii  anno 
mdcccxxi  datum,  et  per  Litteras  Apostolicas  sub  plumbo   expeditas, 
collatum    in    commendam   fuit.   Cum  autem  prsedicta  abbatia  seu 
monasterium  Sancti  Silvestri  de  Nonantula  juri  metropolitico  archie- 
piscopalis  sedis  Ravennatensis  subjectum  et  addictum  appelletur  et 
habeatur,-R.  P.  D.  Natalis  Rruni  actu  archiepiscopus  Mutinensis  et 
pra'l'ati  monasterii  ex  dispensatione  Apostolica  abbas  commendata- 
rius,  per  litteras  datas   die  v  Junii  hoc    anno,  Ravennatcnsi  sede 
vacante,  SSmo  Dno  Nostro  Leoni  PP.  XIII  humiliter  supplicavit,  ut 
ad  decus  tuendum  archiepiscopalis  Mutinensis  sedis,  quae  metropo- 
litanam   dig"nitatem   obtinet,   eu  jus   archiepiscopus  uti   abbas   com- 
mendatarius  monasterii  Sancti  Silvestri  de  Nonantula  nullius  diœce- 
sis ex  speciali  Apostolica  dispensatione,  uno  eodemque  tempore  utri- 
que dicecesi  et  territorio  praesidet,  atque  ad  occasionem  cuicumque 
incommodo    penitus    prsecludendam,    prœfatum     monasterium    ab 
ecclesiastica  provincia  Ravennatensi  dismembrare  et  evellere,  et  pro- 
vincial ecclesiasticae  Mutinensi  ag-gregare  et  unire  auctoritate  Aposto- 
lica in  perpetuum  dig^naretur.  Sanctitas  Sua,  omnibus  mature  per- 
pensis,  justisque   causis  animum  suum  moventibus,  postulationem 
archiepiscopi  Mutinensis    benigno   favore  prosequendam  duxit,    et 
quamquam  ex  certis  ac   plena   auctoritate  pollentibus    documentis 
compertum  sit,   ab  anno  mdlxxxvi   canonicam  praedicti   monasterii 
subjectionem  provinciœ  ecclesiastica;  Ravennatensi  cessasse,  ac  prop- 
-  terea  congrruum  omnino  existimet  Sanctitas  Suahuic  rei  canonice  et 
perpetuo  providere,  tamen  ad  cujuscumque  controversia?  occasionem, 
quatenus  opus  sit,  in  posterum  submovendam,  prasvia  derogatione, 
quatenus  opus  sit,quorumcumque  interesse  quomodolibet  habentium 
vel  habere  prœsumentium  consensui,  ex  certa  scientia  deque  Aposto- 
lic33  potestatis  plenitudine,abbatiam  seu  monasterium  Sancti  Silvestri 
de  Nonantula  nullius  diœcesis,  a    quoeumque  metropolitico  jure  ac 
subjectione   et  superioritate  archiepiscopi    Ravennatensis,  siqaidcm 
opus  sit,  perpetuo  exemit  ac  liberavit,  et  metropolitico  juri  archiepis- 

324°  livraison,  décembre  1904.  621 
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copi  Mutincnsis  in  consueta  forma  in  perpetuum  subjecit  ac  suppo- 
sait; in  contrarium  facicntibus,  etiam  speciali  et  individua  mentione 
dirais,  non  obstantibus  quibuscuraque.  In  executorem  autera  liujus 
Dccreti,  période  valituri  ac  si  Litterae  Apostolica?  in  forma  Brevis  su- 
per praemissis  expeditœ  fuissent,  Sanctitas  Sua  R.  P.  D.  Natalem 
Bruni  actu  archiepiscopum  Mutinensem  deputavit  cum  facultatibus 
necessariis  et  opportunis,  etiam  subdelegandi  quamcumque  perso- 
nam  in  ccclesiastica  dig-nitate  constitutam  ad  effectuai  de  quo  agi- 
tur,  et  cum  injunctione  authenticum  exemplum  executionis  perac- 
tae  ad  Sanctam  Sedem  transmittendi,  ut  inter  acta  Sacrae  Congrega- 
tionis  Consistorialis  asservetur,  mandavitque  praesens  decretum  inter 
acta  ejusdem  Sacrae  Congregationis  Consistorialis  referri. 
Datum  Romae,  hac  die  xxm  Septembris  anno  mdccccii. 

Garolus  Patriarcha  C.Politanus,  S.  C.  Cons.  Secret. 


III.  —  S.  C.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  27  août  1904. 

Causes  «  per  summaria  precum  ». 

I.    Andrien.    (Andria).  Jurium.  —  (sub  secreto).  —  R.  : 
Ad  mentem. 

II.   Romana  et  Bredanen.    (Rome  et  Breda).   Dubiorum   circa 

funera. 

En  décembre  1903,  l'évêque  de  Bréda  en  Hollande  adressait  à  la 
S.  C.  de  la  Propagande,  qui  le  transmit  à  celle  du  Concile,  le  postu- 
lat uni  suivant  : 

«  In  civitatibus  ubi  plures  sunt  parochiae  cum  ccemeterio  commu- 
ni,  nonnunquam  movetur  quaestio,  cuinam  ecclesia?  competat  jus 
funerandi  et  sepeliendi  :  i°  extraneos  alibi  defunctos  qui  in  eodem 
cœmeterio  sepulturam  elegerunt,  *non  designata  ab  ipso  defuncto 
ecclesia  in  qua  solemnia  funeris  persolvantur  ;  20  peregrinos  qui 
perfunctorie  in  civitate  commorantur  et  ibi  moriuntur,  non  electa 
sepultura,  dum  ad  locum  domicilii  sui  transferri  nequeunt. 

«  Dubitatur  an  vim  legis  universalis  non  habeat  decretum  S.  C. 
C.  in  Novarien.,  diei  22  Junii  1895  »  (cf.  Canoniste,  1896,  p.  681, 
et  i8g3,  p.  543). 
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«  Sunt  qui  hanc  regulam  generalem  stalutam  volunt  :  quatenus 
non  constat  de  sepultura  légitime  electa,  nec  cadaver  ad  parochiarn 
domicilii  deferri  débet,  jus  sepeliendi  extraneos  alibi  defunctosspec- 
tare  in  civitate  episcopali  ad  ecclesiam  cathedralem,  in  aliis  civita- 
tibus  ad  ecclesiam  primariam;  jus  sepeliendi  extraneos  qui  in  ipsa 
civitate  commorantur  ibique  diem  supremum  obeunt,  pertinere  ad 
ecclesiam  parochialem  intra  cujus  fines  existunt  domus  ubi  mo- 
riuntur. 

«  Ut  litibus  finis  imponatur,  ac  habeatur  norma  in  posterum  se- 
quenda,  Sanctitati  Tua?  infrascriptus  humiliter  supplicare  prœsumit, 
ut  declarare  bénigne  velit  cui  competat  jus  in  utroque  casu  supra- 
memorato,  cui  non  est  provisum  statutis  synodalibus,  aut  veris  et 
legitimis  consuetiidinibus,  aut  peculiaribus  ecclesiarum  conventioni- 
bus,  a)  si  agatur  de  civitate  episcopali,  b)  si  de  aliis  civitatibus  ». 

I.  —  Commençons  par  rappeler  les  principes,  en  nous  guidant  sur  la 
décision  citée  in  Novarien.  —  Le  curé  à  qui  appartient  le  droit  de 
faire  les  funérailles  est  celui  dans  le  territoire  duquel  le  défunt  a 
domicile  ou  quasi  domicile.  Que  si  le  défunt  a,  dans  une  autre  église 
que  sa  paroisse,  un  tombeau  de  famille,  ou  choisi  par  lui,  le  droit 
du  curé  du  domicile  se  réduit  alors  à  faire  la  levée  du  corps,  et  à  le 
conduire  au  seuil  de  l'église  lumulans,  à  laquelle  appartient  le  reste 
du  service;  pour  lui,  il  perçoit  la  quarto,  faner aria.  Souvent  cepen- 
dant, quand  le  tombeau  de  famille  est  éloigné,  le  curé  fait  le  service 
funèbre,  complété  par  un  second  service  au  lieu  de  la  sépulture,  si 
les  familles  le  désirent.  Cf.,  outre  les  Statuts  de  Rome,  D'Annibale, 
III,  n°48i;  Benoît  XIV.  Notif.  io5,  n.  48. 

L'application  de  ces  principes  est  devenue  plus  compliquée  lorsqu 
les  églises  ont  cessé  de  servir  de  lieu  de  sépulture  et  qu'on  a  établ 
des  cimetières  communs  à  plusieurs  paroisses.  Par  une  fiction  juri- 
dique, on  a  considéré  le  cimetière  comme  une  extension  de  chaque 
église.  Ainsi  chaque  curé  a  exercé  son  droit  sur  les  paroissiens  qu'il 
conduisait  au  cimetière  commun.  Cf.  Vecchiotti,  Inst.  can.,  t.  II,  1. 
3,  c.  5,  §  6i  ;  D'Annibale,  l.  c,  not.  84,  etc. 

Que  si  le  défunt  n'avait  domicile  ou  quasi-domicile  sur  aucune 
des  paroisses  pour  lesquelles  le  cimetière  est  commun,  il  faut  d'abord 
considérer  les  coutumes  locales,  les  statuts  synodaux  et  les  conven- 
tions entre  les  églises.  Mais  s'il  n'y  en  a  aucune,  comme  c'est 
le  cas  pour  Bréda,  d'après  la  supplique,  comment  fixer  les  droits? 

Il  semble  que  l'on  doive  alors  attribuer  le  droit  de  sépulture  à  l'é- 
glise cathédrale  dans  les  villes  épiscopales,  et,  par  analogie,  dans  les 
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autres,  à  l'église  principale.  Car,  tandis  que  les  autres  églises  du  lieu 
n'ont  aucun  droit  sur  les  étrangers,  la  cathédrale  est,  dans  un  cer- 
tain sens,  la  paroisse  de  tout  le  diocèse.  Et  en  effet,  c'est  à  la  cathé- 
drale que  le  droit  de  sépulture  a  été  attribué  par  la  S.  C.  des  Evo- 
ques et  Réguliers  le  9  juillet  1692  (Barbosa,  De  off.  et  pot.  par.,  p. 
III,  c.  26,  n.  35)  ;  par  la  S.  C.  du  Concile,  in  Caven.,  Funerum, 
du  7  février  1733,  et  surtout  dans  la  Novarien.  citée,  du  22  juin 
i895. 

On  pourrait  cependant  revendiquer  le  droit  en  faveur  du  curé  sur 
la  paroisse  duquel  se  trouve  la  gare  du  chemin  de  fer,  ou  le  port,  ou 
la  route,  par  lesquels  arrive  le  cercueil,  ou  du  curé  sur  le  territoire 
duquel  est  situé  le  cimetière.  Il  y  a  là  une  sorte  de  juridiction  en  rai- 
son du  lieu  ;  et  en  plusieurs  endroits  la  coutume  s'est  fixée  dans  ce 
sens,  cf.  Berardi,  De  parocho,  n.  835. 

Enfin,  on  peut  soutenir  que  si  le  propre  curé  du  domicile  ou  quasi- 
domicile  du  défunt  accompagne  le  corps,  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  faire  la  sépulture,  même  si  le  cimetière  n'est  pas  destiné  à  sa 
paroisse;  car  il  est  seul  à  pouvoir  revendiquer  une  véritable  juridic- 
tion. C'est  pourquoi,  à  la  question  :  «  An  et  cui  competat  jus  comi- 
tandi  cadavera  ad  ecclesiam  et  sepulturam  etiam  extra  diœcesim  », 
la  S.  C.  répondit,  le  28  juillet  1878  :  «  Affirmative,  favore  parochi 
et  amplius  ».  Telle  est  la  pratique,  à  Rome,  par  exemple,  et  en 
beaucoup  d'autres  villes.  Et  cette  solution  serait  >  applicable  même 
au  cas  ou  le  cimetière  ne  serait  destiné  régulièrement  qu'à  une  seule 
paroisse. 

Entre  ces  trois  solutions,  le  rapporteur  se  prononce  pour  la  pre- 
mière, qui  attribue  le  droit  de  sépulture  à  l'église  cathédrale  ou  à 
l'église  principale  du  lieu.  Car  :  i°  cela  semble  bien  résulter  de  la 
décision  in  Novarien.  où  les  circonstances  étaient  toutes  semblables  ; 
20  ni  le  curé  sur  la  paroisse  duquel  se  trouve  le  cimetière  ne  peut 
prétendre  à  une  juridiction  exclusive,  puisque  le  cimetière  est  com- 
mun ;  ni  celui  sur  la  paroisse  duquel  est  la  gare,  parce  que  l'arri- 
vée ou  le  passage  d'un  corps  ne  peut  être  une  cause  de  juridiction; 
3°  le  propre  curé  n'a  pas  davantage  de  droit,  puisque  son  droit 
expire  au  seuil  de  l'église  qui  doit  faire  la  sépulture,,  comme  nous 
avons  vu.  Ceci  soit  dit  en  principe,  et  sauf  les  statuts  ou  coutumes 
contraires,  comme  à  Rome. 

IL  —  La  seconde  question  concerne  les  funérailles  de  ceux  qui 
meurent  dans  une  ville,  où  ils  étaient  seulement  de  passage,  n'y 
ayant  acquis  ni  domicile  ni  quasi-domicile,  et  qui,  d'une  part,  n'ont 
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pas  fait  élection  de  sépulture,  et,  de  l'autre,  ne  peuvent  être  trans- 
portés au  lieu  de  leur  domicile  ou  quasi-domicile.  —  Sur  ce  point, 
les  auteurs  ont  proposé  diverses  solutions. 

Certains  veulent  qu'ils  soient  ensevelis  dans  l'église  cathédrale  ; 
toujours  parce  qu'elle  est  en  quelque  sorte  la  paroisse  commune.  Cf. 
la  cause  Urbevetana  Funerrim,  du  n  août  i8ç)li.(Canonisfe,  1894, 
p.  732)  ;  Caven.,  Fanerum,  7  février  1783,  et  la  Novarien.  citée. 
Barbosa,  /.  c.  ;  Pignatelli,  Cons.  i45,  n.  1  ;  D'Annibale,  \,  n.  112 
etc.  ■ —  Et  l'analogue  oblige  à  en  dire  autant  de  l'église  principale  de 
chaque  localité. 

D'autres  auteurs,  en  grand  nombre,  préfèrent  accorder  le  droit 
de  sépulture  à  l'église  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvait  le  dé- 
funt, surtout  s'il  y  avait  fait  un  séjour  de  quelque  durée,  bien  qu'in- 
suffisant à  lui  faire  acquérir  le  quasi-domicile  ;  et  surtout  si  le  curé 
lui  avait  administré  les  derniers  sacrements.  Cf.  Passerini,  q.  187, 
a.  4,  n.  3 1 3 ;  S.  C.  C,  in  Reatina,  Juris  associandi  cadaver,  du 
22  décembre  18G6, in  Ariminen.,  Sacramentorum  et  fanerum,  du 
24  mars  1888,  et  in  cit.  Urbevetana.  Car  les  curés  ont  pour  eux  la 
présomption  juridique  qui  les  autorise  à  faire  la  sépulture  de  ceux 
qui  meurent  sur  leur  paroisse  ;  tandjs  que  le  droit  de  la  cathédrale 
ne  repose  sur  aucun  texte  précis. 

Certains  voudraient  qu'il  y  ait  lieu  à  prévention  entre  la  cathédrale 
et  la  paroisse. 

D'autres  enfin  distinguent  entre  les  étrangers,  purement  vagi,  qui 
n'ont  aucune  résidence,  et  ceux  qui  avaient  une  habitation,  bien  que 
transitoire  ;  ils  attribuent  les  funérailles  des  premiers  à  la  cathédrale, 
celle  des  seconds  au  curé  du  lieu.  Ils  citent  une  décision  de  la  S.  C. 
des  Evoques  et  Réguliers,  du  3  juillet  i5p,2  in  Falginaten.  :  «  Etiam 
absente  consuetudine,  advenas  et  peregrinos  pertranseuntes,  in  cathe- 
dralibus,  et  reliquos  in  parœcia  intra  cujus  fines  obierunt,  si  per 
aliquod  tempus  habitaverint,  esse  sepeliendos  ».  Cf.  S.  C.  C.  in 
Portaen.  et.  S.  Rufïnœ  et  C entu mcellarum.  Sepulturœ  et  emolu- 
mentorum,  du  23  juin  i832.  Cf.  Ferraris,  v.  Sepultara,  n.  22. 

C'est  à  cette  solution  moyenne  que  s'arrête  le  rapporteur,  qui  allè- 
gue à  l'appui  Matthseucci,  Oeojf.  car.,  c.  48,  n.  12  ;  Schmalzgrue- 
ber,  t.  III,  tit.  23,  n.  4i  ;  Pirhing,  t.  III,  tit.  28,  n.  8,  etc.  Il  ajoute 
que  cette  solution  peut  revendiquer  en  sa  faveur  les  arguments  des 
deux  premières  opinions. 

La  S.C.  a  donné  la  réponse  suivante,  qui  fixera  la  jurisprudence: 
Ad  primum  :  spectare  ad  parochum  cathedralis  sea  ad  ecclesiam 
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principalem  loci,  salvis  consuetudinibns  et  constitationibus  par- 
ticularibus.  Ad  secundum  :  spectare  ad  parochum  loci  in  quo 
peregrinus  vitamabsolvit,  salvis  consuetadinibus  et  constitatio- 
nibus particularibus. 

III.  Fayentina.  (Faënza).  Admissionis  ad  collegium. 

Depuis  des  siècles,  les  curés  de  Faënza  forment  un  collège  offi- 
ciellement reconnu,  jouissant  de  certains  revenus  et  de  prérogati- 
ves ;  son  objet  est  de  permettre,  par  le  groupement,  de  faire  plus 
utilement  les  œuvres  communes.  Il  a  été  réorganisé  en  1824  par 
Léon  XII.  Depuis  cette  date,  deux  paroisses  de  la  ville  ont  été  con- 
fiées aux  réguliers,  Dominicains  et  Camaldules  ;  les  curés  réguliers 
auraient  voulu  faire  partie  du  collège  curial,mais  les  curés  séculiers 
s'y  opposèrent  et  obtinrent  gain  de  cause  devant  la  S.  G.,  après  de 
longs  débats;  la  dernière  sentence  est  du  26  février  1859. 

Tout  récemment,  les  deux  curés  réguliers  demandèrent  à  la  S.  G. 
d'être  autorisés  :  i°  à  prendre  part  aux  réunions  où  il  ne  serait  pas 
question  des  affaires  d'administration,  mais  seulement  du  ministère 
des  âmes  ;  20  à  figurer  dans  les  cérémonies  où  les  curés  assistent  en 
corps,  à  leur  rang  suivant  l'ancienneté  ;  3°  à  prendre,  comme  les 
autres,  la  mozette  noire  et  la  ceinture.  —  Ils  disent  qu'ils  ne  préten- 
dent à  aucune  part  dans  l'administration,  ni  dans  les  ressources  ; 
ils  veulent  simplement  ne  pas  être  écartés  des  réunions  où  est  il 
question  du  ministère. 

Les  curés  séculiers  font  remarquer  que  leur  collège  existe  depuis 
de  longs  siècles  ;  qu'il  se  compose  uniquement  des  curés  séculiers  et 
inamovibles  de  la  ville;  qu'on  en  a  exclu  le  vicaire  amovible  du 
chapitre  et  les  curés  réguliers;  qu'en  1824  deux  curés  jusque-là 
amovibles,  ont  été  faits  inamovibles  pour  pouvoir  en  faire  partie  ; 
que  les  religieux  et  vicaires  amovibles  sont  admis  aux  réunions  où  il 
est  question  du  ministère  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  d'admettre  ces 
religieux  aux  cérémonies  où  les  curés  prennent  part  collégialement, 
puisque  les  autres  curésamoviblesen  sont  exclus,  mais  ont  leur  place 
à  part  ;  que  ce  serait  revenir  sur  la  chose  jugée  en  1859,  etc.  L'é- 
vêque  donne  un  avis  favorable  au  collège  curial. 

La  S.  C.a  répondu  :  Firmo  interventu  parochorum  regularium 
ad  congressus  in  quibus  agitur  de  negotiis  curœ  animarum,  in 
reliquis  lectum    ad  instantiam. 
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Causes  «  in  folio  »  . 

I.  Nanceyen.  et  Tullen.  (Nancy  et  Toul).  Dispensationis  matri- 
monii.  —  (sub  secreto).  —  R.   :  Affirmative. 

II.  Venetiarum  (Venise).  Matrimonii. — (sub  secreto).  — R.  :  AdI. 
Affirmative ,  facto  verbo  cam  SSrno  pro  dispensatione  a  secunda 
propositione .  —  Ad  II.  Provisum  in  primo. 

III.  Ragusina  et  Pharen.  (Raguse  et  Lésina).  Dispensationis 
matrimonii.  —  (sub  secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

IV.  Parisien.   Nullitatis  matrimonii. 

Lorsque  cette  cause,  ou  le  mariage  est  attaqué  pour  contrainte,  est 
venue  pour  la  première  fois  devant  la  S.  C.  le  i5  décembre  1900 
(Canoniste,  1901,  p.  116),  on  a  demandé  de  nouvelles  preuves.  Le 
supplément  d'enquête  n'a  donné  aucun  résultat  appréciable;  de  plus, 
les  circonstances  ont  obligé  la  demanderesse  à  faire  traiter  sa  cause 
more  œconomico.  Le  votum  de  l'un  des  deux  consulteurs  ne  propo- 
sant aucune  conclusion,  la  S.  C.  a  répondu  cette  fois  :  Scribat  tertius 
consultor. 

V.  Rarcinonen.  (Barcelone).   Jurium  parochialium. 

Le  chapitre  cathédral  de  Barcelone  jouissait  depuis  long-temps  du 
droit  d'exercer  le  ministère  cumulativement  avec  les  curés.  Après 
de  longues  controverses,  des  décisons  rotales  de  1780  à  1735  recon- 
nurent au  chapitre  les  droits  curiaux  suivants  :  i°  d'administrer  le 
baptême  à  tous  les  enfants  de  la  ville  ou  du  diocèse,  qu'on  porterait 
à  la  cathédrale,  sans  obligation  d'en  communiquer  l'acte  aux  curés; 
20  de  porter  le  viatique,  non  seulement  aux  bénéficiers  et  serviteurs 
de  la  cathédrale,  mais  aux  personnes  nobles  et  qualifiées,  moyennant 
la  permission  du  vicaire  général  ;  3°  de  donner  la  Communion  pas- 
cale et  le  billet  en  faisant  foi  ;  4°  d'assister  aux  mariages  des  fidèles 
du  diocèse,  moyennant  la  simple  permission  de  l'Ordinaire;  5°  enfin 
de  faire  les  funérailles  de  tous  les  fidèles  qui  auraient  fait  élection 
de  sépulture  à  la  cathédrale,  ainsi  que  des  étrangers,  sans  verser 
aucune  quarta  au  curé.  —  Ces  droits  étaient  considérés  comme  un 
privilège  résultant  de  la  coutume. 

Les  curés  cherchèrent  à  modifier  cette  pratique  et  l'on  dut  soumet- 
tre les  différends  à  une  décision  arbitrale  en  1797.  Les  arbitres 
refusèrent  au   chapitre  le  droit  de  donner  la  communion    pascale, 


mais  reconnurent  ses  autres  droits;  seulement  ils  ne  se  prononcèrent 
pas  sur  la  quarto,  à  l'ocasion  des  funérailles.  D'ailleurs,  le  chapitre 
maintint  sa  manière  de  faire. 

En  i85i,  le  Concordat  supprima  toutes  les  exemptions  et  privilèges 
relatifs  à  la  charge  d  âmes  et  prescrit  par  l'art.  26  :  «  Nullum  Capi- 
tulum  aut  Collegium  ecclesiasticum  habere  poterit  curam  animarum, 
ideoque  bénéficia  curata  et  Vicaxiae  perpetuae  quae  ante  pleno  jure  ali- 
cui  collegio  adnexae  erant,  deinceps  juri  communi  omnimode  subji- 
cientur  ».  Aussi  la  convention  supplémentaire  de  i854  voulut-elle 
que,  dans  les  cathédrales,  il  y  eût  une  paroisse  délimitée,  avec  son 
propre  curé  et  ses  offices,  distincts  de  ceux  du  chapitre. 

Mais  ces  dispositions  ne  furent  pas  appliquées  au  chapitre  de  Bar- 
celone, où  les  choses  restèrent  en  état  jusqu'en  1895.  En  cette  année, 
les  curés  recommencèrent  leurs  doléances,  tant  auprès  de  l'Ordinaire 
qu'auprès  de  la  S.  C,  contre  les  empiétements  du  chapitre,  surtout 
en  matière  de  funérailles.  —  La  discussion  actuelle  porte  sur  deux 
points  :  l'exercice  de  certains  droits  curiaux  par  le  chapitre,  et  la 
prétendue  usurpation  des  droits  curiaux  de  la  part  des  recteurs  de 
certaines  églises  non  paroissiales,  notamment  de  l'asyle  des  pauvres, 
qui  font  pour  des  étrangers  des  services  pour  les  funérailles  ou  pour 
les  anniversaires. 

I.  —  L'avocat  des  curés  essaie  de  démontrer  sa  thèse  en  rappelant 
que  le  droit  commun  réserve  exclusivement  aux  curés  les  fonctions 
paroissiales,  l'administration  des  sacrements  et  les  funérailles.  Il 
apporte  des  textes  pour  le  baptême,  pour  le  viatique,  pour  le  maria- 
ge, enfin  pour  les  funérailles.  Il  ne  nie  pas  le  droit  de  la  cathédrale 
de  faire  les  funérailles  de  ceux  qui  y  ont  fait  élection  de  sépulture  ;  mais 
il  rappelle  que  le  droit  commun  exige,  dans  ce  cas,  le  versement  de 
la  qaarta  au  propre  curé. 

Il  s'efforce  ensuite  de  battre  en  brèche  l'argument  tiré  de  la  pres- 
cription plus  que  centenaire  et  affirme  qu'il  n'y  a  pas  de  prescrip- 
tion possible  contre  les  droits  curiaux. 

Passant  alors  au  droit  concordataire  espagnol,  il  montre  que  l'art 
25  du    concordat  de  i85i    a  complètement  supprimé  les   prétendus 
droits  du  chapitre  de  Barcelone,  qui    doit  rentrer  dans  la  loi  com- 
mune. 

II.  —  L'avocat  du  chapitre  établit  d'abord  la  nature  des  droits  du 
chapitre  ;  celui-ci  exerce  cumulativement  avec  les  curés  certaines  fonc- 
tions, non  qu'il  soit  curé,  car  la  cathédrale  n'est  pas  une  paroisse,  mais 
par  privilège.  Il  était  en  possession  de  ces  droits  avant  le  concordat 
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de  i85i  et  il  y  est  demeuré  depuis,  parce  que  le  concordat  concernait 
les  églises  cathédrales  paroissiales,  interdisait  aux  chapitres  la  cure 
des  âmes  effective  et  les  obligeait  à  se  donner  des  vicaires  perpé- 
tuels ;  mais  il  n'avait  pas  pour  objet  de  modifier  et  il  n'a  pas  modifié 
la  possession  de  certains  droits  exercés cumulativementavec  les  curés,- 
sans  charge  d  âmes.  Aussi  les  privilèges  du  chapitre  de  Barcelone 
n'ont-ils  pas  été  discutés  lors  du  concordat  ;  ils  s'appuient  ainsi  sur 
une  prescription  plus  que  centenaire. 

III.  —  Quant  à  la  discussion  des  curés  avec  les  églises  non  parois- 
siales, la  solution  paraît  plus  facile.  —  C'est  un  usage  déjà  ancien  à 
Barcelone  que  l'on  fasse  d'abord  dans  la  paroisse  le  service  de  sépul- 
ture avec  la  messe  de  funérailles  ;  puis,  l'un  des  jours  suivants,  on 
fait  dans  une  église  non  paroissiale  un  service  solennel,  et  de  même 
pour  l'anniversaire.  On  en  fait  beaucoup,  en  particulier,  dans  l'é- 
glise de  l'asile  provincial  des  pauvres,  qui  compte  plus  de  2000  pen- 
sionnaires. Et  la  question  se  pose,  si  cette  pratique  est  permise,  ou 
si, au  contraire,  ces  services  ne  devraient  pas  se  faire  dans  les  parois- 
ses, ou  du  moins  s'ils  ne  devraient  pas  occasionner  la  perception  de 
de  la  quarto,  en  faveur  des  curés.  —  En  outre,  le  recteur  de  l'asile 
fait  transporter  les  corps  des  défunts  au  cimetière  sans  avertir  le 
curé  du  lieu  ni  celui  du  domicile  du  défunt,  et  sans  leur  transmettre 
aucun  avis  pour  figurer  sur  les  registres  paroissiaux. 

Or,  il  semble  bien  que  les  églises  non  paroissiales  ne  puissent  pas 
faire  des  services  funèbres,  car  :  i°  elles  n'allèguent  aucun  privilège 
ni  aucune  exemption  ;  20  le  service  funèbre  est  un  accessoire  de  la 
sépulture  ;  or  ces  églises  ne  sont  pas,  dans  l'espèce,  Vecclesia  lamu- 
lans  ;fc3°  ces  services  solennels  se  font  au  préjudice  et  en  fraude  des 
paroisses  et  des  curés,  parce  que  les  frais  sont  moins  élevés.  A  l'en- 
contre  on  peut  dire  que  ces  services  solennels  nejsont  pas  obligatoires 
et  que  les  fidèles  sont  en  règle  quand  ils  ont  fait  dans  la  paroisse  le 
service  funèbre  avec  la  messe  de  sépulture. 

Quant  aux  funérailles  des  pensionnaires  de  l'asile  de  charité,  elles 
relèvent  du  curé  du  domicile  ou  du  curé  du  lieu,  et  le  recteur  ne 
peut  les  faire,  à  moins  de  présenter  un  privilège,  que  de  fait  il  ne 
possède  pas.  H  y  a  donc  lieu  de  maintenir  sur  ce  point  les  droits  cu- 
riaux,  conformément  au  décret  épiscopal  du  12  octobre  1869. 

L'Ordinaire  demandait  des  instructions  sur  la  taxe  à  établir,  sur- 
tout en  la  vue  de  mettre  fin  à  certains  abus  .La  S .  C.  en  impose  l'obli- 
gation, tout  en  la  laissant  rédiger  par  l'Ordinaire.  Elle  insiste  aussi 
sur  la  réserve  avec  laquelle  l'Ordinaire   devra  accorder  les  permis- 
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sions  requises,  comme  on  l'a  vu,  pour  que  le  chapitre  puisse  adminis- 
trer le  viatique  ou  procéder  aux  mariages. 

Voici  maintenant  les  dubia  avec  leurs  réponses  :I.  An  et  quoniodo 
Capitulum  ecclesix  cathedralis  Barcinonensis  conservandum  sit 
in  possessione  exercitii  eumulativi  jurium  parochialium  cura 
parochis  civitatis  in  casu.  —  II.  An  reclor  ecclesiœ  piœ  domus 
a  Charitate,  et  redores  nonnullarum  aliarum  ecclesiarum  non 
parochialium  jus  habeant  peragendi  functiones  exequiales  so- 
lemniores  postquamcelebrata  fuerint  justa  Junebria  in  Cathe- 
drali  ecclesia  vel  in  propria  parœcia  in  casu.  —  III.  An  idem 
sallem  possinl  solvendo  parocho  proprio  quarlam  funerariam 
in  casu.  —  IV.  An  rector  prtefatœ  domus  a  Charitate  possit 
cadauera  pauperum  ibi  degenlium  terrœ  mandare,  inscio  paro- 
cho, vel  sallem  quin  eorum  nominatransmillantur  ad  parochum 
pro  inscriptione  in  libro  defunctoruni  suœ  parochiœ  in  casu. 
—  R.  :  Ad  I.  Affirmative,  et  ad  mentem.  Mens  est  ut  Emus  Epis- 
copus  valde  moderate  procédât  in  indullis  de  quibus  agilur  con- 
cède ndis ;  et  statuât  taxarn  unicam  et  œquam  tam  a  cathedrali 
quam  ab  omnibus  civitatis  ecclesiis  ad  unguem  servandam,  ita 
ut  nemo  nec  plus  petere,  nec  minus  exigere  valeat.  —  Ad  II.  Af- 
firmative. —  Ad  III.  Provisum  in  prœcedenti.  —  Ad  IV.  Néga- 
tive, et  servetur  decretum  Episcopi  diei  12  Octobris  186g. 

VI.  Pinnen.  (Penna).  Privationis  parœciae.  —  (sub  secreto).  — 
R.  :  Ad  I  et  II  :  Attends  omnibus  ex  actis  et  processu  emergen- 
tibus,  esse  locum  privationi  parœciœ  et  amplius;  et  sacerdos 
D.  C.  consulat  conscientiœ  suœ. 

VII.  Melevitana  (Malte).  Emolumenti  funerarii. 

En  se  reportant  à  la  cause  jugée  le  27  février  dernier  (Canoniste, 
p.  239),  on  retrouvera  les  détails  de  la  discussion  entre  le  chapitre  et 
le  vicaire  de  Gospicua  ;  il  s'agissait  de  l'attribution  d'une  somme 
affectée  par  l'autorité  civile  aux  funérailles  des  pauvres.  La  S.  C.  en 
a  ordonné,  comme  on  l'a  vu,  le  partage  par  moitié  entre  le  chapitre 
et  son  vicaire,  à  la  condition  qu'on  ferait  décemment  les  funérailles 
des  pauvres.  Le  chapitre  a  demandé  un  nouvel  examen  de  la  cause, 
mais  n'a  envoyé  qu'une  protestation.  Par  contre,  l'avocat  du  vicaire, 
profitant  de  l'occasion,  demande  à  la  S.  C.  de  préciser  quelques 
points  qui  pourraient  devenir  la  source  de  nouvelles  discussions. 

D'abord,  qui  doit  percevoir  Targ-ent  du  gouvernement  ?  Il  semble 
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que  ce  dût  être  le  vicaire,  puisque  c'est  lui  qui  supporte  la  charge 
des  funérailles  des  pauvres.  —  Ensuite,  comment;  devra  se  faire  le 
prélèvement  imposé  pour  assurer  les  décentes  funérailles  des  pau- 
vres? 

A  la  question  habituelle  :  An  sit  standum  vel  recède ndum  a  de- 
cisis  in  casu  ;  la  S.  C.  a  répondu  :  In  decisis  ;  et  c/uoad  exactio- 
neni  emolumenti,  seruetur  solitum;  qao  uero  ad  ex  pensas  pro 
decenti  delatione  defuncti,  deducendas  esse  ex  integro  emolu- 
mento  antequam  diuidatur  in  duas  partes  ;  et  amplius. 

VIII  (extra  ordinem).  Potentina  (Potenza).  Jurium. 

C'est  la  cause  jugée  le  21  mai  dernier  (Canoniste,  p.  5o6).  L'avo- 
cat du  chapitre  a  sollicité  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  mais  il  n'a 
fait  parvenir  aucun  document  nouveau.  A  la  question  habituelle  : 
An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu,  la  S.  C.  a  ré- 
pondu :  In  decisis,  servato  articulo  tertio  statutorum  generalium 
pro  ecclesiis  receptiliis  et  amplius  . 
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Prœlectiones  juris  canonici  in  Seminario  Sancti  Sulpitii  et  in  Ins- 
tituto  catholico'Parisiensi  traditae.  —  Praelectiones  de  sacra  or- 
dinatione,  auctore  S.  Many-,  p.  S.  S.,  doct.  in  S.  Th.  et  in  J.  C, 
juris  canonici  prof,  inlnst.  cath.  Parisiensi.  —  In-8°  de  viij-667  p. 
—  Paris,  Letouzey  et  Ané.  igoo. 

Ce  troisième  volume  de  la  série  de  traités  canoniques  dont 
M.  Many  a  déjà  publié  deux  :  De  Missa  et  De  locis  sacris,  ne  cède 
en  rien  à  ses  devanciers,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  reçoive  un 
accueil  aussi  favorable  et  justement  mérité.  L'auteur  y  traite  de  tou- 
tes les  questions  canoniques  qui  se  rapportent  à  l'ordination,  à  la 
seule  exception  des  irrégularités,  matière  vaste  et  complexe  qui  fera 
l'objet  d'un  traité  spécial. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  distinctes  :  les  lois  relatives  à 
l'ordination,  et  les  rites  de  l'ordination.  La  première  partie  s'ouvre 
par  un  chapitre  préliminaire  contenant  en  abrégé  l'enseignement 
théologique  sur  l'ordre  et  les  ordinations.  C'est  l'occasion  pour 
M.  Many  d'exposer  les  controverses  théologiques  sur  le  caractère  sa- 
cramentel de  chacun  des  ordres.  Il  se  prononce,  avec  les  auteurs  qui 
ont  le  mieux  étudié  l'antiquité  ecclésiastique,  pour  le  caractère  sacra- 
mentel de  l'épiscopat,  et  se  refuse  à  voir  dans  le  sous-diaconat  et  dans 
les  ordres  inférieurs  de  véritables  sacrements.  D'autre  part,  il  recon- 
naît que  les  diacres  élus  évoques  recevaient  autrefois  la  consécration 
épiscopale  sans  l'ordination  presbytérale  préalable  ;  il  s'appuie  sur  ce 
fait  historique  et  sur  plusieurs  autres  raisons  pour  conclure  à  l'exis- 
tence d'un  unique  sacerdoce  en  deux  degrés,  dont  le  plus  élevé  ren 
ferme  le  moindre,  tout  comme  il  peut  seulement  le  compléter.  —  Le 
caractère  inamissible  imprimé  par  le  sacrement  de  l'ordre  fournit  à 
l'auteur  l'occasion  d'étudier  la  difficile  question  des  réordinations. 
Fidèle  à  sa  méthode,  il  expose  d'abord  impartialement  les  faits  histo- 
riques, puis  il  en  établit  la  discussion  théologique. 

Les  lois  ecclésiastiques  sur  les  ordinations  sont  l'objet  des  chapitres 
suivants,  sur  lesquels  je  ne  puis  m'étendre  comme  je  le  désirerais.  En 
premier  lieu,  la  compétence  du  ministre,  en  d'autres  termes  le  minis- 
tre ordinaire  ou  l'évêque,  compétent  en  raison  de  l'origine  du  sujet 
ou  de  son  domicile,  ou  d'un  bénéfice  ecclésiastique,  ou  enfin  du  ser 
vice  personnel  accompli  auprès  du  prélat;  puis  le  ministre  extraordi 
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naire  :  l'abbé  régulier,  le  cardinal  pour  son  titre,  et  ceux  qui  auraient 
reçu  un  privilège  spécial,  ce  qui  amène  l'auteur  à  parler  du  célèbre 
privilège  des  abbés  de  Citeaux.  —  Le  chapitre  IV  traite  des  lettres 
dimissoires  et  de  l'excorporation,  avec  les  nombreuses  questions  qui 
s'y  rattachent. 

Avec  le  ^chapitre  V  nous  abordons  le  sujet  de  l'ordination.  Les 
femmes  sont  exclues  de  droit  divin  du  sacerdoce  ;  le  sont-elles  égale- 
ment du  ministère?  et  que  penser  des  diaconesses  des  premiers  siè- 
cles? L'auteur  leur  consacre  une  complète  et  très  intéressante  disser- 
tation et  conclut  que,  malgré  les  rites  employés  à  leur  égard,  elles  ne 
recevaient  pas  une  ordination  sacramentelle.  Pour  les  sujets  idoines, 
l'auteur  étudie  les  conditions  normales  :  la  vocation,  à  laquelle  il  fait 
une  place  plus  large  peut-être  qu'il  ne  conviendrait  dans  un  traité  ca- 
nonique ;  l'âge  requis,  la  science  et  la  correction  de  vie.  —  Les  cha- 
pitres suivants  sont  consacrés  au  temps  et  au  lieu  des  ordinations, 
aux  interstices,  au  scrutin  ou  examen  préalable  et  aux  lettres  testi- 
moniales. Enfin  l'auteur  a  heureusement  groupé  dans  les  deux  der- 
niers chapitres  tout  ce  qui  concerne  les  ordinations  des  Réguliers  et 
des  religieux  à  vœux  simples. 

La  seconde  partie,  des  rites  de  l'ordination,  commence  par  un  long 
chapitre  historique,  où  sont  étudiés,  d'après  les  documents  soigneu- 
sement indiqués,  les  rites  des  ordinations  suivant  les  diverses  litur- 
gies anciennes.  C'est  la  base  solide  sur  laquelle  reposent  les  conclu- 
sions du  chapitre  suivant,  où  l'auteur,  après  avoir  exposé  et  apprécié 
les  nombreuses  opinions  des  théologiens,  adopte  nettement  celle  qui 
regarde  comme  rites  essentiels  des  ordres  majeurs  l'imposition  des 
mains  avec  la  longue  prière  qui  s'y  rattache.  Ce  chapitre  se  termine 
par  une  excellente  dissertation  sur  la  célèbre  controverse  relative 
aux  ordinations  anglicanes.  Après  avoir  déterminé  les  rites  essentiels 
des  ordinations  aux  degrés  inférieurs,  l'auteur  expose  la  discipline  de 
l'Eglise 'relative  aux  ordinations  défectueuses,  puis  il  s'occupe  rapide- 
ment de  certains  rites  secondaires,  de  l'intention  requise  tant  chez 
le  ministre  que  chez  le  sujet  des  ordinations,  enfin  des  procès  en  nul- 
lité d'ordination.  L'ouvrage  se  termine  par  un  choix  de  documents 
et  une  bonne  table  alphabétique. 

Je  ne  puis  terminer  cette  analyse  sans  relever,  comme  je  l'ai  fait 
pour  les  autres  traités,  les  remarquables  qualités  qui  donnent  à  cet 
ouvrage  une  haute  valeur  scientifique  et  canonique.  L'exposition  est 
parfaitement  claire  et  enchaînée  ;  les  divisions  sont  très  logiques  et 
bien  marquées;  surtout  la  documentation,  tant  historique  que  cano- 
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nique,  esl  absolument  complète.  Les  plus  récentes  décisions  du  Saint- 
Siège  sont  alléguées  et  commentées,  tandis  que  les  ouvrages  d'érudi- 
tion qui  intéressent  l'histoire  des  ordinations  sont  l'objet  de  très  nom- 
breuses citations,  toutes  de  première  main.  Une  fois  de  plus,  l'auteur 
a  prouvé  qu'on  ne  peut  bien  connaître  les  institutions  ecclésiastiques 
si  on  ne  les  éclaire  par  de  solides  études  historiques;  et  la  lecture  de 
son  livre  montre  les  heureux  résultats  qu'il  a  tirés  de  cette  méthode. 

A.  B. 

Guide  canonique  pour  les  constitutions  des  Instituts  à  vœux 
simples,  suivant  les  récentes  dispositions  (normœ)  de  la  S.C.  des 
Evoques  et  Réguliers,  par  Mgr  Albert  Battandier,  consulteur  de 
la  S.  C.  des  Ev.  et  Bég.  prot.  ap.  —  Troisième  édition,  entière- 
ment refondue.  —  In-8°  de  4o8  p.  Paris,  Lecoffre,  iqo5. 

En  présentant  à  nos  lecteurs  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage, 
nous  leur  disions  qu'il  était  comme  un  commentaire  anticipé  des  ré- 
centes Normœ  publiées  par  la  S.  C.  des  Evoques  et  Béguliers.  Cette 
appréciation  s'applique  exactement  à  cette  troisième  édition,  notable- 
ment augmentée.  Qu'il  nous  suffise,  pour  en  faire  l'éloge,  de  rappe- 
ler que  l'auteur  jouit  d'une  compétence  spéciale  en  sa  qualité  de  con- 
sulteur de  la  S.  C;  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  qu'il  a  pris  une 
part  directe  à  la  rédaction  ou  à  la  préparation  des  Normœ.  Les  fré- 
quentes références  que  nous  faisons  à  cet  ouvrage  au  cours  de  notre 
étude  sur  les  congrégations  à  vœux  simples  montrent  assez  en  quelle 
estime  nous  le  tenons  et  combien  il  peut  rendre  de  services  aux  cano- 
nistes  et  aux  familles  religieuses. 

A.  B. 

La  Questione  sociale,  del  P.  G.  Biederlack  S.  J.  professore  nell' 
Universitâ  Gregoriana  in  Borna,  versione  del  Prof.  M.  Vivari,  Sti- 
matino.  Seconda  edizione.  —  In-8°  de  xj-260  p.  —  Borne,  Pustet, 
1903. 

Il  faut  remercier  M.  le  professeur  Vivari  d'avoir  rendu  accessible 
à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  par  son  excellente  traduction, 
les  remarquables  leçons  que  le  B.  P.  Biederlack  avait  données  à  ses 
auditeurs  d'Innsbruck,  avant  d'être  appelé  à  les  continuer  au  Collège 
romain.  S'inspirant  de  la  doctrine  de  l'Encyclique  Reram  novarum, 
sans  cependant  en  faire  un  commentaire  proprement  dit,  l'auteur 
s'est  proposé  d'initier  les  aspirants  au  sacerdoce  à  ce  qui  est  le  grand 
problème  de  notre  époque,  et  de  leur  indiquer  dans  quel  sens  ils  de- 
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vront  exercer  leur  action,  s'ils  veulent  contribuer  pour  leur  part  à  la 
solution  de  la  Question  sociale. 

Tout  en  faisant  une  juste  place  à  l'aspect  économique  de  son  sujet, 
le  1\.P.  en  étudie  surtout  le  côté  moral  et  religieux.  Après  avoir 
exposé  l'origine  et  déterminé  la  nature  de  la  question  sociale,  il  criti- 
que les  deux  solutions  extrêmes  :  le  libéralisme  économique  et  le 
socialisme;  après  quoi  il  établit  la  solution  chrétienne.  Divisant  alors 
le  problème,  il  étudie  en  autant  de  sections  la  question  agraire,  la 
question  ouvrière,  la  question  industrielle  et  la  crise  commerciale  ;  il 
termine  par  un  appendice  sur  le  féminisme. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  une  analyse  des  conclusions 
formulées  par  l'auteur;  elles  sont,  dans  l'ensemble,  celles  môme  de 
l'Encyclique  Rerum  nouarum,  la  charte  de  la  démocratie  chrétienne. 
La  bibliographie  est  empruntée  presque  exclusivement  aux  auteurs 
allemands,  mais  elle  n'ignore  pas  les  conditions  du  problème  dans 
les  divers  pays.  Si  l'ouvrage  contient  une  discussion  des  systèmes,  il 
ne  fait  aucune  place  à  la  polémique  proprement  dite  et  reste  ce  que 
l'auteur  a  voulu  en  faire  :  une  introduction  à  la  question  sociale  à  l'u- 
sage du  clergé.  Cinq  éditions  allemandes,  deux  éditions  italiennes 
sont  la  preuve  qu'il  a  pleinement  atteint  son  but. 

A.  B. 

Histoire  de  l'Ancien  Testament,  par  l'abbé  J.  B.  Pelt,  Dr  en  th. 
et  en  dr.  can.,  supérieur  du  grand  séminaire  de  Metz.  4  e  édition 
revue  et  augmentée.  Tome  second.  —  In- 12  de  483  p.  et  une 
carte.  —  Paris,  Lecoffre,  iqo4- 

La  rapide  diffusion  de  cet  ouvrage,  arrivé  en  quelques  années  à 
la  quatrième  édition,  et  son  adoption  comme  livre  d'enseignement 
dans  plusieurs  grands  séminaires,  en  constituent  le  meilleur  éloge; 
c'est  la  preuve  que  le  public  ecclésiastique  en  apprécie  hautement 
les  qualités  et  la  valeur.  Ces  qualités,  nous  les  retrouvons  dans  ce 
second  volume,  qui  contient  l'histoire  de  l'Ancien  Testament  depuis 
l'établissement  de  la  royauté  chez  le  peuple  de  Dieu  jusqu'aux  Evan- 
giles. C'est  la  même  exposition  claire  et  bien  documentée  ,  les  con- 
clusions sont  d'un  conservatisme  modéré  qui  convient  parfaitement 
à  un  manuel  ;  sur  les  points  où  des  opinions  nouvelles  semblent 
gagner  du  terrain  parmi  les  catholiques,  une  prudente  rédaction  leur 
laisse  la  porte  entr'ouverte.  Signalons  surtout  le  souci  constant  de 
l'auteur  pour  améliorer  sans  cesse  son  œuvre  et  la  tenir  au  courant 
des  plus  récents  travaux  bibliques  ;  et  l'on  sait  si  l'activité  est  intense 
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sur  ce  terrain.  C'est  dire  que  cette  quatrième  édition,  pour  laquelle 

l'expression  «  revue  et  augmentée  »  nVst  pas   une  simple  formule, 

trouvera  auprès  du  clergé  un  accueil  aussi  favorable  et  aussi  mérité 

que  ses  devancières. 

A.  B. 

Science  et  religion.  —  La  doctrine  de  l'Eucharistie  chez  les  sco- 
lastiques,  par  M.  le  chanoine  J.-A.  Chollet,  Dr  en  théologie, 
prof,  à  la  Fac.  de  Lille.  —  In-12  de  64  p.  —  Paris,  Bloud,  1900. 

Si  le  dogme  de  la  présence  réelle  de  Notre  Seigneur  dans  l'Eucha- 
ristie est  fermement  affirmé  et  documenté  dès  les  origines  de  l'E- 
glise, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  solution  à  donner  à  certaines 
questions  accessoires.  On  peut  dire  que  la  doctrine  théologique 
définitive  sur  l'Eucharistie  n'a  été  acquise  qu'après  les  travaux  des 
scolastiques.  Ce  sont  ces  travaux  dont  M.  Chollet  donne  aux  nom- 
breux lecteurs  de  la  collection  Science  et  religion  un  résumé  très 
instructif.  Il  étudie  cette  période  qui  va  de  Paschase  Radbei't  à 
saint  Thomas  d'Aquin  et  montre  comment  les  scolastiques,  tant 
pour  réfuter  les  hérésies,  surtout  celle  de  Bérenger,  que  pour  don- 
ner à  leur  enseignement  toute  l'ampleur  et  la  cohésion  requises, 
ont  construit  cette  admirable  théologie  eucharistique,  qui  depuis 
lors  n'a  subi  aucun  accroissement  notable.  On  en  trouvera,  avec 
l'auteur,  un  merveilleux  abrégé  dans  le  Laucta  Sion. 

Ceci  se  rapporte  à  l'Eucharistie  comme  sacrement  ;  la  partie  qui 

envisage  l'Eucharistie    comme  sacrifice  est   plus  écourtée  ;   il  faut 

reconnaître  d'ailleurs  que  les  scolastiques  n'avaient  pas  étudié  d'aussi 

près  cet  aspect  de  la  messe,  qui  ne  sera  pleinement  élucidé  que  lors 

des  controverses  du  xvie  siècle  et  fixé  par  les  définitions  du  concile 

de  Trente. 

A.  B. 

L'abbé  E.  Pouget,  Dr  en  th.,  secrétaire  diocésain  de  l'enseignement 
libre.  Questions  pratiques  de  jurisprudence  canonique  et 
civile.  —  In-12  de  176  p.  —  Paris,  Amat.  —  Pr.  :  1  fr.  76. 

M.  l'abbé  Pouget  a  eu  grandement  raison  de  céder  aux  sollicita- 
tions qu'on  lui  a  faites  et  de  réunir  en  ce  petit  volume  les  articles 
publiés  dans  la  Revue  religieuse  de  Rodez  au  cours  de  cette  année. 
Sauf  quelques  notes  de  pur  droit  canonique,  ils  se  rapportent  tous 
aux  récentes  lois  sur  les  associations  et  les  congrégations  religieuses, 
surtout  les  congrégations    enseignantes.   On    y    trouvera,   après    le 
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texte  des  lois,  les  décisions  des  tribunaux  en  matière  de  sécularisa- 
tion et  d'écoles  libres,  sagement  appréciées.  Viennent  ensuite  des 
conseils  et  directions  très  pratiques  pour  l'établissement  des  associa- 
tions, l'ouverture  des  écoles  libres  et  les  mesures  à  prendre  en  cas 
d'opposition.  Ces  conseils,  contrôlés  par  un  liomme  de  loi  très  expé- 
rimenté, sont  de  nature  à  rendre  grandement  service  bien  au  delà 
des  limites  du  diocèse  de  Rodez.  On  ne  saurait  trop  les  recommander. 

A.  B. 
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i3  juin  1904.  Lettre  au  Cardinal  Gibbons 663 

21  septembre  1904.  Lettre  au  Cardinal  Vicaire  sur  le  congres  de  la 

libre-pensée 064 

324»  livraison,  décembre  1 9U4  623 
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21  septembre  1900.  Lettre  pour  le  centenaire  de  Grotta  Ferrata. ...  719 
i4  novembre  1904.  Allocution  consistoriale 712 

SECRETA1RERIE    DES    BREFS 

i5  janvier  1902.  Erection  du  diocèse  de  Sioux-City 4<)3 

4  août  1902.  Bref  érigeant  le  nouveau  diocèse  de  Lead-City. 5g3 

20  décembre  1902.  Erection  en  basilique  mineure  de  N.-D.  d'Espé- 
rance à  Saint-Brieuc i55 

28  avril  igo3.  Bref  autorisant  le  couronnement  de  l'image  du  Sacré 

Cœur  à  Berchem 224 

19  juin  1903.  Bref  érigeant  la  province  ecclésiastique  de  Vancou- 
ver        592 

26  septembre  igo3.  L'église  du  Rosaire  à  Footanellato   érigée    en 

basilique  mineure 494 

5  décembre  igo3.    Bref  faisant   les   chanoines  de  Trévise  protono- 

taires apostoliques 5go 

7  décembre  1903.  Indulgences  pour  les  cérémonies  du  8  de  chaque 

mois  en  l'honneur  de  l'Immaculée  Conception 98 

8  décembre  1903.   L'administration  de   la  chapelle  sixtine  de  Ste- 

Marie- Majeure  attribuée  au  chapitre i56 

12  décembre  igo3.  Bref  en  faveur  des  «  Missions  catholiques  »....  [±oi 

27  décembre  igo3.  Bref  en  faveur  de  l'Union  apostolique 3oo 

23  janvier  igo4.  Bref  à  l'Académie  romaine  de  S.  Thomas  d'Aquin.  220 
23  février  igo4.  Bref  autorisant  la  Commission  biblique  à  conférer 

des  grades  en  Ecriture  Sainte 222 

28  février  igi>4.  Bref  d'indulgences    pour  la   fête    de   S.    François 

d'Assise 3o3 

1  mars  igu4.   Bref  induigenciant  la  récitation  du  Petit  Office  du 

Sacré  Cœur 3o4 

3  mars  igo4-    Bref  de  pouvoirs    des   commissaires  pour  la  Visite 

apostolique  de  Rome 391 

25  mars  igo4-  Bref  instituant  S.  François  Xavier,  patron  de  la  Pro- 
pagation de  la  Foi 399 

29  mars  1904.  Bref  induigenciant  une   prière  pour  une  société   de 

tempérance 4o2 

11  avril  1904.  Bref  attribuant  le  pallium  au  siège  de  Barcelone. . . .       065 
16  avril  igo4-  Sur  les  appels  des  causes  jugées  par  la  curie   archi- 
épiscopale de  Fribourg. . 49$ 

16  avril  igo4-  Sur   les  jugements    en   troisième    instance    de    ces 

causes - 497 

6  juin  igo4-  Bref  induigenciant  l'invocation  «  O  Marie  conçue  sans 

péché  » 595 

10  juin  1904.  Bref  en  faveur  de  l'association  de  S.  Pierre  Claver. .  667 
18  juin    igo4.  Bref  induigenciant   l'invocation   «   N.-D.    du    Sacré 

Cœur  » 595 

S.    C.  DES  AFFAIRES   ECCLESIASTIQUES  EXTRAORDINAIRES 

17  novembre  igo3.  Limana,  Ord.  Min.  Indulgences  pour  une  ado- 

ration nocturne  du  S.  Sacrement 336 

1  décembre  igo3.  Ord.  Min.  Extension  d'indulgences. 338 

1  décembre  igo3.  Ord.  Min.  Prorogation  des  induits  des  Capucins 

de  la  Mission  de  Maranhao 337 

1  décembre  igo3.  Sororum  a  S.  Theresia.  Induit  pour  la  communion 

la  nuit  de  Noël 33g 
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23  février  1904.  fnstituti  Operariorum  diœcesanorum.   Induit    de 

célébrer  sur  mer 692 

23  février  1904.  Urgellen.  Pour  une  fondation  de  bourse  au  collège 

espagnol 626 

23  février  1904.  Vinnnen.  Induit  de  dispenser  de  l'affinité  illicite. . .  600 

22  mars  1904.  Lincien.  Induit  pour  les  pèlerins  de  Terre  Sainte. .. .  627 

s.  c.    DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  21  novembre  1903 3i 

—  —            —              du  19  décembre  1903 102 

—  —             —               du  23  janvier  1904 159 

—  —            —              du  27  février  1904 232 

—  —            —              du  2O  mars  1 904 3o6 

—  —             —               du  3o  avril  1904 4^ 

—  —              —                du  2 1  mai  1 904 5oo 

—  —             —              du  25  juin  1904 601 

—  —             —               du  iO  juillet  1904 673 

—  —             —               du  27  août  1904 722 

i4  novembre  1903.  Décrétant.  De  clericis  in  Américain  et  ad  insulas 

Philippinas  profecturis 99 

7  mars  1904.  Décret  et  règlement  pour  la  visite  des  diocèses  d'Ita- 
lie.     409 

1 1  mai  1904.  Décret  sur  les  honoraires  de  messes  manuelles 45o 

ALsina.  Electionis  ad  deputatum  seminarii,  25  juin  1904 6o5 

Agrigentina.  Matrimonii,  26  mars  1  go4- 3o6 

Anagnina.  Servitii  choralis  et  distributionum,  25  juin  1904 608 

Andrien.  Jurium,  3o  avril  et  27  août  1904 4'5,  722 

Andrien.  Ouoad  congruam  parochialem,  19  décembre  1903 106 

Andrien.  (^uoad  praebendam  cauonici  archipresbyteri,  19  décembre 

igo3  et  3o  avril  1904 106,  4 15 

Aretina.  Jurispatronatus,  3o  avril  1904 4*6 

Ariminen.  Decimarum,   16  juillet   1904 673 

Auguslodnnen.  Nullilalis  matrimonii,  25  juin  1904 6o5 

Aver.sana.  Reductionis  pensionis,  27  février   1904 238 

Jiarcinonen.  Jurium,  parochialium,  27  août  1904 727 

Baren.  Jurium,  23  janvier  1904 162 

Bergomen.  Declarationis  fiduciœ,  16  juillet  1904 673 

Bergomen.  Dispensationis  ab  iiTe^ularitate,  21  novembre  igo3 3i 

Bergomen.  lnterprelationis  ultimse  voluntatis,  25  juin  1904.    6ox 

Gajacen.  Indulti,  27   lévrier   1904 234 

Cajetana.  Erectionis  s.  fontis,   23  janvier  1904   160 

Cassanen.  Inleipretationis  rescripti,   19  décembre  igo3 io3 

Colocen.  Resignationis  beneficii,  21  novembre  1903 38 

Comen.  Restitutionis  archidiaconatus,    19  décembre  1903 io3 

Compostellana.  Celebrationis  missarum,  21  mai  1904 5oo 

Engolismen.  Dispensationis  matrimonii,  27  février,  25  juin  1904     237,  606 

Engolismen.  Sacrae  ordinaliouis,  21   mai  1904 5o4 

Faventina.  Admissionis  ad  collegium,  27  août  igo4 72^ 

Fribargea.  Dispensationis  ab  irre^ularhate,   23  janvier  1904 i56 

Gaastallen.  Consuetudinum  quoad  servitium  chorale,  21   novembre 

igo3 82 

Janaen.  Nultitatis  matrimonii,  26  mars  et  21   mai   1904 307,  5o0 

Lublinen.  seu  Varsaoien.  Separationis  thori  et  cohabitationis,  21  no- 
vembre 1 903 . . . , 38 


—  756  - 

Mechlirrien.  Nullitatis  matrimonii,  21  novembre  igo3 37 

Mediolanen.  Matrimonii,  21  mai  190/} 5o6 

Mediolanen.  Oneris  niissarum  quoad   applicationem,  21    novembre 

1  go3 34 

Mediolanen.  Redemplionis  onerum  et  transactions,  16  juillet   igo4..  679 

Melevitana.  Emolumeuli  funerarii,  27  février  et  27  août  1904.     239,  730 

Melevitana.  Juris  elevandi  et  associandi  cadavera,  3o  avril  1904. .. .  4i6 

Messanen.  Nullitatis  matrimonii,  23  janvier  1904.... 161 

Mohilovien.  Dispensationis  matrimonii,  21  novembre   igo3 36 

Mohilovien.  Dispensationis  matrimonii,  19  décembre  igo3 106 

Monacen.  et  Frisingen.   Dispensationis  matrimonii,  16  juillet  1904..  678 

Nanceien.  et  Tullen.  Dispensationis  matrimonii,  27  août  1904 727 

Neapolitana.  Nullitatis  matrimonii,  3o  avril  1904.  . 4i 5 

Neapolitana.  Nullitatis  matrimonii,  16  juillet  1904 678 

Nallius  Montis  Cassini.  Provisionis  ecclesiae   patronatse,   16  juillet 

igo4-- ;    .•   .- ;•-.••  678 

Nullius  Sablacen.  Postulati  circa  usum  throoi  abbatialis,  27  février 

1904.  •  • .  • 2^2 

Oriolen.  Matrimonii,  21   mai  igo4 5o6 

Pacten.  Nullitatis  matrimonii,  26  mars  1904 3o8 

Panormitana.  Nullitatis  matrimonii,  26  mars  igo4 3o8 

Parisien.  Dispensationis  matrimonii,  26  mars  igo4 3o8 

Parisien.  Dispensationis  matrimonii,  3o  avril  1904 à1^ 

Parme/?.  Dispensationis  matrimonii,   3o  avril  1904 4*5 

parisien.  Nullitatis   matrimonii,  21   novembre   igo3 35 

Parisien.  Nullitatis  matrimonii,    21    novembre    1903 36 

Parisien.  Nullitatis  matrimonii,  ig  décembre  igo3. io5 

Parisien.  Nullitatis  matrimonii,    23  janvier    igo4.  .  • 162 

Parisien.  Nullitatis  matrimonii,    23  janvier  igo4 162 

Parisien.  Nullitatis  matrimonii,   16    juillet  igo4 • 676 

Parisien.  Nullitatis  matrimonii,  27  août  igo4 727 

Parisien.  Lausanen.  et  Geneven.  Matrimonii.  25  juin  igo4.  .......  606 

Pientina.  Dispensationis  matrimonii,  25  juin  igo4 606 

Pinnen.  Divisionis  proventuum,  21  mai  1904 5o8 

Pinnen .  Privationis  parœciae,  27  août  1904. • 73o 

Pisauren.  Funeris  emolumentorum,  3o  avril  1904 hl% 

Pistorien.  Prsesentationis  ad   ecclesiam  parochialem,  21   novembre 


1902. 


38 


Posnanien.  Dispensationis  matrimonii,  19  décembre  igo3 106 

Potentina.  Jurium,  21  mai  et  27  août  igo4 5o6,  73i 

Pragen.  Dubii    circa    litteras  testimoniales  ad  ss.  Ordines,  25  juin 

1  go4   602 

Ragusina  et  Phoren.  Dispensationis  matrimonii,  27  août   igo4--..  727 

Rhedonen.  Dispensationis  matrimonii,  23  janvier  igo4 ,02 

Rheginen.  Matrimonii,  25  juin    igo4 • 607 

Romana.  Reduclionis  et  translations-  missarum,  3o  avril  igo4 4'3 

Rornana  et  Rredanen.  Dubiorum  circa  funera,  27  août    igo4 722 

Rothomagen.  Dispensationis  matrimonii,  27  février  igo4.  .  .• 238 

Rothomagen.  Dispensationis  matrimonii,  21  mai  igo4.  . 5o6 

Ruben.  Curée  animarum,  23  janvier  igo4 I0° 

Rupellen.  Nullitatis  matrimonii,  16  juillet  igo4 °77 

Sancti  Miniatis.  Congruae  parochialis,  25  juin   1904.  . ^°7 

Senonen.  Dispensationis  matrimonii,  16  juillet    igo4 677 

Syracusana.  Dismembrationis  parœciae,  27  février  igo4 24i 

Taurinen.  Dispensationis  matrimonii,  26  mars  1904 3og 
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Thermalarum.  Proventuum,  16  juillet  1904 - O74 

Tridentinn.  Commutationts  voluntatis,  27   février  190/i .  .  2/>6 

Valven.  Remotionis  a  parœcia,  2'â  janvier  1904 1 65 

Varsavien.  Dispensationis  matrimonii,  19  décembre  igo3 .  106 

Vursauien.  Dispensationis  matrimonii,  23  janvier  igo/j 162 

Varsavien.  Dispensationis  matrimonii.  27  février   1904 237 

Varsavien.  Dispensationis  matrimonii,  26  mars  1904. 309 

Varsavien.  Dispensationis  matrimonii,  21  mai  1904 5o6 

Venetiarum.  Matrimonii,  27  août  1904 727 

Versalien.  seu  Parisien.  Nullitatis  matrimonii,  19  décembre  1903..  io5 

Vhrbosnen.  Dispensationis  matrimonii,  27  février  1904 237 

Viennen.  Dispensationis  matrimonii,  3o  avril  1904 4'6 

Viterbien.  Jubilationis,   19  décembre  1903 102 

Zagrabien.  Dispensationis  matrimonii,  20  mars   1904 309 

S.    G.    CONSISTORIALE 

24  février  1902.  Le  siège  de  Médella,  en  Colombie,  érigé  en  archevê- 

ché   4o3 

25  avril    1902.    Rectification  de  limites   des  diocèses  de  Marianna  et 

Pouso  Alegre  au  Brésil 498 

23  septembre   1902.    L'abbaye  de   Nonantola  attachée   à  la  province 

ecclésiastique  de  Modène . 720 

i3  mai  1903.  Concession  des    Pontificaux  au   doyen  du  chapitre   de 

Przémisl • 669 

S.    C.    DES    ÉTUDES. 

18  décembre  1903.  Le  doctorat  conféré  par    la    S.  C.  est  assimilé  à 

celui  des  Universités .  .  .  .  • 247 

S.    C.    DES    ÉVÊQUES    ET    REGULIERS 

7  juin  189g.  Decretum.    Sur   les  dimissoires  pour  l'ordination  des 

religieux 4*9 

21  novembre  1902  ;  sur   l'administration    des  biens  des    religieux  à 

vœux   simples. .    . .  38 

29  mai  igo3.  N anceyen.  Translationis. ......    106 

10  septembre  1903.  Ord.  Prœd.  Erection  canonique  d'un  couvent..  3 16 

1 1  décembre  1903.    Florent ina,  Expulsionis 3i5 

1 1  décembre  1903.  Parisien.  Exemplionis. . . 3 1 1 

ii  décembre  1903.  Taurinen.  Jurispatronalus 3og 

3  février  hjo4.  Convalidation  des  admissions  et  professions  des  ter- 
tiaires franciscains .... 420 

8  février  1904.  Dertonen.  Jurisdictionis  parochialis 609 

i   mars  1904.  Ord.    Min.   Sur  le   transfert  des  religieux  dans  les 

missions  d'Amérique 5 1 1 

12  mars  1904.  Matriten.  Crediti ...  610 

18  mars  190^4.  Ord.  Excalc.  SS.  Trinitatis.  Affiliation  d'un  institut 

de  religieuses,  malgré  différence  de  costume.. 421 

26  mars  1904.  Sur  la  dot  d'une  religieuse  qui  meurt  pendant  les  pre- 

miers vœux.. 5 10 

10  avril  1904.  Les  réguliers  peuvent  prendre  les  grades  de  la  Com- 

mission biblique 612 

11  mai  1904.  S.  Hippolyti.  L'évèque  ne  peut  contrôler  les  registres 

des  messes  manuelles  chez  les  réguliers 6i5 

i3  mai  1904.  Bambergen.  Translationis 680 
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i3  mai  1904.  Ord.  S.  Benedicti.  Dimissionis 682 

20  mai  1904.  Ord.  Carthusiensis.  Restriction  du  droit  de  suffrage 

des  profès  de  vœux  simples 61 3 

i4  juin  1904.  Le  maître  des  novices  ne  peut  être  examinateur  pour 

l'admission  à  la  profession  de  ses  novices. 612 

2  juillet    1904.  Miss.   SSrni  Cordis  Jesu.  Sur  l'élection   de  deux 

frères  au  même  chapitre G 1 4 

s.  c.  de  l'index. 

4  décembre  1903.  Livres  mis  à  l'index 1 15,        116 

3  juin  1904.  Livres  prohibés 533 

S.  G.  DES   INDULGENCES. 

18  juillet  1902.  Surrentina.  Les  tiers  ordres  séculiers  ne  jouissent 
pas  de  la  communication  des  indulgences  avec  les  grands 
Ordres ......        m 

28  août  1903.  Deere tum.  Les  tertiaires  religieux  communiquent  aux 

indulgences  des  grands  Ordres 112 

28  août  1903.  Plui'inm  diœcesium   Quand  une  localité  appartient  à 

deux  diocèses,  on  la  considère  comme  divisée ....        180 

28  août  1903.  Urbis  et  Orbis.  Extension  des  pouvoirs  des  cardi- 
naux, archevêques  et  évêques  pour  les  indulgences......  49 

3i   août  1903.  Prière  indulgenciée  à  Jésus  crucifié .    5o 

5  septembre   n)o3.  Sommaire    des  indulgences   des  Tertiaires  Au- 

gustins 324 

18  septembre  1903.  Sommaire  des    indulgences  aux  Tertiaires   du 

Carmel 332 

11  novembre  1903.  Cong.  SSmi  Redemnt  Sur  la  formule  de  l'abso- 
lution générale  pour  les  tertiaires 1 1 3 

24  novembre  1903.  Sommaire  des  indulgences  de  l'archiconfrérie  du 

Cœur  eucharistique 628 

28  novembre    igo3.   Indulgence   à  l'oraison  jaculatoire  «  Dieu  soit 

béni  » 24G 

28  novembre  igo3.  Sommaire  des  indulgences  de  l'Ordre  de  S.  Jean 

de  Dieu 524 

9  janvier  1904.  Prière  indulgenciée  à  S.  Jean-Baptiste 33o 

4  décembre  igo3.  Indulgences  pour  le  scapulaire  dominicain   ....        622 

21  janvier  1904.  Colonien.  La  solennité  extérieure  suffit  pour  le  gain 

des  indulgences 328 

23  janvier  1904.  Prière  indulgenciée  à  S.  Etienne 3a8 

27  janvier  igo4-  Prière  indulgenciée  pour  les  communautés  reli- 
gieuses         33o 

1   mars  1904.  Sommaire  des  indulgences  des  tertiaires  de  Prémontré.       429 
9  mars  190^.  Urbis  et  Orbis.  Prière  de  préparation  à  la  mort  in- 
dulgenciée        4^2 

23  mars  1904.   Urbis   et  Orbis.  Indulgence  à  la  «  Neuvaine   de  la 

grâce  »  à  S.  François  Xavier 529 

23  mars  1904.  Urbis  et  Orbis.  Le  répons    Tota  pulchra  es  iodul- 

gencié 53o 

27  avril  1904  Indulgences  à  l'invocation  «  O  Marie  conçue  sans  pé- 
ché » 623 

8  juin  1904.  Sur  une  prière  à  S.  Elienne ......    623 

17  juin  1904.  Urbis  et  Orbis.  Invocation  au  S.  Cœur  après  les  mes- 
ses basses,  indulgenciée G23 
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19  août  igo4-Sur  les  invocations  au  S. Cœur  après  les  messes  basses.       624 

S.    G.    DE    L'INQUISITION 

7  septembre  1900.  Sur  le  jeûne  et  l'abstinence  dans  l'armée  autri- 
chienne          597 

29  juillet  1903.  Sur  des  images  de  la  S.  V.  prises  pour  se  guérir.  596 

2  septembre  1903.  Induit  sur  le  jeûne  et  l'abstinence  pour  le  dio- 
cèse de  Strasbourg 229 

9  décembre  1903.  Dispense  d'interpellation  pour  un  casas  Apostoli.        4oo 

10  décembre  1903.  Induit  de  dispenser  de  la  mixte  religion  à  l'arti- 

cle de  la  mort 225 

16  décembre  1903.  Décret  de  prohibition  de  livres 116 

■  3  avril  1904.  Sur  la  forme  du  baptême  aux  îles  Gilberts. 671 

i4  avril    igo4-  Induit  pour  la  dispense    de  mixte  religion  à  l'article 

de  la  mort. 499 

1  juin  1904.  De    la  subdélégation  pour  l'exécution  des  dispenses 

matrimoniales 598 

11  août  1904.  Sur  l'usage  d«  l'eau  acidulée  à  la  messe 672 

3i  août  1904 -  Décret  sur  l'affaire  de  Pellevoisin 600 

3i  août  1904.  Sur  la  défense  d'ordonner  les  clercs  avant  le  service 

militaire 672 

S.    PÉNITENGER1E 

Sur  une  dispense  matrimoniale 5i 

20  janvier  1904.  Qui  sont  les  pauvres  pour  les  dispenses  matrimo- 

niales     • 4^2 

27  février  1904.  Sur  le  jeûne  du  jubilé. 343 

23  mars   1904.  Sur  le  jubilé 43°" 

3  avril  1904.  Sur  le  jubilé 433 

S.  G.  DE  LA  PROPAGANDE 

22  septembre  1903.  Induit  de  translation  de  la  fête  et  de  la  solennité 

du  Rosaire 1 14 

21  janvier  190^.  Erection  delà  Préfecture    apostolique  de  Benadir.         532 
27  janvier  1904.  Erection  de  la  Préfecture  apostolique  de  l'île  de 

Schikoku,  au  Japon 533 

S.  C.  DES  RITES 

Actes  de  la  S.  C.    dans  les  causes   de  béatification  et  canonisation 
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Jean  Baptiste  de  Fabriano  ;  confirmation  de  culte 175 

Jean  de  Dieu  (Ordre  de  S.)  indulgences  et  privilèges 524 

Jean  de  Verceil  (B.)  ;  confirmation  de  culte 320 

Jeanne  d'Arc.  Décret  sur  l'héroïcité  des  vertus 177,  277 

Jeune  du  jubilé 343,  433,  436 

«<         induit  pour  le  diocèse  de  Strasbourg 229 

«         induit  pour  les  soldats  autrichiens 597 

Jubilation  d'un  chanoine  discutée. . . , 102 

Jubilé  extraordinaire  de  1904 .  .      129,  r  38,  149 

«         décisions  sur  les  conditions 3^3,  433,  436 

Juste  (S.l  ;  confirmation  de  culte. 245 

Langue  vulgaire;  usages  désapprouvés  dans  la  liturgie.    ...      3hj,  619 

Lazaristes,  exemption  partielle  de  l'Ordinaire 3i  1 

Lead-City.  nouveau  diocèse 093 

Liturgie  nestorienne 196 

Livres  condamnés. 1 15,  116,  533 
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Maître  des  novices  ;   ne  peut  être  examinateur  pour  l'admission  à  la 

profession  de  ses  novices. O12 

Mariage.  Eludes  sur  les  empêchements 19 

a         chez   les  nestoriens 2o5 

«         à  l'article  de  la  mort;  dispense  1 1 * ^  la  mixte  religion     225,  499 

«         nullité  pour  contrainte.  35,  36,  io5,  307,  3o8,  4'5,  605,077,  727 

«     «  ob  conditionem  vitandse  prolis 67(1 

«     <(  pour  clandestinité 162 

«     «  n'était  que  des  fiançailles 3o6 

«  Dispense  de    mariage  non    consommé.   106.   162,  3o8,  309,  4' 5, 

4 1 6,  5o6 677 

«     «  par  preuve  de  coarctata  . . .30,  237,  3og,  660 

Marie,  médiatrice  ;  encyclique  Ad  diem  Muni   i38 

Marie,  réparatrice  ;  concession  d'une  messe 244 

Médella,  en  Colombie,  érigé  en  archevêché. 4o3 

Messes  ;  nouveau  décret  sur  les  honoraires 449 

«         les  réguliers  et  les  messes  manuelles 5oo,  6i5 

«         fondées,  célébration  sans  application 34 

«         de  funérailles;  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  plusieurs 45 

«         solennelle  d'une  fête  transférée 620 

«         réduction  et  transfert 4i3 

«         votive  de  1  Immaculée  Conception 171,  522,  621 

v(         induit  de  célébrer  sur  mer. 692 

«  Missions  catholiques  »  ;  bref  de  Pie  X 4oi 

Mixte  religion  ;  induit  de  dispenser  à  l'article  de  la  mort 220,  499 

Monastère  succède  aux  droits  d  un  autre  qui  lui  a  été  uni  .........  610 

Musique  d'église  ;  v.  chant  grégorien 

Nestoriens  (un  recueil  de  synodes) ig3 

Neuvaine  de  la  grâce  à  S.  François  Xavier  indule^enciée. 529 

Nonantola,  abbaye,  rattachée  à  la  province  de  Modène. ........  721 

Octave  privilégiée  du  S.  Sacrement OiO 

Ordination  refusée  par  un  évèque 5o4 

«         aux  ordres  majeurs   ne  doit  pas  se  faire  avant  le  service 

militaire 672 

Paroisses;  délimitations 160 

Partage  de  casuel 5o8 

Patron  ;    séparation   de  fêtes   quand   S.  Jacques    et    S.    Christophe 

sont  patrons 167 

Patronat  ;  droit  controversé 3og 

Pauvres  pour  les  dispenses  matrimoniales. 432 

Pellevoisin  ;  décret  du  S.  Office 600 

Pension,  réduction  refusée. 238 

Philippines  (îles)  ;  règles  pour  les  clercs  qui  veulent  y  émigrer 99 

Piauhy  ;  bulle  d'érection  du  diocèse 378 

Pierre  Claver  (association  de  S.)  ;  bref  pontifical OO7 

Pontificales  (cérémonies)  au    fauteuil    exigent    le    consentement  de 

l'Ordinaire 170 

Préséance  entre  deux  évêques,  d'après  la  publication  en  consistoire.  42& 

«         des  doyens '. 172 

Prêtre  renvoyé  d'un  diocèse  dont  il  ne  fait  pas  partie 3i5 

Prières  indulgenciées.  «  Dieu  soit  béni  !  » 246 

«         à  Jésus  crucifié 5o 

«         Invocation  au  S.  Cœur  après  les  messes  basses...     623,  624 

«         Le  répons  Tota  pnlchra  es 53o 

«         «  N.-D.  du  Sacré  Cœur,  priez  pour  nous  » 5g5 
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Prières      «  O  Marie  conçue  sans  péché  »,  etc 5g5,  023 

«         à  S.  Jean-Baptiste •  • .  3jo 

«         à  S.  Etienne 328,  623 

«         de  préparation  à  la  mort 432 

a         pour  les  communautés  religieuses » .  33o 

«         pour  une  société  de  tempérance 4o2 

Procuration  pour  visite  décanale 5o2 

Propagation  de  la  Foi  ;  reçoit  S.  François  Xavier  pour  patron.  ....  399 

Protonotaires  ad  instar  ;  privilèges 3 1 6 

Réconciliation  (la)  des    églises  bénites  exiçe    une    commission  de 

l'évêque 583 

Réduction  de  messes 4  »  3 

Réguliers  ;  exempts  du  contrôle  de  l'évêque  pour  les  messes  manuel- 
les   :....... 6i5 

«         peuvent  prendre  les  grades  de  la  Commission  biblique. . .  612 

«         renvoyé  avant  les  vœux  solennels 682 

Religieuses,  confession  pour  le    jubilé 434 

Religieux  à  vœux  simples,  ordination  et  dimissoires 4 '9 

«         ne  peuvent  disposer  que  les  revenus  de  leurs  biens  accroî- 
tront au  capital 38 

<c         sont-ils  tenus  à  observer  les  fêtes   locales? 44»  426 

«         l'élection  de  deux  frères  au  même  chapitre    est  valide.  .  .  .  6i4 

Renvoi  d'un  religieux 682 

«         d'un  prêtre  d'un  diocèse 3  j  5 

Résolutions  canoniques  de  Jacques  d'Edesse 265,  366,  468,  562 

Rosaire,  solennité  transférée  par  iodult 1 14 

Rufin  et  sa  Summa  Decretorum 65 

Sacré  Cœur  ;  indulgence  pour  le   Petit  Office 3o4 

«         invocations  après  les  messes  bases  ; 623,  624 

Sacrement  (S.)  ;  on  ne  peut  le  conserver   sans  custode  dans  un  cor- 

poral 684 

Salve  Regina;  ne  doit  pas  se  chanter  après  la  messe  de  Requiem   .  1 10 

Samedi  saint,  coïncidant  avec  une  fête  patronale. 241 

Scapulaire  dominicain,  indulgences 622 

Schikoku  :  érection  de  la  préfecture  apostolique 533 

Semaine  sainte;  induit  pour  les  cérémonies  dans  les  chapelles 44i 

Séparation  de  corps 38 

Service  choral  ;  coutumes   discutées 32 

«         dispense 608 

Services    funèbres    pour    les   grands   personnages  comportent   les 

absoutes,  à  la  cathédrale  seulement.    48 

Sioux-Cily  ;  érection  du  diocèse 493 

Solennité  des  fêtes  transférées 685 

a         extérieure  d'une  fête,  suffit  pour  le  gain  des  indulgences.  328 

Terre  Sainte;  induit  pour  un  pèlerinage 627 

Tertiaires  réguliers  et  tertiaires  séculiers 1 1 1 ,  112 

«         formule  de  l'absolution  générale 1 1 3 

«         augustins  ;  indulgences  et  privilèges 324 

«         du  Carmel  ;  indulgences  et  privilèges 332 

«         franciscains,  peuvent  suivre  le  calendrier  de  l'Ordre 5^i 

«         convalidation  des  admissions  et  professions 42o 

<c         de  Prémontré.  Indulgences  et  privilèges 429 

Testimoniales;  l'évêque  peut,  mais  n'est  pas  tenu  de    les   demander 
pour  un  séjour  interrompu  de  trois  ou  six  mois  repective- 

ment , 602 
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Théobald  (B.),  confirmation  de  culte. . , 424 

Transaction  invalide 679 

Translation  de  curé. 680 

«         de  desservant. 106 

«         de  fête  et  de  solennité 1 14 

«         de  fêtes,  réduction  au  rite  ambrosien 166 

«         des  fêtes  chez  les  franciscains 616 

«         des  fêtes  fixées  au  dimanche 5 19 

«         de  messes 4  '  3 

Trône  abbatial  à  Subiaco 232 

Union  apostolique;  Bref  et  concessions 3oo 

Vancouver  ;  nouvelle  province  ecclésiastique 5q2 

Viatique  ;  ne  doit  pas  être  accompagné  uniquement  par  des  femmes.  169 

Ville  appartenant  à  deux  diocèses,  est  considérée  comme  divisée. . .  180 

Visite  apostolique  de  Rome  ;  Bulle  instituant  la  Commission 388 

«         Bref  de  pouvoirs  des  commissaires :  391 

«         des  diocèses  d'Italie;  décret  et  règlement 4°9 


Le  Propriétaire-Gérant  :  P.    Lethielleux. 


Poitiers.  —  lrap.  Blais  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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